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ORIGINES  DES  JUSTICES  SEIGNEURIALES  DE  PABI8 


I.  Dotations  des  églises  et  communautés  monastiques.  Division  de  la 
propriété  féodale  à  Paris.  —  Accroissements  successifs  de  la  ville; 
bourgs  des  grandes  seigneuries. —Du  droit  de  juridiction  duns  les  justices 
seigneuriales.  Chroniques  de  Saint-Denis;  parallèle  enire  les  plaids 
royaux  et  seigneuriaux  dans  la  prévôté  de  Paris.  —  II.  Période  de  fonda- 
tion, du  VI«  au  X1I«  siècles. —Immunités  et  hautes  justices.  —  III.  Regis- 
tres ou  mémoriaux  criminels  de  Saint-Maur-des-Fossés,  Sainte-Gene- 
viève, Saint-Germain-des-Pi'és,  et  Saint-Martin-des-Champs. 


Les  iuslices  seigneuriales  ont  étendu,  sur  toute  la  France, 
le  vaste  réseau  de  leurs  juridictions  rivales  ;  la  ville  de  Paris 
elle-même  n'en  a  point  été  exempte.  De  nombreuses  églises 
et  communautés  monastiques,  fondées  dans  le  cours  de  la 
première  et  de  la  seconde  race  et  au  commencement  de  la 
troisième,  ont  reçu,  à  titre  de  dotations,  dans  l'intérieur  de 
la  ville  ou  dans  sa  banlieue  la  plus  proche,  des  maisons,  des 
places  à  bâtir,  des  terres  en  culture  ou  en  friche,  avec  le  pri- 
vilège d'une  complète  autonomie,  et  elles  y  ont  institué  des 
juridictions  privées  qui  ont  subsisté  pendant  plusieurs  siècles, 
à  côté  de  la  justice  du  roi. 

I 

Disséminées  sur  tout  le  territoire  de  la  ville,  ces  terres  en 
occupaient,  à  vrai  dire,  la  plus  grande  partie,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  la  rive  droite,  et  au  cœur  même  de  la 
Cité  (f). 

(!)  Nous  fixerons,  avec  le  plus  d'exactitude  possible,  la  situation  et  les 
limites  de  ces  seigneuries  dans  les  notices  que  nous  consacrons  à  chacune 
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Le  domaine  du  roi  élaiL  encore  considérable,  parce  qu'il 
comprenait  tout  ce  qui  n'était  pas  approprié  aux  églises,  et  la 
plupart  des  voies  publiques  qui  séparaient  leurs  domaines  ; 
mais  il  était  très  morcelé,  et  il  n'égalait  pas  en  étendue,  tout 
compte  fait,  l'ensemble  des  seigneuries  particulières.  On  a 
peine  à  se  figurer  aujourd'hui  cette  extrême  division  de  la 
propriété  féodale.  Il  faut  suivre,  avec  les  titres,  sur  les  anciens 
plans,  cet  enchevêtrement  de  seigneuries,  dont  les  territoires, 
tantôt  compacts,  tantôt  épars,  divisaient  si  capricieusement 
le  sol  de  la  ville,  comprenant,  ici  un  groupe  de  rues,  une  rue, 
une  portion  de  rue,  là  un  groupe  de  maisons,  une  maison,  ou 
même  une  portion  de  maison.  On  ne  peut  s'en  rendre  bien 

d'elles.  En  voici  réniimération,  avec  quelques  indications  sommaires  qui 
feront  connaître  l'assiette  principale  de  leurs  territoires.  —  Cité.  Le  cha- 
pitre de  Nocre-l>ame  et  l'Évêque,  h  la  pointe  orientale  delà  Cité.  L'abbaye 
de  Saint-Magloire  et  le  prieuré  de  Saint-Éloi,  entre  les  rues  de  la  Lan- 
terne et  de  la  Juiverie  et  celle  de  la  Barillerie,  en  face  du  palais  du  roi. 
Le  prieuré  de  Saint- Denis- de-la-Chartre,  près  du  pont  Notre-Dame,  entre 
la  rue  du  Haut-Moulin  et  la  Seine.  —  Rive  gauche.  L'abbaye  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  dont  l'emplacement  est  marqué  par  1  église  de  ce 
nom,  occupait  toute  la  portion  orientale  de  la  rive  gauche,  à  partir  de 
la  rue  Hautefeuille.  Les  abbayes  de  Sainte-Geneviève  ei  ûe  Saint-Victor  et 
l'église  de  Saint-Marcel,  dont  les  seigneuries  contiguës  occupaient  la  partie 
occidentale  de  cette  rive,  à  partir  de  la  montagne  Sainte-G'-neviève.  L'é- 
glise de  Saint-Benoit,  entre  les  rues  Saint-Jacques  et  de  la  Sorbonne.  La 
Comnianderie  de  Saint-Jean-de-Lntran,  entre  les  rues  Saint-Jacques  et 
Saint-Jean-de-Beauvais. —  Rive  droite.  L EvéqueieaaM  nne  parlie  de  cette 
rive,  à  l'ouest,  avec  ses  deux  bourgs  de  Saint-Germain-l'Auxerrois 
et  ses  terres  de  la  Grange-Batelière,  delà  Ville  l'Evêque,  du  faubourg 
Saint-Honoré  et  du  Roule.  L'abbaye  de  Saint -Magloire,  entre  les  rues 
Saint-Denis  et  Saint-Martin.  Le  prieuré  de  Saint-Martin,  entre  les  rues 
Saint-Martin  et  du  Temple.  Le  Temple,  entre  les  rues  du  Temple  et 
Vieille-du-Temple.  le  ;)''ie«ré  de  Saint-Éloi,  entre  la  rue  Saint-Antoine 
et  la  Seine.  L'église  de  Saint-Merri,  entre  les  rues  Neuve-Saint-Merri 
et  de  la  "Verrerie.  L'abbaye  de  Montmartre,  sur  la  butte  de  ce  nom.  Le 
prieuré  de  Saint-Lazare,  entre  les  rues  des  Poissonniers  et  du  faubourg 
Saint-Denis.  Enfin  l'abbaye  de  Tiron,  dms  le  Perche,  ?i  cause  de  sa  sei- 
gneurie de  Paris  (l'hôtel  seigneurial  était  situé  dans  la  rue  de  ce  nom, 
sntre  les  rues  Saint-Antoine  et  du  Roi  de  Sicile)  ;  et  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  à  cause  de  sa  seigneurie  de  la  Chapelle.  Nous  ne  mentionnons  ici 
que  les  seigneuries  investies  de  la  haute  justice;  mais  il  y  en  avait d'aa« 
très  encore,  investies  des  droits  de  moyenne  et  surtout  de  basse  justice, 
et  de  simples  censives  ;  ce  sont  les  nombreux  fiefs  dont  on  trouve  sou- 
vent l'énumération,  en  annexe,  dans  les  Coutumes  de  Paris. 
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compte  qu'en  consul  tant  les  plans  partiels  conservés  aux  Archi- 
ves nationales  (2). 

Juillut,  dans  la  préface  de  son  Histoire  topographique  de 
Paris,  s'excuse  de  ne  pas  avoir  délimité  ces  seigneuries  dans 
ses  plans  ;  il  a  reculé  devant  la  difficulté  de  la  tâche.  11  aurait 
voulu,  pour  mettre  fin  aux  différends  que  cet  état  de  choses 
engendrait,  qu'on  bornât  exactement  toutes  les  censives,  lors 
de  la  division  de  la  ville  en  vingt  quartiers  en  1702,  ou  môme 
qu'on  limitât,  par  certaines  rues,  les  plus  importantes^  et 
qu'on  y  réunît  les  petites  enclaves  en  indemnisant,  par  voie 
d'échange  ou  de  toute  autre  manière,  les  seigneurs  dépossé- 
dés (3). 

Les  grandes  seigneuries  étaient  toutes  entre  les  mains  de 
l'évêque  et  des  communautés  ecclésiastiques.  Des  hiïques 
avaient  possédé,  depuis  l'ét-iblissement  du  régime  féodal, 
quelques  seigneuries  investies  des  droits  d^^  justice  dans  la 
ville  ou  sa  banlieue  et  dans  le  voisinage  même  de  la  cité  ; 
on  en  verra  des  exemples  dans  le  cours  de  cette  étude. 
Mais  ces  terres,  qui  n'avaient  pas  d'ailleurs  une  grande 
étendue,  furent  réunies  de  bonne  heure,  par  voie  de  donation, 
d'échange  ou  par  tout  autre  mode  d'acquisition,  soit  aux 
seigneuries  plus  vastes  possédées  par  les  ecclésiastiques,  soit 
au  domaine  du  roi. 

Les  hautes  justices  qui  étaient  entre  les  mains  du  clergé 
régulier  ou  séculier,  subsistèrent  seules.  Mais  il  importe  de 
remarquer  qu'elles  ne  différaient  nullement  de  celles  qui  ap- 
partenaient ailleurs  aux  seigneurs  laïques  et  qu'elles  n'avaient 

(2)  Cette  collection  contient  une  description  de  la  Cité  qu'on  consul- 
tera avec  le  plus  grand  intérêt.  Cette  description  est  faite  sur  le 
plan  connu,  et  détaillé  maison  par  maison,  qui  a  été  dressé  par  l'abbé 
De!agri\e  en  175 i.  Les  maisons  ont  été  divisées  par  groupes,  et  numéro- 
tées à  l'aide  de  mentions  manuscrites  ;  et  une  léi^ende  très  complète,  in- 
dique, avec  la  seigneurie  du  Chapitre  de  Notre-Dame  pour  lequel  ce  tra- 
vail ava  t  été  entrepris,  les  divers  seigneurs  desquels  relèvent  toutes  les 
maisons  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  cette  seigneurie.  C'est  là  un 
état  tiès  curieux  de  toutes  les  censives  de  la  Cité.  Ce  plan  est  intitulé: 
«  Domaine  et  seigneurie  du  chapitre  de  Notre-Dame  »  ;  les  emplacements 
qui  appartiennent,  en  propriété,  au  chapitre,  sont  marqués  en  rouge  ; 
ceux  sur  lesquels  il  n'a  que  les  droits  seigneuriaux  sont  marqués  en 
vert  (Arch.  nat.,  2«  cl.,  n»  62). 

(3)  Jaillot,  Recherches  sur  Paris,  préface. 
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rien  de  commun  avec  les  justices  ecclésiastiques  proprement 
dites,  ou  officialiLés.  C'est  en  tant  que  seigneurs  temporels^ 
et  à  raison  de  leur  domaine  féodal,  que  l'évêque,  les  ordres 
monastiques  ou  les  églises  de  Paris  en  avaient  Texercice. 
Alors  même  qu'un  seigneur  ecclésiastique  réunissait,  comme 
l'évêque,  en  sa  personne,  la  juridiction  spirituelle  à  raison  de 
sa  dignité,  et  une  juridiction  temporelle  à  raison  de  son 
domaine,  aucune  confusion  ne  s'établissait  entre  elles.  Ni 
leur  composiiion,  ni  leur  compétence,  ni  leur  procédure,  ni 
les  peines  qu'elles  appliquaient,  n'étaient  semblables,  et  elles 
revendiquaient  leurs  justiciables,  l'une  vis-à-vis  de  l'autre, 
comme  des  juridictions  entièrement  étrangères  (4). 

Les  terres  d'église  ont  joué  un  rôle  considérable  dans  la 
formation  du  vieux  Paris.  Le  nomlDre  de  leurs  habitants  s'ac- 
croissait rapidement;  les  seigneurs  ne  manquaient  pas  de  faire 
aux  nouveaux  venus  tous  les  avantages  propres  à  les  attirer 
et  à  les  retenir.  Chaque  hôte  nouveau  recevait  un  terrain  à 
bâtir,  une  échoppe  à  tenir,  une  portion  de  terrain  à  faire 
valoir  moyennant  un  cens  déterminé  ;  c'était  un  nouvel  habi- 
tant, un  nouveau  censitaire,  un  justiciable  de  plus.  Peu  à  peu, 
la  terre  se  défrichait,  puis  elle  se  bâtissait;  une  maison  s'ajou- 
tait à  une  autre,  une  rue  se  formait,  un  groupe  se  dessinait,  un 
petit  bourg  s'élevait.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  abbayes  et 
les  autres  communautés  religieuses  n'aient  été  des  agents  de 
la  plus  grande  importance  dans  l'agrandissement  de  la  Ville. 
Ce  sont  les  bourgs  formés  autour  de  leurs  églises  ou  de  leurs 
cloîtres  qui,  envahissant  progressivement  les  cultures,  ont 
formé  autour  de  la  Cité,  en  se  reliant  entre  eux  et  avec  ceux 
de  la  terre  du  roi,  cette  nouvelle  ville  dont  Philippe-Auguste 
et  Charles  V  furent  obligés  de  reculer  successivement  l'en- 
ceinte (S).  Renfermées  dans  les  murs,  les  terres  d'église  ne 

(4j  Ces  revendications  s'exerçaient  entre  rofficial  elles  orOciers  laïques 
d'un  même  seigneur,  non  seulement  dans  la  justice  de  l'évêque  de  Paris, 
maib  encore  dans  celles  du  chapitre  de  Notre-Dame  et  de  l'abbaye  de 
Saiut-Germain-des-Prés  qui,  étant  affranchies  de  la  juridiction  cpiscopale, 
avaient  leurs  officialités  particulières. 

(5)  "D'apiès  les  idées  et  les  inslilutions  du  moyen  âge,  dit  très-bien 
Berty,  dans  son  avant-propos  de  la  Topographie  Instorique  du  vieux  Paris, 
la  mise  en  valeur  des  terrains  en  censive  était  le  mode  de  peuplement  le 
plus  naturel  ;  le  bail  à  cens,  eu  appelant  de3  familles  sur  les  terres  acccu- 
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perdirent  pas  leur  autonomie  ;  et  leurs  habitants  conti- 
nuèrent fi  recevoir  des  juges  seigneuriaux  l'entière  distribu- 
tion de  la  justice  civile  et  criminelle. 

Les  Chroniques  de  Saint-Denis  contiennent  un  curieux  pas- 
sage qui  s'applique  sans  doute  à  ces  seigneuries  pour  une 
bonne  part  ;  c  est  un  parallèle  entre  les  terres  du  roi  et  celles 
des  seigneurs,  entre  les  plaids  royaux  et  les  plaids  seigneu- 
riaux, au  commencement  du  règne  de  saint  Louis,  dans  la 
pré\ôté  de  Paris.  Elles  rapportent  que,  la  prévôté  étant  alors 
vendue  à  prix  d'argent,  les  prévôts  en  exercice  soutenaient, 
en  toutes  sortes  de  mauvais  cas,  leurs  parents,  leurs  enfants, 
et  tous  les  hommes  assez  riches  pour  payer  leur  impunité  ; 
de  telle  sorte  que  le  menu  peuple,  n'obtenant  pas  justice, 
abandonnait  la  terre  du  roi  pour  s'établir  sur  celles  des  sei- 
gneurs, et  que  les  plaids  du  prévôt  étaient  presque  déserts  : 
«  Par  les  grans  rapines  qui  estoient  fêtes  en  la  prévosté,  le 
»  menu  peuple  n'osoit  demourer  en  la  terre  le  roy  ;  ainçois 
»  demouroit  es  autres  seignorez,  si  que  la  terre  le  roy  cstoit 
»  si  vague  que  quant  le  prévost  tenoit  ses  plez,  il  i  venoit  si 
»  poidegcntque  le  prevostestoit  sans  oïr  personne  nulle  qui  se 
»  vosist  présenter  devantlui.»  C'est  alors  que  saint  Louis  dé- 
cida que  la  charge  de  prévôt  ne  serait  plus  vendue  et  résolut 
de  la  confier,  avec  de  bons  gages,  à  un  homme  qui  fît  «bonne 
et  roide  justice.  »  On  lui  désigna  Etienne  Boileau.  Le  nouveau 
prévôt  justifia  ce  choix  au  delà  de  toute  mesure.  Il  fit  pendre, 
rapporte  la  Chronique,  son  propre  filleul,  parce  qu'on  lui  dit 

s^eSjContribuait  puissamment  îil'accpoissement  de  la  ville  et  des  faubourgs 
en  même  temp^  qu'il  assurait  la  prospérité  de  l'élablissement  possesseur 
du  sol.  Saint-Germ;iin-desPrés,  Sainte-Geneviève,  Saint-Antoine,  Saint- 
Martin-des-Champs  ont  rayonné  ainsi  dans  la  campagne  jusqu'aux  portes 
de  Paris  ;  et  les  bourgs  formés  ainsi  à  l'ombre  des  cloîtres  ont  constitué, 
en  se  soudant  les  uns  aux  autres,  une  seconde  ville  que  la  destruction  des 
vieilles  enceintes  a  incorporée  à  la  première.  »  On  consultera,  avec  intérêt, 
dans  le  tome  I  du  Traité  de  la  police  de  Delamarre,  les  cartes  que  cet 
auteur  a  dressées  pour  figurer  les  agrandissements  successifs  de  la  ville- 
Ce  ne  sont,  il  est  vrai,  que  des  cartes  de  convention,  mais  elles  donnent 
néanmoins  une  idée  générale  assez  exacte  de  la  situation  respective  des 
bourgs  et  des  clos  que  les  histoires  de  Paris  mentionnent  le  plus  fréquem- 
ment, bourgs  de  Saint  Germain-des-Prés,  de  Suinte- Geneviève,  de 
Saint-Marcel,  bourgs  Saint-Germain-l'Auxerrois,  bourg-l'Abbé,  bourg 
Saint-Éloi,  etc. 
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qu'il  ne  pouvait  s'empêcher  de  vofer,  et  son  compère,  parce 
qu'il  renia  un  dépôt.  Enfin,  il  exerça,  de  telle  sorte,  sa  terri- 
ble justice,  que  les  malfaileurs  de  toute  espèce  évacuèrent  la 
ville,  et  que  «  nul  n"i  demoura  qui  tantosl  ne  feust  penduz  ou 
destruit  ».  Le  peuple  reprit  alors  confiance  et  revint  à  la  terre 
du  roi.  «  Et  pour  le  bon  droit  que  le  prévost  fesoit,  le  peuple 
lessoit  les  autres  seignorez  pour  demourer  en  la  terre  le 
roy  (6).  » 

Les  documents  historiques  mentionnent  plus  d'une  fois  nos 
justices  ;  mais  ces  institutions  ne  peuvent  être  reconstituées 
qu'avec  les  actes  inédits  de  nos  archives  publiques.  C'est 
dans  le  champ,  si  remué  cependant  de  l'histoire  de  Paris, 
une  des  rares  parcelles  encore  inexplorées.  Les  historiens  de 
Paris  nous  fournissent,  il  est  vrai,  quelques  renseignements 
intéressants  sur  plusieurs  d'entre  elles  ;  mais  ils  ne  s'en  occu- 
pent que  d'une  manière  incidente  et  ils  n'en  donnent  même 
pas  la  nomenclature  exacte.  Parmi  les  jurisconsultes,  quel- 
ques-uns seulement  nous  en  révèlent  l'existence,  en  citant, 
par  occasion,  quelques-unes  d'entre  elles  dans  la  discussion 
générale  des  questions  relatives  aux  droits  seigneuriaux. 
Bacquet  est  celui  de  tous  qui  a  fait  le  plus  grand  usage  des 
décisions  qui  les  concernent  (7).  iNlais  il  ne  faut  pas  chercher 
dans  les  écrits  des  jurisconsultes  des  siècles  derniers,  une 
étude  impartiale  des  justices  seigneuriales.  La  plupart  d'entre 
eux  ne  songeaient  qu'à  les  combattre,  en  sorte  qu'ils  étaient 
bien  plus  disposés  à  les  travestir  qu'à  en  reconnaître  les  véri- 
tables origines  (8). 

II 

Les  justices  de  Paris  procédèrent  généralement  d'anciennes 
immunités.  Les  titres  de  fondation  antérieurs  au  XllP  siècle 
contiennent,  la  plupart,  sous  une  assez  grande  variété  de  for- 

(6)  Chroniques  de  Saint-Denis,  Recueil  des  historiens  de  France, 
t.  XXI,  p.  118. 

(7)  Bacquet,  Traité  des  droits  de  justice. 

(8)  Parmi  les  jurisconsultes  qui  oni  le  pi  us  systématiquement  méconnu  les 
origines  des  justices  seigneuriales,  il  faut  citer,  en  première  ligne> 
Loyseau,  dans  son  pamphlet  des  Justices  de  village,  et  même  dans  son 
traité  des  Seigneuries. 
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mules,  les  principales  clausps  usitôes  dans  la  concession  de 
ces  domaines  privilégiés  (<J).  Les  titres  poslérieurs  mentionnent 
plus  partic!)li(!romcnt  les  droits  qui  constituaient  alors  la 
haute  justice;  mais  ils  sont  presque  toujours  rattachés,  expres- 
sément ou  tacitement,  à  des  chartes  antérieures  d'immunité 
comme  contenant  la  consécration  de  droits  anciens  dont  la 
possession  est  continuée  et  qui  auraient  seulement  changé 
de  nom.  On  oljservcra  cette  inlércpsanle  transition  dans  un 
grand  nombre  des  actes  que  nous  rapporterons  par  la  suite. 

Le  premier  des  titres  de  fondation  de  l'abbaye  de  Sainl-Ma- 
gloire,  qui  est  de  l'année  980.  reproduit,  sauf  quelques  varian- 
tes sans  importance,  le  texte  même  de  la  formule  classique 
d'immunité  contenue  dans  le  recueil  de  Marculphe  (!(»).  11  in- 
terdit à  toute  personne  étrangère  de  pénétrer  dans  les  terres 
de  l'abbaye,  soit  pour  y  tenir  des  plaids,  «  ad  causas  audien- 
das»,  soit  pour  y  imposer  les  peines  pécuniaires  usitées  pour 
la  réparatioa  des  crimes,  ou  des  contributions  quelconques, 
«  aut  freda  aut  tribula  exigenda  »,  soit  pour  y  choisir  lesfidé- 
jusseurs  qu'il  était  dans  l'usage  de  donner  pour  garantir  la 
représentation  des  accusés  en  justice,  «  vel  fidejussores  tol- 
»  lendos  »,  soit  enfin  pour  exercer  aucune  contrainte  contre 
les  habitants,  tant  libres  que  serfs,  de  ces  terres,  «  aut  homi- 
»  nés  ejusdem  ecclesie,  tam  ingcnuos  quam  servos,  super  ter. 
»  ram  ipsorum  dominantes  injuste  distringendos.  »  La  se- 
conde charte,  donnée  à  l'abbaye  par  le  roi  Louis  le  Jeune  en 
llo'J  (11),  contient  une  formule  nouvelle  qui  se  rapporte 
manifestement  aux  droits  qui  constituaient  la  haute  justice, 
bien  qu'elle  ne  fasse  que  confirmer  la  charte  précédente, 
dont  elle  reproduit  même,  en  partie,  la  formule.  «  Ita  ut  ab 
»  bine  nuilus,  in  bis,  viariam ,  sanguinem  (12),  furtum,  bannum, 
»  jusliliam,  aliquam  consuetudinem  et  redhibitionem  habeat 

(9)  V.  de  Rozière,  Recueil  général  des  formules  usitées  dans  Vempire 
des  Francs,  du  V/o  au  X'>  siècle,  form.  XVI  et  suiv. 

(10)  Félibien,  Histoire  de  Paris,  Pièces  justificatives,  t.  I,  p.  39.  Rec. 
des  historiens  de  France,  t.  IX.  p.  664. 

(11)  Un  Breul,  Histoire  de  Paris,  p.  9o.  —  Cette  charte  est  citée  expres- 
sément dans  un  arrêl  du  Parlement,  de  12i59,  qui  confirme  les  droits  de 
justice  de  cette  abbaye. 

(lîi)  Sanguis  dc.-igne  souvent,  comme  le  fait  remarquer  M.  Guérard 
dans  le  Cartuiaire  de  Saint-Père  (p.  111\  la  liante  justice  eng-éné-al. 
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))  vel  exquirat,  nec  audeal  aliquis  homines,  tam  ingenuos 
»  quam  servos,  super  terram  ecclesie  habitantes  capere  aut 
»  fidejussores  toUere  »  (13). 

On  remarquera  dans  tous  ces  titres,  et  jusque  dans  les 
plus  récents,  une  confusion  à  peu  près  complète  entre  les 
redevances  de  toute  nature  et  les  droits  de  justice  proprement 
dits.  Tous  ces  droits  sont  énumérés  ensemble,  sous  des 
dénominations  diverses,  et  sans  aucun  ordfe,  comme  s'ils 
avaient  tous  la  même  valeur.  C'est  qu'eu  effet,  les  droits  de 
justice  n'étaient  alors  considérés  que  comme  des  droits  utiles, 
susceptibles  d'appropriation  au  même  titre  que  tous  les 
autres,  et  la  transmission  de  la  juridiction  sur  les  h.-ibilants 
d'une  terre  ne  paraissait  pas  être  de  plus  de  consé  luence 
que  la  cession  de  telle  ou  telle  redevance  fiscale  impurtîinte. 
Nous  voyons,  dans  le  registre  de  Saint-Maur-des-Fossés, 
l'abbaye  de  ce  nom  invoquer,  comme  le  fondement  de  sa  haute 
justice,  la  clause  générale  desa  charte  d'immunité  par  laquelle 
il  lui  était  fait  attribution,  dans  ses  terres,  de  tout  ce  que  le  do- 
maine royal  y  pouvait  prétendre,  «  quicquidfiscus  exigere  aut 
»  sperare  poterat»  (14).  On  confondait  entièrement  les  droits 
di'  propriété  et  ceux  que  nous  considérons  aujourd'hui  comme 
se  rattachant  à  la  souveraineté  ;  et  cette  confusion,  qui  fut 
l'un  des  caractères  distinctifs  du  régime  féodal,  commença  à 
se  réaliser  dans  l'immunité  (15).  C'est  là  ce  qui  explique,  et 

(13)  Nous  clioisissons  cet  exemple,  entre  un  grand  nombre  d'autres, 
parce  que  latransilion  y  est  bien  marquée,  la  seconde  charte  empru!i;.i.il 
encore  à  la  première  une  partie  de  sa  formule. 

(14)  Il  s'agit  de  la  connaissance  d'un  cas  de  fausse  monnaie  qui  é'ait 
contestée  par  le  prévôt  de  Paris  et  qui  fut  abandonnée  à  l'abbaye  après 
une  enquête,  et  la  production  de  ses  titres,  «  visis  cartis  eci'lesie  de  duo- 
bus  regibus,  in  quibus  continebatur  quod  quicquid  fiscus  sperare  aut 
exigere  poterat  de  rébus  ecclesie,  totum  dicte  ecclesie  dabanl  et  conoe- 
debant». 

(15)  »  La  propriété,  d'après  le  principe  germanique  ou  féodal,  dit 
M.Guérard,  dans  le  Cartutai'-e  de  Xotre-Dame  (préface,  p.  13S), emportait 
avec  soi  l'autorité  ;  les  propriétaires  étaient  en  même  temps  des  magis- 
tr.-its...  Le  pouvoir,  la  justice,  les  redevances  étaient  aussi  bien  des  in- 
stitutions patrimoniales  que  des  institutions  civiles...  Il  est  d'iiilleurs 
douteux  que,  dans  la  barbarie  du  moyen  âge,  le  gouvernement  du  peu 
pie  eût  trouvé  plus  de  garantie  que  dans  les  intérêts,  et  que  la  magistra- 
ture eût  pu  s'allier  mieux  qu'avec  la  propriété.  L'imperfection  du  système 
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l'appropriation  des  droits  do  justice  et  les  transactions  de 
toute  sorte  dont  ces  droits  sont  l'objet  dans  un  norn'ne 
infini  de  titres.  Ils  pouvaient  être  cédés,  échangés,  morcelés, 
comme  la  propriété  elle-même. 

La  période  de  formation  des  territoires  d'immunités  de 
Paris,  commence,  au  VP  sii^cle,  avec  la  fondation  des  abbayes 
de  Sainte-Geneviève  et  de  Saint-Germain  des-Prés,  et  s'arrête 
à  la  fin  du  XII°.  Toutes  ces  rondations  furent  inspirées  par  la 
dévotion  des  donateurs  à  rEi,'li^e,  et  l'espoir  de  gasrner  les 
grâces  spirituelles  dont  elle  disposait  à  leurs  yeux.  La  crainte 
dos  peines  éternelles,  le  rachat  des  péchés,  le  salut  de  l'âme 
du  donateur,  la  conservation  de  précieuses  reliques,  l'érection 
d'une  sépulture,  tels  sont  les  pieux  mobiles  qui  remplissent 
les  préambules  de  la  plupart  des  chartes  de  fondation.  La 
prise  de  possession,  par  l'Église,  de  la  propriété  territoriale, 
avec  les  principaux  attributs  do  la  souveraineté,  parle  moyen 
de  donations  pieuses,  fut  d'ailleurs  générale  dans  tout  le  cours 
de  cette  période,  et  tous  les  cartulaires  sont  remplis  délibéra- 
ntes semblables  faites  par  les  rois,  les  princes  et  les  plus 
puissants  seigneurs  (16). 

Les  églises,  si  richement  dotées,  eurent  àtraveivser  des  temps 
difficiles  et  durent  soutenir  de  longues  luttes  pour  conserver 
leurs  privilèges  et  leurs  biens.  Celles  de  Paris  n'échappèrent 
pas  à  ces  dangers.  Toutes  celles  qui  n'étaient  pas  renfermées 
dans  la  Cité  furent,  à  diverses  reprises,  ravagées,  pillées  et 
brûlées  par  les  Normands.  Elles  eurent  aussi,  sans  doute,  des 
ennemis  intérieurs;  et,  au  déclin  delà  seconde  race,  et  dans 
les  temps  troublés  qui  précédèrent  l'avènement  définitif  du 
régime  féodal,  plusieurs  d'entre  elles,  ou  tout  au  moins  les 
jplus  petites  et  les  plus  faibles,  durent  être  plus  d'une  fois 
envahies  et  dépouillées  (17)  ;  mais  elles  surent  attendre  l'oc- 
casion de  rentrer  dans  la  possession  de  leurs  biens. 

polUlquc  répondait  à  la  grossièreté,  et  sans  doute  aussi  aux  besoins  des 
temps.  » 

(16)  V.  Giraud,  Essai  sur  Chisloive  du  droit  français  au  moijen  âge, 
t.  II,  p.  382  et  s. 

(17)  Un  grand  nombre  d'églises  et  d'abbayes  furent  usurpées  par  des 
laïques  sous  la  seconde  race.  V.  Brussel,  Usage  des  firfs,  p.  £68  el 
837. 
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Les  premiers  Capétiens  favorisèrent  ces  restitutions  et  ajou- 
tèrent encore  des  fondations  nouvelles  à  celles  de  leurs  pré- 
décesseurs. Hugues-Capet  fonda  et  dota  Saint-Magloire  ; 
Henri  1",  Sainl-Marlin-des-Champs  ;  Louis  le  Gros,  Saint- 
Yiclor.  Mais,  à  partir  de  Philippe-Auguste,  la  période  de  fou- 
dalion  de  ces  grandes  seigneuries  est  close. 

Elles  étaient  déjà  trop  étendues  pour  ne  pas  alarmer  les 
officiers  royaux  dont  l'action  se  trouvait  ainsi  restreinte  à  un 
assez  étroit  domaine.  L'importance  des  droits  de  justice  com- 
mençait d'ailleurs  à  être  mieux  comprise.  Aussi  voyons-nous, 
dès  ce  moment,  un  mouvement  inverse  de  celui  qui  avait 
amené  les  fondations  précédentes.  Non  seulement  le  roi  ne 
créa  plus  de  seigneuries  nouvelles,  mais  il  s'elforça  de  réduire 
le  territoire,  ou  l'étendue  des  droits  de  celles  qui  existaient. 
Philippe-Auguste  profita  de  la  construction  de  la  nouvelle  en- 
ceinte, qui  enfermait  dans  la  viile  une  partie  des  seigneuries 
de  la  rive  droite,  pour  obtenir  de  leurs  possesseurs  de  larges 
conce.-sions.  L'évèque  de  Paris  dut  abandonner  ses  droits  sur 
l'emplacement  où  séieva  la  Tour  du  Louvre,  et  sur  la  portion 
des  Chumpeaux  oii  les  Halles  furent  établies  :  il  céda  égale- 
ment, par  voie  d'échaDge,  so:i  fief  du  Monceau  Saint-Gervais; 
il  consentit  enfin,  par  l'accord  de  1:2  22,  qui  ratifia  ces  cessions, 
à  laisser  au  roi  le  meurtre  et  le  rapt  dans  toute  l'étendue  de 
sa  vaste  seigneurie.  L'église  de  Saint-Merri  perdit  toute  sa 
haute  justice,  sauf  dans  l'intérieur  de  son  cloître,  par  un  ac- 
cord de  1273.  Le  Temple  abandonna  également  la  sienne, 
par  un  accord  de  1273,  sur  toute  la  partie  de  sa  seigneurie 
comprise  dans  les  murs  de  la  ville.  Les  seigneuries  de  la  rive 
o-auche  restèrent  à  peu  près  intactes  ;  mais  l'abbaye  de  Saint- 
Germain-des-Prés  dut  faire  elle-même  confirmer  ses  droits, 
par  un  accord  de  1272. 

Nous  n'avons  pas  de  docum^^nts  spéciaux,  pour  le  temps 
011  les  seigneuries  de  Paris  constituaient  des  immunités  pro- 
prement dites.  Nous  ne  pouvons  que  nous  référer,  à  cet  égard, 
aux  renseignements  que  l'histoire  du  droit  nous  fournit  sur 
le  régime  des  immunités  en  général  (18j.  Mais  nous  avons 

(18)  V.  Pardessus,  Loi  salique,  IX»  dissertation,  et  Diplômes,  prolégo- 
mènes, t.  I,  p.  2Si  et  s.  ;  Faustin-Héiie,  Histoire  delà  procédare  crimi- 
nelle, p.  131  et  lo6  (t.  I  du  Traité  sur  Vinstrw.iion,  criminelle)  ;  Labou- 
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une  source  abondante  d'informations  dans  plusieurs  Registres, 
ou  mémoriaux  de  justice,  des  XIII"  et  XIV  siècles,  desabbayes 
de  Saint-Germain-des-Prés  et  de  Sainte-Geneviève  et  du 
prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs  (19).  Nous  les  publions, 
à  peu  près  en  entier,  avec  un  registre  semblable  d'une  autre 
abbaye,  voisine  de  Paris,  celle  de  Saint-Maur-des-Fossés(20). 
Ces  documents  sont,  il  est  vrai,  peu  étendus  ;  mais  ils  sont 
précieux  par  leur  date  ;  car  ils  sont  antérieurs  aux  plus  an- 
ciens registres  connus  du  Châlelet  de  Paris  et  nous  l'ont  re- 
monter à  une  époque  contemporaine  des  premiers  registres 
du  Parlement.  Ils  rapportent,  sous  la  forme  de  courtes  notices, 
un  nombre  considérable  de  faits  et  nous  font  pénétrer  dans 
la  pratique  journalière  des  justices  seigneuriales  à  l'époque 
de  leur  plein  développement.  Ils  nous  fournissent  des  rensei- 
gnements intéressants  sur  la  pénalité,  la  compétence,  l'orga- 
nisation des  cours  seigneuriales,  la  procédure,  le  duel,  l'usage 
de  la  question.  Nous  leur  ferons  d'assez  fréquents  emprunts, 
dans  les  chapitres  qui  suivent,  pour  qu'il  convienne  de  fixer 
la  date  de  chacun  d'eux  et  d'en  donner  une  description  som- 
maire. 

Le  Gartulaire  de  Saint-Maur,  qui  contient  les  cas  de  justice 
de  cette  abbaye,  est  désigné  sous  le  nom  de  Livre  Noir  (21). 
lia  été  connu  de  l'abbé  Lebeuf,  et  de  Du  Gange,  qui  lui  ont 
fait  quelques  emprunts  (22).  G'est  un  beau  manuscrit  in- 
quarlo,  sur  parchemin,  du  XIIP  siècle.  Il  se  divise  en  deux 
parties.  La  première  reproduit  des  chartes  et  des  bulles  ponti- 

laye,  Histoire  du  droit  de  propriété  foncière,  p.  325;  et  la  nouvelle  et 
importante  étude  puliliée  très  récemment,  par  M.  Aug.  Prost,  dans  la 
Remie  historique  de  droit  (1882). 

(19)  Tous  ces  registres  sont  conservés  aux  Archives  nationales,  à  l'ex- 
ception de  celui  de  Sainte-Geneviève  qui  est  resté  à  la  bibliothèque  de 
Sainte-Geneviève. 

(20)  Nous  avons  déjà  publié  le  Registre  criminel  de  Samt-Martin-des- 
Chainps,  avec  des  notes  et  une  introduction  (L.  Willem,  1877).  Les  trois 
autres  sont  inédits.  M.  VioUet  avait  donné  une  description  détaillée  des 
registres  de  Saint-Maiir-des- Fossés  et  de  Saint-Germain-des-Prés,  ainsi 
que  de  celui  de  Saint-Maitin-des-Champs,  dms  la  Bibliothèque  de  l'école 
des  Chartes  {[VZ,  p.  317,  Ke^islres  judiciaires  de  quelques  établissements 
religieux  du  Parisis  au  XII1«  et  au  XIY»  siècles). 

(21)  Archives  nationales,  LL  112. 

(22)  V.  Du  Gange,  Glossaire,  v°  Lexivia. 
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ficales  intéressant  l'abbaye.  La  seconde  contient,  avec  l'énu- 
mération  des  possessions,  cens,  rentes,  et  redevances  de  toute 
nature,  qui  appartenaient  à  ce  monastère,  la  relation  des 
principaux  cas  de  justice,  casus  justiciabiles.  Toutes  les  ter- 
res de  l'abbaye,  à  commencer  par  la  ville  des  Fossés,  vUla 
Fossatensis,  y  sont  énumérées  méthodif|aement,  et  leurs  cas 
de  justice  sont  classés  sous  une  rubrique  séparée  (23). 

Ces  cas  ne  portent  généralement  pas  de  date.  Ils  sont 
reproduits  d'après  les  souvenirs  de  témoins  oculaires  ;  et 
comme  on  a  dû  faire  appel  aux  souvenirs  les  plus  anciens, 
on  comprend  que  les  dates  n'aient  été  qu'exceptionnellement 
précisées.  Mais  le  préambule  nous  fournit,  à  cet  égard,  des 
indications  suffisantes  :  il  y  est  dit  que  l'abbé  Pierre  a  fait 
dresser  ce  mémorial,  en  1273,  et  quil  y  a  fait  inscrire  les  cas 
de  justice  de  son  église,  depuis  soixante  ans  passés,  et  au 
delà,  tels  qu'ils  ont  été  établis  par  une  enquête  faite  dans 
toutes  les  villes  qui  en  dépendent,  «  omnes  casus  justicia- 
»  biles  à  quibus  dicta  ecclesia  usa  est,  à  Ix  annis  et  cilra  ; 
»  prout  invcnitur  perdiligentem  inquestam  per  omnes  villas 
»  faclam.  »  Ce  document  nous  fournit  donc  des  actes  dont 
quelques-uns  remontent  au  moins  à  l'année  1213,  et  dont  la 
plupart  doivent  être  antérieurs  à  1273.  Les  actes  datés,  qui 
sont,  à  quelques  exceptions  près,  postérieurs  à  cette  dernière 
année,  ont  été  ajoutés  ou  intercalés.  Nous  y  relevons  diver- 
ses dates  disséminées,  et  séparées  souvent  par  de  longs  inter- 
valles, qui  s'étendent  jusqu'à  1299,  et  une  date  isolée  de  1303. 
La  plupart  des  notices  sont  rédigées  en  latin. 

Le  registre  de  Sainte-Geneviève  est  conservé  dans  la  collec- 
tion des  manuscrits  delà  bibliothèque  Sainte-Geneviève  (24). 
Il  a  été  connu,  comme  le  précédent,  de  l'abbé  Lebeuf  qui  le 
cite,  sous  le  titre  de  Liber  justitiae  Sanctse  Genovefse  ;  de  Sau- 
vai, qui  en  rapporte  deux  cas  ;  et  des  continuateurs  du  glos- 

(23)  Voici  les  principales  divisions  :  Preposifura  fossatensis  (le  bourg 
des  Fossés);  Cristolium  (Créteil);  Domus  supra  Secanam  (Maisons-Alforl)  ; 
Mesliaciim  (Mesly)  ;  Boissiacum  (Boissy-Saint-Léger)  ;  Champifjniacum 
(Cliampigny)  ;  Oratoriiim  ;Ozouer-La  Ferrière)  ;  Corbolium  iGorbeil)  ;  So- 
grntum  suprà  Marnnm  (Nogent-sur-Marne)  ;  Nulliacum  (Neuilly-sur- 
Marne);  Torciacum  (Torcy)  ;  et  iUo/i^macw»  (Montry) . 

{24)FoH   23. 
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saire  de  Du  Gange  qui  lui  dounent  le  titre  de  ConsuctuUines 
Sanclx  Genovefœ  {2o).  Les  cas  de  justice  de  Paris,  du  fau- 
bourg Saint-Médard  et  des  seigneuries  hors  Paris  y  sont 
inscrits  sous  des  rubriques  distinctes  (26).  La  plupart  des 
affaires  sont  de  la  seconde  moitié  du  XIII*'  siècle  ;  trois  seule- 
ment remontent  à  4246,  1238,  et  1204  à  1205.  Les  plus 
récentes  ne  descendent  guère  au  delà  de  1300  à  1305.  L'or- 
dre des  dates  n'est  nulle  part  observé.  On  a  dû  se  servir,  pour 
la  rédaction,  soit  de  relations  orales",  soit  de  pièces  anciennes 
qu'on  transcrivait  dans  l'ordre  oii  on  les  retrouvait.  Quelques 
affaires  sont  transcrites  en  latin.  La  date  précise  de  la  rédac- 
tion du  Registre  n'est  m  rquée  nulle  part,  et  nous  n'avons 
relevé  aucune  mention  qui  puisse  la  fixer  avec  certitude  ;  la 
comparaison  des  notices  nous  porterait  à  croire  cependant 
qu'elle  remonte  aux  années  1302  à  1303. 

De  nombreux  documents  de  diverse  nature  ont  été  trans- 
crits sur  des  folios  qui  avaient  été  laissés  en  blanc  dans  tout 
le  corpsdu  registre.  Ce  sont,  indépendamment  des  cas  dejus- 
tice  proprement  dits,  des  arrêts  du  parlement,  des  ordon- 
nances royales,  des  ordonnances  et  règlements  de  l'abbé  ou 
de  ses  officiers  (27). 

Le  registre  de  Saint-Germain-des-Prés  est  un  petit  in-oc- 
tavo, sur  parchemin,  de  soixante-dix-sept  feuillets  (28).  Les 
cas  de  justice  commencent  au  f°  7,  et  finissent  au  47^.  Des  co- 
pies de  titres  remplissent  les  folios  1  à  7  ;  les  derniers,  49  et 

(2o)  V.  Sauvai  qui  l'appoi'te  deux  condamnations  capitales  prononcées 
contre  des  femmes  (Histoire  et  recherches  des  antiquités  de  la  ville  de 
Paris,  t.  II,  p.  594;;  Glossaire  de  Du  Gange,  Supplément,  \°  Becca. 

(26)  Rungi,  Conten,  Fontenay,  Vanues^  Auteul,  Galie-Soisi  et  Trianon^ 
Nanteurre,  Germain-sus-Ecole,  Aimai/  de  lez  Cliastenan,  Espineul,  Bar- 
res, Buran,  et  Vemars. 

(27)  Ordonnances  royales,  de  1289  sur  les  monnaies,  de  12S9  et  1290  sur 
la  pèche,  et  de  14S0  sur  le  vilain  serment.  Arrêts  de  1  ;G6  sur  la  boucherie,  et 
de  1  il6  sur  la  Visitation  du  pain,  «  s'il  est  bon,  loyal,  marchand  et  de  poids 
compétent  ».  Coutumes  et  droits  du  voyer  de  Sainie-G  neviève.  Ordon- 
nances et  règlements  de  l'abbé  concernant  la  boucherie  et  les  corps  de 
métiers,  «  bûchers,  demourans  en  la  terre  Madame  Sainte-Geneviève  », 
tanneurs,  etc.  Les  ordonnances  royales,  ainsi  que  les  règlements  et  or- 
donnances de  l'abbé  étaient  lus  dans  l'auditoire  de  la  justice  en  audience 
publique. 

(28)  Archives  nationales,  LL  1017. 
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suivants,  contiennent  les  comptes  de  recettes  de  la  pitancerie, 
le  1476  cà  1477. 

Le  registre  de  justice  est  lui-même  divisé  en  plusieurs  ar- 
ticles qui  correspondent  à  Paris,  au  bourg  Saint-Germain,  et 
aux  principales  seigneuries  de  l'abbaye  hors  de  Paris  (29). 
Le  nom  de  chaque  seigneurie  est  inscrit,  en  tête  de  l'article 
correspondant,  en  lettres  majuscules  rouges  et  bleues.  Sous 
chacun  des  articles  sont  transcrits,  d'une  écriture  uniforme  et 
régulière,  les  premiers  cas  de  justice  ;  ils  commencent  créné- 
ralement  vers  Tannée  1272.  A  partir  des  années  1280à  1286, 
prennent  place  des  additions  de  différentes  mains  qui  sont  par- 
fois elles-mêmes  sous  une  rubrique  spéciale.  Ce  registre  a  dû 
être  commencé  peu  de  temps  après  l'accord  conclu  avec  le 
roi, en  1 272,pour  fixer  les  limites  du  territoire  des  religieux  dans 
l'intérieur  de  Paris.  C'est  là  d'ailleurs  ce  qu'indique  suffisam- 
ment le  sou^-'itre  du  premier  artii-le,  «  Les  cas  qui  son  ave- 
nu à  Paris,  puis  la  pes  faite  ».  Quelques  affaires,  dont  la  plus 
ancienne  remonte  à  l'année  1230,  sont  antérieures  à  cette  date; 
mais  elles  sont  en  très  petit  nombre.  Les  notices  se  suivent 
assez  régulièrement  jusqu'à  la  fin  du  XIII®  siècle,  et  pendant 
les  premières  années  du  siècle  suivant.  A  partir  de  1308,  on 
ne  trouve  guère  que  des  notices  isolées  ajoutées  après  coup, 
dont  la  plus  récente  se  place  à  une  date  indéterminé  posté- 
rieure à  l'année  1400. 

Le  registre  de  Saint-Martin  est  conservé  aux  Archives  na- 
tionales, dans  la  collection  des  documents  précieux  qui  com- 
posent le  Musée  (30^.  Il  est  signalé  par  M.  Cocheris,  dans  se? 
excellentes  Notes  et  Additions  sur  Y  Histoire  de  Paris  de  l'ab^  t 
Leheuf,  qui  donnent  l'inventaire  le  plus  complet  des  riches- 
ses manuscrites  que  nous  ont  transmises  les  anciennes  égli- 
ses ou  communautés  monastiques.  C'est  un  grand  in-quarto, 
sur  papier,  composé  de  soixante-quatre  feuillets.  Les  folios  1 
et  50  à  64  contiennent  des  additions  étrangères  à  la  justice  du 
prieuré.  Ce  registre  embrasse  une  période  de  vingt-cinq  ans, 
du  22  mars  1332,  au  4  juillet  1357.  Mais  il  y  a  de  nombreu- 

(29)  li^si,  Thies  et  Choisi,  Mewlon  Flori,    Villejuive,  Paroi,    et  Le  Bieit 
Saint-Germain-sus-Montreul,  Seresnes  et  Chateillun. 

(30)  Archives  nationales,  Musée,  no  356. 
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ocs  lacunes.  Les  années  1341,  1347,  134H,  i;]o4  et  13o0  ma"- 
quenl  complètement;  d'autres,  telles  que  les  années  4334, 
1335,  1349  à  1353,  1355  et  1357,  ne  sont  représentées  que 
par  quelques  inenlions  isolées.  Le  registre  fui  d'abord  tenu, 
jour  par  jour,  comme  on  le  voit  par  les  premiers  feuillets, 
qui  contiennent  l'iiulicalion  de  tous  les  jours  de  la  semaine, 
en  y  comprenant  même  ceux  auxquels  ne  se  rapportait  aucun 
exploit  de  justice.  Mais  on  se  départit  bientôt  de  cette  régu- 
larité. Les  années  furent  plus  ou  moins  bien  remplies  selon 
le  zMe  et  l'exactitude  du  cupiisle.  On  verra  qu'un  grand  nom- 
bre d'entre  elles  sont  complètes,  que  tous  les  mois  y  figurent, 
et  que  les  affaires  se  suivent,  sans  interruption.  C'est  dans  les 
quatorze  dernières  années  qu'on  remarque  le  plus  d'interver- 
sions et  de  lacunes;  cette  période  n'est,  en  réalité,  qu'indi- 
quée par  quelques  rares  mentions. 

Le  folio  2  est  consacré  à  la  justice  de  Noisy  ;  ses  notices  ne 
sont  pas  datées.  Elles  peuvent,  cependant,  être  considérées 
commeiesplus  anciennes.  Le  clerc  qui  les  a  recueillies  n'a  eu  évi- 
demment pour  but  que  de  fixer,  dans  une  énumération  som- 
maire, les  cas  de  justice  les  plus  notables  dont  on  eût  gardé  le 
souvenir  dans  cette  importante  possession  du  prieuré  (31). 

(31)  Tous  ces  registres  ontélérédigésdans  le  but  unique  de  fournir  aux 
religieux  la  preuve  de  l'exercice  de  leurs  droits  dans  les  contestations 
si  fréquent' s  qui  s'élevaient  entre  leurs  officiers  et  les  officiers  du  roi. 
Ils  sont  remplis  des  conflits  que  soulèvent  contre  eux  les  officiers  du 
Chàteletet  des  restitutions  qui  leur  sont  faites  par  le  prévôt  de  Paris, 
soit  spontanément,  soit  par  les  ordres  du  Parlement. 


CHAPITRE  11 


DE  LA  l'RATIQUE  DU  DUEL  JUDICL\1RE  DANS  LES  COMMUNAUTES  ECCLE- 
SIASTIQUES ET  LES  COURS  SEIGNEURIALES  DE  PARIS. 


I.  Privilège  accordé  aux  serfs  des  seigneurs  ecclésiastiques  de  témoi- 
g'oer  et  combattre  en  justice.  Champ  clos  dans  la  cour  de  l'hôtel  épis- 
copal  et  dans  celle  de  la  maison  de  l'archidiicre.  —  II.  Tempérament 
apporté  à  la  pratique  du  duel  :  les  Coups-le-roi.  —  III.  Le  duel  à 
Saint-Germain  des-Prés  et  à  Sainte-Geneviève. 


Les  églises  et  les  cominunaulés  monastiques  durent  se  con- 
former, pour  le  gouvernement  et  la  défense  de  leurs  tempora- 
lités, aux  usages  reçus  dans  les  juridictions  laïquH,s.  Elles  ac- 
ceptèrent donc  le  duel,  à  l'époque  où  il  constituait,  avec  la 
preuve  testimoniale,  le  moyen  le  plus  usité  pour  faire  valoir 
des  droits  en  justice.  Le  Recueil  des  Historiens  de  France  en 
contient  plusieurs  exemples.  La  propriété  d'une  église,  celle 
de  Saint-Médard,  se  déciiia, en  961, dans  un  duel  par  champions 
qui  dui\a  depuis  la  deuxième  heure  du  jour  jusqu'au  coucher 
du  soleil,  et  fut  attribuée,  par  ce  moyen,  au  monastère  de 
Beaulieu  (H.  Un  autre  duel  eut  lieu  par  champions,  en  1082, 
dans  la  cour  deSaint-Pierre-de-Bourgueil,  entre  le  monastère 
de  Saint- Aubin  d'Angers,  et  un  seigneur  laïque,  pour  la  pro- 
priété de  la  terre  de  Gré  près  de  Perrai-aux-Nonnains,  et  se 
termina  encore  à  Tavantage  des  moines,  par  suite  du  désiste- 
ment que  leur  adversaire  donna  au  milieu  du  combat.  Parmi 
les  témoins  ou  gardes  du  camp,  figuraient,  du  côté  de  l'ab- 
baye, l'abbé  de  Bourgueil,  avec  ses  moines  et  ses  bourgeois, 
et  l'archidiacre  Marbod,  devenu  ensuite  évèque  de  Rennes  (2), 


(1)  fiec.  des   historiens  de  France,  t.  VIII,  p.  67. 

(2)  T.  XIV,  p.  HS.  V,  encore,  t.   VI,   p.   429  (an.  1036),  une  autre 
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En  1240,  un  duel  s'engagea  dans  la  cour  temporelle  de  l'abhé 
de  Jumiègés,  entre  deux  prétendants  à  une  prévôté.  La  partie 
du  champion  vaincu  dut  payer  quarante  et  un  sous  tournois 
à  l'abbé,  et  seize  sous  tournois  au  vainqueur,  pour  chaque  bles- 
sure qu'avait  reçue  le  vaincu  (3).  Les  protestations  d'Agobard, 
évoque  de  Lyon  (4),  et  du  pape  Nicolas  l*'  contre  un  usage 
contraire  aux  lois  de  l'église  n'avaient  servi  de  rien  :  «  ils 
parlaient  à  des  sourds  »  suivant  l'expression  de  dom  Bouquet, 
«  verum  ii  surdis  cecinerunt  »  (5). 


I 


Plusieurs  églises  et  communautés  obtinrent,  de  la  faveur 
royale,  un  privilège  précieux  qui  consistait  dans  le  droit  ac- 
cordé à  leurs  serfs  de  témoigner  etde  combattre,  «  testificandi 
»  et  bellandi  ».  Elles  avaient  ainsi,  sous  la  main,  des  témoins 
dévoués,  et  des  champions  redoutables  et  souvent  heureux. 
L'église  de  Notre-Dame  (6),  l'abbaye  de  Saint-Germain-des 
Prés,  le  prieuré  de  Saint-Martin,  jouissaient  de  ce  privil^.ge.i 
ainsi  que  l'évêque  de  Paris.  Si  quelque  homme  libre,  lit-on 
dans  une  charte,  d'environ  H 10,  veut  convaincre  les  serfs 

conleslation  concernant  le  même  monastère.  «  Paratiis  (Theodoriciis 
abbas  S.  Albini  Andcgavensis  contra  Haimericiim  Toarcensium  vicecomi- 
tem)  aiit  calidi  ferri  judicio,  secundum  legem  monacorum,  per  suum 
hominem  probare,  aut  scuto  et  baculo,  secundum  legem  secularium,  de- 
fendere  ».  —  Même  volume,  p.  484  :  autre  débat  entre  un  seigneur  et 
l'abbaye  de  Fleury  pour  la  propriété  d'un  serf  ;  le  serf,  qui  combat  lui- 
même  pour  les  reli.^ieux contre  le  champion  du  seigneur,  sort  vainqueur  du 
duel  :  «  Haec  vii:toria  facta  est  Floriacensibus  non  modica  cxsultaiio,  hos- 
tibus  vero  maxima  confusio.  —  V.  aussi,  t.  "VI,  p.  31  i,  un  débat  entre  le 
môme  monastère  et  celui  de  Saint-Denis  (an.  834)  ;  on  décide,  après  une 
longue  discussion,  que  des  champions,  choisis  de  part  et  d'autre,  se  bat- 
tront, sculis  et  baculis,  pour  trancher  la  controverse. 

(3)  T.  XXIII,  p.  399. 

(4)  V.  t.  XI,  p.  357. 

(o)  T.  X,  p.  231,  e?i  note. 

(6)  Lettres  de  Louis  le  Gros,  de  1108,  accordant  aux  serfs  du  chapUre, 
dans  toute  cause,  le  droit  d'être  témoins  et  de  se  battre  en  duel  aussi 
bien  contre  les  hommes  libres  que  contre  les  serfs.  (Gartulaire  de  Notre- 
Dame,  t.  I,  p.  246).  Le  pape  Pascal  II  confirma  ces  lettres  en  1114,  en 
passant  toutefois  le  duel  sous  silence  (t.  II,  p,  394). 
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de  l'évêque  de  parjure  ou  de  faux  témoignage,  il  devra  en 
faire  la  preuve  par  le  duel,  faute  de  quoi  il  sera  tenu  d'ac- 
quiescer pleinement  à  leur  témoignage,  sans  aucune  autre 
contradiction  (7). 

Les  seigneurs  ecclésiastiques  de  Paris  durent  admettre 
l'usage  du  combat  judiciaire,  non  seulement  en  présentant 
des  champions  pour  la  défense  de  leurs  droits  devant  les 
cours  étrangères,  mais  encore  en  recevant  les  gages  de  bataille 
dans  leurs  propres  cours,  pour  le  règlement  des  litiges  qui 
y  étaient  portés.  Un  écrivain  de  la  fin  duXÎI"  siècle,  Pierre 
le  Chantre,  nous  apprend  que  l'évêque  et  l'église  de  Paris 
faisaient  combattre  leurs  hôtes  dans  la  cour  de  l'hôtel  épis- 
copal  ou  dans  celle  de  la  maison  de  l'archidiacre.  Il  ajoute 
que  le  pape  Eugène  III  répondit  aux  églises  qui  le  consul- 
taient sur  celte  pratique,  qu'elles  pouvaient  suivre  leur  cou- 
tume :  «  Quaedam  ecclesiae  habent  monomachias  et  judicant 
»  monomachiam  deberefleri  quandoque  inter  rusticos  suos; 
»  et  faciunt  eos  pugnare  in  curia  ecclesiae,  in  atrio  episcopi 
»  vel  archidiaconi,  sicut  fît  Parisius.  De  que  consullus,  Papa 
»  Eugenius  respondit:  Ulimiiii  consueludine  vestra  (8).  » 

L'évêque  de  Paris  tenait  encore  régulièrement  le  duel  dans 
sa  cour,  au  XIIP  siècle  ;  nous  en  avons  le  témoignage  le  plus 
authentique  dans  l'accord  qu'il  conclut  avec  le  roi,  en  1222, 
pour  le  règlement  de  ses  droits  de  justice  dans  le  bourg  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois.  Cet  accord,  qui  attribue  au  roi 
la  connaissance  du  meurtre  et  du  rapt  dans  la  terre  de  l'é- 
vêque, porte  que  la  preuve  du  fait,  lorsqu'il  ne  sera  ni  fla- 
grant ni  reconnu,  devra  être  faite  par  le  duel,  devant  la  cour 
de  ce  prélat,  si  quelqu'un  se  présente  pour  convaincre,  par 
ce  moyen,  le  meurtrier  ou  le  ravisseur:  «  Quod  si  raptores 
»  vel  multrarii  capti  non  fuerint  ad  presens  forisfactum,  et 

(1)  a  Bellandi  quidem  licentia  hac  ratione  illis  conceditur  quod,  si 
aliquis  liber  homo  eos  de  perjurio  aut  de  falso  testimonio  appellare  et 
comprobare  voluerit,  probationem  illam  aut  duello  perficiat,  aut  supra 
sanctas  reliquias  eorutn  juramentum  recipiens,  sine  alia  contradictione, 
illorum  testimonio  plane  acquiesçât  (Cart.  de  Notre-Dame,  t.  I,  p.  252). 
—  V.  encore,  le  diplôme  de  Robert,  de  IIOS,  pour  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  «  Damus  Deo  et  Sancto  Dyonisio legem  duelli,  quod  vulgo 

dicitor  campus  »  Rec.  des  Hisior.  de  France,  t.  XI,  p.  591. 

(8)  Histoire  de  Paris  de  l'abbé  Lebeuf,  t.  I  p.  11. 
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»  aliquis  per  duellum  velit  eos  super  muîtro  velraptuconvin- 
»  cere,  duellum  erit  in  curia  episcopi  (9).  » 

Le  C;irtulaîre  de  Notre-Dame  nous  fournit  un  assez  grand 
nombre  de  documents  relatifs  à  l'usage  du  duel,  soit  dans  les 
terres  de  l'évêque,  soit  dans  celles  du  chapitre.  Un  acte  de 
1139  atteste  non  seulement  cet  usage,  mais  encore  celui  des 
épreuves,  par  l'eau  ou  le  fer  chaud,  dans  la  terre  de  Viry 
Noiireuil,  qui  appartenait  aux  chanoines,  pour  partie.  L'acte 
règle  les  droits  du  chapitre,  dans  les  affaires  de  ce  gpnre, 
et  lui  attribue  la  moitié  des  jugements  par  l'eau  et  le 
fer,  aussi  bien  que  des  duels,  «  in  duellis  et  in  judiciis, 
tara  in  aqua,  quam  in  ferro  (10).  »  Nous  voyons,  dans  un 
autre  acte  qui  confirme  ce  partage,  que  les  duels  de  cette 
terre  devaient  avoir  lieu  dans  la  ville  de  Chauny  et  que  la 
garde  du  camp  devait  être  faite,  en  commun,  par  le  prévôt  de 
cette  ville  et  les  gens  de  Notre-Dame  (11).  Dans  un  acte 
passé  entre  le  chapitre  et  les  habitants  de  sa  terre  de  Villa- 
roche,  en  1203,  il  est  dit  que  les  plaids  de  cette  terre  y 
seront  tenus  jusqu'au  duel,  lequel  devra  être  consommé  à 
Paris  (12).  Un  acte  de  1112  constate  qu'un  seigneur,  accusé 
de  nombreuses  vexations  contre  les  hommes  du  chapitre,  à 
Sucy-en-Brie,   dut  accepter  le  combat  que   lui  offrait  l'un 

(9)  Cartul.  de  Notre-Dame,  t.  I,  p  122-125  ;  Gallia  christiana  t.  VII, 
Instrum.  col.  93. 

(10)  Cet  acte  intervient  à  la  suite  d'un  débat  entre  l'avoué  de  cette  terre 
pour  la  comtesse  de  Saint-Quentin,etle  chapitre,  devant  l'évêque  de  Noyon. 
Le  chapitre  se  plaignait  de  ce  que  l'avoué,  après  avoir  reçu  des  g'ages 
pour  un  duel  et  pour  une  épreuve  par  l'eau,  avait  terminé  ces  deux 
affaires  sans  le  concours  de  son  juge.  «  Conquerebatur  enim  quod  pre- 
dictus  Rogrerus  cujusdani  duelli  ad  potestatem  Viriaci  pertinentis,  obsides 
et  alios  cujusdani  judicii  in  aqua,  injuste  receperat,  receptorum  concor- 
diam  et  finem,  sine  bomine  béate  Marie,  fecerat,  et  factum  totum  retinu- 
rat.  Il   Cartul.  de  Notre-Dame,  t.  2,  p.  324. 

(11)  Cartul.  de  Notre-Dame,  t.  I,  p.  233  :  «  Minister  Béate  Marie  débet 
tenere  placila  usque  ad  duellum....  ;  minister  vero  Béate  Marie  et  scabini 
Viriaci  debent  custodire  duellum  cum  prcposito  meo  (le  prévôt  de  la 
comtesse  de  Saint-Quentin)  et  custodibus  meis,  Medictas  emendalionum 
duelli  mea  est,  et  alla  Bcate  Marie,  ita  quod  minister  meus  non  potest 
facerc  finem  duelli  sine  ministro  béate  Marie.  » 

(12)  «  Quod  si  inler  prefatos  homines  orta  fuerit  contencio,  tenebimu? 
ibi  placitum  usque  ad  duellum  quod  Parisius,  pro  volunlate  nostra,  pera- 
gendum  ducemus.  »  Cartul.  de  Notre-Dame  t.  II.  p.  2a9. 
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de  ces  hommes.  Un  accord  avec  le  chapitre  mit  fin  à  cette 
contestation,  mais  il  n'intervint  qu'après  que  les  parties 
eurent  été  mises  en  présence,  dans  le  champ  clos  de  la  de- 
meure épiscopale  (13).  Enfin,  on  voit  dans  un  règlement  de 
1199,  fait  par  l'évêque  pour  sa  terre  de  Marnes,  ancien  bois 
occupé  par  quelques  hôtes  qui  l'avaient  défriché,  que  des 
plaids  étaient  tenus  dans  cette  terre,  jusqu'aux  gages  de 
bataille,  et  que  lorsqu'on  en  venait  aux  gages,  l'affaire  était 
portée  à  Saint  Cloud,  devant  l'évêque  lui-même  ou  son  pré- 
posé (14). 

II 

On  sait  que  saint  Louis  supprima  les  gages  de  bataille  dans 
ses  domaines,  par  une  ordonnance  que  l'on  place  à  Tannée 
»9^0  1360,  mais  on  sait  aussi  que  cette  loi  vint  échouer  contre  les 
préjugés  de  l'époque,  et  que  le  duel  ne  fut  véritablement  aboli, 
ainsi  que  le  remarque  M.  Beugnot,  ni  dans  les  terres  des  sei- 
gneurs, ni  même  dans  celles  du  roi.  Philipe  le  Bel  le  rétablit 
d'ailleurs,  par  son  ordonnance  de  1306,  pour  les  crimes  capitaux 
autres  que  le  vol,  lorsqu'ils  avaient  été  commis  assez  secrète- 
ment pour  ne  pouvoir  être  établis  par  témoins,  et  cette  ex- 
ception même  du  vol  fut  abolie  par  une  ordonnance  de  LouisX, 
du  15  mai  1315  (15). 

(13)  «  In  aula  domini  Gualonis,  Parisiensis  episcopi,  juslitiam  tenente 
Ansello  dapifero  régis.  »  Cartul    de  Nob'e-Da7ne,  t.  I,  p    378. 

(14)  «  Tota  justitia  hominum  tenebitur  in  terra  usque  ad  vadium  duelli  ; 
et  postquam  ventum  fuerit  ad  vadium  duelli,  veniet  ad  curiam  episcopi 
apud  sancium  Clodoaldum,  coram  episcopo  vel  œandato  suo,  »  Cartul. 
de  Notre-Dame,  t.  I,  p.  78. 

(15)  Ordonnances  des  Rois  de  France,  t.  I,  p.  433,  —  V,  Brussel, 
Usage  des  fiefs,  p.  986  et  s. —  Le  duel,  avec  ces  restrictions,  resta  dans  la 
pratique  pendant  longtemps  encore.  Nous  en  avons  relevé  plusieurs 
exemples  dans  les  registres  inédits  du  Parlement;  on  y  rappelle  avec  soiA  les 
conditions  prescrites  parles  ordonnances,  qui  étaient  d'ailleurs  conformes 
à  la  dernière  coutume.  —  Arrêt  du  14  mai  1336  :  «  ...Quod  usu  et  con- 
suetudine  notoria  regni  nostri  et  precipue  baillivie  Silvanectensis,  necnon 
ordinaciones  réglas  super  hoc  éditas,  ad  hoc  quoi  aliquisad  gagium  duelli 
in  dicto  regno  nostro  proponendum  admitteretur,  plura  requirebantur  : 
primo  videlicet,  quod  casus,  occasione  cujus  fit  prosecutio,  foret  crimina- 
lis  et  capitalis  ;  secundo,  quod,  in  rei  veritate,  dictus  casus  accidisset  et,  ter- 
tio ,  quod  personaad  dictum  gagium  provocatu,  esset  de  hujusmodi  casu 
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Il  semble  que  la  prohibition  de  Saint  Louis  eût  dû  rencon- 
trer une  faveur  particulière  dans  les  cours  temporelles  des 
seigneurs  ecclésiastiques  ;  elle  n'y  fut  cependant  nullement 
observée.  Un  arrêt  des  Olim,  de  42G7,nous  apprend  que  le 
roi,  qui  avait  la  moitié  des  profits  judiciaires  dans  les  terres 
du  monastère  de  Saint-Père,  n'y  voulait  plus  faire  tenir  les 
duels,  mais  que  le  prieur  les  faisait  tenir  pour  son  propre 
compte.  Le  bailli  de  Bourges,  qui  engagea,  à  ce  sujet,  un  débat 
avec  le  monastère,  ne  contestait  pas  d'ailleurs  le  droit  du 
prieur  ;  il  demandait  seulement,  au  nom  du  roi,  à  partager  les 
profits  (16). 

En  1269,  des  gages  de  bataille  furent  reçus,  à  Paris  même, 
dans  la  cour  du  chapitre  de  Notre-Dame  ;  et  si  le  combat  ne 
fut  pas  mené  à  fin,  il  fut  du  moins  engagé.  Ce  cas  qui  nous 
donne,  par  sa  date  et  par  le  lieu  où  il  se  produit,  un  exemple 
bien  remarquable  de  la  persistance  du  combat  judiciaire, 
nous  révèle  en  même  temps,  une  particularité  peu  connue. 

Si  le  duel  était  aisément  accordé,  il  était  prévenu,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  au  moment  même  où  il  allait  s'engager, 
par  l'accommodement  des  parties,  le  refus  ou  le  désistement 
de  l'une  d'elles.  M.  Guérard  en  fait  justement  la  remarque, 
dans  le  Cartulaire  de  Saint-Père  (17).  Mais  il  ometune  autre  cir- 
constance qui  rendait  le  duel  à  outrance  plus  rare  encore.  Le 
combat  était  souvent  engagé  pour  être  arrêté,  avant  son  issue 

notorie  et  graviter  diffamata;  quarto,  quod  diotus  casus,  per  testes  aut 
aliter  quam  per  dictum  duellum,  ullomodo  sciri  vel  probari  non  valeret; 
et  quinto,  quod  casus  hujusmodi  personam  provocatam  seuejus  proprium 
interesse  conccrneret  et  tangeret;  quibusque  conditionibus  aut  altéra 
ipsarum  deficientibus,  gagiuni  intervenire  non  poterat.  —  Archives 
nationales.  X^ac,  fo  309,  ro.  —  V.  deux  autres  arrêts  semblables,  du  14  mai 
1356  et  du  H  décembre  1375,  sur  des  appels  des  baillis  du  Vermandois  et 
d'Amiens,  X-a'f,  P  189,  et  fo  5,  v».  — V.  encore  un  arrêt  du  26  mai  1357 
sur  un  appel  du  bailli  d'Amiens.  Dans  cette  affaire,  les  hommes  de  la 
Cour  du  comte  de  Ponthieu  avaient  rejeté  le  duel  ;  mais  cette  décision 
fut  réformée,  sur  l'appel,  par  le  bailli,  dont  le  Parlement  confirma  la 
sentence  :  «  Ipsa  curia  nostra  gagium  duelli  supradictum,  inter  predictos 
Egidium  et  Johannem,  occasione  premissoi-um,  per  idem  arrestum  adjudi- 
cavit,  et  illud  Amhianis,  coram  dicto  baillivo  aut  ejuslocum  tenente,  (ieri 
ordinavit.  >.  X^as,  fo  354,  v». 

(16j  Beugnot,  Olim,  t.  I,  p.  667. 

(17)  Prolégomènes,  f.  80. 
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finale,  après  que  les  premiers  coups  donnés  avaient  disposéles 
parties  à  un  arrangement  que  l'espoir  d'une  prompte  victoire 
leur  aurait  sans  doute  fait  rejeterau  commencement  de  lalulte. 
Ce  moyen  miligé  de  vider  une  querelle  par  les  armes  était 
désigné  sous  la  dénomination  des  «  coups-le-roi  »,  ou 
«  ictus  régis  ». 

Cette  particularité  ne  nous  est  révélée  que  par  quelques 
documents  judiciaires  et  quelques  chartes  de  ville  ;  et  elle  a 
passé  assez  inaperçue  pour  que  M.  Beugnot  ne  l'ait  pas  re- 
connue dans  un  arrêt  des  Olim  qui  s'y  rapportait  manifes- 
tement. Ce  mode  particulier  du  combat  judiciaire  devait  ce- 
pendant être  assez  fréquent.  Les  coutumes  empreintes  d'un 
certain  degré  de  barbarie  ne  vivent,  dans  les  temps  mêmes 
qui  paraissent  les  plus  capables  de  les  supporter,  qu'à  l'aide 
de  corrections  et  de  tempéraments  ingénieux  apportés  par 
la    pratique.    Ce   furent  précisément    les  coups-le-roi   qui 
furent  donnés  dans  la  cour  du  chapitre,  en  1269.  Un  hôte  des 
chanoines,  Guillot  dit  Blèze,  poursuivit,  devant  leur  cour,  un 
individu,   du  nom  de  Richard,  qu'il  accusait  de  lui  avoir  fait 
des  blessures.  Des  gages  de  bataille  furent  échangés,  et  les 
coups  furent  donnés  dans  une  maison  du  cloître,  en  présence 
du  chambrier  la'ique,  juge  du  camp  pour  le  chapitre,  'i  Et 
»  tradita  fuerunt  coram  dicto    camerario    vadia    duelli.  Et 
«  tandem  ictus  capituli,  qui  vulgariter  dicuntur  les  cous-lou- 
»  roi,  dati  fuerunt  coram  dicto  Symone,  camerario,  tenente 
»  justiciam  pro  capitulo,  et  fuerunt  dati  in  claustro,  in  domo 
»   thesaurarii  Pontissarani,  que  alias   dicitur  domus  domii  i 
j)  Richardi  cardinalis,  et  de  hoc  eciam  capitulum  habuit  jura 
»  sua  fis)  ». 

M.  Beugnot  a  méconnu  un  cas  semblable,  en  transcrivant, 
dans  \esUlim,  un  arrêt  de  1259.  Il  est  dit  en  substance,  dans 
cet  arrêt,  que  les  chanoines  de  Soissons  firent  donner  dans 
leur  cour,  les  coitps-du-roi,  «  fecerunt  dari  ictus  régis  incuria 
sua»,  et  qu'ils  en  eurent  une  amende  de  cinquante  francs 
qu'ils  durent  restituer.  M.  Beugnot  fait  exprimer,  par  ce  do- 
cument, à  l'aide  d'une  interpolation,  que  les  chanoines  firent 
donner  des  coups  à  un  homme  du  roi,  «  fecerunt  dari  ictus  [ho- 

(18,  Cartul.  de  Notre-Dame,  t.  III,  p.   433. 
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mini]  rcgis  (19)  ».  Celte  intorpolalion  constitue  un  véritable 
contre-sens.  Du  Gange  rapporte  précisément  ce  passage  dans 
son  Glossaire,  sans  aucune  addition,  pour  fournir  un  exemple 
du  vocable,  ictus  regis{20).Le  sens  de  l'arrêt  est  d'ailleurs  par- 
faitement clair.  Les  chanoines  avaient  fait  donner  les  coups-le- 
roi  dans  leur  cour,  et  ils  avaient  perçu  l'amende  qui  leur 
était  due  par  suite  de  la  cessation  du  combat.  Mais  ils  furent 
condamnés  à  restituer  cette  amende,  parce  que  leurs  droits 
d  !  justice  étaient  alors  litigieux,  et  qu'ils  n'étaient  pas  auto- 
risés à  tenir  un  duel  dans  leur  cour  avant  le  règlement  du  li- 
tige, non  plus  qu'à  y  fai''e  aucun  autre  exploit  de  justice. 

Cet  usage  de  la  conclusion  du  combat  judiciaire  par  l'ac- 
cord des  parties,  après  un  premier  engagement,  constitua  un 
progrès  notable  dans  la  pratique  du  duel  Nous  le  voyons  déjà 
montionné  dans  un  acte  de  1256,  constatant  l'engagement 
d'un  champion  qui  loue  ses  services  à  la  commune  de  Beau- 
vais.  Un  charte  coiifirmative  des  privilèges  de  la  ville  de 
Joinville,  de  1354,  règle  l'amende  due  parles  combattants  en 
p  ireil  cas.  On  y  voit  que  lorsqu'un  habitant  de  la  ville  se  sera 
engagé  à  soutenir  un  duel,  il  pourra  se  soustraire  au  péril 
de  la  bataille  par  un  accommodement  avec  sa  partie  adverse, 
moyennant  une  amende  qui  sera,  de  soixante  sous  s'il  n'é- 
tait pas  encore  armé,  de  cent  sous  s'il  était  armé,  et  dans  les 
lices,  et  de  dix  livres,  si  les  premiers  coups,  que  l'on  nomme 
les  coups-le-roy  avaient  été  portés  (21). 

Une  disposition  semblable  existe  dans  une  charte  de  1320  : 
l'amende  à  payci'  au  seigneur,  lorsque  la  paix  est  faite  après 
les  gages  de  bataille,  est  de  quinze  sous  avant  le  combat, 
et  de  soixante  sous,  lorsque  les  combattants  en  sont  ve- 
nus aux  mains,  et  que  les  coups  ont  été  donnés.  «  De  champ 
»  formé,  se  on  en  fait  paiz,  quinze  sols  d'amende  au  seigneur; 
»  se  on  en  est  armez,  et  couz  en  est  /éruz,  et  paiz  en  est 
»  laite,  soissante  soulz  d'amende  au  seigneur;  se  li  champs 


(19)  Beiignot,  Olvn,  1. 1,  p.  465. 

(20)  Glo^'-sairc  de  Du  Cange,  v»  Ictus  Régis. 

(21)  «  Et  ou  cas  que  li  premier  coup  en  seraient  donnei,  que  l'en  dit 
les  coups-le-roy,  encore  s'en  pueent  départir  et  osier  (U-  péril,  parmi  dix 
livres  d'amende  »  (art.  IS).  ùrdcnnances  <les  rois  fie  francc,  t.  IV,  p.  207, 
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»  est  outrez,   cil  qui  sera  vaincuz  sera  en  la  volunté  du  sei- 
»  gneur,  de  corps  et  d'avoir.  » 

III 

L'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  avait,  comme  l'église 
de  Paris,  ses  champions  pour  soutenir  ses  droits  en  justice 
et  recevait  également  le  duel  dans  sa  propre  cour. 

Vers  l'an  1027,  l'abbé  de  Saint-Germain-des-Prés  porta  une 
plainte  au  roi,  sur  ce  que  le  vicaire  d'un  certain  Garin  com- 
mettait de  nombreuses  usurpations  el  exactions  dans  quel- 
ques-unes des  terres  de  l'abbaye.  Garin  se  présenta  devant  le 
roi  pour  repousser  cette  plainte;  mais  il  ne  put  soutenir  ses 
prétentions  à  cause  de  la  contradiction  des  serfs  de  l'abbaye 
qui  étaient  prêts  à  appuyer  leur  témoignage  par  le  duel, 
«  propter  rationabilem  contradictionem  servorum  S.  Vincen- 
»  tii  et  S.  Germani  qui  legali  conûictu  erant  resistere  pa- 
»  rati  (22).» 

Une  autre  contestation  qui  s'éleva,  un  siècle  plus  tard,  en- 
tre les  religieux  et  un  seigneur  du  nom  d'Élienne  de  Macy, 
qoi  s'était  saisi  d'un  de  leurs  hommes  de  corps,  amena  un 
véritable  duel  qui  se  vida,  cette  fois,  sur  le  terrain.  Etienne 
vint  à  l'audience  du  roi  avec  un  champion,  les  religieux  ame- 
nèrent un  autre  champion  pour  l'abbé.  Les  paities  n'ayant 
pu  s'accommoder,  le  combat  dut  être  engagé,  et  se  termina  à 
l'avantage  de  l'abbaye.  «  Les  champions,  dit  D.  Bouillart,  se 
se  battirent  courageusement  pendant  longtemps  ;  celui  de 
Saint-Germain  arracha  l'œil  à  son  adversaire  et  se  jetasur  lui 
avec  tant  de  vigueur,  qu'il  l'obligea  de  se  déclarer  vaincu,  ce 
qui  décida  l'afTaire  en  faveur  de  l'abbaye  »  (23  i. 

Le  mémorial  de  justice  de  l'abbaye  que  nous  publions 
contient  un  exemple  d'un  duel  qui  eut  lieu  dans  la  cour  tem- 
porelle de  l'abbaye,  à  la  fin  du  Xlli^  siècle.  Cette  affaire  est 
inscrite,  avec  la  rubrique,  placée  en  marge,  «  De  rat  et  traï- 
son  (24j  ».  Un  certain  Baudoin  porta  plainte  au  prévôt  de 

(22)  Rec.  des  Historiens  de  France,  t.  X,  p.  612  (extrait  de  Dom  Bouil- 
lart, p.  23). 

(23)  Dom  Bouillart,  Histoire  de  Sai?U-Germain-des-Pi'és,  p.  89. 
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Paris,  en  1280,  de  ce  que  llendoal  le  Plâtrier  avait  abusé,  de 
force,  de  sa  leinme,  a  que  il,  comme  faus  trailor,  avait  à  force 
«  geu  avecques  sa  famé  ».  L'abbaye  se  lit  rendre  la  connais, 
sance  du  cas,  et  fit  tenir,  à  Saint-Germain-des-Prés,  une 
assise  où  les  gages  furent  donnés.  Le  combat  eut  lieu,  le 
lundi  après  la  Chandeleur,  dans  l'enclos  du  monastère,  entre  . 
le  côlier  et  l'hôtel,  en  présence  de  plus  de  quatre  mille  assis- 
tants, tant  clercs  que  laïques,  accourus  de  Paris,  de  Sainl- 
Germain  et  autres  lieux.  Il  ne  fut  suspendu  que  par  l'accom- 
modement des  parties,  après  que  les  premiers  coups  eurent 
été  donnés  par  les  deux  champions  qu'elles  avaient  choisis. 
«  Et  par-devant  le  consel  monsegnor  l'abé,  furent  donné  les 
»  gajes  à  Saint-Germain-des-Prez.  Et  le  lundi  après  la  Ghan- 
»:  delor,  fut  la  pes  faite.  Et  furent  rendu  les  cous,  à  coli  jor 
»  entre  le  celier  et  l'olel  ;  et  les  rendi,  por  Baudoin,  Guillot 
»  la  Gaerie,  et  por  Rendoul,  Robin  Lescot.  Là  furent  presenz 
»  plus  de  IIII  mille  genz,  clercs,  lais,  de  Paris,  de  Saint-Ger- 
»  main  et  moult  autres  genz.  »  Il  est  impossible  de  mécon- 
naître, dans  ce  texte,  le  récit  d'un  véritable  duel  dans  lequel 
on  s'arrêta  aux  premiers  coups,  ou  aux  coups-le-roi.  On  ne 
s'expliquerait  pas  d'ailleurs,  en  dehors  même  des  termes  si 
décisifs  de  la  notice,  la  présence  de  plus  de  quatre  mille 
personnes  à  tout  autre  exploit  de  justice.  L'expression  même 
de,  rendre  les  coups,  que  nous  y  relevons,  est  précisément 
celle  qui  sert  à  caractériser  cette  sorte  de  combats  dans  l'acte 
de  1256,  cité  plus  haut,  relatif  à  un  champion  de  la  ville  de 
Beau  vais.  Il  est  stipulé  dans  cet  acte,  que  le  champion  aura 
cent  livres  tournois, pour  son  salaire,  dans  les  duels  à  outrance, 
et  cinquante  livres  seulement,  lorsqu'il  n'aura  fait,  comme 
on  dit  vu/gairemeni,  que  rendre  les  coups.  «  Ego  Gaulridus, 
»  dictus Blonde), Pugil,  Notum  facio  omnibus  présentes     teras 

»  inspecturis  quod Insuper,  si  pro  eisdem  armatus  fuero 

»  contra  aliquem  seu  aliquos,  et  me  ictus  reddere,  secundian 

(24)  V.  Le  Livres  de  Jostice  et  de  plet,  p.  291.  Comment  l'on  doit  appeter, 
/tome  de  rat:  —  Marie  dit  issi  devant  le  juge:  Je  me  plains  de  G...  qui 
vint  àmoi  en  une  meson  ou  je  esloie,  etjustà  force  à  moi  charnelment, 
et  fist  tel  force  que  son  poers  vcnqui  le  mien,  à  tel  jor...  Et  droiz  dit 
qu'il  est  loisanz  de  prendre  la  prove  à  la  famé  et  dire  que  c'est  voirs, 
ou  d'escondirc  par  {jage  de  bataille  »,  V.  aussi,  p.  297,  Comment  l'on 
apéle  /tome  traï^on  purement . 
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»  qiiod  vulgarité^'  dicititr,  contingerel,  mibi  tenentur  in  L  lib. 
y>  Turon.;  et  si  bellum  perficere  me  conlingerit,  pro  eisdem, 
»  ralione  cujuscunqae  causae,  milii  lenenlur  in  centum  lib. 
»  Turon (25).  » 

Cette  affaire  eut  une  suite  qui  nous  fournit  encore  un  détail 
caractéristique.  Robin  Lescot,  l'un  des  champions,  qui  avait 
sans  doute  eu  l'avantage  sur  son  adversaire,  fut  frappé,  à 
l'issue  du  combat,  par  un  certain  Thomasin  des  Haies  qui 
avait  h  son  service,  en  qualité  de  sergent,  le  second  cham- 
pion. La  notice  qui  relate  cette  voie  de  fait  et  l'arrestation 
de  Thomasin  des  Haies,  qui  en  fut  la  conséquence,  rappelle 
les  circonstances  de  l'affaire  qui  y  donna  lieu  et  ajoute  que 
l'on  avait  fait,  au  moment  où  les  coups  furent  donnés,  un  m 
enjoignant  aux  assistants  de  ne  pas  bouger,  sous  peine  de  la 
hart,  «  et  ans  cous  doner,  avoit  esté  crié  que  nus  ne  se  meust 
»  sus  la  hart  ».  On  sait,  en  effet,  qu'il  était  d'usage  de  faire 
une  proclamation  semblable  au  moment  où  le  duel  allait 
s'engager  (26). 

Dans  une  autre  notice  du  même  Registre,  de  1273,  Jean 
de  Gœuilly  appelle,  de  larcin  et  de  trahison,  Robert  de  Ville- 
juil  devant  l'assise  de  Saint-Germain.  Le  plaid  en  fut  tenu 
par  Tabbé  en  personne  assisté  de  son  conseil,  mais  la  paix  fut 
faite  entre  les  parties.  «  L'an  Nostre-Seigneur  mil  iie  Ixxiii, 
))  le  j  judi  devant  Penthecoste,  apela,Jehans  de  Cueilli, en  l'as- 
»  sise  Saint-Germain,  Robert  de  Vilejuive,  de  larrecin  et 
»  traïson,  pour  vin  que  celui  Jehan  disait  que  celui  Robert 
»  en  avoit  porté  de  la  vigne  à  celui  Jehan  senz  son  seu.  Et 
»  en  fut  le  plé  entemmé  devant  monseigneur  l'abé,  et  puis, 
»  pes  faite.  «  Les  termes  de  cet  appel  en  justice  paraissent 
bien  se  rapporter  à  une  nouvelle  provocation  au  combat  judi- 
ciaire qui  ne  fut  pas,  cette  fois,  suivie  d'effet,  par  suite  de 
l'accommodement  des  parties  (27), 

(25)  V.  Du  Gange,  v  Campiones. 

(20)  V.  Beanmanoip,  ch.  Ix.  —  Ordonnance  de  1306,  La  première  des 
cinq  deffenses:  «  Que  nul  ne  parle,  ne  signe,  ne  tousse,  ne  crache,  ne 
crie,  ne  fasse  aucun  semblan,t  quel  qu'il  soit,  sur  peine  de  perdre  corps 
et  avoir  ».  —  V.  aussi  Du  Gange,  V  Duellum. 

(27)  V.  Le  Livre  dejostice  et  de  plet,  p.  297,  Comment  l'o7i  apèl^  de 
larrecin  et  de  traïson,  «  et  totes  les  fois  que  aucuns  qui  garde  la  chosn 
et  la  sotret,  et  anprès  la  cèle,  c'est  larrecin  et  traïson  ». 
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Il  n'est  pas  douteux  que  le  duel  ne  fût  pratiqué  de  la  môme 
iiianiLM'e  dans  les  autres  cours  seigneuriales  de  Paris.  Nous 
voyons  dans  le  Registre  de  Sainte-Geneviève,  qu'un  certain 
Pierre  Pillon,  arrêté  en  1266,  dans  une  taverne  de  la  rue  de 
la  Montagne- Sainte-Geneviève,  par  les  sergents  du  roi,  pour 
lemeurtre  d'Amaury  de  Maumont,  fut  rendu  à  l'abbaye,  pour 
être  jugé,  après  avoir  subi  une  longue  détention  dans  les  pri- 
sons royales,  qu'il  fut  appelé  dans  la  cour  des  religieux,  par 
la  demoiselle  Pétronille,  parente  de  la  victime,  et  que  la  paix 
fut  faite  entre  les  parties  sous  le  bouclier,  sub  scuto,  par  le 
conseil  de  bonnes  gens  :  «  Et  appellatus  fuit  in  curia  nostra, 
))  super  facto  hujusmodi,  per  domicellam  Petronillam,  cogna- 
)>  tam  dicli  defuncli.  Et,  de  consilio  bonorum,  facta  fuit  pax 
»  inter  dictas  partes,  sub  scuto.  »  Nous  n'hésitons  pas  à  voir 
ici  un  nouveau  cas  de  duel  terminé  par  l'accord  des  parties, 
alors  que  les  combattants  étaient  déjà  sous  les  armes. 
C'est  là  ce  qui  nous  paraît  résulter  des  termes  caracté- 
ristiques qui  terminent  cette  notice.  On  sait  que  les  cham- 
pions étaient  armés  d'un  bouclier,  «  cum  scuto  et  fuste  con- 
tendere,  cam  pionum  fuit  »  ;  le  mot  de  sculum  s'employait  aussi 
pour  exprimer  le  duel  même  :  «  Scutum,  pro  duello,  seu 
»  duelli  judicio,  maxime  campionum  (28).  » 

On  sait  que  plusieurs  cours  seigneuriales  conservèrent 
pendant  longtemps,  dans  leurs  auditoires,  des  images  qui 
étaient,  en  même  temps  qu'une  marque  de  leur  haute  justice, 
un  signe  visible  de  l'ancien  usage  du  duel  :  c'étaient  des  ta- 
bleaux représentant  des  combats  par  champions.  Le  Grand 
Goutumier  nous  apprend  que  l'église  de  Saint-Merry  en  avait 
un  semblable  dans  sa  salle  de  justice.  «  Les  chanoines  de 
»  Saint-Marry  ont,  en  leur  auditoire,  deux  champions  com- 
»  balans,  pour  signifiance  qu'ils  ont  haulte  justice  en  leur 
»  cloistre  (29).  » 

(28)  Glossaire  de  Du  Cange,  v  Scutum  :  «  Et  dura  per  pugnam  ipsam 
causam,sicut  antiqua  fuerat  consuetudo,qu8erere  disponcbant,  gravis  causa 
nobis  esse  comparait  ut,  sub  uno  scuto,  per  imam  pugnam,  omnem  suam 
subslauliaui  Iminu  amittat  ->. 

(29)  Grand  CoutumÎT  (Laboulayeet  Dareste),  p.  642.  —  Inslilutes  coutu- 
miéies  de  Loiseï  (L.  Il,  t.  2,  règle  47)  :  «  Pilori,  échelle,  carquaiil  et 
peintures  de  champions  combattans  en  l'auditoire  sont  marques  de  haute 
justice. 


CHAPITRE  III 


DES   PEINES 


I.  Peine  du  feu.  —  Peine  de  l'enfouissement  appliquée  aux  femmes.  — 
Transaction  de  1303  entre  Sainte-Geneviève  et  Saint- Victor  relative- 
ment aux  exécutions  criminelles. —  Peine  de  la  fausse  monnaie. —  Faux 
monnayeurs  bouillis  à  Saint-Maur. — Potence  et  traînée  sur  la  claie.  — 
II.  Mutilation  des  yeux.  Mutilation  de  l'oreille.  —  Bannissement.  — 
Échelle  et  pilori.  —  Description  d'une  échelle.  — Fustigation. — Prison. 
—  III.  Comparaison  entre  nos  registres.  —  Particularités  du  Registre  de 
Sainl-Maur.  —  Pèlerinages  expiatoires. 


Les  Coutumiers  nous  font  connaître  les  pénalités  anciennes  ; 
mais,  quelle  que  soit  leur  importance,  ils  ne  suffisent  pas, 
pour  fixer,  avec  précision,  l'état  de  la  pratique  à  une  époque 
et  dans  un  lieu  déterminés.  M.  Beugnot  assure  que  la  répres- 
sion était,  au  moyeu  âge,  beaucoup  moins  rigoureuse  que  ces 
documents  ne  le  feraient  croire  ;  et  il  va  même  jusqu'à  affir- 
mer qu'elle  l'était  moins  qu'à  notre  époque.  «  Pour  qu'une 
)'  loi  pénale  ftît  appliquée,  dit-il,  il  fallait  que  beaucoup  de 
n  circonstances  étrangères  au  crime  qui  avait  été  commis  se 
»  rencontrassent  ;  et  si,  sans  s'arrêter  aux  textes  des  Codes, 
»  on  interroge  l'histoire  sur  l'application  des  lois  pénales,  on 
»  trouvera  qu'en  définitive,  la  répression  des  délits  était  alors 
)>  beaucoup  plus  douce  que  de  nos  jours  (1).  » 

Tous  les  documents  judiciaires  démentent  celte  assertion, 
et  les  Registres  que  nous  publions,  loin  de  contredire  les  Cou- 
tumiers, nous  font  connaître  une  pratique  qui  est  en  harmonie 
parfaite  avec  leurs  dispositions  les  plus  rigoureuses. 


(1)  Beugnot,  Assises  de  la  Cour  des  bourgeûis^t.  H,  p.   198,  7io(e;  et 
Beaumanoir,  t.  I,  p.  413,  ?iote. 
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I 

La  poine  du  feu  et  ccl\e  de  reiifouissement  sont  appliquées 
syslémaliquement  aux  femmes  punies  de  mort  (2). 

Deux  femmes  sont  condamnées  au  feu  par  les  juges  de 
Saint-Germain,  en  1291,  pour  avoir  donné  la  mort  à  leurs 
enfants  nouveau-nés  :  «  L'an  nostre  Seigneur  m  ce  quatre- 
«  vingt-onze,  le  samedi  emprès  la  Saint-Remy,  fu  une  mes- 
»  chine  jouslicié  et  arse  à  Meudon,  pour  ce  que  elle  avoit 
»  porté  noier,  en  un  roteur  à  chanvre,  1  enfant  tout  vif  que 
)'  elle  avoit  enfanté  (3).  »  Cette  exécution  exemplaire  fut  faite 
solennellement  à  Meudon,  en  présence  de  tout  le  village,  con- 
voqué «  à  ban  crié  »  par  les  juges  de  l'abbaye.  La  même  peine 
fut  infligée  par  les  juges  de  Saint-Martin,  en  1333,  h  une 
femme,  Jacqueline  la  cyriere,  chandelière,  qui  avait  livré  de 
force  à  un  lombard  une  fille  de  dix  ans  (4), 

La  peine  du  feu,  à  la  différence  de  l'enfouissement,  était 
d'ailleurs  commune  aux  hommes  et  aux  femmes.  On  sait 
qu'elle  était  appliquée  habituellement,  au  moins  en  récidive, 
aux  crimes  contre  nature  (5).  Nous  en  avons  un  premier  cas 
dans  le  Registre  de  Saint-Germain.  «  L'an  m  ccc  et  sis,  le  di- 
»  manche  devant  la  Chandeleur,  fu  ars  Jehannot  Chicot,  de 
»  Vermenton,  pour  cas  de  bouguerrie  ;  et  fu  jugié  par  le  conseil 
de  l'église  (6).  »  Jean  Le  Coq  nous  en  donne,  dans  ses  Ques- 

(2)  C'est  là,  en  ce  qui  concerne  les  femmes,  un  état  de  la  pratique  que 
les  Coutumiers  ne  nous  révèlent  même  pas. 

(3)  Voici  le  second  cas  :  «  L'an  nostre  Seigneur  mil  ce  quatre-vingt  et 
onze,  fn  arse  une  famé  à  Meudon  qui  avoit  enfanté  en  une  vigne,  pour 
ce  qu'cle  l'avoit  naié  en  t  fosse  ». 

(4)  Le  Registre  de  Saint-Martin  donne,  avec  la  dénonciation,  le  récit 
du  fait,  et,  à  la  suite,  un  résumé  du  rapport  des  matrones  jurées,  Ma- 
bille  la  Ventrière  et  Emmeline-Diex-la-Voie,  qui  ont  été  chargées  de  vi- 
siter l'enfant.  La  condamnation  et  l'exécution  ne  sont  indiquées  que  par 
cette  courte  mention  :  «  Arsse.  Justiciée  por  le  conseig  et  par  le  procès 
qui  est  devers  mons'  de  Saint- Martin  ».  Le  mot,  ars,  arse,  désigne  tou- 
jours, dans  nos  registres,  la  peine  du  feu  ;  le  mot,  brûlé  brûlée,  indique 
seulement  celle  de  la  marque  au  fer  chaud  ;  on  peut  vérifier  cette  double 
signification  dans  le   Registre  criminel  du  Châtelet  de  Paris. 

(5)  V.  Charondas  sur  Bouteiller,  Somme  rurale,  p.  870. 

(6)  V.  plusieurs  condamnations  semblables  dans  le  Registre  crimi- 
nel du  Châtelet,  t.  I,  p.  112  et  230,  et  t.  II,  p.  274. 
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tions  un  second  exemple  qui  fournit  avec  celui-ci  un  rappro- 
chement étrange.  Il  s'agit  d'une  condamnation  prononcée,  par 
le  bailli  de  l'évêque  de  Paris,  contre  un  certain  Jean  Hardi, 
dont  tout  le  crime  était  d'avoir  entretenu  des  relations  avec 
une  juive.  «  Petrus,  alias  Johannes  Hardi,  fuit  combustus  per 
»  baillivum  domini  episcopi  Parisiensis,  eo  quod  habuerat  rem 
»  cum  Judaea.  »  Jean  Le  Coq  ne  rapporte  p^s  autrement  les 
circonstances  de  l'affaire,  mais  il  énonce  ce  motif  atroce  de 
la  rigueur  de  la  peine,  «quia  rem  habere  cum  Judaea,  a  chris- 
»  tano,  est  rem  habere  cum  cane,  juris  interpretatione  (7),  » 

L'enfouissement  disparut,  d'assez  bonne  heure,  de  notre  pra- 
tique criminelle  et  y  laissa  assez  peu  de  traces  pour  que 
Sauvai,  en  en  mentionnant  deux  cas,  qu'il  avait  probablement 
empruntés  au  registre  même  de  Sainte-Geneviève,  ait  exprimé 
des  doutes  sur  sa  réalité  (8).  Cette  peine  était  cependant  très 
commune  à  Paris,  au  XIIP  et  au  XIV^  siècles.  Le  premier 
cas  mentionné  par  Sauvai  est  rapporté  dans  notre  registre  en 
ces  termes:  «  L'an  de  grâce  mcciiii"  et  xv  ou  environ,  fu 
»  prise,  a  Auteul,  une  famé  qui  avait  non  Marie  de  Romain- 
»  ville,  pour  souppeçon  delarrecin,  et  d'illeucques  fu  mené  à 
»  Sainte-Geneviève  à  Paris  en  prison  et  tenue  lonc  tens  ;  et 
»  puis  fu  remené  à  Auteul,  et  enfouie  sollempnement  desouz 
»  les  fourches  d' Auteul.  »  Le  second  cas  s'applique  à  une 
femme  de  Gréteil  qui  avait  commis  un  vol  important  chez  ua 
habitant  de  Rungis  (9). 

Les  condamnations  de  cette  nature  sont  au  nombre  de  sept 
à  Sainte-Geneviève.  Deux  ont  été  prononcées  dans  la  seule 
année  1271,  deux  autres  dans  l'année  1302  ;  la  plus  ancienne 
remonte  à  1263.  Toutes  s'appliquent  cà  des  femmes  coupables 
de  vol  ;  l'une  avait  volé  un  hanap,  une  pinte,  et  d'autres  ob- 
jets, à  Paris  et  en  divers  autres  lieux  ;  une  autre  avait  péné- 
tré, pendant  la  nuit,  avec  effraction,  dans  une  maison  de  Saint- 

(7)  Jean  Le  Coq,  Questions  (n»  387), 

(8)  Sauvai,  Histoire  et  recherches  des  antiquités  de  la  ville  de  Pœ'is, 
t.  Il,  p.  394. 

(9)  «  L'an  de  grâce  mccc  et  ii,  le  mardi  après  la  Saint-Jehan,  fu  enfouie 
Amelot  de  Cristueil,  laquelle  avoit  esté  prise  à  Rung^,  pour  ce  que  ele 
avoit  emblé  chiez  Eude-Li-Tout,  une  cote,  1  pelicon,  ij  caiatures,  ij 
aniaus,  1  fremail,  ij  crespines  et  une  aumosnere  de  soie...  » 
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Germain-sur-École,  et  y  avait  soustrait  des  draps  et  une  toile 
au  métior. 

Mais  tous  les  vols  qui  entraînaient  cette  redoutable  répres- 
sion n'étaient  pas  aussi  qualifiés.  Une  femnis  qui  avait  déjà, 
il  est  vrai,  subi  une  condamnation,  et  avait  l'oreille  coupée, 
fut  enfouie  à  Épinay  pour  avoir  seulement  volé  des  poules 
dans  une  étable.  «  Fu  prise  nuilantre  en  une  estable  ou  elle 
))  avoit  emblé  gelines,  et  avoit  l'oreille  coupée....,  et  fu  en- 
»  foie  à  Eppineul  ».  Deux  femmes  furent  enfouies  à  Saint- 
Maur  pour  avoir  volé  des  souliers  et  des  linges  ou  effets. 
«  Quœdam  mulier,  que  furala  fuerat  sotulares  et  pannos 
»  lineos  pênes  TheobaUlum  Auctionarium,  capta  fuit  et  in- 
»  carcerata,  que,  inventa  signala,  infodita  fuit  sub  furchis 
»  nostris  (10).  »  Enfin  la  même  peine  fut  appliquée,  par  les 
juges  de  Saint-Martin,  à  une  femme  qui  avait  commis  plu- 
sieurs larcins  à  Noisy. 

Le  registre  de  Saint-Germain  ne  fait  pas  une  mention  ex- 
presse de  ce  mode  d'exécution  de  la  peine  capitale,  mais  les 
femmes  qui  sont  indiquées,  à  diverses  reprises,  dans  ce  re- 
gistre aussi  bien  que  dans  les  autres,  comme  ayant  été  exé- 
cutées, sans  indication  du  genre  de  mort  qui  leur  a  été  in- 
fligé, doivent  être  considérées  comme  ayant  subi  l'enfouis- 
sement. Cette  peine  remplaçait,  pour  les  femmes,  la  potence 
qu'on  ne  leur  appliquait  pas  encore  (11).  La  peine  du  feu 
était  prononcée  contre  elles  pour  les  grands  crimes;  celle  de 
l'enfouissement,  pour  les  autres  crimes  punis  de  mort  et  no- 
tamment pour  les  vols  de  quelque  gravité.  Cette  distinction 
barbare  entre  les  hommes  et  les  femmes,  quant  à  l'exécution 
de  la  peine  capitale,  se  retrouve  exactement  dans  le  Me- 
gistre  criminel  du  Chutelet  ;  elle  y  est  même  reproduite 
jusque  dans  les  formules  qui  accompagnaient  les  sentences 
de  bannissement  (12).  Les  hommes  sont  bannis  sous  la  peiue 

(10)  «  Item  quedam  mulier  furata  fuit  quandam  lexiviam  slve  buée,  que 
capta  fuit  super  rippa  Materne,  iater  pontem  et  salceiam  de  Polengis,  et 
adducla  fuit  apud  Fossata,  et  infodila  sub  furchis  ». 

(11)  On  n'appliquait  pas  la  potence  aux  femmes,  sans  doute  pour 
éviter  l'exposiiion  publique  des  corps.  On  sait  que  l'exposition  du  cad;i- 
vre  au  gibet  permanent  de  la  seigneurie  étail  considérée  comme  le  complé- 
ment obligé  de  la  peine  de  la  potence. 

(12).  V.  le  Registre  criminel  du    Chûtclet   de  Paris  (1389-1392).   Gei 
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comminatoire  d'élre  pendus,  les  femmes,  sous  peine  d'être 
enfouies. /eAan  de  Varias  et  Ameline,  sa  femme,  sont  condam- 
nés, comme  receleurs,  à  être  tournés  au  pilori  des  Halles,  et 
bannis,  «  ledit  de  Varias  sur  peine  d"eslre  pendu  et  Ameline 
»  d'estre  enfouie  vive  (13).  »  De  même,  à  Sainte-Geneviève, 
des  femmes  de  mauvaise  vie  sont  bannies  sous  peine  de  la 
bêche,  image  brutale  du  supplice  :  «  L'an  de  grâce  mcciiii" 
»  et  trois,  Marote  la  Flamenge,  Mehalot  de  Gisors,  Tiecot 
»  de  Troies,  Hanison  de  Dinanî,  Alison  Lenglesche,  furent  ba- 
»  nies  de  la  terre,  sur  la  besche,  pour  ce  que  elles  estoient 
»  foies  de  leur  cors  (14).  » 

Les  condamnées  étaient  enfouies  vives.  On  voudrait  pou- 
voir en  douter  ;  mais  l'un  des  cas  rapportés  par  le  Registre 
criminel  Am  Chàtelet  ne  laisse  aucune  incertitude  à  cet  égard. 
On  sait  qu'il  était  alors  d'usage  de  provoquer  des  condamnés, 

important  document,  signalé  par  M.  Beugnot,  qui  n'avait  pu  cependant 
le  retrouver  iOlim,  t.  III,  p.  lol2-loi3),  a  été  publié,  pour  la  première 
fois,  parla  Société  des  bibliophiles  français  (Lahure,  1861,  2  vol.).  Sont 
condamnées  d.nieu^Ma'^guerite  de  Bruges,  meurtrière  (t.  I,p.  2Ù8)  ;  Mar- 
got de  ia  Barre  et  Marion  L'Estnllée,  sorcières  (t.  I,  p.  363),  Atis  ia  Pi- 
choise,  empoisonneuse  de  fontaines  (t.  1,  p.  480)  ;  Belon,  femme  Drion 
complice  du  meurtre  de  son  mari,  (t.  2,  p.  60);  Agnes,  incendiaire,  (t.  II, 
p.  64);  Macette  et  Jehenne  de  Brigue,  sorcières  et  «  ensorcelleresses 
de  gens  »  (t.  II,  p.  337.) —  Sont  enfouies  {enfowjes  toutes  vives),  Margue- 
rite La  Pinele,  Marion  du  Pont  et  Marion  de  ia  Court,  larronuesses  (t.  I, 
p.  327  et  II,  p.  436). 

{l3)Reg.  crini.  du  Chôtelet,  t.  I,  p.  157.  —  Nous  n'avons  pas  d'exem- 
ples dans  nos  registres,  ni  dans  celui  du  Ghâtelet,  d'hommes  condamnés 
à  l'enfouissement.  Nous  apprenons  cependant,  par  Bouteiller,  que  cette 
peine  leur  était  appliquée  dans  certains  lieux  :  «  Qui  ocit  autre  par  chaude 
colle,  selon  la  coustume  local,  puis  que  ce  serait  de  telle  heure  que  de 
jour,  il  chet  en  peine  criminelle  et  capitale,  telle  que  d'estre  pendu  tant 
que  mort  soit  et  estranglé,  et  selon  aucuns  lieux,  en  roues,  et  selon  au- 
cuns lieux,  enfouy  tous  vif.  Et  si  c'estoit  de  nuit,  doit  estre  traîné  et  pendu 
tant  que  mort  soit  et  estranglé.  »  On  voit  encore,  par  cette  citation,  que 
l'enfouissement  était,  dans  l'échelle  des  peines,  l'équivalent  de  la  potence, 
et  d'un  degré  moindre  que  la  potence  aggravée  par  la  traînée  sur  la 
claie. 

(14)  Les  continuateurs  de  Du  G  mge,  qui  rapportent  ce  passage,  au  mot 
Becca  {Glossaire,  Supplément),  empruntent  une  formule  analogue  à  un 
autre  manu  crit:  «  Marote  la  Turkoise  fu  banie,  à  trois  clokes,  à  toujours 
sew  le  pic  et  seur  iapele.  »  —  V.  encore,  dans  le  Glossaire  et  le  Supplé- 
ment, les  mots  Fessa,  Infoditus,  Infodire,  et  Biimari. 
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sur  le  liou  du  supplice,  une  (lorni('i'c  confession  de  leurs  cri- 
mes, Marion  de  la  Court,  femme  de  mœurs  dissolues,  qui 
avait  été  condamnée  à  l'enfouissement,  comme  lan-onesse, 
pour  un  nombre  considérable  de  vols,  fait  une  confession 
semblable,  et  on  constate,  avant  de  rapporter  ses  aveux, 
qu'elle  était  devant  la  fosse  ordonnée  pour  lenlerrer  et  au  mo- 
ment où  on  l'y  voulait  mettre  (15). 

La  peine  du  feu  resta,  à  Paris  comme  ailleurs,  dans  la  pra- 
tique criminelle  (16)  ;  celle  de  l'enfouissement  disparut  lors- 
qu'on se  décida  à  appliquerai  potence  aux  femmes.  La  Chro- 
nique de  Charles  Vil,  de  Jean  Chartier,  enregistre  comme  une 
nouvetiuté,  l'exécution  d'une  femme  qui  fut  pendue  à  Paris 
en  1449(17). 

On  sait  que  les  faux  monnayeurs  étaient  bouillis  dans  une 
chaudière  (18).  Nous  en  avons  un  exemple  notable  à  Saint- 

(15)  Reg.  crim.  du  Châtelet,  t.  II,  p.  437. 

(16)  On  peut  lire  encore,  dans  les  Lois  criminelles  de  Miiyart  de  Voii- 
glans,  (p.  56),  la  description  détaillée  de  ce  supplice.  Bûcher,  composé  de 
bûches  et  paille  alternalivement  ;  un  poteau  au  milieu  ;  le  patient  est  at- 
taché au  pied  du  poteau.  Les  exécuteurs  se  servaient  habituellement, 
pour  construire  le  bûcher,  d'un  croc  de  batelier  à  deux  pointes  avec  le- 
quel ils  frappaient  le  patient  au  cœur,  dès  que  le  feu  avait  été  mis  de 
toutes  parts.  Un  retentum,  inscrit  au  bas  de  Tarrêt,  ordonnait  parfois  que 
le  condamné  serait  étranglé  secrètement  par  l'exéciiteur. 

(17)  Ckronique  de  Charles  VII  (édit.  de  Vallet  de  Viriville),  t.  II, 
p.  67  :  «  Et  est  assavoir  que  grant  multitude  de  peuple  y  afdiiet  de  toutes 
parts,  et,  par  spécial,  femmes  et  filles,  pour  la  grande  nouveauté  que 
c'estoit  de  voir  pendre  une  femme  ;  car  onques  cela  ne  fut  veu  dedans  ce 
royaume  de  France.  Fut  ladite  femme  pendue  toute  deschevelée  en 
une  longue  robe,  ceinte  d'une  corde,  les  deux  jambes  ensemble,  au-des- 
sous des  genoulx...  ».  —  Michelet  qui  cite  ce  passage  {Orifiines  du  droit 
français  cherchées  dans  les  symboles  et  formides  du  droit  universel)  en 
concluait  «que  l'exécution  publique  d'une  femme  était  chose  rare» 
(p.  37o).  On  voit  par  ce  qui  précède  que  ce  n'était  pas  l'exécution  capitale 
d'une  femme  qui  faisait  la  rareté  du  cas,  mais  le  mode  d'exécution.  — 
La  Chronique  elle-même  est  d'ailleurs  ici  trop  affirmative,  lorsqu'elle  dit 
qu'aucune  femme  n'avait  encore  subi  en  France  la  peine  de  la  potence  ; 
nous  avons  relevé,  dans  un  arrêt  du  Parlement  du  19  juillet  1398,  la  men- 
tion d'i^ne  femme  pendue  îi  Montpellier^  celte  époque  {Arch.  nat.,  X  2  a  \1). 

(IS)  Beaumanoir,  ch.  XXX  :  «  Li  faus  nionier  doivent  cstre  bouli, 
puis  pendu»  ;  Bouleiller,  So»???iej70'«/e,  ch.  XXXIX;  Masucr,  Pratique, 
«nie  aulem  qui  falsam  monetam  fabricavit  débet  in  oleo  et  aqua  suffocarj 
scu  buliri  ».  —  "V.  une  condamnation  semblable  dans  le  /îe^.  criin. 
du  Chdleiet,  Jehan  de  Jor/c,  forgeur  de  faulse  monnoiie,  t.  I,  p.  'iSS. 

3 


34  JUSTICES    DE  i'ARIS 

Maur.  L'exécution  fut  faite  au  bourg  des  Fossés,  au  milieu  d'un 
grand  concours  de  peuple,  en  vertu  de  la  sentence  prononcée 
contre  le  coupable,  dans  une  assise  solennelle  de  l'abbaye. 
«  Homine  de  Massilia  recognoscente,  corara  dominis,  Guidone 
»  de  Gampis,  etc.  »,  (suit  l'énumérationdes  membres  com- 
posant l'assise)  «  se  fecisse  falsam  monetam  et  plura  latro- 
))cinia,bullitusfuit,  perjudicium  predictorum,  etsuspensus». 
Une  femme  de  Saint-Martin  fut  arrêtée  à  Paris,  pour  le  même 
crime,  par  lajustice  royale.  Les  officiers  du  prieuré  la  reven- 
diquèrent, mais  leur  prétention  ne  fut  reconnue  qu'après 
qu'elle  eut  été  exécutée  par  les  gens  du  roi.  Ils  ne  s'en  firent 
pas  moins  rétablir  dans  leur  droit,  par  la  tradition  symboli- 
que d'une  figure  qui  fut  bouillie,  sous  les  fourches  patibu- 
laires de  Noisy. 

Les  meurtriers  étaient  invariablement  traînés  sur  la  claie, 
et  pendus  (19).  «  L'an  Nostre  Seigneur  mil  ce  quatre  vinz  et 
un,  fut  pris,  un  home,  àValGirart,  emblantl  drap.  Et  pour  ce 
qu'il  cognut  qu'il  avait  murtri  1  home,  il  fu  penduz  à  Saint- 
Germain-des-Prez  et  trayné  (20).  » 

Une  transaction  de  1303  entre  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève 
et  celle  de  Saint- Victor  fait  revivre,  dans  une  de  ses  clauses , 
toute  cette  ancienne  pratique.  Les  religieux  de  Sainte-Gene- 
viève faisaient  encore,  à  cette  époque,  quelques-unes  de  leurs 
exécutions,  aux  portes  de  la  ville,  sur  les  voies  qui  entou- 
raient l'enclos  de  Saint- Victor  et  jusque  sur  celle  qui  condui- 
sait à  la  porte  principale  de  celte  abbaye.  Les  religieux  de 
Saint-Victor,  dont  cet  usage  blessait  les  convenances  ou 
lésait  les  droits,  obtinrent,  de  leurs  puissants  voisins,  l'en- 
gagement de  renoncer  à  procéder,  sur  deux  de  ces  voies, 

(19)  Beaumanoir,  ch.  XXX  ;  Bouteiller,  1.  H.  ch,  xl,  §  de  fairemurdre. 
—  Le  meurtre  désignait  alors  l'iiomicide  qualifié  qui  reçut,  par  la  suite, 
le  nom  d'assassinat.  «  Meurtre,  si  est  d'home  et  de  feme,  quand  on  les 
tue  en  leur  lict,  ou  en  aucune  manière,  pour  que  ce  ne  soit  en  meslée 
{Établissements  de  Saint  Louis  ch.  25).  Le  Grand  Coutumier  en  donne 
la  définition  la  plus  exacte:  «  L'en  dit  meurtre,  quant  le  fait  est  ad- 
venu scientement,  et  apensément,  ou  par  aguet  »  (p.  637). 

(20)  V.  dans  le  Registre  de  Saint-Germain  plusieurs  autres  condamna- 
tions semblables  :  —  1276,  berger  de  la  grange  du  Breuil,  traîné  et  pendu 
pour  avoir  tué  le  curé  d"Epinay  ;  —  1291,  rif)aut,  arrêté  au  pressoir  de 
Meudon,  convaincu  de  cinq  meurtres,  sur  son  aveu;  1306,  voleur  arrêté 
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aux  exécutions  qu'ils  avaient  accoutumé  d'y  f.iire,  et  qui  con- 
sistaient, d'après  les  termes  mêmes  de  l'acte,  à  bfuler  les 
femmes,  à  les  enfouir  vives,  à  mutiler  les  hommes  et  les 
femmes  et  à  traîner  les  hommes  sur  la  claie.  «  Et  nos  abbas 
»  et  conventus,pro!nittimus,  bonafide,  quod,  in  predicta  via- 
>'  ria,  cxecuciones  que  sequuntur  non  faciemus,  per  nos  vel 
»  alios,  in  futurum,  videlicet,  mulieres  adurere  seu  vivas  in- 
»  fodere,  homines  et  mulieres  traiiiare,  nisi  contingeret  in 
»  ipsa  viaria  delictum  perpetrari  propter  quod  aliquis  esset 
»  trainandus  (21).  » 

La  traînée  du  meurtrier  sur  la  claie  était  considérée  comme 
une  aggravation  de  peine  nécessaire  que  le  juge  se  croyait,  en 
conscience,  obligé  d'ordonnner  dans  tous  les  cas.  Nous  en 
avons  un  singulier  exemple  dans  une  notice  de  Saint-Martin. 
Micholct  de  Terreblay,  arrêté  par  les  gens  du  prieuré  pour  le 
vol  d'une  charrue,  fut  condamné  à  être  pendu,  et  conduit  aux 
fourches  de  Noisy  pour  l'exécution  de  la  sentence.  Il  iît  sa 
confession,  selon  l'usnge,  sur  le  lieu  patibulaire,  et  pensant 
avoir  épuisé  les  rigueurs  de  la  justice,  il  fit  l'aveu  spontané 
d'un  meurtre.  On  jugea  là-dessus  que  la  peine  qu'on  allait 
exéculer  devenait  trop  légère.  Jugé  comme  meurtrier,  il 
aurait  été  traîné  avant  d'être  pendu  :  on  le  ramena  donc  des 
fourches  et  on  le  traîna  pour  l'y  reconduire  (22).  De  telles 
aggravations  de  peines  n'étaient  pas  rares,  si  étranges  qu'elles 
puissent  nous  paraître,  et  nous  en  voyons,  dans  le  Registre 
du  Châtelet,  une  plus  cruelle  encore,  amenée  dans  des  cir- 
constances semblables,  par  la  seule  confession  du  coupable. 
Robin  le  Febvre,  condamné  à  être  pendu  et  conduit  à  son  der- 
nier tourment,  avoue  avoir  commis,  à  diverses  reprises,  le 
crime  de  bestialité.  On  dresse  aussitôt  un  bûcher,  et  on  le 
fait  périr  par  le  feu.  «  Oyes  lesquelles  derrenières  confes- 

en  flagrant  délit  à  Issy,  qui  avait  tué  un  marchand  de  poules  entre  Issy 
et  VaugirarJ.  —  De  môme,  à  St-Martin,  trois  meurtriers  sont  traînés  et 
pendus.  Pierre  Vineron  est  traîné  à  Noisy,  «  dès  la  croix  Madame  Isabeal, 
parmi  lo  haut  chemin  et  parmi  les  champs,  jusques  aux  fourches  ». 

(21)  Cette  transaction  est  rapportée,  en  entier,  dans  le  Registre  de 
Sainte-Geneviève. 

(22)  «  Il  confessa,  aux  fourches,  que  il  avoit  tué  un  home  ;  il  fiist 
remenés  des  fourches,  et  tu  trahinez,  amenés  aux  fourches,  et  pendus  par 
les  gens  Saint-Martin.  » 
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»  sions, fil  icelli  Robin  mys  el  lié  à  l'aLache,  avec  les 

»  bourrées,  et  le  feu  illec  print  pour  ardoir  icelli  Robin, 
»  lequel  estant  en  cet  estât,  continua  en  toutes  les  conî'es- 
>>  sions  ci-dessus  escriptes,  par  lui  faites,  et  pour  ce,  fu  jus- 
»  ticié  et  ars  et  illec  fini  ses  jours  (23)  » 

Le  viol  était  puni  de  la  même  manière  que  le  meurtre  [M)  : 
«  L'an  de  grâce  mcciiu^'  et  vu  ou  environ,  fu  penduz  et 
»  tramez,  Jehanot  de  Grespières,  pour  une  vielle  que  il  avoit 
»  efforciée  dehors  la  porte  de  Bourdelles.  Et  requeuut  que, 

»  quand  il  en  ot  fait  son  plaisir ,  embla  ses  poules  et  son 

»  sourc3t »  La  même  peine  fut  subie,  à  Saint-Martin,  par 

un  tailleur  de  robes  de  la  rue  du  Grenier-Saint-Lazare,  qui 
avait  abusé  de  ses  deux  apprenties  âgées  de  douze  ans. 

Le  suicide  était  considéré  comme  un  véritable  crime  par 
notre  ancienne  jurisprudence,  et  entièrement  assimilé  au 
meurtre  (25).  Le  cadavre  de  l'homme  qui  s'était  volontaire- 
ment donné  la  mort  était  traîné  et  pendu,  celui  de  la  femme 
était  enfoui  par  la  main  de  justice. 

En  1288,  le  prévôt  de  Paris  obligea  les  religieux  de  Sainte- 
Geneviève,  par  une  mainmise  sur  leur  justice,  à  traîner  le 

(23)  Reg,  crim,  du  Chàtelct,X.  I,  p.  562  ;  V.  une  autre  affaire  semblable, 
t.  I,  p.  223-231.  —  Toutes  les  peines  que  nous  relevons  dans  nos 
Registres  sont  d'ailleurs  bien  celles  qui  étaient  appliquées  par  les  juges 
du  Chàtelet.  La  répression  des  grands  crimes  de  droit  commun  était  îi 
peu  près  invaiiable.  La  justice  royale  disposait  toutefois  de  peines 
exceptionnelles  pour  les  crimes  contre  la  personne  du  roi  ou  contre  son 
autorité,  écartèlement,  noyades,  etc  ;  on  peut  en  voir  de  curieux  exemples 
dans  une  collection  de  pièces,  manuscrites  et  imprimées,  des  Archives 
nationales  (Ad  1  b  3).  —  Nous  avons  relevé,  dans  le  Livre  vert,  2'»o  vieil 
du  Chàtelet  (Copie  de  la  préfecture  de  police)  des  lettres  royales  qui  com- 
muent la  peine  du  gibet  en  celle  à'ctre  jeté  en  la  rivière  de  Seine.  On 
trouve  encore  de  curieuses  mentions  dans  les  Comptes  de  la  prévoté  de 
Paris  de  Sauvai  (Appendice). 

(24)  Beaumanoir, ch.  XXX:  «Quiconque  est  pris  en  cas  de  crime,  si 
comme  de  murdre...  ou  de  feme  cfforcier,  il  doit  estre  traînés  et  pendus.  » 
—  Bouteiller,  tit.  XXXIX,  De  r  ipt  et  punition  diceluij. 

(23)  Bouteiller,  1.  I,  ch.  XXXIX,  De  ceux  qui  se  désespèrent .  —  Lcxo- 
cution  du  cadivre  des  suicidés  est  encore  consacrée  par  l'art.  1='  du  litre 
XXX  de  l'ordonnance  criminelle  de  IblO. —  Un  Hollandais,  nommé  Beck, 
s'était  suicidé,  le  10  janvier  163S,  après  avoir  commis  trois  tentatives  de 
meurtre.  Le  corps  fut  gardé,  pendant  pius  de  quinze  jours,  au  Chàtelet, 
avant  d'être  rendu  à  l'ambassadeur  de  Hollande    qui  le  réclamait.  «  Noua 
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c.idavro  d'un  siiicidr  qui  n  avait  été  que  pendu.  «  Et  fu  lodil 
Hdborl  pendu  sans  Irnîner.  Et  pour  ce,  ledit  prevostprist  notre 
jouslice  en  la  main  le  Roi,  pour  ce  que  nous  l'aveismes  pendu 
sanz  traîner.  Toutes  voies,  après  ce,  osta  ledit  prevost  sa 
main,  et  nous  rendi  nostre  joustice,  et  nous  quémanda  que 
nous  ledit  murlricr  trainissions  ou  la  figure  de  lui....  Et  fu 
ledit  meurtrier  traîné  de  la  porte  de  Bordelles  desqu'à  four- 
ches. « 

Le  suicide  était  néanmoins  excusé,  et  affranchi  de  toute 
peine,  lorsqu'il  paraissait  qu'il  avait  été  commis  sous  l'em- 
pire de  la  folie.  Un  pelletier,  de  Saint-Martin,  qui  avait  été 
trouvé  pendu  dans  une  maison  de  la  rue  Quincampoix,  fut 
rendu  aux  amis,  pour  le  faire  enterrer,  parce  qu'il  résulta 
d'une  information  faite  par  le  maire,  qu'il  était  depuis  long- 
temps tout  fol,  et  hors  du  sens  (26). 

La  potence  simple  était  appliquée  à  l'homicide  simple  et 
au  vol.  La  répression  du  vol  était  variable  et  arbitraire,  mais 
il  était  très  fréquemment  puni  de  mort  (27).  La  récidive  la 
plus  légère  suffisait  parfois  pour  motiver  cette  peine,  comme 
le  vol  d'une  chaîne  de  fer  à  Saint-Maur,  ou  un  vol  de  poules 
dans  la  boucherie  de  Saint-Germain.  Un  homme  est  arrêté  et 
pendu  à  Sainte-Geneviève  pour  soupçon  de  larcin  et  mauvais 
renom;  de  même  à  Saint-Germain,  un  homme  qui  avait  volé 
des  pots,  parce  qu'il  était  ma/  renommé  (28). 

apprîmes,  que  le  corps  avait  été  salé,  et  qu'on  le  gardait..,  pour  le  traîner 
par  la  ville  et  l'attacher  au  gibet.»  (Journal  d'un  voyage  à  Paris  en  1657, 
16o8,  publié  par  Faugère.  1862). 

(2Gj  On  rend  de  même  le  corps  d'un  valet  pâtissier  qui  s'était  suicidé, 
parcequ'il  élaii  fantasieitx  et  hors  du  sen!>.  —  Bacquet  (Traité  des  droits 
de  justice,  eh.  VII,  n^lS)  cite  une  autre  sentence  du  bailli  de  Saint-Martin 
du  2»  juillet  1594,  déchargeant  une  pauvre  femme  qui  s'était  pendue  par 
nécessité,  indigence  et  pauvreté. 

(27)  Nous  en  avons  de  nombreux  exemples  :  Vol  dans  la  maison  de 
Monseigneur  Tliomas  de  Savoie;  — dans  l'hôtel  delà  reine  Marie;  —  vol 
de  o7  mailles  blanches  ;  —  de  fermoirs  d'or  ;  —  d'une  robe  avec  une 
bourse  ;  —  vol  de  blé  et  de  farine,  avec  effraction,  dans  un  moulin  ;  — 
vol  d'un  cheval  ;  —  d'une  brebis  ;  —  vol  d'une  housse  ;  — '  d'un  surcot  ;  — 
d'une  robe  ,  —  d'une  cotte.  —  Des  coupeurs  de  bourse  sont  exécutés 
solennellement  à  Saint-Germain,  en  présence  de  toute  la  ville  qui  assiste 
au  pendre. 

(28)  On   faiï^ait    aussi  le  procès  des  animaux  qui    avaient  causé   mort 
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Après  la  peine  capitale,  la  peine  corporelle  la  plus  grave 
était  celle  de  la  mutilation.  Le  Registre  de  Saint-Maur  nous 
fournit,  à  une  date  indéterminée,  un  exemple  unique  d'une 
mutilation  que  l'on  voudrait  voir,  avec  Beugnot,  réléguée 
dans  les  Coutumiers,  à  titre  comminatoire  :  c'est  celle 
des  yeux.  Elle  est  appliquée  à  un  voleur  :  «  Guillelmus, 
»  dictus  li  Biausiers,  furatus  fueratquasdam  bidentes  et  eas 
»  excorriavet;  et,  per  justiciam  nostram  judicatus,  etoculosa 
»  habuit  extractos.  »  Ce  cas,  qui  est  rapporté  dans  une  en- 
quête de  1273,  remonte  vraisemblablement  au  commence- 
ment du  XIIP  siècle  (29). 

La  mutilation  ordinaire  était  celle  de  l'oreille.  C'était  sou- 
vent la  peine  d'un  premier  vol.  Elle  était  d'ailleurs  appli- 
quée indistinctement  aux  hommes  et  aux  femmes.  Un  homme 
la  subit  à  Saint-Maur,  pour  avoir  volé  seulement  une  poule. 
«  Quidam  homo  furatus  fuit  quandam  gallinam  in  grancliia 

d'homme.  Ils  étaient  traînés  et  pendus,  ou  brûlés  solennellement,  sur 
le  lieu  patibulaire  de  la  justice.  Nos  Registres  en  contiennent  plusieurs 
cas.  Celui  de  Saint-Martin  rapportti  même  une  exécution  d'un  clieval  en 
effigie.  La  figwe  d'un  cheval,  livrée  par  le  maître,  à  défaut  de  l'animai 
qui  avait  disparu,  est  traînée  et  pendue  aux  fourches  patibulaires  de  Noisy. 
Les  juges  de  Sainte-Geneviève  et  de  Saint-Marlin  font  brûler  un  pour- 
ceau et  une  truie  qui  avaient  dévoré  des  enfants.  De  même,  ceux  de  Saint- 
Maur  font  justice  d'un  porc  :  «  De  verre  qui  occidit,  in  terra  dicte  ec- 
clesie,  apudTorci.  porcherium  de  Buciaco,  et  ductus  apud  Torci,  in  domo 
dicte  ecclesie,  et  fuit  traînez,  per  lerrara  dicte  ecclesie,  apud  Torciacum, 
postmodum  positus  in  quadriga,  et  ductui  apudFossatum  jusliciari  ». 

"(29)  Les  Établissements  de  saint  Louis  punissaient  le  vol,  de  la  mutilation 
des  yeux,  de  l'oreille,  du  pied,  ou  de  la  potence,  selon  les  cas:  •(  Cil 
perd  les  iex,  qui  emble  riens  en  moustier.  Et  qui  emble  soc  de  charrue, 
et  qui  emble  autres  choses,  robes  et  deniers  ou  autres  mesmes  choses 
il  doit  perdre  l'oreille  du  premier  meffet;  et  de  l'autre  larrecin,  il  perd 
le  pied  ;  et  au  tiers,  il  est  pendable  :  car  l'on  ne  vient  pas  du  gros  au 
petit,  mes  du  petit  au  grand  ;  »  (1.  le,  2'}.  —  Beaumanoir  ne  dislingue 
pas:  «  Qui  emble  autrui  coze,  il  doit  estre  pendus  »  (tit.  XXX,  n°  10). 
—  Mais  la  répression  du  vol  dépendait  de  circonstances  si  variables 
qu'elle  ne  pouvait  pas  être  assujétie  à  une  règle  fixe.  Bouteillier  est 
celui  qui  représente  le  mieux  la  pratique  suivie  dans  nos  Registres  ;  il 
punit  le  vol  de  la  mutilation  de  l'oreille  ou  de  la  potence  selon  la 
valeur  des  objets  vol's  ou  l'état  de  récidive  (L.  I,  t.  XXV,  De  Larrecin) . 
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■  Potri  Vincenlii,  qui  addiietus  fuit  apud  Fossnlum,  ibique 
.  ju^ticittns  per  aiirem.  »  Celle  mutilation  vouait  à  peu  près 
infaillibliMnont  le  condamné  à  la  peine  capitale,  à  la  première 
récidive  (30). 

La  mutilation  de  l'oreille  était  habituellement  subie  devant 
l'échelle  do  justice  dt^  la  seigneurie.  Le  prévôt  de  l'évêque  de 
Paris  la  faisait  e.xécuter  à  la  Croix  du  Tiroir,  ou  du  Tralioir, 
dans  la  rue  Saint-Honoré,  à  la  hauteur  de  la  rue  de  l'Arbre- 
Sec.  «  Ttem  ledit  prévost  dudit  évesque  a  cognoissance  de 
pendre  et  ardoir  hors  la  banlieue  de  Paris,  bannir  et  faire 
coupper  oreiller,  à  Paris,  à  la  Croix  du  Tirouer  (31).  »  Celte 
peine  était  d'une  application  générale,  comme  on  le  voit 
par  les  nombreuses  coutumes  qui  la  mentionnent.  C  était  une 
marque  qui  désignait  de  telle  sorte  le  condamné  à  la  répro- 
bation publique  que  tout  moyen  régulier  de  vivre  lui  était 
enlevé.  C'est  ce  caractère  odieux  qui  devait  la  faire  dispa- 
raître; Imbert  nous  apprend  qu'elle  n"était  plus  pratiquée 
de  son  temps,  et  qu'on  lui  avait  substitué  la  marque  à  la 
fleur  de  lys  parce  qu'on  avait  reconnu  que  les'condamnés 
mutilés  ne  trouvaient  plus  à  être  employés  nulle  part,  et 
étaient  contraints  à  se  retirer  dans  les  bois  et  à  se  mettre 
à  voler  (3^).  Nous  la  retrouvons  cependant  encore  dans  un 
bail  des  défauts  et  amendes  de  la  prévôté  de  Saint-Magloire 
de  1564,  qui  impose  nu  preneur  la  charge  de  «payer  et  frayer 

à  ses  despens,  l'exécuteur  de  haulte  justice  qui  coup- 

»  pera  oreilles,  fustigera  par  les  carrefours,  metera  à  l'es- 

»  chelle    aulcuns  malfaiteurs suivant  la  sentence  du 

)'  maire  de  la  justice  dudit  Saint-Magloire,  tant  en  cesle  dicte 
»  ville  de  Paris,  faulsbourgs  d'icelle,  que  es  villages  de  Cha- 
V  ronne  et  Issy  »  (33). 

La  marque  au  fer  chaud  n'occupe  qu'une  place  secondaire 
dans  nos  Registres.  Elle  est  infligée,  à  Saint-Germain,  à  des 

(30)  «  L"an  Nostre  Seigneur  mil  cclxiii,  tu  pris  un  larron  à  Tyes 
qui  avoitemblé  une  couverture  à  chevaus,  et  fu  amenez  à  Saint  Germain 
des  Prez,  el  o  l'orile  copée  ;  et  ne  demoura  guières,  pour  larrecin  qu'il 
fist  à  Antcigni,  qu'il  fu  penduz  ;i  Antoi-^ni  ». 

(31)  Cartiil.  (le  Notre-Dame,  t.  111.  p.  274. 

(32)  Pratique,  1.  III,  ch.  XXI,  p.  fiOl. 

(33)  Archives  nationales,  L.  610. 
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femmes  de  mauvaise  vie  qu'on  brûle  avant  de  les  bannir  de 
la  terre  de  l'abbaye  (34)  ;  elle  n'est  appliquée  qu'une  fois  au 
vol  à  Saint-Maur. 

C'est  le  bannissement  qui  sertie  plus  souvent  de  répression 
aux  vols  les  plus  légers,  à  défaut  de  la  mutilation  de  l'oreille 
(35). 

Le  bannissement  était  une  peine  essentiellement  arbitraire 
qu'on  appliquait,  soit  à  titre  principal,  soit  à  tilre  accessoire, 
aux  délits  les  plus  divers.  Le  Registre  de  Sainte-Geneviève 
mentionne  toute  une  série  d'hommes  et  de  femmes  de  mau- 
vaise vie,  dont  les  religieux  purgent  ainsi  leur  terre.  Ce  sont 
des  femmes  arrêtées  dans  la  ville,  ou  «  défoulant  les  blés  aux 
champs  »,  des  proxénètes,  houliers,  houlières  et  autres  gens  de 
cette  espèce.  En  1283,  Marote  la  Flamenge,  et  quatre  autres 
femmes,  sont  bannies  s«r  la  besche,  «  pour  ce  que  elles  estoient 
»  foies  de  leur  cors».  En  1300,  Marguerite  Lenglesche  est 

également  bannie  «  sur  poine  d'estre  brullée ,  pour  b 

»  que  elle  recetoit  en  sou  os  tel  ».  La  même  année,  Peireneie 
lalavendiere,  que  l'on  avait  surnommée  la  demoisele,  subit  la 
même  peine  pour  un  fait  analogue.  En  13U0,  Phelippot  de 
Marseilles  est  banni,  «pour  ce  que  l'on  le  soupçonnoit  d'estre 
»  boulier  et  d'einbler  les  miches  dont  il  soustenoit  deux 
»  famés  ». 

Ce  qui  marque  le  mieux  le  caractère  arbitraire  de  cette 
peine,  c'est  l'application  qu'on  en  faisait  parfois  aux  accusés 
de  délits  graves,  qui  échappaient  à  la  peine  normale  de  leur 
crime,  parce  que  la  preuve  n'était  pas  suffisamment  faite, 
mais  qu'on  bannissait  néanmoins  à  cause  des  soupçons  qui 
subsistaient  contre  eux,  ou  de  leur  mauvaise  renommée. 
Une  femme  de  Ghoisy,  qui  avait  été  arrêtée  par  les  gens  de 
de  Saint-Martin  dans  la  rue  du  Chevet  Saint-André,  sous  la 

(34)  «  Celle  année  (1272),  E:T;sline  de  Holla.ide  et  autres  vielles  maq... 
furent  prinses  en  nostre  terre,  et  brûlées  en  la  voie  devant  Saint-AnJri.» 

(3o)  Vols  de  foin  ;  de  chaume  ;  de  raisin  ;  vol  de  viande  commis  à  la 
boucherie  de  Saint-Germain,  par  un  pauvre  home  qui  fat  retenu  lons:lemps 
en  prison,  et  finalement  trouvé  de  bonne  a/faire,  par  l'enquête  qu'on  fit 
de  sa  vie.  —  Le  bannissement  est  cependruit  appliqué  parfois  à  des  vols 
d'une  certaine  importance,  surtout  à  Saint-Mariin;  vols  de  deux  draps, 
une  robe  et  une  chemise;  vol  d'un  gobelet  d'argent //«>•  pauvrelé;  vol  de 
deux  cuillères  d'argent,  etc. 


PEINES  41 

pft''vontion  d'un  vol  iinpnrlant,  et  qui  aurait  corl.-nncmont  (Hé 
condamnée  à  la  peine  capitale,  si  elle  avait  pu  être  convain- 
cue, est  néanmoins  bannie,  «  por  ce  que  ce  forfet  ne  pot  Lieu 
•)  estre  prové  ». 

Les  hauts  justiciers  prononçaient  le  bannissement  pour 
toute  l'étendue  ou  pour  une  partie  seulement  de  leurs 
lerres  (36).  C'est  ainsi  qu'un  homme  qui  est  arrêté  pour  avoir 
volé  une  pelle  à  Saiht-Marlin,  est  banni  seulement  de  la  sei- 
gneurie du  prieuré  à  Paris.  La  durée  du  bannissement  était 
d'ailleurs  variable  :  il  était  tantôt  définitif  et  tantôt  à  rapfiel, 
e'est-à-dire  pour  un  temps  indéterminé,  à  la  volonté  du  sei- 
gneur. Un  mendiant,  porteur  d'une  besace  qu'il  avait  volée 
pendant  qu'il  demandait  du  pain  pour  Dieu,  est  banni  de  la 
terre  de  Saint-Martin  jusqu'à  l'époque  où  il  plaira  au  prieur 
de  le  rappeler.  Un  pelletier  de  Saint-Martin,  qui  s'était  em- 
paré, dans  une  taverne,  d'une  bourse  tombée  à  terre  contenant 
quarante  sous  parisis,  est  banni  sous  cette  môme  rései-vo, 
qui  se  réalise,  peu  de  temps  après,  par  la  grâce  que  lui  accorde 
le  prieur.  Une  femme  est  bannie,  pour  le  vol  d'un  chaperon, 
jusqu'à  Pâques. 

Le  bannissement  était  souvent  appliqué  cumulativemcnl 
avec  la  mutilation,  la  marque,  l'exposition  publique  on  la 
fustigation. 

L'exposition  publique  se  faisait  par  le  pilori,  l'échelle  et  le 
carcan.  11  n'y  avait  que  deux  piloris  à  Paris,  le  pilori  royal 
des  Halles  et  celui  de  Sainl-Germain-des-Prés.  C'était  un 
privilège  spécial  de  l'abbaye,  comme  nous  l'apprend  le  Grand 
Coutumier.  «  Aucuns  tiennent  que,  en  bonne  ville  où  le  roi  ;i 
1)  pillori,  nul  autre  hault  justicier  ne  pourroit  en  icelle  ville 
»  faire  dresser  pillori,  mais  eschelle,  si.  Et  ce  est  pour  oster 
»  la  comparaison,  et  à  trouver  la  différence  entre  nng  souve- 
))  rain  et  le  snbjccl.  Et  cela  fut  tenu  pai-  opinion  pour  ceulx  de 
»  Saint-Germain-des-Prés,  qui  de  leur  eschelle  i'eirent  pillori, 
"  mais  c'est  tout  dehors  la  ville  de  Paris  et  devant  leur  porte 
»  et  loing  du  pillori  du  roy  (37).  » 


(36)  Us  ne  pouvaient  IV'tcndi'c  an  delà  des  limiies  de  leiu'  seigneurie.  V. 
Hoaumanoir,  cli.  Ixi  n.  22  ;  Chaiondas  sur  Lîouteillcr,  1.  II.  Ut   I,  natt'  d. 
;31)  Grand  Coutinniur,  p    038. 
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Il  s'agit  là  du  pilori  à  demeure  dressé  dans  le  bourg  de  Sfiint- 
Germain  dont  il  sera  parlé  plusloin.  Il  est  mentionné  à  plusieurs 
reprises,  dans  le  Registre  de  l'abbaye.  On  y  expose  une  femme 
de  mauvaise  vie,  un  couturier  deMeudon  C[\ûa.\aii{ Juré  le  vilain 
serment.  En  1272,  c'est  dans  l'intérieur  même  de  la  ville,  au 
bout  de  la  rue  d'Hirondelle,  qu'on  expose  des  malfaiteurs  à 
un  pilori  portatif  dressé  pour  la  circonstance. 

Les  principaux  justiciers  de  Paris,  autres  que  l'abbé  de 
Saint-Germain,  avaient  une  échelle  en  guise  de  pilori.  Nous 
indiquerons  ailleurs  la  place  de  plusieurs  d'entre  elles  ;  celle 
qui  subsista  la  dernière  est  celle  du  Temple  (38):  elle  était 
située  dans  la  rue  des  Vieilles-Haudriettes.  Si  communes 
qu  elles  aient  été,  les  échelles  de  Paris  ne  sont  décrites  exacte- 
ment nulle  part.  Mais  Fabbé  Lebeuf  nous  en  donne  une  idée 
suffisante,  d'après  celle  de  l'abbaye  de  Ghelles.  qui  existait 
encore  de  son  temps.  Elle  était  détachée  de  tout  édifice,  et  très 
élevée,  et  les  échelons  étaient  en  forme  d'escaliers.  Dans  le 
haut,  se  trouvait  une  plate  forme,  au-dessus  de  laquelle  étaient 
dressées  deux  planches,  maintenues,  sans  doute,  dans  les 
rainures  de  deux  montants  enbois.  Ces  deux  planches,  dispo- 
sées verticalement  entre  les  montants,  et  mobiles  à  la  façon 
d'une  trappe,  étaient  échancrées  dans  le  milieu  et  sur  les 
cotés.  On  plaçait  la  tête  et  les  mains  du  condamné  dans  les 
échancrures  de  la  planche  inférieure,  et  on  rabattait  la  plan- 
che supérieure,  dans  les  ouvertures.  Certaines  échelles  avaient 
un  double  système  de  planches,  pour  exposer  à  la  fois,  la 
tète,  les  mains  et  les  pieds  du  condamné. 

Cette  peine  était  habituellement  appliquée  à  ceux  qui  avaient 
juré  le  vilain  serment.  L'ordonnance  du  22  février  1347, 
relative  aux  blasphémateurs,  voulait  qu'ils  fussent  pour  la 
première  fois,  mis  au  pilori,  et  pour  les  fois  suivantes,  mar- 
qués aux  lèvres  d'un  fer  chaud,  jusqu'à  mettre  les  dents  à  nu, 
si  que  les  dents  appèrent.  Elle  permettait  d'ailleurs,  aux  assis- 
tants, de  jeter  au  patient  de  la  boue  et  des  ordures  «  Et  lui 
»  pourra  lanjetter  boues  ou  autres  ordures,  sans  pierres  ou 
»  choses  qui  le  blessent,  et  après  ce,  demourra  ungmois  en- 

(38)  Guy  Coquille  mentionne  cette  échelle,  ainsi  que  celle  de  Saint-Martin, 
dans  son  commentaire  de  la  Coutume  du  Nivernais  {t.  I,  art.  15). 
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•)  tior  au  pain  et  à  l'ciu,  sans  aiiltrft  chose.  >>  L'exposition  des 
condamnés  dans  le  pilori  se  faisait,  à  peu  près,  de  la  même 
manière  que  sur  la  plate  forme  de  réclielle  ;  elle  était  seule- 
ment plus  complète  dans  le  pilori,  en  ce  que  le  patient,  qui 
avait  la  tête  et  les  mains  pris  dans  une  roue,  tournait  avec 
cette  roue,  de  façon  à  être  présenté  de  face,  à  toutes  les  par- 
ties de  l'assistance  (39). 

La  peine  de  l'échelle  n'est  mentionnée  qu'une  fois,  en  L'JOl, 
dans  la  période  de  temps  normale  qu'embrasse  le  Registre  de 
Sainte-Geneviève,  Elle  est  appliquée  à  une  proxénète  qui 
jurait  vilainement.  Une  addition,  de  beaucoup  postérieure, 
nous  fournil  un  second  exemple  d'une  condamnation  sembla- 
ble, prononcée  contre  un  valet  boucher.  Trois  individus  subis- 
sent la  même  peine  à  Saint-Martin  :  les  deux  premiers  pour 
le  même  fait,  le  troisième  pour  avoir  fait  fabriquer  une  fausse 
quittance  revêtue  du  sceau  de  l'oTicial. 

La  fustigation,  qui  devait  être  bientôt  la  peine  corporelle 
la  plus  usitée,  n'est  mentionnée  que  deux  fois  dans  le  registre 
de  Saint-Martin.  Elle  est  appliquée,  la  première  fois,  à  un 
enfant  de  neuf  ans  qui  s'était  rendu  coupable  de  vol,  et  que 
son  âge  préserva  d'une  peine  plus  grave  ;  il  est  dit  qu'elle  lui 
fut  donnée  au  lieu  de  punition  et  considéré  comrm  son  petit  âge; 
elle  est  prononcée  dans  le  second  cas,  contre  un  homme  qui 
avait  battu  un  écuyer  du  Roi  de  Navarre.  On  la  faisait  subir 
habituellement  au  condamné,  à  diverses  reprises,  dans  les 
lieux  les  plus  fréquentés  de  la  seigneurie,  sur  les  places  publi- 
ques et  les  principaux  carrefours. 

L'emprisonnement  pur  et  simple  était  rarement  appliqué  à 
titre  de  peine.  La  longue  prison  à  laquelle  pouvaient  être  as- 
sujettis les  individus  accusés  de  faits  graves,  avait  souvent  le 
caractère  mixte  d'une  détention  préventrve,  prolongée  pen- 
dant un  temps  indéterminé,  à  tiire  de  conviction  et  d'épreuve, 
avant  la  libération  définitive,  lorsque  les  juges  ne  parvenaient 
pas  à  administrer  la  preuve  du  fait.  Nous  ne  voyons  appliquer 
l'emprisonnement,  dans  nos  registres,  à  titre  de  peine  prin- 
cipale, qu'à  quelques  délinquants,  auteurs  de  légères  infrnc- 


^lOl  Ovdon.  des  rois  de  France,   t.  II,  p.    282;    cette   ordonnance  est 
leprorluito  dans  le  Grand  CùutiDiiier   1.  I,  oh.  10,  Du  vilaiii  serment].. 
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lions  à  l'égard  desquels  elle  tient  parfois  lieu  de  l'amende 
qu'ils  n'auraient  pu  acquitter.  C'est  ainsi  qu'un  individu  pour- 
suivi devant  les  juges  de  Saint-Martin,  pour  quelques  coups, 
est  délivré  par  prison,  par  povreté.  D'autres  délinquants, 
arrêtés  dans  une  rixe,  se  libèrent  de  lamêmemême  manière. 
Enfin  on  délivre  encore,  par  painnes  de  prison,  deux  filles 
qui  avaient  été  surprises  volant  du  raisin  dans  les  vignes  du 
prieur  (40). 

L'amende  était  habituellement  appliquée  aux  délits  de  coups 
et  blessures.  Elle  est  très  souvent  mentionnée  dans  le  Re- 
gistre de  Saint-MartiU;  qui  rapporte  avec  soin  les  rixes  qui 
s'élevaient  si  fréquemment  entre  les  justiciables  du  prieuré. 
Ces  affaires  étaient  jugées,  sur  le  rapport  du  mire  juré  ou  de 
\{i  matrone  Jurée.  Le  mire  examinait  la  victime,  afin  de  consta- 
ter si  elle  était  en  péril  de  mort  ou  de  mehaing,  c'est-à-dire  de 
perdre  la  vie  ou  de  subir  quelque  mutilation  de  membre. 
La  matrone  intervenait  lorsque  les  violences  avaient  été  com- 
mises contre  des  femmes  enceintes  pour  rechercher  si  les  ré- 
sultats de  la  grossesse  pouvaient  être  compromis.  Lorsque  la 
victime  succombait  ou  subissait  quelque  mutilation,  le  cou- 
pable était  puni  de  mort  ou  de  toute  autre  peine  arbitraire  ; 
c'est  ainsi  que  Jacquet  Legalais  fut  exécuté,  pour  avoir  fait  à 
Guillot  Leveiller  une  blessure  mortelle.  Dans  les  autres  cas, 
l'affaire  se  terminait  généralement  par  une  simple  condam- 
n;itiun  à  l'amende. 

III 

Si  nous  cherchons,  au  point  oii  nous  sommes  parvenus,  à 
établir  une  comparaison  entre  nos  Registres,  nous  constatons 
une  parfaite  conformité  entre  eux,  quant  à  la  répression  des 
grands  crimes;  ces  crimes  sont  toujours  punis  des  mêmes 
peines,  et  avec  les  aggravations  prescrites  parles  Goutumiers. 
Les  délits  moindres,  et  en  particulier  le  vol,  sont,  au  con- 
traire, frappé?  d'une  répression  variable  qui  peut  s'élever  des 
pénalités  les  plus  légères  à  la  peine  capitale.  Le  registre  de 

(40)  Dans  le  Reg.  crim.  du  ChHelet,  Mai-ion  du  Val  est  condamnée, 
pour  de  petits  larcins,  à  être  traînée  au  pilori  et  en  outre,  à  être  tenue 
prisonnière,  au  pain  et  à  l'eau,  pendant  un  mois    t.  I,  p.  200). 
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Snint-Martin,  qui  esl  le  plus  récoul,  accuse,  sous  co  rappoi't 
un  certaiu  adoucisscmeuL  de  la  pénalité  ;  l'échelle  des  peines 
reste  la  même,  mais  il  y  a  plus  de  mesure  dans  leur  applica- 
tion aux  vols  et  aux  moindres  délits  (41). 

Le  registre  de  Saint-Maur  est  manifeslement  celui  qui 
porte  les  traces  de  la  pratique  la  plus  rigoureuse  et  la  plus 
ancienne.  Nous  y  voyons  figurer,  à  côté  de  la  pénalité  ordi- 
naire, le  pi^lerinage  pieux  ou  le  voyage  en  Terre-Sainte.  Le 
premier  cas,  qui  est  rapporté  dans  une  enquête  de  1275  sur 
les  droits  de  justice  de  l'abbaye,  remonte  sans  doute  au  com- 
mencement du  X;I^  siècle.  Il  s'agit  d'un  homme  auquel  on 
imputait  le  meurtre  de  sa  femme,  et  qui  fut  condamné  au 
pèlerinage  de  la  Terre-Sainte  par  suite  d'un  accord  entre  ses 
amis  et  ceux  de  la  victime,  «  qui  missus  fuit,  per  abbatem, 
»  in  perpetuum,  in  transmarinis  partibus,  de  assensu  ami- 
»  corum  dicte  famine  et  dicti  Jehannoli  ». 

Le  second  cas  est  de  Tannée  1278.  Il  fut  jugé  dans  une 
grande  assise  de  l'abbaye.  Un  triple  homicide  avait  été  com- 
mis dans  une  mêlée.,  entre  Créteil  et  Mesly.  Le  maire  de 
iMesly  et  trois  autres  individus  en  furent  soupçonnés. 
Leur  participation  directe  au  crime  ne  put  pas  être  prouvée 
par  l'enquête  à  laquelle  il  fut  procédé  ;  mais  comme  il 
fut  établi  qu'ils  avaient  assisté  à  la  mêlée,  et  qu'il  n'avaient 
rien  fait  pour  empêcher  le  crime  de  se  commettre,  l'assise 
condamna  le  maire  à  faire  le  voyage  d'outre-mer,  et  les 
autres  à  accomplir  un  pèlerinage  à  Saint-Jacques  de  Com- 
poslelle  :  «  En  Tan  de  grâce  mcclxviii,  le  jour  de  lundi  ouquel 
))  fu  la  décollation  saint  Jehan  Baptiste,  en  plaine  assise, 
»  fu  esgardé  et  jugié,  par  le  consoill  mon  seigneur  l'abbé 
))  Pierre....,  que  par  ce  que  l'on  ne  trovoit  pas,  par  l'enqueste 

(41)  Voici  la  récapitulation  des  peines  appliquées  au  vol:  —  Saint-Maur: 

0  punis  de  moit;  1  de  la  perte   des  yeux;  8  de  la  mutilation  de  l'oreille  ; 

1  de  la  marque  au  fer  chaud;  2  du  bannissement  ;  (total,  17).  — 
Sainte-Genevvh'e:  11  punis  de  mort;  4  de  la  mutilation  de  Toreille;  7  du 
bannissement;  1  de  la  prison;  1  absous;  (total  24).—  Saint-Germain  :  14  pu- 
nis de  mort;  1  de  la  mutilation  dcroreille  ;  6  du  bannissement;  (total  21).— 
Saint  Martin:  10  punis  de  mort;  1  de  la  mutilation  de  l'oreille  ;  9  du 
bannissement  ;  1  de  la  fustigation  ;  1  de  la  prison  ;  6  absous  ;  (total  29). 
Parmi  les  condamnés  au  bannissement  figurent  quelques  contumax  qui 
auraient  été  sans  doute  punis  de  mort  s'ils  avaient  pu  être  retrouvés. 
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»  fête  dou  fet  de  III  hommes  qui  furent  ocis  entre  Crisioill  et 
»  Melli,  que  Simon  li  maçons,  Maci  de  la  Granche,  et  Johan  de 
»  Boissi  quiestoient  detenuz  en  prison,  dès  la  Chandeleur  jus- 
»  qu'au  jour  d'ui,  por  la  soupeçon  dou  dit  fet^eussent  mort  de- 
»  servie,  ne  qu'ils  fussent  corpable  dou  fet  ;  mes,  par  ce  qu'il 
»  virent  la  mellée  et  n'en  firent  plus,  l'en  esgarda  et  juja 
»  qu'il  iront  à  Saint-Jasque,  et  mouront  dedenz  les  oitièves 
»  de  la  Saint-Remi,  et  au  revenir,  il  aporteront  letres  scel- 
»  lées  en  tesmoignage  qu'il  auront  fet  le  voiage  qui  lor  est 
»  enjoint.  »  Le  maire  fut  condamné  au  pèlerinage  plus  loin- 
tain de  la  Terre-Sainte,  à  cause  de  sa  qualité,  «  por  ce  qu'il 
»  estoit  meires  et  joustice,  et  oï  le  cri  et  vit  la  mellée  com- 
»  mancier  et  n'en  fist  plus  ». 

Le  registre  de  Sainl-Maur  présente  encore  une  intéressante 
particularité  relativement  aux  criminels  en  fuite  :  on  confîs- 
quaitleurs  biens  mobiliers  et  on  détruisaitles  autres,  comme 
pour  effacer  le  souvenir  du  coupable;  leur  maison  était  abat- 
tue, leurs  arbres  coupés,  leurs  vignes  arrachées.  «  Johannes 
»  earnifex  occidit  quendam  qui  vocabatur  Dardi,  qui  Johannes 
)>  fugit,  cujus  mobilia  habuimus,  et  domum  suam  fecimus 
»  diruipropter  dictum  factum.  » 


CHAPITRE  IV 


DE    LA    PROCEDURE 


Accusation.  —  Action  d'office  du  juge  ;  dénonciation  ;  action  cl  In- 
tervention dos  parties.  —  Plèg'es,  mise  en  liberté  sous  caution.  —  Pro- 
cédure de  contumace.  —  II.  Procédure  ordinaire  :  enquête  et  aprisc. 
—  III.  Procédure  extraordinaire.  —  Question.  —  Son  emploi  dans  les 
justices  seigneuriales  de  Paris  dès  la  fin  du  XIII®  siècle.  — La  question 
au  Chàtclet  de  Paris. 


Les  renseignements  que  nos  registres  nous  fournissent  sur 
la  procédure  sont  très  incomplets.  L'arrestation  est  le  seul 
acte  de  la  poursuite  qui  soit  toujours  exactement  rapporté. 
Elle  est  motivée  le  plus  souvent  par  le  flagrant  délit,  soit  que 
le  délinquant  soit  surpris  au  milieu  de  l'action,  en  présent  mé- 
fait, ou  qu'il  soit  poursuivi  par  la  clameur  publique,  à  cri  et 
haro,  à  chaude  c//asse,àcAas6eef  «/Mi<e(l).Endeborsdeces  cas, 
la  cause  de  l'arrestation  est  habituellement  exprimée  par  une 
formule  qui  comprend  tous  les  autrtis  modes  de  poursuite;  il 
est  dit  que  le  délinquant  est  arrêté  pour  le  soupçoiiAw.  fait  mis 
à  sa  charge  (2). 

Lorsque  le  délinquant  était  arrêté  en  flagrant  délit,  ou  lors- 
que le  fait  était  notoire,  à  la  connaissance  d'un  grand  nom- 
bre de  témoins  connus  et  prêts  à  en  déposer,  la  preuve  était 
facile,  et  lalTaire  pouvait  être  jugée  sommairement,  sur  l'aveu 

(1)  «  Avint  que  1  famé  fu  assaillie  de  nuit,  et  la  vostrent  m  valiez 
prendre  à  force,  et  fu  crié  haro  à.  Sainte-Geneviève  ».  (Reg.  de  Sainte-Ge- 
neviève, an.  1301). 

(2)  «  Detentiis  proptcr  homicidium  quod  fecerat,  sicut  dicebatur  »  ;  — 
«  captus  propter  suspicionem  murtri  »  ;  —  «  pour  le  soupçon  »  du  meur- 
tre ou  du  vol,  etc.  ;  —  «qui  avoit  esté  à  un  murtre  fere,  si  comme  l'en 
diset  »  ;  —  «cui  imponebatur  murtrum  fecisse.  »  (Reg.  de  Saint-Maur  et 
de  Sainte-Geneviève,  passim.) 
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du  prisonnier  ou  les  dépositions  des  témoins  attestant  la  fla- 
grance  du  délit  ou  la  notoriété  du  fait.  Dans  les  autres  cas, 
il  fallait  faire  son  procès  à  l'accusé.  Les  indications  que  nous 
avons  à  cet  égard,  quelque  insuffisantes  qu'elles  soient,  mé- 
ritent de  fixer  notre  attention,  car  elles  se  rapportent  à  une 
période  de  transition  très  intéressante  pour  l'étude  de  la  pro- 
*cédure  inquisitoriale  (3).  Nous  avons  retrouvé,  dans  nos 
registres,  les  derniers  vestiges  du  duel  judiciaire  mitigé  par 
l'ingénieux  tempérament  des  coups-le-Roi  ;  nous  y  recon- 
naissons encore  les  diverses  formes  de  la  procédure  publique 
et  contradictoire  ;  mais  nous  y  voyons  aussi  apparaître,  avec 
la  question,  l'instrument  redoutable  du  procès  extraordinaire. 

I 

L'accusation  qui  subsista  pendant  longtemps  encore,  sous 
le  nom  d'accusation /)ar;)ar<ie  formée,  paraît  être  devenue 
déjà  assez  rare.  Nous  en  avons  cependant  quelques  exemples. 
Vers  1274,  un  ancien  prévôt  des  Fossés  est  accusé  de  rapt 
devant  l'abbé  de  Saint-Maur,  «  Thomas  Carnifex,  quondam 
»  prepositus  Fossatensis,accusatus  fuit  de  rato,  coramabbate 
»  dicti  loci.  »  En  1272,  un  juif  est  accusé  d'un  vol  devant  les 
juges  de  Saint-Germain,  a  fu  accusez  1  juif  qui  avoit  emblé 
»  autrui  vin».  En  1332,  à  Saint-Martin,  un  individu  qui  en 
accuse  un  autre  de  vol  et  de  meurtre,  est  amené  devant  les 
juges  de  Saint-Martin,  en  état  d'arrestation  en  même  temps 
que  l'accusé,  «  amené  par  le?dictes  gens  dudit  prevost,  ledit 
»  Jehannin,  fuilz  dudit  Sallemon,  accusant  du  prisonnier  ». 
De  même,  en  1338,  on  arrête,  à  Saint-Martin,  une  femme  qui 
accusait  un  individu  d'avoir  fabriqué  une  fausse  quittance  à 
la  Cour  de  rOfficial.  Ce  ne  sont  pas,  sans  doute,  les  seuls  cas 
dans  lesquels  une  accusation  formelle  ait  été  portée  ;  et  il  est 
à  supposer  que  cette  procédure  a  été  suivie  encore  dans  quel- 
ques-unes des  nombreuses  affaires  dont  nos  registres  nous 
font  connaître  seulement  le  résultat.  Mais  ce  mode  de  pour- 

(3)  On  consultera,  sur  ce  sujet,  avec  le  plus  grand  profil,  une  pu- 
blication nouvelle,  de  M.  Esmein  :  Histoire  de  la  procédure  criminelle 
en  France,  et  spécialement  de  la  procédure  inquisitoire  depuis  le  Xlll^ 
siècle  jusqu'à  nos  jours  (Larose  et  Forcel,  1882). 
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suilc  devait  être  néanmoins  peu  usité.  L'accusation  n  expo- 
sait pins,  sans  doute,  l'accusateur  téméraire  à  la  peine  du 
talion  (qui  ne  fut  peut-être  d'aillleurs  jamais  rigoureusement 
appliquée),  mais  elle  le  soumettait  néanmoins  à  une  peine, 
et  elle  l'astreignait,  dans  tous  les  cas,  à  l'obligation  de  subir 
la  détention  préventive,  pendant  le  procès,  comme  l'ac- 
cusé(4).  On  comprend  dès  lors  que  cette  voie  périlleuse  ait  été 
délaissée  dès  que  le  juge  consentit  à  substituer  son  action  à 
celle  de  la  partie  (3). 

Dans  la  plupart  des  affaires  rapportées  dans  nos  registres, 
l'arrestation  est  évidemment  opérée  sur  la  rumeur  publique, 
sur  les  indices  recueillis  par  le  juge  ou  sur  la  dénonciation  de 
la  partie  (6).  Une  notice  de  Saint-Maur,  de  1274,  qui  relate  l'ar- 
restation des  auteurs  d'un  homicide,  marque  très  clairement 
cette  action  d'office  du  juge  :  «  Et  nullo  homine  sequente, 
nuUoque  contra  ipsos  clamante,  satisque  post  cognito  facto 
et  scito,  a  pluribus  de  villa  capti  fuerunt.  »  Toutefois,  si  l'ac- 
tion directe  des  intéressés  n'est  plus  nécessaire  pour  engager 
les  poursuites,  ils  n'en  jouent  pas  moins  un  rôle  important 
dans  la  procédure.  Le  juge  provoque  souvent  leiir  interven- 
tion, en  retenant  le  délinquant  pendant  un  certain  délai  après 
lequel  il  est  rais  en  liberté  si  personne  ne  se  présente  pour  le 
convaincre.  Guiot  le  meunier,  soupçonné  d'avoir  commis  un 
viol  à  Saint-Maur  en  1268,  est  mis  en  liberté,  après  avoir  été 
détenu  pendant  plus  de  quarante  jours,  «por  ce  que  nul  ne  se 

(4)  «  La  justice  doit  tenir  les  corps  de  eus  deus  en  ygal  prison,  si  que 
li  uns  ne  soit  plus  à  malèse  que  11  autres  ».  —  Établissements  de  Saint- 
Louis,  1.  I,  ch.   lOi. 

(5).  L'accusation  subsista  d'ailleurs  assez  longtemps  pour  qu'Imbert 
rapporte  qu'on  recevait  encore  exceptionnellement  les  parties  formées, 
de  son  temps,  à  Paris  et  à  Lyon.  —  Pratique  judiciaire^  t.  lll,  ch.  1. 

(6)  La  dénonciation  est  très  fréquemment  mentionnée  dans  le  registre 
de  Saint-Martin.  Le  registre  de  Saint-Maur  marque,  dès  1270,  plusieurs 
dénonciations  faites  devant  le  prévôt  de  Paris,  «  quodam  homine  défé- 
rente querimoniam  »;  — «  conquerendo  denunciavitprcposito  Parisiensi» 
(128dj. —  Nous  rencontrons  aussi  le  mot  dans  Beaumanoir  qui  admettait 
la  dénonciation,  au  lieu  des  gages  do  bataille,  lorsque  le  méfait  était  no- 
toire (ch.  XI,  p.  2  et  ch.  XXX,  n.  12).  Bouteiller  énumère  quatre  mo- 
des de  poursuite,  «  par  dénonciation,  par  présent  mefFait,  par  accusa- 
tion de  partie  formée,  et  par  publique  renommée  dont  eriucste  et  infor- 
mation précédente  est  faicte  »  (L.  I,  t-  36). 
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tresL  avant  ne  démonstraqui  rienli  demandast  ni  levolsist  por- 
sivre»  {!).  En  1296,  dans  une  affaire  de  meurtre,  jugée  à  Sainte- 
Geneviève,  on  interpelle  le  neveu,  le  cousin  et  le  clerc  de  la 
victime,  avant  de  procéder  à  la  délivrance  du  prisonnier,  «  et 
leur  lu  demandé, en  jugement,  se  il  vouloient  riens  demander 
audit  Guillaume  et  à  sa  famé  ;  et  il  respondirent  que  non,  et 
requéroient  que  il  fenssent  délivrez  »  (8) .  On  appelle  les 
parties,  leurs  parents,  leurs  amis,  tous  ceux,  en  un  mot  quj 
ont  intérêt  à  la  punition  du  crime.  En  1299,  la  femme  d'un 
meurtrier  arrêtée  à  Sainte-Geneviève  après  la  fuite  de  celui-ci 
est  délivrée,  «  par  droit  fesant,  apelez  premièrement  les  amis 
du  mort,  à  savoir  mon  se  il  li  en  vouloient  riens  demander  ». 
La  mise  en  liberté  de  l'accusé  était  souvent  subordonnée  à 
la  production  àeplèges,o\i  cautions, qui  garantissaient  sa  repré- 
sentation en  justice,  mais  elle  était,  sous  cette  forme,  assez  lar- 
gement pratiquée  (9).  Dans  l'affaire  de  Saint-Maur,  de  1268, 
que  nous  venons  de  rappeler,  la  libération  du  prisonnier  n'est 
accordée  que  sur  la  présentation  de  dix  cautions  qui  prennent, 
corps  pour  corps,  l'engagement  de  le  ramener  s'il  était  de 

(7)  V.  Beaumanoir,  ch.  XXX,  p.  90:  «  Op  véons  de  ceaus  qui 
sont  pris  et  emprisonné  pour  cas  de  crime  contre  lesquiex  nus  ne  se  fet 
partie....  L'en  doit  crier  par  trois  quinzaines  enprevoslé,  et,  après  trois 
assises,  dont  cliascune  conliegne  quarante  jours  au  moins,  nous  tenons 
tel  houme  en  prison  et  pour  le  soupecon  de  tel  cas...,  et  quant  tout  cil  cri 
sont  fet,  et  nus  ne  vient  avant  qui  droitement  se  voille  fere  partie,  et  se 
lijuijes  de  s'office  ne  pot  trouver  le  fet  notoire  li  emprisonnés  doitestre 
délivrés  par  jugement,  ne  l'en  pot  nus  puis  la  délivrance  acuser.  »  Celte 
procédure  était  très  usitée;  seulement  les  délais  variaient  selon  les  lieux. 

(8)  Cette  notice  rend  compte  exceptionnellement  des  débats  qui  ont 
précédé  le  jugement  de  l'affaire  :  «  L'an  de  grâce  mil  ccnii^^  et  vi, 
le  lundi  devant  l'Ascension,  Guillaume  Calot  et  sa  famé  s'espurgièrent 
par-devant  nous,  de  la  mort  Jehan  Riboudet  que  l'en  disoitqui  avoit  dormi 
en  leurmeson,  par  Agnesot  Leglesche,  Marguerite  la  religieuse,  Guil- 
laume le  Gastongniac,  qui  jurèrent  par-devant  nous  qu'ils  le  virent  issir 
hcrs  de  la  meson  puis  leure  que  il  i  estoit  entrez;  et  Drouet,  couratier 
de  vins,  jura  que  il  le  vit,  à  leure  de  crieurs,  à  la  Crois  Hémon,  et  il 
avoit  esté  chez  ledit  Guillaume,  à  leure  de  prime.  Et  furent  ces  témoins 
ois  en  la  présence  de  Guillaume  Thebaut  neveu  dudit  Jehan  Riboudet, 
Guillot  Alere  son  cousin  et  Estevenin  Bergeret,  son  clerc. ..  » 

{9}  V»  Beaumanoir,  ch.  XXXIV,  De5  plérjeriex  ;  Pierre  de  Fontaines, 
ch.  VIII,  Se  aucuns  est  repler/icz  d'estre  à  droit  por  meffet  ;  Bouteillei', 
L.  1,  tit.  101,  De?  autre  manière  de  j)leigerie. 
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nouveau  appelé  en  justice(lO).  La  première  notice  de  Sainte- 
Geneviève  rapporte  l'intervention  du  morne  nombre  de  cau- 
tions pour  la  délivrance  d'un  individu  accusé  de  meurtre: 
«  Anno  domini  m°  cc°  sepluagesimo  primo,  die  sabbati,  in 
fosto  sancli  Arnulphi,  recredivimus  Johannem  deS;incto  Mar- 
tino  in  liunc  modum  quod,  in  qualibct  assisia,  coramnobisse 
presenlabil,  recepturus  et  facturus  quod  jus  dictaret  super 
facto  quod  ei  imponebatur  de  murtro  facto,  in  terra  nostra, 
de  nulrict!  GailkMnni  Scoti,  carnificis,  inlerfecta.  Usque  ad 
annum.  Hungeruslabernarius,  Bertrandus  le  lorrain,  Stepha- 
nus  de  Moiireto,  Radulphus  Nigno,  Conrraduscarnifex,  Renau- 
dus  cariiifex,  Petrus  Huberti,  Johannes  Rufus,  Guillelmus 
Herbelin,sunt  plegiiquilibet,corspourcorsetavoir  pour  avoir.» 
Dans  une  affaire  de  moindre  importance,  à  Saint-Martin,  en 
1334,  quatre  cautions  se  constituent  «  pièges  et  principaux 
rcndeurs,  corps  pour  corps,  avoir  pour  avoir,  tous  ensemble 
et*chacun  d'eux  pour  soi  et  pour  le  tout  »  (H). 

Malgré  la  rigueur  de  la  formule  de  leur  engagement  les  piè- 
ges ne  répondaient  pas  habituellement,  sw  (eur  corps,  de  la 
représentation  du  prisonnier.  Ils  n'encouraient,  selon  Beau- 
manoir,  aucune  peine  corporelle  ;  ils  étaient  soumis  seule- 
ment à  une  peine  pécuniaire  arbitraire  qui  pouvait  aller  jus- 
qu'à la  perte  de  tout  leur  bien  (12). 

La  durée  de  l'engagement  était  parfois  limitée  à  l'avance  ; 

(10)  'i  Et  ccl  jourmcismes,  vindrent  par-devant  Guillaume  notre  prevost, 
Adam  Bedier,  Cuiillaunic  le  meunier  des  Bordes,  Adamdou  Jardin,  Johan 
Ue  Fcrrières,  Jacque  le  Sourt,  Perrenelle  la  Dolée,  Martin  de  Marne, 
Guillaume  le  munier  de  Ferroles,  .Julian  de  la  Bordinièrc  et  Jehan  Josse 
de  Chanevières,  et  se  firent  et  cstablirent  plegc  porledit  Guiot,  par  la  foi 
de  lor  cors,  de  ramener  le  à  jour,  cors  pour  cors,  se  nusvenoit  avant  qui 
rien  li  volsisl  demander.  » 

(It)  Dans  une  petite  afTaire  de  coups,  à  Saint-Martin,  le  délinquant  ob- 
tient sa  mise  en  liberté  provisoire  moyennant  une  caution  en  nature,  con- 
sistant en  lieux  enclumes  d'une  valeur  de  vingt  sous  parisis. 

(12)  «  Pièges  ne  pot  perdre  son  corps,  por  plegcrie  qu'il  face,  tout 
soit  ce  qu'il  ait  replegié,  cors  pour  cors,  aucun  qui  est  tenus  por  vilain 
cas  de  crieme,  à  revenir  au  jor  por  atcndre  droit,  et  cil  qui  est  replégié 
s'en  fuit  :  sclix  cas  avient,  li  pièges  est  en  la  merci  du  seigneur  de  quan- 
quesil  a,  et  a  perdu  tout  le  sien  »  (Beaumanoir,  ch.  XLIII,  n.  zk).  Les 
Établissements  de  Saint  Louis  fixent  à  cent  sous  et  un  denier  l'amende 
encourue  par  la  caution  (1.  l,cb.  lOl)  ;  aussi  recommandent-ils  de  ne  pas 
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mais  elle  était  le  plus  souvent  indéterminée.  Nous  voyons,  à 
Sainte-Geneviève,  des /)/é^e5  poursuivis  après  sept  ans  écoulés. 
Ils  avaient  cautionné,  en  1291,  trois  accusés  de  vol,  et  c'est 
seulement  en  1298,  qu'après  avoir  été  sans  doute  mis  en  de- 
meure de  représenter  les  accusés,  ils  furent  obligés  de  re- 
connaître leur  plévine  en  jugement  et  de  s'en  mettre  en  la 
merci  de  F  église.  Ils  furent  condamnés  à  payer  une  somme 
de  deux  cents  livres;  mais  ils  reçurent,  à  titre  d'indemnité,  les 
biens  des  accusés. 

Nous  ne  trouvons ,  dans  nos  Registres,  aucune  mention 
de  cautions  assujetties  à  l'emprisonnement  ;  mais  un  des 
cartulaires  du  chapitre  de  Notre-Dame  nous  en  fournit 
un  exemple  remarquable  (13).  Nous  y  voyons  un  ys/è^^e  dé- 
tenu, et  une  double  plègerie.  Le  pV^ge,  détenu  pour  la  non- 
représentation  del'accusé  qu'U  avait  cautionné,  sollicite,  à  son 
tour,  sa  mise  en  liberté  ;  et  elle  ne  lui  est  accordée  que  sur 
l'engagement  pris  par  de  nouvelles  cautions,  dans  les  mêmes 
termes,  d'assurer  sa  propre  représentation  dans  un  délai  fixe 
qui  lui  est  imparti  pour  rechercher  et  ramener  l'accusé: 
«  Anno  domini  cc°  octogesimo  quinto,  die  sabbati  post  festum 
beati  Dyonisii,  Adam  Bridon  de  Orentis  detentus  in  prisione 
Capituli  Parisiensis,  Parisius,  occasione  Evrardi  Boucheron 
pro  quo  se  constituerat  plegium,  corpus  pro  corpore,  quod  non 
exiret  prisionem  capituli  de  Roseto,  [promisit]  quod  procu- 
rabit,  pro  posse  suo,  tactis  sacrosanctis  evangeliis,  quod  dic- 
tum  Evrardum  adducet  Parisius,  ad  prisionem  capituli,  infra 
instans  festum  Omnium  Sanctorum;  et  de  hoc,  Gilo  Groignart, 
Jacobus  Régis  de  Bertout,  Stephanus  Alutarius  de  Brueil, 
Gilo  major  de  Ormellis  se  focerunt  plegios  apud  Rosetum,  et 

prendre  de  pièges  «  de  gent  qui  s'entre  appellent  de  si  grand  meffet, 
comme  de  murtre  ou  de  traïson  ».  —  Nous  voyons  cependant,  par  nos 
registres,  qu'on  met  en  liberté  proAisoire,  même  des  accusés  de  meurtre  ; 
mais  c'est  sans  doute  lorsqu'il  n'y  avait  pas  d'accusateur  constitué  contre 
eux  et  que  les  indices  recueillis  étaient  trop  légers  pour  motiver  une 
mise  en  jugement. 

(13;  Archives  nationales  LL.  178  (Musée,  no  27a).  Cette  intéressante 
notice  n'est  pas  reproduite  par  M.  Guérard  dans  son  Cartulaire  de  Notre- 
Dame  qui  a  d'ailleurs  négligé  une  partie  des  cas  figurant  sous  la  rubrique, 
Memoria  casuamet  justicie  in  terra  ecdesie  pariensis;  elle  a  été  signalée 
par  M.  Violet  [Bibliothèque  de  l'école    des  Chartes,  1873,  p.  317). 
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Petrus  Banteline,  Wulipicius  deVervila,  Petrus  de  Berlout  se 
fecernnt  plf^gios,  lactis  sacrosanctis  evangeîiis,  in  capitulo, 
quod  nisi  dictus  Adam  se  reponat  in  prisionem  capituli  infra 
instans  feslum  Omnium  Sanctorum,  quod  ipsi  extunc  se  po- 
nent,  Parisius,  in  prisionem  Capituli,  in  statu  in  quo  erat 
dictus  Adam.  « 

Une  procédure  spéciale  de  contumace  était  suivie  à  l'égard 
des  accusés  en  fuite.  On  les  appelait  en  justice,  \i^v  quatre  qua- 
torzaines,  après  lesquelles  on  prononçait  contre  eux  une  sen- 
tence de  bannissement  qui  entraînait  la  confiscation  de  leurs 
biens.  Trois  meurtriers  en  fuite  sont  appelés,  à  Sainte-Gene- 
viève en  1390,  par  trois  quatorzaines  ensuivant  et,  à  la  quarte, 
bannis  sur  la  hart.  De  même,  à  Saint-Germain,  en  1306,  un 
autre  meurtrier  est  banni,  après  avoir  été  appelé  par  trois 
quatorzaines  et  la  quarte  d' abundant  ;  ses  biens  meubles  et  non 
meubles  sont  saisis,  et  la  sentence  de  bannissement  est  publiée 
par  un  sergent  de  l'abbaye,  à  Issy  et  dans  le  bourg  Saint- 
Germain.  Plusieurs  notices  indiquent  exactement  les  jours 
correspondants  aux  quatre  appels  successifs  du  contumax. 
Le  Grand  Coutumier  donne  les  formules  mêmes  de  cette  pro- 
cédure, comme  celle  qui  était  suivie  au  Châtelet  de  Paris. 
La  sentence  de  bannissement  était  publiée  solennelle- 
ment dans  toute  l'étendue  de  la  seigneurie.  Défense  était 
faite  à  tous  les  habitants  de  receler  le  banni,  de  lui  venir 
en  aide  en  aucune  manière,  et  môme  de  lui  donner  à  boire 
ou  à  manger  ;  tous  étaient,  au  contraire^  tenus,  s'il  était  ren- 
contré hors  d'un  lieu  saint,  de  se  saisir  de  sa  personne,  à 
assemblée,  à  cri  et  à  son  de  cloches,  et  de  l'amener  devant  la 
justice  pour  y  subir  la  peine  réservée  au  fait  dont  il  s'était 
rendu  coupable  (14). 

(14)  «  El  par  ceste  manière  doivent  estre  faicts  les  aultres  trois  crys  par 
les  aiillres  Iroys  quatorzaines,  et  mettre  ce  mot  en  la  dernière,  pour  la 
quarte qnatorzainc  d'abondant,  etc..  —Après  lequel  bannissement  ainsi 
prononcé,  nous  fîmes  crier  sollennellement  en  et  par  toute  la  terre,  en 
défendant  h  tous  généralement  qu'ils  ne  tiennent  compagnie  aulx  dessus 
ditsbannys  soit  en  boire  et  en  manger,  en  appert  ou  en  secret,  et  que 
doresnavant  ne  les  recellent,  recepvent,  hébergent,  mussent,  aydent,  ne 
confortent  en  aulcune  manière,  sur  peine  de  forfaire  corps  et  biens  en- 
vers mondlct  seigneur.  Mais  quiconque  les  trouvera  hors  lieu  sainct,  si 
s'efforce  de  les  prendre,  à  assemblée,  à  cri,  à  son  de  cloches, 'et  par  toutes 
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II 

La  procédure  contradictoire  ordinaire,  en  dehors  des  délits 
flagrants  ou  notoires,  se  poursuivait  habituellement  par  la 
voie  de  l'enquête.  Unfauxmonnayeur  estdélivré,  par  cette  voie, 
à  Sainte-Geneviève,  en  1266,  «  facta  inquestione,  ipsum  de- 
»  liberavimus  ».  En  1289,  un  Anglais  accusé  d'avoir  tué  un 
homme  sur  la  place  Maubert,  est  déchargé  du  meurtre,  mais 
banni  pour  d'autres  méfaits  que  l'enquête  établit  à  sa  charge, 
«  mez  pour  autres  meffez  oii  il  avoit  esté  trouvé  coupable  par 
»  l'enqueste  desus  dite,  il  fu  banis  de  la  terre  (15). »  De  même, 
un  individu  prévenu  de  vol  est  banni,  après  enquête,  à  Saint- 
Maur,  «  factaque  inquesta,  super  dictum  Robinum,  missus 
»  fuit  in  exilium  sine  ulla  revocatione  ».  A  Saint-Germain, 
en  1275,  un  clerc  bigame  (16)  est  déchargé  d'un  homicide 
parce  que  l'enquête  a  établi  qu'il  était  en  état  de  légitime 
défense  et  banni  jusqu'au  rappel  de  l'abbé:  «Et  pour  ce 
»  que  li  clers  le  feri  seur  soi  delfendant,  si  come  il  fu 
))  trouvé  par  loial  enqueste,  il  fu  délivré  don  conseil  de  Ta- 
»  baie  ».  A  Saint-Martin,  en  1332,  un  prévenu  de  vol  est 
«  absouls  par  le  conseil  et  par  enqueste  »  ;  de  même,  en 
1343,  un  autrû  prévenu  de  vol  est  renvoyé  des  poursuites, 
«  absoulz  par  anqueste,  et  pour  ce  que  ledit  Guillaume  (la 
victime  du  vol)  dit  que  il  ne  lui  demandoit  riens  ».  Une  notice 
de  1341  mentionne,  avec  l'enquête,  l'information  faite  d'office 
par  le  juge  et  le  rapport  de  chirurgiens  jurés  ;  il  s'agit  d'une 
femme  prévenue  de  blessures  suivies  de  mort  :  «  Absoulse  par 
le  conseil,  parmi  l'enqueste,  information  et  rapport  de  jurez 
fait  sur  le  cas  dessus  dit,  par  le  maire,  et  aussi  que  Jehan  de 

les  voyes  et  manières  que  l'en  pourra,  et  soyent  amenés  en  justice  se 
prins  pevent  estre,  pour  illec  recepvoir  punition  dudicl  cas  >;  [Appendicef 
p.  802-806). 

(lo)  Cette  notice  constate,  en  outre,  que  l'accusé  a  été  retenu,  en  pri- 
son, pendant  plus  d'un  an  et  demi,  sans  que  personne  se  soit  présenté 
contre  lui,  «  ne  ne  s'aparut  homme  ne  famé  qui  rien  li  voulist  demander, 
par  an  demi  et  plus  que  fu  en  prison  ». 

(16)  Il  s'agit  ici,  non  pas  d'un  bigame  proprement  dit,  mais  d'un  clerc 
qui  a  épousé  une  veuve  ou  qui  a  lui-même  contracté  un  second  mariage, 
circonstance  qui  lui  faisait  perdre  son  privilège  de  cléricature  et  le  ren-i 
dait  justiciable  de  la  juridiction  laïque. 
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de  Chiolle,  frère  clndit  Jehannin  (la  victime),  dit  que  il  n'en- 
lendoit  riens  h,  demander  à  ladite  Marguot  pour  cause  de  la 
mort  de  son  frère,  si  comme  il  apert  par  le  procès  fait  sur  ce.  » 
L'enquête,  selon  son  caractère  primitif,  devait,  pour  être 
pleinement  probante,  être  acceptée  par  l'accusé  (17).  Elle  en- 
traînait, dans  ce  cas,  la  condamnation  ou  l'absolution  de  ce 
dernier,  selon  son  résultat.  Dans  le  cas  contraire,  elle  n'était 
qu'un  moyen  d'information  personnelle  pour  le  juge,  et  elle 
r.!!  pouvait,  en  principe,  être  mise  en  jugement  que  si  elle 
rendait  le  fait  véritablement  notoire  (18).  Elle  prenait,  dans  ce 
cas,  le  nom  (Vapi-ise  ;  «  Le  différence  qui  est  entre  aprise  et 
enqueste  est  tele  que  enqueste  porte  fin  de  querele,  et  aprise 
n'en  porte  point  ;  car  aprise  ne  sert  fors  de  tant  sans  plus 
que  li  juges  est  plus  snges  de  la  besoigne  que  il  a  aprise  (19).  » 
Il  faut  voir,  dans  Beaumanoir,  par  des  exemples  la  dis- 
tinction un  peu  subtile,  mais  néanmoins  très  importante, 
qu'il  en  fait  entre  ces  deux  procédures.  L'adhésion  de  l'accusé 
à  l'enquête  était  évidemment  considérée  comme  une  sorte 
d'aveu  anticipé  de  ses  résultats,  et  le  juge  se  contentait,  dans 
l'enquête,  de  preuves  beaucoup  plus  légères  que  dansl'aprise; 
des  contradictions,  de  simples  présomptions,  qui  n'auraient 
pas  été  probantes  dans  l'aprise,  suffisaient  souvent  pour  moti- 
ver une  condamnation  par  l'enquête. 


(17)  L'ofTfe  de  l'cnquôle  est  neltcmcnt  formulée  dans  un  cas  de  Saint- 
Germain  de  12S6:  «  Pour  lequel  soupçon  (d'avoir  commis  plusietirs 
forfaits  et  larcins),  l'an  li  demanda  se  il  atendroit  l'anqueste  de  Yssi,  et 
il  dist  que  ouil.  Et  l'anqueste  feite  de  bonnes  gens,  et  veue  par  nostre 
conseil  lay,  nostre  conseil  le  banni  de  toute  nostre  terre.  »  Une  autre 
notice  de  Sainte-Geneviève,  de  1300,  constate  que  le  prévenu  s'est  couché 
en  l'enguestc. 

(18)  «  Se  chelui  qui  est  pris  pour  soupechon  de  vilain  cas  ne  veut 
atendre  l'enqueste  dou  fct,  adonques  apartient  aprise,  che  est  îi  dire  que 
li  juges  de  son  office  doit  aprenre  et  encherchier  dou  fet  che  qu'il  en  puet 
savoir,  et  se  il  treuve  par  l'aprise  le  fet  notoire  par  grant  planté  de  gcnt, 
il  pouroit  bien  mettre  l'aprise  en  jugement,  et  pouroient  li  hommes  veoir 
le  fes  si  cler  par  l'aprise  que  li  pris  seroit  jugiés  :  mes  à  che  que  il  fust 
condempnés  à  mort  par  l'aprise,  il  convient  bien  que  li  fes  fust  sens  clers 
par  plus  de  trois  témoins  ou  de  quatre,  si  que  li  jugement  ne  soit  pas 
fet  tant  seulement  par  l'aprise,  mes  pour  fet  notoire.»  Ucaumanoir,  cli.  ].\. 

(19)  Beaumanoir,  ch,  xl.  —  «  Enten  que  nus  n'est  dampnez  p;ir 
enqueste,  se  il  ne  s'i  met  n   Livres  de  jostice  et  dep/et,  p.  .'il9. 
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Beaumanoir  cite  un  exemple  de  chacune  de  ces  procédures. 
Voici  le  premier  cas.  Un  individu  accusé  d'un  meurtre 
commis  publiquement  refuse  l'enquête  qui  lui  est  offerte  ;  le 
juge  informe  alors  d'offlce  et  procède  à  une  aprise  ;  il  en  ré- 
sulte qu'un  grand  nombre  de  témoins  ont  vu  l'accusé  courant 
sus  à  la  \ictime,  un  couteau  à  la  main,  puis  sortant  de  la 
foule  qui  s'était  assemblée  autour  d'eux,  avec  son  couteau  en- 
san<^lanté  ;  cette  aprise  détermina  la  condamnation  de  l'accusé 
parce  que,  bien  que  les  témoins  n'eussent  pas  vu  le  coupable 
porter  directement  le  coup,  elle  établit,  par  les  présomptions 
les  plus  claires,  la  notoriété  du  fait  (20).  Il  s'agit  encore  d'un 
meurtre  dans  le  second  cas.  On  interroge  l'accusé;  on  lui 
demande  où  il  était,  et  en  quelle  compagnie,  au  moment  où 
le  crime  a  été  commis  ;  il  répond  qu'il  était  sur  la  route  de 
Clermont,  avec  des  bouchers  qui  allaient  à  leur  marchandise  ; 
on  lui  demande  alors  s'il  veut  accepter  l'enquête  sur  ce  fait. 
de  telle  manière  quil  sera  condamné  s'il  est  convaincu  de 
mensonge,  et  absous  si  le  fait  est  reconnu  véritable  y  l'enquête 
qu'il  accepta  prouva  la  fausseté  de  ses  allégations  ;  et  il  fut 
condamm'',  sur  cette  seule  procédure,  malgré  les  hésitations 
de  quelques  uns  de  ses  juges  (21). 

Beaumanoirremarque.dans  l'une  etl'autre  affaire, que  la  con- 
damnation a  été  fondée  sur  de  simples  présomptions  ;  mais 
ces  présomptions  résultent,  dans  le  premier  cas,  de  témoigna- 
ges si  nombreux  et  d'une  telle  nature  qu'ils  établissent  l'évi- 
dence du  fait,  tandis  que  ce  ne  sont,  dans  le  second  cas,  que 
des  présomptions  pures  et  simples  qui  font  seulement  présu- 
mer la  culpabilité  d'une  manière  indirecte,  par  la  réfutation 

'20)"  Pierre  proposa  contre  Jehan,  par  voie  de  dénonciation  fête  aujuge, 
que  ledit  Jelian,  à  le  veae  et  le  seuc  de  bones  gens,  li  avoil  ocliis  un  sien 
parent,  et  estoit  li  fes  si  notoire  qu'il  se  prouvoit  de  soi  mesme  si  comme 

il  disoit,  parquoiil  requéroit  qu'il  en  fist  comme  bon  juge Demandé 

li  fu  (à  Jehan),  du  juge,  se  il  attendroit  l'enqueste  ou  non  du  fet;respondi 
que  non  ;  ne  pourquant  le  juge  en  fist  une  aprise  de  son  office  (suit  le  ré- 
sumé des  témoignages)....  El  en  cheste  aprise,  ne  puet  ea  voir  fet  notoire 
fors  par  présontion,  car  nus  ne  vit  le  coup  donner,  ne  pourquant  lidis  Jehan 
fu  condempnés  du  fet  et  justiciésparchesle  présontion»  (ch.  XXXIX). 

(21)  «  Et  li  fu  demandé  se  il  atendroit  l'enqueste  du  fet,  en  telle  manière 
que  se  il  estoit  trouvé  en  menchonge  de  che  que  il  disoit,  que  il  fust 
atains  dou  fet  et  se  il  estoit  trouvés  véritable,  il  s'en  fusl  délivres,  il 
rcspondi  oï.  »  (Gh.  XL.) 
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d'un  alibi  et  qui  auraient  été  insuffisantes  pour  motiver  la 
condamnation  si  elles  avaient  été  recueillies  dans  une  simple 
aprise  (22). 

On  voit,  par  là,  que  l'adhésion  à  l'enquête  n'était  pas  sans 
danger  pour  l'accusé.  Le  juge  choisissait  son  terrain  ;  il  pou- 
vait tendre  un  piège  à  l'accusé  et  lui  offrir  l'enquête  sur  des 
faits  dont  la  preuve  lui  était  à  peu  près  acquise  et  qui  devaient 
entraîner,  presque  à  coup  sûr,  la  condamnation.  Lorsque 
cette  procédure  trompait  les  prévisions  du  juge  et  que  ses 
résultats  étaient  entièrement  négatifs,  elle  affranchissait  dé- 
finitivement l'accusé  de  la  peine  normale  réservée  au  crime 
qui  lui  était  imputé  (23). 

Cet  effet  justificatif  de  l'enquête  inspira  aux  juges  de  Saint- 
Martin,  dans  une  accusation  de  meurtre,  une  supercherie  sin- 
gulière. Un  homme  du  village  d'Annet  fut  arrêté,  avec  ses  fils, 
àNoisy,  à  la  suite  d'un  meurtre  commis  sur  la  personne  d'un 
sergent  qui  gardait  les  foins  du  prieuré.  Amenés  prisonniers 
à  Paris,  ils  furent  admis  à  se  meth^e  en  enquête;  mais  cette 
enquête  n'eut  pas  le  résultat  qu'on  en  attendait,  et  elle  ne 
fournit  pas  de  charges  suffisantes  contre  les  accusés.  Les  ju- 
ges feignirent  alors  de  les  condamner  et  les  envoyèrent  aux 
fourches  patibulaires  de  Noisy  oii  on  fît  le  simulacre  de  les 
pendre.  On  avait  espéré  leur  arracher  ainsi  des  aveux  qu'ils 
ne  firent  pas.  Ils  n'eurent  cependant  pas  encore  le  bénéfice 
entier  de  l'immunité  que  paraissait  devoir  leur  assurer  cette 
dernière  épreuve  ;  et  ils  furent  bannis  de  toute  la  terre  du 
prieuré  (24). 

(2ï)  Ces  distinctions  ingénieuses,  qui  trouvent  une  expression  théorique 
intéressante  sous  la  plume  de  Beaumanoir,  n'étaient  certainement  pas  tou- 
jours rigoureusement  observées  ;  et  les  praticiens  de  son  temps  devaient, 
plus  d'une  fois,  confondre  l'enquête  et  l'aprise  dans  leurs  résultats.  Elles 
n'en  sont  pas  moins  très  curieuses  îi  étudier  au  point  de  vue  des  origines 
de  la  procédure  inquisiloriale  ;  on  voit  par  lîi  avec  quelles  précautions  l'ac- 
tion d'office  du  juge  s'introduisit  dans  la  procédure  accusaloire  et  publi- 
que. 

(23)  Il  semble  même  qu'elle  ne  l'affranchissait  entièrement  que  de  la 
psine  capitale.  L'accusé  pouvait  toujours  être  banni  ;  il  était  encore  par- 
fois assujetti  îi  une  détention  d'une  durée  indéterminée,  à  raison  de  ia 
gravité  des  soupçons  qui  pesaient  sur  lui. 

(24)  La  pratique  criminelle  consacra  un  simulacre  légal  imaginé  dans 
lo  mémo  but  ;  c'est  la  présentation  de  la  question  aux  accusés  auxquels 
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Cet  expédient  biznrre  montre  bien  toute  l'ardeur  que  les 
juges  apportaient  à  la  recherche  de  l'aveu.  C'est  qu'en  effet, 
l'aveu  était  resté,  pour  eux,  la  seule  preuve  qui  fût  pleine- 
ment décisive,  après  la  suppression  du  duel  et  des  épreuves 
judiciaires.  La  disparition  de  ces  institutions  barbares,  pour- 
suivie par  la  royauté  avec  une  si  sage  persévérance,  avait 
néanmoins  laissé,  dans  la  procédure,  une  lacune  que  la  preuve 
testimoniale,  trop  nouvelle,  et  sans  doute  aussi  trop  incertaine 
encore,  était  impuissante  à  combler.  L'introduction  de  l'en- 
quête dans  la  pratique  rencontra  de  grandes  résistances;  et 
c'est  vraisemblablement  pour  ce  motif  qu'elle  n'était  pas  con- 
sidérée, à  l'origine,  comme  un  moyen  légitime  de  preuve,  sans 
l'adhésion  de  l'accusé.  Le  juge  était  donc  conduit  à  poursuivre, 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  la  confession  du  cou- 
pable ;  et  cetlerecherche  systématique  donna  naissance  à  une 
procédure  nouvelle  qui  fut  caractérisée  par  la  voie  extraordi- 
naire de  la  question. 

III 

On  ignore  l'époque  précise  à  la:|uelle  la  question  fît  son 
apparition  dans  notre  procédure  criminelle.  Bien  que  Beau- 
manoir  et  les  Etablissements  de  Saint-Louis  ne  la  mentionnent 
pas,  nous  savons,  par  une  ordonnance  de  1254,  qu'elle  était 
en  usage,  au  moins  dans  le  Languedoc,  vers  le  milieu  du 
XIIP  siècle.  Deux  ordonnances  de  1314  et  1315  nous  montrent 
qu'elle  était  appliquée,  à  cette  époque,  en  Champagne  et  en 
Normandie  ;  mais  nous  allons  rencontrer  ici  même  des  preuves 
certaines  de  son  usage  à  Paris,  antérieurement  à  cette  épo- 
que (26). 

on  ne  devait  pas  la  donner  (Ordonnance    criminelle   de  1670,  tit.  XIX, 
art.  5). 

(25)  L'ordonnance  de  i2o4  interdit  d'y  soumettre  les  personnes  honnêtes 
et  de  bonne  renommée,  sur  la  déposition  d'un  seul  témoin  :  «  Personas 
autem  tionestas  et  bone  famé,  ctiamsi  sint  pauperes,ad  dictumteslis  unici, 
subdi  tormentis  seu  questionibas  inhibemus,  ne,  hoc  metu,  vel  confiteri 
factum,  vel  suam  vexationem  redimere  compellantur.  «  (Ordon.  des  rois 
de  France,  t.  I,  p.  72.)  —  V.  encore  les  Statuts  et  coutuma  de  Brat/erac 
(Bordot  de  Richebourg,  t.  IV,  p.  1015)  :  »  Item,  si  captus  fuerit  dictas 
Durgensis  pro  crimine  capitali  publico  vel  manifesto,  et  sit  talis  condl- 


PROCÉDURE  59 

Nous  en  avons  un  exemple  formel  à  Saint-Germain-dcs  Prés, 
au  commencement  du  XIV  siècle,  en  1304;  el  nous  rencon- 
trons, dès  avant  cette  époque,  quelques  mentions  qui  peuvent 
en  faire  présumer  l'usage  (26).  Une  notice  du  registre  de 
Sainte-Geneviève,  de  l'année  1300,  constate  qu'un  voleur  are- 
connu  les  larcins  qui  lui  étaient  imputés,  devant  tous  el  sans 
contrainte.  En  1291,  à  Saint-Germain,  un  meurtrier  confesse 
son  crime,  devant  bonnes  genz,  sanz  coaction.  Une  autre  men- 
tion semblable  nous  fait  remonter  encore  plusieurs  années. 
Les  juges  de  Wissant,  en  transmettant  à  ceux  de  Sainte-Ge- 
neviève les  résultats  d'un  procès  fait  à  un  meurtrier,  en  1276, 
rapportent  qu'il  a  fait  l'aveu  du  meurtre,  spontanément  et 
sans  contrainte,  «  spontaneus,  won  coac^Ms,  recognoverat  quod 
dictum  factum  perpetraverat».  Le  registre  de  Saint-Martin 
explique  clairement  le  sens  de  cette  formule  en  l'employant 
à  son  tour,  à  propos  d'un  enfant,  dont  il  est  dit  qu'il  fit  sa  con- 
fession, sans  contrainte  ou  espoventement  de  gehine. 

Le  cas  de  1304  démontre  d'ailleurs  que  la  question  devait 
être  déjà  d'un  fréquent  usage,  car  elle  est  appliquée  à  un  fait 
assez  vulgaire.  Il  s'agit  d'un  vol  commis  au  Pré-aux-Clercs,  par 
deux  malfaiteurs,  sur  un  homme  ivre  pendant  son  sommeil. 
Les  deux  voleurs  avaient  pris  la  fuite  en  jetant  à  leur  victime 
de  la  poudre  aux  yeux,  afin  de  n'être  pas  reconnus  ;  mais  ils 
furent  découverts,  grâce  à  un  chaperon  que  l'un  d'eux  avait 
laissé  tomber  dans  sa  fuite.  Ils  furent  mis  à  la  question, 
firent  des  aveux  et  furent  pendus  au  gibet  de  labbaye.  «L'an 
»  mil  ccciiii,  le  jour  de  la  bénédicion  du  Lendit,  au  vespre 
»  donnez,  se  coucha  et  endormi  audit  pré,  Hamonnet  d'Orlay 

tionis  quod  ipsum  oporteat  questionare ,  bajulus   débet  eum  ques- 

tionare  io  prœsentia  consuUini  et  pi-enominatorum  liabitalorum.  »  —  V. 
pour  les  ordonnances  de  1314  et  1315,  Ovdon.  des  rois  Fraiice,  t.  I, 
p.  552  et  579. 

(26)  Plusieurs  auteurs  ont  pensé,  d'après  une  interprétation  inexacte 
d'un  passade  de  Bouteiller,  que  les  juges  seigneuriaux  n'avaient  pas  le 
droit  de  donner  la  question.  Bouteiller  dit  seulement  qu'elle  n'était  pas  en 
usage,  d'après  certaines  coutumes,  selon  aulcunes  coustumes,  dans  les  jus- 
tices jugeant  «  semonce  d'hommes  ;  mais  il  indique  bien  que  ce  n'était  là 
qu'une  exception,  lorsqu'il  engage  le  juge  qui  a  le  pouvoir  d'ordonner  la 
question,  à  ne  rien  faire  sans  le  conseil  des  juges,  des  conseillers  ou  de-i 
hommes  (L.  Il,  lit.  34,  De  la  géhenne). 


60  JUSTICES    DE    PARIS 

»  qui  estoit  las  et  bien  abuvré.  Là  vindrent  Bertelot  le  Tuillié 
»  et  Maciot  dit  le  Geôlier,  et  despolirent  ledit  Hamonnet  et  le 
»  lessierent  en  chemise  et  lui  estèrent  son  argent  et  tout  ce 
»  qu'il  avoit  etly  getlèrent  de  la  pouldre  es  yeux,  qu'il  ne  les 
»  congneust  ;  et  s"enfuyrent.  Et  demoura  en  la  place  le  chap- 

»  peron  d'un  des  maufaiteurs Item,  assez  tost  après, 

))  par  les  enseignes  dudit  chapperon  qui  avoit  esté  audit  Ber- 
»  thelot.fu  pris  ledit  Berthelot  pour  suppeçon  et  ledit  Maciot 
»  pour  le  larcin  dessus  dit  fait  audit  pré.  El  furent  mis  à 
»  question^  et  congneurent  qu'il  avoit  fait  ledit  larcin  audit 
)>  pré.  Et  pour  ce  cas,  furent  pendu  au  gibet  de  Saint-Germain- 
»  des-Prez.  » 

Le  registre  de  Sainte-Geneviève  nous  fournit  un  second  cas, 
qui  est  de  beaucoup  postérieur  à  celui-là,  mais  qui  nous  donne 
des  renseignements  plus  complets  sur  la  procédure  au  cours 
de  laquelle  la  question  fut  administrée. 

Guillaume  de  Morainville  et  Jeanne,  sa  femme,  hôtes  de 
l'abbaye  à  Nanterre,  avaient  été  au  service  de  Michel  de 
Bourgmale,  ancien  prieur  de  cette  ville.  La  rumeur  publique 
les  accusa  d'avoir  commis  des  vols  importants  au  préjudice  de 
leur  maître.  Le  maire  des  religieux  ouvrit  une  information  à 
la  suite  de  laquelle  il  les  fit  conduire  en  prison.  On  procéda  h 
la  saisie  et  à  llnventaire  de  leurs  biens  qui  amenèrent  la  dé- 
couverte de  plusieurs  objets  ayant  appartenu  au  prieur.  La 
femme,  interrogée  à  diverses  reprises,  confessa  en  présence 
de  personnes  dignes  de  foi  et  de  son  inari  lui-même,  qu'elle 
avait,  soit  seule,  soit  avec  l'assistance  de  ce  dernier,  commis 
les  vols  quilui  étaient  reprochés.  Le  mari,  au  contraire,  refusa 
de  reconnaître  sa  culpabilité,  et  comme  il  persistait  énergi- 
quement  dans  ses  dénégations,  il  fut  mis  à  la  question.  Les 
accusés  interjetèrent  appel  de  cette  procédure  devant  le  Par- 
lement. Ils  exposèrent  qu'ils  étaient  placés  sous  la  sauvegarde 
royale,  qu'ils  avaient  été  arrêtés  sans  droit,  jetés  et  retenus 
en  prison,  pendant  vingt-six  semaines,  sans  information 
préalable,  '^X  dépouillés,  sans  inventaire,  de  lears  biens.  Ils 
ajoutèrent  que  le  maire,  son  conseiller,  et  d'autres  officiers 
de  justice  de  Tabbaye,  sans  leur  ouvrir  la  voie  de  l'enquête, 
avaient  soumis  Guillaume  à  une  si  cruelle  torture  qu'il  en 
était  devenu  impotent.  «  Premissis  que  non  contenti,  prefati 
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»  Johanncsdc  Straliset  Johannos  Fiqueli,  etalii  eornm  com- 
»  plices  plerique,  posucrunt  prefatum  Guillelmum  in  variis 
»  qiieslionibus  et  tormenlis  adeo  gravibus  quod  idem  Guil- 
»  Iclmus,  ob  hoc,  fucsrat  inhabilis  etimpotens  de  corpore 
»  suo  et  in  tali  statu  quod  nunquam  se  juvaret  de  mcmbris 
»  suis,  sicut  ante  faciebat.  » 

Ils  concluaient,  en  conséquence,  à  ce  que  les  religieux  fus- 
sent condamnés  à  la  perte  de  leur  justice,  à  Nanterre,  pen- 
dant la  vie  de  l'abbé  et  du  prieur  alors  en  fonctions,  à  une 
amende  de  10,000 livres,  garantie  parla  saisie  de  leur  tempo- 
rel et  à  200  livres  de  dommages  et  intérêts  ;  ils  demandaient, 
en  outre,  à  être,  dans  tous  les  cas,  affranchis  personnellement 
de  la  juridiction  de  l'abbaye.  Les  religieux  répondirent  par 
le  récit  des  faits  relevés  à  la  charge  des  accusés,  et  pré- 
sentèrent relativement  à  l'emploi  de  la  question  une  défense 
qu'il  importe  de  reproduire.  Ils  déclarèrent  qu'ils  n'avaient 
pas  appliqué  sérieusement  Guillaume  de  Morainville  à  la  ques- 
tion, mais  ils  revendiquèrent  en  môme  temps  le  droit  que  la 
coutume  de  la  vicomte  de  Paris  leur  donnait  de  l'y  soumettre. 
En  fait,  ils  soutenaient  que,  loin  de  lui  avoir  fait  endurer  les 
tourments  dont  il  se  plaignait,  ils  l'avaient  seulement  lié  à  la 
question,  et  qu'ils  s'étaient  empressés  de  le  délier,  dès  que  la 
crainte  de  voir  pousser  plus  loin  contre  lui  l'emploi  de  ce 
moyen  de  conviction,  l'avait  engagé  à  réclamer  l'enquête, 
qu'il  avait  jusqu'alors  obstinément  refusée.  «Licet,  premissis 
»  consideratis  etatlentis,  licitum  esset,  de  consuetudine  vice- 
»  comitatus  Parisiensis,  prefatum  Guillemum,  maritum,  sub- 
»  jicere  questionibus  vel  tormentis,  nunquam  tamen  fuerat 
»  idem  Guillelmus  graviter,  seu  usque  ad  aliquam  corporis 
)>  et  membrorumlesionem,  questionatus,  sed  duntaxat  inter- 
)'  dum  ligatus,  recusans  semper  se  subjicere  uxoris  sue  rela- 
»  tioni,  vel  inqueste,  nisi  demum  confactus  fuit  sibi  timor 
»  seu  apparencia  questionandi  eumdem  qui,  postquam  inques- 
»  tam  requisivierit,  statim  solutus  fuerat  vinculis  questio- 
»  num  (27).  »  Le  Parlement  donna  gain  de  cause  aux  officiers 

(27)  Nous  avons  relevé,  dans  un  registre  du  Parlement  (Arch.  nationa- 
les X^^G,  fo  185,  v»),  dans  un  arrêt  du  9  août  1354,  une  défense  sem- 
blable d'un  baili  de  la  comlesse.de  Flandre  :  «  Licet  per  aliquos  nobiles, 
burgenses  ville  predicte,  fuisset  diclo  baillivo  consuUum  ut,  de  predictis. 
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de  l'abbaye  et  ordonna  de  réintégrer  les  accusés  dans  les 
prisons  des  religieux  pour  que  la  justice  suivît  son  cours  à 
leur  égard. 

On  remarquera,  dans  cette  affaire,  le  soin  que  prennent  les 
juges,  tout  en  affirmant  leur  droit,  de  justifier  l'usage  qu'ils 
en  ont  fait.  C'est  qu'en  effet  l'application  de  la  question  fut 
soumise,  à  l'origine,  à  des  conditions  qui  durent  être  d'abord 
assez  exactement  observées.  On  ne  passa  pas,  sans  doute, 
sans  transition,  du  non-usage  de  ce  moyen  de  preuve,  à  l'ap- 
plication arbitraire  et  constante  que  nous  observons  à  la  fin 
du  XIV  siècle.  On  no  devait  appliquer  la  question,  en  prin- 
cipe, que  sur  des  indices  graves,  après  une  information  préa- 
lable, et  lorsque  le  prisonnier  refusait  l'enquête  qui  lui  était 
offerte  (28).  Il  semblait,  en  effet,  que  l'emploi  de  cette  voie 
extraordinaire  devînt  alors  plus  légitime,  puisque  l'accusé  se 
dérobait  aux  moyens  réguliers  de  preuve  ;  mais  la  pratique 
s'affranchit  bientôt  de  ces  entraves.  Bouteiller  nous  rappelle 
encore  que  le  prisonnier  qui  s'est  ??h's  en  étiquete  est  exonéré 
de  la  question;  mais  il  refuse  implicitement  le  bénéfice  de 
cette  procédure  aux  accusés  des  crimes  les  plus  graves,  car  il 
enseigne  plus  loin,  à  propos  de  la  purge,  que  ces  crimes  doi- 
vent être  poursuivis  exclusivement  par  la  voie  extraordinaire. 
«  Si  peux  et  dois  sçavoir  qu'ils  sont  plusieurs  cas  qui  ne  sont 
à  recevoir  en  purge,  si  comme  meurdres,  arsin  de  maison, 
enforceurs  de  femmes,  desrobeurs  de  gens  en  chemin  que 
les  clercs  appellent  depredatores  popidojnim,  trahitre,  hérèse, 
bougre,  tels  ne  sont  à  recevoir  à  loy  de  purge....,  car  puisque 


(les  accusés)  per  quesliones,  veritas  ab  ipso  Slephano  scirelur,  tamen, 
eo  qiiod  pi^efatus  Ste/jfianus  (l'un  d'eux)  inqiieste  jyrime  se  sponte  suljmi- 
sei-at,  eumdem  questionari  non  fecernt,  sed  ad  inquestam  eundem  rece- 
perat...  » 

(28)  V.  Bouteiller  (1.  1. 1.  4,  Quelle  chose  a  à  faire  le  juge  contre  l'ac- 
cnsement  d'un  criminel)  :  «  Et  peux  encores  sçavoir,  puisque  le  pri- 
sonnier s'est  mis  en  enqueste,  jamais  ne  doit  estre  mis  en  question  de 
fait,  car  on  luy  feroit  grief  et  tort  ».  —  V.  encore  les  Statuts  et  Coût,  de 
Bragerac  de  1322  {loc.  cit.)  «  Item,  si  burgensis  sit  accusatus  de  capital! 
crimine  non  manifesto,  esto  quod  informatio  appréhendât  ipsum  aut 
vehemens  suspitio,  dum  iamen  dictum  crimen  non  sit  notorium  vel  ma- 
nifestum,  cl  velit  se  supponere  inqueste,  de  dicto  crimine,  in  isto  casu, 
non  erit  quaestionandus  ». 
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rhommp  ost  mis  ?i  purge,  jamais  on  ne  le  peut  mettre  qu'en 
p^oc^s  ordinaire,  et  les  cas  dcssnsdits  doivent  cslremis  en  pro- 
cès extraordinaire  (29).  »  Le  Grand  Coutumier  ne  s'arrête 
môme  plus  à  cette  distinction,  et  il  proclame  le  pouvoir  ar- 
bitraire du  juge  de  choisir,  dans  chaque  cas,  la  voie  qui  lui 
paraît  la  plus  convenable.  «  Tessier,  greffier  de  Parlement, 
»  tient,  par  l'opinion  de  messeigneurs  de  Parlement,  que  se 
»  ung  homme  est  accusé  d'aucuns  cas  criminels,  le  juge 
»  peut  eslirc  laquelle  voie  qu'il  lui  plaisl,  ou  l'ordinaire,  ou 
»  l'extraordinaire  (30).  »  L'usage  de  la  question  se  généralisa, 
en  elTt-t,  très  rapidement.  Dès  la  (in  du  XIV°  siècle,  elle  est 
appliquée  dans  la  plupart  des  affaires  criminelles  de  quelque 
gravité.  Le  registre  du  Châtclet  nous  la  montre  déjà  dans  son 
plein  développement.  Elle  y  est  donnée  à  la  plupart  des  accu- 
sés. On  n'y  soumet  pas  seulement  le  prisonnier  qui  refuse  de 
reconnaître  le  crime  qui  lui  est  imputé,  on  l'applique  encore 
-à  celui-là  même  qui  a  fait  des  aveux,  pour  obtenir  la  confes- 
sion des  autres  crimes  qu'il  pourrait  avoir  commis  (31).  On 
la  renouvelle  parfois  jusqu'à  quatre  et  cinq  fois  (32).  La  raau- 

(2!))  Bouleiller,  1.  I,  tit.  3i,  De  quels  cas  on  ne  doit  point  esfre  receu 
il  soij  piirrjer.  —W  est  facile  de  voir,  en  lisant  tout  ce  cliapitre,  que  si 
Boutciller  rend  encore  hommage  aux  règles  qui  restreignaient  primitive- 
ment l'application  de  la  question,  ces  reslrictions  sont  devenues  très 
précaires,  qu'elles  cèdent  toujours  devant  la  gravité  du  fait  et  qu'elles  ne 
lient  véritablement  plus  le  juge.  C'est  ainsi,  qu'après  avoir  enseigné  que 
le  prisonnier  qui  est  l'objet  d'une  accusation  par  partie  formée,  doit 
être  jugé  par  la  voie  ordinaire  et  ne  peut  être  soumis  à  la  question,  il 
ajoute:  «Et  par  ce,  si  le  juge  percevoitle  cas  ainsi  meurdrier.et  le  prisonnier 
fust  si  subtil  que  rien  ne  voulsist  cognoistre  par  depposition  de  parolles, 
et  le  fait  fust  plus  évident  que  non,  si  c'est  juge  qui  ait  pouvoir  de 
questionner,   fiire   le  peut,  pour  alaindre  le  mal.  » 

(30)  Grand  Coutumier,  p.  C59. 

(31)  Symon  de  Verrue,  écuycr,  accusé  de  vol,  est  misa  la  question, 
après  des  aveux  qui  paraissent  cependant  assez  complets,  «  pour  plus  à 
plain  savoir  la  vérité  de  la  vie,  estât  et  gouvernement  dudit  prisonnier, 
tant  sur  ce  que  dis  est,  comme  des  autres  cas,  crymes  et  larrecins  par 
lui  faiz,  se  aucuns  faiz  en  avoit  »  (T.  I,  p.  5). 

(32)  La  question  est  donnée  quatre  fois  à  Thévenin  de  Brainne,  les 
7,  9  et  19  juin  et  6  octobre  (t.  II,  p.  137  et  s.  ;  il  n'avoua  rien  et  fui 
seulement  banni.  —  Andrieu  Bourdin,  accusé  de  plusieurs  vols,  esl 
soumis,  malgré  ses  aveiix  successifs,  cinq  fois  à  la  question,  le  23  décem- 
bre deux  fois,   le  24,  le  26,  et  le  4  janvier  (t.  II,  p.  404).  Une  femme, 
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vaise  renommée  de  l'accusé,  les  moindres  variations  dans 
les  nombreux  interrogatoires  qu'on  lui  fait  subir,  ses  contra- 
dictions les  plus  légères  suffisent  pour  l'exposer  à  cette  re- 
doutable épreuve  (33).  Entièrement  abandonnée  désormais 
au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  elle  est,  dans  la  plupart 
des  cas,  une  desphasesnécessairesdu  procès,  et  elle  constitue 
souvent,  à  vrai  dire,  à  elle  seule,  toute  la  proc-Jdure. 

qui  tombait  du  haut  mal,  est  déliée  de  la  question  ;  mais  elle  y  est  sou- 
mise de  nouveau  le  lendemain  (t.  I,  p.  261).  —  La  question  générale- 
ment appliquée  était  celle  de  l'eau  qui  se  donnait  successivement  sur  le 
petit  et  le  grand  tréteau,  selon  le  degré  de  résistance  du  prisonnier  ;  le 
registre  mentionne  cependant  exceptionnellement  celles  de  la  pelote  et 
de  la  courtepointe  (t.  I,  p.  208  et  212  et  t.  II,  p.  54  et  103).  On  les 
cumulait  parfois  :  «  Et  pour  ce,  oudit  jour,  fu  icellui  prisonnier  mis  sur 
le  petit  et  le  grand  tresteau,  et  ne  voult  aucune  autre  chose  cognoistre  ou 
confesser  que  dessus  avoit  dit.  Si,  fu  osté  hors  d'icelle,  mené  choffer  en 
la  cuisine  en  la  manière  accoustumée,  et,  asses  tost  après,  ramené  sur 
lesdis  quarreaux.  et  mis  de  rechief  à.  la  question  de  la  pelote  »  (t.  I, 
p.  208;. 

33.  Voici,  en  abrégé,  quelques-unes  des  formules  les  plus  fréquem- 
ment employées  pour  justifier  la  décision  qui  ordonne  la  question  : 
«  Veues  lesquelles  accusations  et  dénégacions  de  vérité  faites  par 
icellui  prisonnier,  attendu  son  estât  et  manière  de  responce  »  (t.  I,  p.  121); 

—  «  Testât  et  maintiengde  sa  personne  et  manière  respondue  »  (p.  144); 

—  «  la  manière  des  responces,  constance  et  estât  dudit  prisonnier  » 
(p.  166)  ;  —  «  considéré  Testât  de  la  personne  dudit  prisonnier  qu'il  est 
homme  de  maie  renommée  »  (p.  174)  ; —  «  Veu  Testât  de  sa  personne  qui 
est  femme  de  péchié  et  de  petite  renommée  »  (p.  196);  —  «  Veu  Teatat 
et  personne  dudit  prisonnier  qui  est  homme  oiseux  et  vacabond,  la 
confession  cy  escripte  par  lui  faite  qui  se  contraire  à  soy  mesmes  » 
t.  II,  p.  113);  —  «  les  variacions  et  dénégations  par  lui  faites  »  (p.  157); 

—  «  Attendu  Testât  et  personne  dudit  prisonnier  qui,  par  sa  petite  con- 
tenance, varie  et  double  moult  à  dire  de  ce  la  vérité  »  (p.  467).  —  Le 
Grand  Coutumier  (p.  662)  rapporte  une  affaire  dans  laquelle  un  écuyer 
fut  mis  deux  fois  à  la  question,  au  Chàtelet,  bien  que  le  cas  ne  fût  pas 
criminel  et  capital,  à  cause  de  sa  mauvaise  renommée. 


CHAPITRE  V 


DE   L  APPEL 


I.  Généralités  sur  l'appel.  —  II.  Absence  d'appels  de  sentences  pénales 
dans  les  Olim  et  les  premiers  registres  criminels  du  Parlement.  — 
Non-réceplion  de  l'appel,  en  matière  criminelle,  dans  le  procès  extraor- 
dinaire. Question  de  Jean  Lccoq  ;  arrêt  du  7  avril  1393.  —  III.  Ordon- 
nance de  128G.  N'on-réception  de  l'appel  dans  les  cas  d'aveu  cl  de  fla- 
grant délit.  —  Kapprochement  de  cette  règ-le  avec  la  précédente.  — 
VI.  Réceplion  générale  de  l'appel  en  matière  civile.  —  Appels  des  jus- 
tices de  Paris  à  la  justice  royale.  —  Droit  de  ressort. 


L'histoire  des  origines  de  l'appel,  dans  notre  ancienne  ju- 
risprudence, présente  bien  des  obscurités  et  des  lacunes.  On 
connaît  les  généralités  empruntées  au.x  premiers  monuments 
de  notre  droit  touchant  les  appels  de  faux  jugement  et  de 
défautc  de  droit.  Mais  la  dé  faute  de  droit  n'était  pas  un  véri- 
tiable  appel  ;  c'était  une  plainte  en  déni  de  justice  portée  par 
un  justiciable  contre  son  seigneur.  L'appel  de  faux  jugement 
se  rapprochait  davantage  de  cette  voie  de  recours  ;  et,  bien 
qu'il  constituât  surtout  une  prise  à  partie  du  juge,  et  qu'il  se 
vidât  d'abord  par  le  duel,  il  conduisit  naturellement,  par  suite 
de  l'interdiction  totale  ou  partielle  des  gages  de  bataille,  à  la 
revision  régulière,  à  la  réformation  même  du  jugement. 

I 

Pierre  de  Fontaines  cite,  comme  une  nouveauté,  la  réfor- 
mation de  deux  jugements  sans  gages  de  bataille.  Les  hommes 
du  roi,  à  Saint-Quentin,  jugèrent  un(;  contestation  entre  deux 
dames,  dont  l'une  appela  à  la  cour  du  roi.  Après  de  longs 
débats,  le  roi  demanda  que  l'affaire  lui  fttt  rapportée.  Pierre 
de  Fontaines,  qui  assista  à  ce  record,  fut  d'avis  que  les  juge- 
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gements  avaient  été  mal  rendus  ;  on  demanda  aux  hommes  et 
à  la  dame  qui  les  avait  ajournés  s'ils  voulaient  que  l'affaire 
fût  jugée  à  nouveau  ;  ils  y  consentirent,  et  les  deux  jugements 
furent  reconnus  faux,  en  sorte  que  l'appelante  fat  remise  en 
possession  de  tout  ce  qu'elle  avait  perdu  (1). 

Cet  appel  est  le  premier  de  ce  genre  qu'ait  connu  Pierre  de 
Fontaines,  et  encore  est-il  à  remarquer  qu'il  ne  fut  vidé  de 
de  cette  manière,  que  du  consentement  des  parties.  Mais 
Beaumanoir  nous  révèle  un  fait  plus  général  :  il  enseigne, 
comme  Pierre  de  Fontaines,  que  dans  les  lieux  oii  les  affaires 
sont  jugées  par  les  hommes  de  la  seigneurie,  les  appels  se 
vident  par  le  duel  ;  mais  il  ajoute  qu'il  en  est  autrement  dans 
les  pays  où  les  jugements  sont  rendus  par  les  baillis  ;  les  ap- 
pels n'y  donnent  plus  lieu  à  des  gages  de  bataille  ;  on  porte 
seulement  à  la  cour  du  seigneur  suzerain  les  éléments  du 
plaid,  sur  l'examen  desquels  le  jugement  est  maintenu  ou 
réformé  :  c  car  si  l'en  apele  des  jugemens  des  bailliex  en  la 
»  cour  ou  il  le  jugent,  ils  ne  font  mie  leur  jugement  bon. par 
»  gaiges  de  bataille,  ainçois  sont  porté  li  erremens  dou  plet 
»  surcoi  li  jugemens  fu  fais,  en  la  cour  dou  seigneur  souve- 
»  rain  au  bailli  qui  fist  le  jugement,  illeques  est  tenu  pour 
»  bon  ou  pour  mauves  (2).  » 

Les  Établissements  de  saint  Louis  contiennent  une  dispo- 
sition, plus  générale  encore,  reproduite  de  l'ordonnance  Je 
i260qui  abolit  le  duel  dans  les  domaines  du  roi.  On  y  lit  que 
les  jugements,  de  quelque  cour  qu'ils  émanent,  ne  devaient 
plus  être  faussés  dans  la  cour  du  roi  par  le  duel,  mais  que  les 
demandes,  les  réponses  ou  défenses  et  les  autres  errements 
du  plaid  devaient  être  rapportés  devant  la  cour  qui  mainte- 
nait ou  réformait  le  jugement,  sur  ces  errements.  «  Se  aucun 
»  veut  fausser  jugement  en  païs  là  où  faussement  de  juge- 

(1)  Le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  p.  302  :  «  Je  mcismes  menai  la 
querelle  par  devant  le  roi  que  tu  or  me  demandes, à  savoir  mon  se  juge- 
ment puet  cstre  rapelez  par  usage  de  cort  laie,  fors  que  par  bataille?  Et 
certes  je  vi  que  li  home  le  roi  à  Saint-Quentin  firent  jugement....  (suit  le 
fait).  —  L'en  juga  qu'ils  avoient  fet  ii  faus  jugement,  por  quoi  la  dame 
recovra  quanqu'ele  i  avoit  perdu  ;  et  l'amendèrent  au  roi.  Et  ce  fu  li  pre- 
miers dont  je  oïsse  onques  parler  qui  fu  rapelez  en  Vermendois  sanz 
bataille.  » 

(2)  Beaumanoir,  cb.  I,  p.  13. 
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»  niciil  nlifM't.  il  ii'i  aura  point  de  bataille,  mais  li  cleins,  li  res- 
)»  pons  cl  ]i  l'iuli'e  errement  du  plet  seront  rapportés  ennostre 
«)  court,  et  selon  les  errements  du  plet  l'en  fera  tenir  ou  dé- 
»  piecer  le  jugement  (.'î'i.  » 

D'autres  passages  établissaient,  de  la  même  manière,  la  sub- 
stitution de  l'amendement  du  jugement  par  l'examen  de  la 
procédure,  à  l'appel  de  faux  jugement,  dans  la  cour  du  roi. 
<(  Nus  gentishons  ne  puel  demander  amendement  de  juge- 
»  ment  que  l'en  li  face,  ains  convient  que  il  le  fausse  tout 
»)  oultre  ou  qu'il  le  tienne  pour  bon,  se  ce  n'est  en  la  cort  le 
•>  roy,  car  illec  puent  toute  gent  demander  amandement  de 
»  jugement  par  droit  (4).  » 

On  aperçoit  clairement,  dans  ces  dispositions,  une  tendance 
marquée  à  une  transition  entre  la  voie  de  recours  primitive 
de  l'appel  de  faux  jugement,  c'est-à-dire  de  la  prise  à  partie 
<lu  juge,  et  l'appel  proprement  dit  qui  s'attaquait  directement 
au  jugement  pour  en  obtenir  la  réformation.  Les  Établisse- 
ments de  saint  Louis,  aussi  bien  que  le  Conseil  de  Pierre  de 
Fontaines,  démontrent  que  cette  transition,  qui  est  concomi- 
tante avec  le  déclin  du  combat  judiciaire  par  suite  de  son 
interdiction  dans  les  domaines  du  roi,  commence  à  s'opérer 
sous  l'influence  de  l'étude  des  lois  romaines  dont  ces  ou- 
vrages contiennent  de  nombreuses  citations.  C'est  sous  l'in- 
lluence  de  ces  mômes  lois,  souvent  mal  comprises,  mais 
néanmoins  ingénieusement  adaptées  à  des  institutions  nou- 
velles, que  la  substitution  de  l'appel  ordinaire  aux  voies  pri- 
mitives de  recours  finit  par  s'opérer  définitivement,  en  sorte 
qu'il  ne  resta  bientôt  plus  de  ces  dernières  que  des  formules 
conservées  encore  par  la  pratique,  mais  détournées  désormais 
de  leur  véritable  signification. 

L'appel  était  régulièrement  organisé  au  XlVo  siècle.  Les 
Olhn  nous  en  fournissent  les  témoignages  les  plus  nombreux 
«t  les  plus  authenli({ui3s  ;  nous  y  voyons  celte  voie  de  recours 
pratiquée  habituellement,  non  seulement  devant  le  Parlemenl, 
mais  aussi  dans  les  juridictions  royales  inférieures,  et  dans  les 

(3)  L.  I,  ch.  6,  De  fausser  jugement.  — Y.  l'ordonnince  de  1260,  (OrJ. 
•des  rois  de  France,  t.  I,  p.  91). 

(4)  Établisse/noUs  de  saint  Louis,  L.  I,  ch.  "8. 
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justices  seigneuriales.  On  y  relève  de  nombreux  appels  se 
poursuivant,  de  degré  en  degré,  de  la  justice  seigneuriale  su- 
balterne à  la  justice  supérieure,  de  celle-ci  à  la  justice  royale 
ordinaire,  et  enfin  au  Parlement.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple 
emprunté  aux  justices  temporelles  des  seigneurs  ecclésiasti- 
ques de  Paris,  on  appelle  du  prévôt  de  l'évêque  à  son  bailli, 
et  de  celui-ci  au  Parlement,  ou  encore,  du  prévôt  de  l'abbaye 
de  Saint-Germain-des-Prés  au  prévôt  de  Paris  et  auParlement. 

Les  considérations  qui  précèdent  s'appliquent,  dans  leur 
généralité,  aux  matières  civiles  et  criminelles  ;  mais  une  ques- 
tion importante  se  pose  relativement  à  ces  dernières.  L'appel 
des  sentences  criminelles  proprement  dites  entraînant  la  mort 
ou  quelque  peine  corporelle,  fut-il  reçu  de  la  même  manière 
et  en  même  temps  que  celui  des  sentences  civiles  de  toute 
nature  ? 

On  sait,  par  Beaumanoir,  que,  sous  l'empire  de  la  vieille 
procédure  d'appel  de  faux  jugement,  les  jugements  qui  con- 
damnaient un  criminel  à  mort  ne  pouvaient  être  faussés  (o)  ; 
et  on  sait  aussi,  parles  ordonnances  royalesdu  XV^ siècle,  que, 
dans  le  développement  définitif  de  la  procédure  nouvelle,  l'ap- 
pel finit  par  être  ouvert  contre  toutes  les  sentences  criminelles 
sans  exception  (6).  Mais  il  y  a  une  lacune  dans  la  période  in- 
termédiaire. 

II 

Cette  lacune  qu'il  est  aisé  de  constater  dans  toute  la  col- 
lection des  Olim  et  dans  les  premiers  registres  criminels  du 

(.5)  Beaumanoir,  ch.  LXI  :  <>  Chil  qui  est  pris  pour  cas  de  crieme,  que 
l'en  cuide  soupechonnneux,  et  mis  en  jugement  à  savoir  mon  se  il  a  mort 
deservie  dou  cas  pour  quoi  on  le  tient,  se  il  est  condampnés  par  jugement, 
il  ne  puet  de  tel  jugement  rapeler,  car  il  est  peu  ou  nus  que  se  il  estoient 
jugié  à  mort  que  il  ne  queissent  l'apel  pour  leur  vie  sauver  et  alongier, 
ou  pour  venir  à  pes  dou  meffet,  et  se  il  estoit  ainsint,  moût  de  vilains  fes 
seroient  mauvesement  vengié.  » 

(6)  Ordonnances  d'avril  1453,  de  juillet  1493,  de  mars  1498  et  du  20  no- 
vembre 1541.  —  L'ordonnance  de  2J  novembre  1541  prescrint  de  porter 
directement  au  Parlement  les  appels  de  «  toutes  sentences  et  jugements 
de  tortures  ou  autres  afflictions  de  corps,  comme  de  mort  civile  ou  natu- 
relle, fustigation,  mutilation  de  membres,  bannissement  perpétuel  ou  à 
temps,  condamnations  à  œuvres  ou  services  publics,  amende  honorable  à 
justice'  ». 
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Parlement  conservés  aux  Archives  Nationales,  constilue- 
t-elleune  simple  omission,  oubien  n'est-ellc  quelaconstal.-ition 
de  la  non-réception  totale  ou  partielle  de  l'appel  en  mati-^re 
criminelle?  C'est  là  une  question  qu'il  est  difficile  de  résoudre 
avec  les  seules  indications  que  nous  fournissent  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  nos  anciennes  institutions  judiciaires.  Brusscl 
est  celui  de  tous  qui  énonce  la  proposition  la  plus  formelle  et 
la  plus  claire,  dans  son  Usage  des  fiefs  ;  il  déclare  que  les  sei- 
gneurs haut  justiciers  y;/(;ea/enf  à  mort  sans  appel.  Mais  il  se 
réfère  à  deux  décisions  des  Grands  Jours  de  Champagne  qui 
ne  sont  pas  très  concluantes  par  elles-mêmes  et  qui  d'ailleurs 
ne  nous  conduisent  pas  au  delà  du  XIIP  siècle  ;  elles  sont  des 
années  128G  et  1287(7).  La  plupart  des  auteurs  modernes  se 
sont  renfermés  sur  ce  sujet  dans  des  généralités  assez  vagues, 
et  ils  paraissent  admettre,  sans  discussion,  que  l'appel  fut 
reçu,  d'une  manière  générale,  en  toute  matière,  à  partir  d'une 
époque  qu'ils  ne  fixent  pas  avec  précision,  mais  qui  remonte- 
rait au  commencement  du  XIV^  siècle.  Cette  proposition  n'est 
point  exacte  en  ce  qui  concerne  l'appel  en  matière  criminelle 
dont  le  développement  dut  être  soumis  à  des  règles  toutes 
particulières. 

On  a  parfois  conclu,  de  ce  que  les  OUm  ne  contiennent  pas 
d'appels  de  sentences  pénales,  qu'il  devait  avoir  été  tenu  des 
registres  criminels  qui  n'avaient  pas  trouvé  place  dans  cette 
collection,  et  qui  n'étaient  pas  parvenus  jusqu'à  nous.  Mais 
cette  hypothèse  n'est  rien  moins  que  vraisemblable.  Les  pre- 
miers registres  criminels  conservés  aux  Archives  Nationales 
présentent  la  même  lacune.  Les  affaires  criminelles  ne  sont 
d'ailleurs  nullement  exclues  des  OUm;  elles  y  occupent,  au 
contraire,  la  plus  large  place  ;  et  cette  collection  est  précisé- 
ment remplie  des  contestations  relatives  aux  droits  des  sei- 


(7)  Brussel,  Usage  des  fiefs,  p.  821  :  «  Quant  à  ce  qui  est  du  droit  de 
juger  sans  appel,  non  seulement  les  seigneurs  régaliens  en  jouirent,  mais 
encore  tout  autre  seigneur  qui  avait  la  haute  justice  dans  sa  terre  y  ju- 
geait également  à  mort  sans  appel.  »  —  M.  Bouthors  remarque  aussi  que 
la  commune  d'Amiens  jugeait  sans  appel  tous  les  crimes  dont  elle  avait 
la  connaissance,  homicide,  infanticide,  incendie,  fausse  monnaie,  crime 
contre  nuture  et  vol,  etc.  —  L'appel  était  inconnu  dans  les  cours  d'Orient 
(Beugnol,  Assises,  t.  I,  p.  537). 
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gneurs  justiciers  en  cette  matière;  elle  relate  même  une  con- 
damnation à  mort  prononcée  directement  par  le  Parlement 
à  la  fin  de  la  session  de  1291  (8). 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  davantage  à  une  autre  explica- 
tion qui  a  t'té  donnée  de  cette  lacune.  Elle  consiste  à  attribuer 
l'absence  totale  d'appels  au  pur  arbitraire  des  seigneurs  qui 
les  auraient  paralysés,  en  refusant  invariablement  de  les  re- 
connaître et  en  faisant  procéder  à  l'exécution  sommaire  des 
condamnés.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  seigneurs  n'aient  dû 
résister  à  Tintroduction  de  l'appel  à  la  justice  royale,  et  qu'ils 
ne  l'aient  retardée  par  tous  les  moyens  eu  leur  pouvoir  (9). 
Mais,  au  XIV*  siècle,  et  dans  le  cours  même  du  XIIP,  cette 
voie  de  recours  était  entièrement  organisée  et  reconnue  en 
matière  civile.  Les  officiers  royaux  étaient  assez  forts  pour  la 
faire  respecter  ;  et  on  ne  comprendrait  pas,  si  elle  avait  été 
dès  lors  admise  au  criminel  avec  la  même  étendue,  qu'ils  eus- 
sent été  aussi  complètement  impuissants  pour  en  assurer 
l'exercice.  D'ailleurs,  cette  résistance,  que  l'on  comprendrait 
de  la  part  des  seigneurs  éloignés  du  centre  d'action  du  pou- 
voir royal,  ne  s'expliquerait  pas  de  la  part  de  ceux  qui,  comme 
les  seigneurs  ecclésiastiques  de  Paris,  étaient  placés  sous  le 
contrôle  immédiat  des  officiers  du  roi. 

Or,  nos  registres  des  justices  de  Paris  ne  contiennent  au- 
cune trace  d'appel,  quelque  grand  que  soit  le  nombre  des 
sentences  de  mort  ou  autres  qu'ils  rapportent.  Ce  silence  est 
d'autant  plus  significatif  que  ces  documents  ne  sont  pas  des 
registres  de  justice  proprement  dits,  dans  lesquels  les  sen- 
tences des  premiers  juges  doivent  seules  prendre  place.  Ce 

(8)  V.  Actes  du  Parlement  de  Paris,  t.  I,  p.  222  (notice  de  M.  Griin). 
—  M.  Minier^  dans  son  Histoire  du  droit  français  (p.  275),  suppose  que 
les  rédacteurs  des  Olitn.  ont  volontairement  omis  de  transcrire  les  arrêt* 
criminels  :  »  Ils  ont  cru.  dit-il,  pouvoir  les  néjjliger  sans  que  la  science  du 
droit  en  souffrît  :  c'est  une  lacune  regrettable  pour  l'Iiisloire.  » 

(9)  jSous  avons  relevé,  dans  les  registres  du  Pai-lement,  à  une  époque 
où  rappel  criminel  était  déjà  entièrement  organisé  par  les  ordonnances 
royales,  un  arrêt,  du  7  septembre  1492,  qui  constate  une  exécution  faite 
par  les  ordres  d'un  seigneur  haut  justicier  malgré  l'appel  du  condamné. 
Le  seigneur  donna  à  l'exécuteur,  qui  hésitait  à  passer  outre,  des  leUres 
de  garantie  devant  notaire,  en  lui  disant  :  «  Pendez-le,  il  n"a  de  quoi  payer 
les  frais  de  justice.  »  (Arch.  nationales,  X^»  56.) 


sont  plutôt,  comme  nous  l'avons  dit,  des  mémoriaux  dan» 
lesquels  on  inscrit,  avec  la  sentence,  l'exécution  et  les  cir- 
constances les  plus  importantes  de  l'afTaire.  On  y  relate  no- 
tamment, avec  soin,  les  débats  auxquels  les  divers  cas  de 
justice  ont  pu  donner  lieu  préalablement  devant  le  Parlement 
et  les  autres  juges  royaux.  Il  n'est  donc  pas  permis  de  sup- 
poser qu'on  ait  constamment  omis  un  fait  aussi  important 
que  rappel,s'il  avait  été  régulièrement  exercé, non  plus  queles^ 
modilicalions  qu'il  aurait  nécessairement  fait  subir  aux  sen- 
tences primitives. 

Une  dissertation  de  Jean  Lecoq  nous  donne  une  explication 
plus  plausible  de  ce  fait,  en  nous  faisant  connaître  une  règle 
très  intéressante  de  la  pratique  de  son  temps.  Celte  disserta- 
lion,  ou  question,  est  relative  à  une  grave  affaire  criminelle 
([ui  fut  successivement  portée  au  Ctiàtelet  et  au  Parlementr 
et  qui  fut  terminée  par  un  arrêt  du  7  avril  1395  (10).  Elle  a 
été  mentionnée  dans  un  rcmari^uable  opuscule  anonyme  de 
1754,  intitulé.  Lettres  historiques  sur  les  fonctions  essentielles^ 
du  Parlement,  que  Ton  sait  être  de  Lepaige  (H)  ;  mais  elle 
n'a  été  citée,  à  notre  connaissance,  malgré  son  importance^ 
[)ar  aucun  autre  auteur.  Nous  y  apprenons  que  l'appel  n'était 
pas  reçu,  en  matière  criminelle,  dans  le  p7-ocès  extraordinaire. 
Voici  quel  est,  en  substance,  le  débat  à  la  suite  duquel  Jean 
Lecoq  est  amené  à  formuler  ce  principe. 

Plusieurs  juifs  avaient  déterminé,  par  des  dons  d'argent, 
un  des  leurs,  nouveau  converti,  à  retourner  au  judaïsme  dans 
le  but  de  lui  faire  abandonner  une  contestation  qu'il  avait  en- 
gagée contre  eux  en  justice.  Le  prévôt  de  Paris  leur  fit  faire 
leur  procès  par  la  voie  extraordinaire.  Il  obtint  d'eux  des 
aveux  et  les  condamna,  par  l'avis  de  son  conseil,  à  la  peine 
du  feu.  Cette  sentence  parut,  malgré  la  rigueur  du  temps, 
d'une  sévérité  excessive.  Le  prévôt  en  eut  lui-même  le  senti- 
ment ;  car  il  demanda  au  parlement,  avant  de  la  prononcer, 
s'il  devrait  déférer  à  l'appel,  dans  le  cas  où  les  condamnés 
se  pourvoiraient  contre  elle.  Le  parlement  fut  d'a\is  qu'il 

(10)  Questiones  Johannis  Galli,  n°  328.  (OEuvres  de  Dumoulin,  t.  III, 
p.  10o6.) 

(ll'i  Lettres  historiques  sur  les  fonctions  essentielles  du  Parlement  (sans 
norn  d'auteur.)  —  Amsterdam,  1754),  t.  II,  p.  319,  7wte. 
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sursU,  en  ce  cas.  à  l'exécution  de  la  sentence  ;  et  les  con- 
damnés ayant  effectivement  interjeté  appel,  il  jugea  raffaire 
à  nouveau  et  substitua  à  la  peine  capitale,  prononcée  par  les 
premiers  juges,  la  fustigation  et  l'amende.  Mais  cet  arrêt  fut 
rendu  avec  «les  réserves  caractéristiques.  Le  prévôt  de  Paris 
avait  demandé  ce  qu'il  devrait  faire  en  cas  d'appel,  parce  que, 
dit  Jean  Leooq,  il  n'était  pas  d'usage  de  déférer  à  l'appel  d'une 
sentence  donnée  dans  le  procès  extraordinaire,  «  non  est  con- 
».  suetum  quod  deferatur  appellalioni  factfe  a  sententia  lata 
»  in  processu  extraordinario;  »  et  le  procureur  du  roi  au  par- 
lement conclut,  non  pas,  à  proprement  parler,  à  la  réforma- 
tion de  la  première  sentence  ;  il  demanda  k  la  cour,  de  ne  pas 
dire  qu'il  avait  été  bien  appelé  et  mal  jugé ^  mais  de  statuer 
à  nouveau,  en  annulant  l'appel,  avec  la  sentence,  afin  que 
l'arrêt  ne  fournît  pas  un  prétexte  pour  appeler  des  cas  sem- 
blables à  l'avenir,  «  ne  daretur  occasio  appellandi  a  sententiis 
»  datis  in  processibus  estraoi-ilinariis;  si  prononciaretur  bene 
»  appellatum  et  maie  sententialum.  » 

Le  texte  même  de  cet' arrêt  ne  figure  pas  dans  les  registres 
du  parlement;  nous  l'y  avons  du  moins  recherché  sans  suc- 
cès. Mais  Jean  Lecoq  nous  apprend  qu'il  prit  une  part  im- 
portante aux  débats  qui  le  préparèrent,  en  sorte  qu'on  ne 
saurait  douter  de  la  fidélité  de  ses  souvenirs.  Nous  avons 
d'ailleurs  retrouvé,  à  délaut  de  l'arrêt,  les  plaidoieries  sur  le 
fond,  ainsi  que  deux  incidents  (12).  L'avocat  des  juifs  expose, 
dans  une  longue  discussion,  le  fait  et  les  moyens  de  défense 
de  chacun  des  accusés  (13).  Il  rappelle  qu'ils  ont  tous  été 
misa  la  question,  par  le  prévôt  de  Paris,  à  diverses  reprises, 
et  menacés  de  voir  renouveler  cette  épreuve  autant  de  fois 
qu'il  serait  nécessaire  pour  obtenir  la  confession  de  leur 
crime.  Il  soutient  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  de 
la  question,  et  que  les  faits  n'étaient  pas  de  nature  à  entraî- 


(12)  Arch.  nationales,  X^a  12,  f»  246  v»,  et  s. 

(13)  L'avocat  croit  devoir  commencer,  dans  une  cause  pareille,  par  la 
profession  de  son  orthodoxie  :  ".  Dit  Milly,  en  protestant  que  il  n'entent 
à  dire  ne  à  soutenir  erreur  aucune  touchans  le  fait  des  juifs,  ne  autre  à 
rencontre  de  la  loy  chrétienne,  et  se  il  dit  aucune  chose  en  ceste  matière 
où  il  chiée  correccion,  il  se  soubmet  à  l'interprétation  et  entendement  de 
la  court  en  ceste  matière (Suit  la  discussion).  » 
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ncr  une  peine  aussi  rigoureuse  que  la  peine  capitale.  Il  ne 
reproduit  pas,  il  est  vrai,  les  considérations  par  lesqn(>lles 
Lecoq  explique  la  réception  exceptionnelle  de  l'appel  dans  celte 
alFaire.  Mais  le  résumé  des  conclusions  du  procureur  du  roi 
qui  suit  cette  plaidoierie,  est  en  parfait  accord,  par  les  réser- 
ves qu'il  contient,  avec  la  signification  donnée  à  l'arrôt  par 
cet  ancien  jurisconsulte.  L'olficier  du  roi  se  réfère  évidem- 
ment au  débat  signalé  par  Lecoq  ;  il  déclare  qu'il  ne  s'oppose 
pas  à  la  réformalion  de  la  sentence,  mais  il  ajoute  qu'il  n'en 
veut  pas  dire  davantage,  de  crainte  d'ouvrir  aux  condamnés, 
dans  l'avenir,  une  voie  de  recours  qui  neserait  pas  convena- 
ble. «  Le  procureur  du  roy  dit  qu'il  lui  semble  qu'il  ne  doit 
»  aucune  chose  dire  ou  proposer  en  ceste  matière,  oultre  le 
»  contenu  au  procès  sur  ce  fait,  lequel  il  a  veu  au  long,  et  se 
»  rapporte  à  la  court  en  ce  qui  touche  le  roy  en  ceste  ma- 
j>  lière.  Et  lui  samble  qu'il  n'en  doit  autre  chose  dire,  car  ce 
»  serait  ouvrir  une  voye  qui  nesl  pas  bien  convenable.  Et  se 
»  la  court  veult  mettre  l'appellation  au  néant  et  reffourmer 
»  la  sentence,  il  lui  samble  que  ce  serait  bon.  Et  s'en  rapporte 
M  à  la  court  (14).  » 

Il  résulte  de  là  qu'en  principe,  l'appel  des  sentences  pénales 
n'était  pas  reçu,  du  moins  à  Paris,  à  la  fin  du  XIV  siècle,  dans 
les  affaires  poursuivies  selon  les  formes  du  procès  extraordi- 
naire, c'est-à-dire  par  la  voie  de  la  question  (13).  Le  registre 

(14)  Les  condamnés  furent  fustigés  publiquement  aux  halles,  en  vertu 
de  l'arrêt  du  parlement  qui  avait  infirmé  la  sentence  de  mort.  Cette  fusti- 
g-ation  devait  être  renouvelée  encore  deux  fois;  mais  la  première  avait  été 
si  cruelle  qu'ils  se  pourvurent  de  nouveau  devant  le  Parlement  pour  qu'il 
convertît  les  deux  autres  en  ime  peine  pécuniaire,  «  attendu  que  la  pre- 
mière bateure  du  same-ii  a  esté  trop  excessive  et  trop  cruelle  ».  La  cour 
accueillit  leur  demande,  en  les  condamnant  au  paiement  d'une  amende 
de  quinze  mille  livres,  «  et  samble  îi  la  cour  qu'il  soit  assez  satisfait  à 
l'arrêt,  considéré  l'énormité  de  ladite  première  bateure  »  (X^»  12  f°  248, 
r<*.)  —  Nous  avons  retrouvé,  dans  un  registre  du  conseil,  un  autre  inci- 
dent relatif  à  cette  affaire.  L'évèque  de  Paris  avail  revendiqué  la  con- 
naissance de  cette  affaire,  «  car  ce  touchoit  la  foy  chrétienne  »  :  mais  le 
parlement  rejeta  sa  prétention  (X'»  1477). 

(15)  On  peut  considérer,  comme  consacrant  le  même  principe,  cette 
courte  mention  du  Grand  Coiitumier,  la  seule  qu'il  contienne  sur  ce 
sujet  :  «  Se  aucun  en  cas  civil  appelle,  le  juge  doibt  delTerer  à  son  appel- 
lation, mais  en  cas  criminel,  en  païs  coustumier.  non.  » 


74  JUSTICES   DE   PARIS 

du  Chàtelet,  qui  se  rapporte  précisément  à  la  même  époque, 
confirme  cette  règle  ;  car  il  ne  contient  aucun  appel  de 
cette  espète  ;  mais  il  nous  montre,  en  même  temps,  qu'on 
pouvait  appeler  du  jugement  qui  ordonnait  la  question.  Ce 
registre  mentionne,  en  effet,  plusieurs  appels  semblables, 
auxquels  le  prévôt  défère  invariablement,  en  suspendant 
rexéculion  de  son  jugement.  Dès  que  le  condamné  a  formulé 
verbalement  son  recours,  ce  magistrat  fait  informer  le  Par- 
lement qui  envoie  un  ou  plusieurs  délégués  au  Ghâtelet,  pour 
entendre  les  motifs  de  l'appelant  ;  les  délégués  font  ensuite 
leur  rapport  à  la  cour  qui  en  délibère,  et  reviennent  faire  con- 
naître sa  décision  (16).  Ce  registre  ne  contient  qu'un  seul 
appel  d'une  sentence  pénale  ;  mais  bien  qu'il  s'agisse  d'une 
affaire  d'une  extrême  gravité,  et  d"une  condamnation  au  feu, 
le  procès  avait  été  poursuivi  par  la  voie  ordinaire,  sans  aucun 
emploi  de  la  question  (17). 

(16)  V.  Reg.  crun.  du  Chàtelet:  t.  I,  p.  .334,  Margot  de  la  Barre;  — 
t.  II,  p.  143,  Thévenin  de  Brainnc  ;^.  413,  Hervy  Petit;  p.  428,  Marion 
de  la  Court  ;  p.  481,  Jelinn  de  Frainville  :  «  Veu  l'appointemenl  duquel 
cy-dessus  est  faille  mention,  ycellui  mons.  le  prevost  commanda  que 
contre  ledit  Frainville  feust  procédé  par  voye  de  question,  comme  autre- 
fois avoil  ordené,  et  qu'il  feust  despouillié  toul  nu  ;  lequel  prisonnier  dit 
que  dudit  commandemenl  ou  ordenance  il  appeloit  en  parlement.  Oy  le- 
quel appel,  ledit  mons.  le  prevost  dist  et  ordena  qu'il  feust  remis  en  la 
prison  de  laquelle  il  avoil  esté  attaint,  el  que  autrement,  quant  de  pré- 
sent, ne  feust  contre  lui  procédé.  —  Duquel  jour  lll"  jour  d'avril,  fu  dit 

et  rapporté  audit  mons.  le  prevost,   presens par  honorable  homme 

etbage  Guillaume  Porel,  conseiller  du  roy  nostre  sire  en  parlement,  que, 
par  mesdiz  seigneurs  de  parlement,  oy  le  rapport  à  eulz  fait  des  causes 
pour  lesquels  ycellui  de  Frainville  prisonnier  avoit  appelé  dudit  mons, 
le  prevost  et  oy  le  procès  cy-dessus  escript,  à  eulz  rapporté  de  bouche 
par  cellui  ou  ceulz  qui  avoient  oy  ledit  prisonnier  sur  sondlt  appel,  mesdiz 
seigneurs  de  parlement  ont  dit  et  ordené  que,  par  ledit  monseigneur  le 
prevost,  soit  procédé  à  l'encontre  dudit  de  Frainville,  prisonnier,  ainsi 
comme  il  lui  semblera  à  faire  de  raison,  nonobstant  ladite  appellacion 
par  lui  faite.  »  —  Nous  avons  noté,  dans  plusieurs  registres  du  parle- 
ment, d'autres  appels  de  jugements  ordonnant  la  question.  Arch.  natio- 
nales, X2a  6,  folio  181  r»  (9  juin  1334),  X-'a  lo,  fo  22  v»  (i  juillet  1376)  ; 
fo  10  ro  (2Sjuln  i3S0)  ;X2a  12,  fol.  385  et  393. 

(17)  Le  prévôt  de  Paris  surseoit  à  l'exécution  sur  l'appel  ;  et  le  Parle- 
ment décide,  «  à  grant  et  meure  délibéracion  »,  que  le  procès  sera 
examiné,  ù  nouveau,  au  Chàtelet,  avec  le  concours  d'un  ou  plusieurs  de 
ses  membres,  et  qu'il  sera  poursuivi,  au  besoin,  par  la  voie  extraordinaire. 
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III 

Une  ortloiinancc  de  1280,  rendue  pourrAquiUiine  et  repro- 
duite danslesO//»î,  formule,  relativementaux  appels  criminels, 
une  règle  dont  Texpression  diffère  de  celle  de  Lecoq,  mais  qui 
aboutit  néanmoins  à  peu  près  au  même  résultat.  Elle  dispose 
que  le  juge  est  autorisé  à  ne  pas  déférer  à  ces  appels,  lorsque 
le  condamné  a  fait  l'aveu  de  son  crime,  ou  lorsqu'il  est  arrêté 
en  flagrant  délit.  «  11  a  été  ordonné,  y  est-il  dit,  que  les  ap- 
»  pels  seraient  reçus  dans  les  causes  criminelles,  tant  des 
»  sentences  de  condamnation  que  d'acquittement.  Toutefois, 
»  lorsque  le  coupable  aura  été  condamné  sur  la  confession 
»  de  son  crime  ou  lorsqu'il  aura  été  arrêté  en  flagrant  délit, 
»  la  sentence  de  condamnation  pourra  être  mise  à  exécution, 
»  et  le  juge  dont  il  sera  appelé  devra  être  excusé,  lorsqu'il 
»  prouvera  lun  ou  l'autre  de  ces  cas.  Il  devra  au  contraire, 
»  dans  les  autres  cas,  surseoira  l'exécution  (18).  » 

à  cause  de  l'obscanlé  des  aveux  delà  condamnée,  »  voues  les  confessions 
par  elle  faites  qui  sont  moult  obscures  »  ;  il  s'agissait  d'une  accusation 
de  sorcellerie  (fier/,  crhn.  du  Chûtelet,  t.  II,  p.  299).  —  On  voit  d'ailleurs 
que  ce  n'est  point  encore  là  la  procédure  de  l'appel  proprement  dit, 
c'est-à-dire  la  revision  de  la  sentence  et  du  procès  par  le  juge  du  degré 
supérieur,  puisque  l'affaire  est  renvoyée  au  même  tribunal  complété  par 
l'adjonction  de  membres  de  la  juridiction  supéiieure.  —  Deux  autres  af- 
faires nous  montrent  d'ailleurs  qu'il  y  avait,  entre  le  Parlement  et  le 
Châteli'l,  des  rapports  peu  compatibles  avec  l'organisation  régulière 
et  déliuitivc  de  l'appel.  Pierre  Fournet  u  cbevaucheur  de  l'escuierie 
du  roi  »  est  jugé  au  Chàtelet,  par  le  prévôt  de  Paris  et  ses  assistans. 
avec  le  concours  d'un  président  et  de  cinq  conseillers  du  Parlement 
(t.l,  p.  516).  Dans  la  seconde  affaire  concernant  Etienne  Josson  qui 
avait  conirefait  les  sceaux  d'un  notaire  du  roi,  le  procès  est  fait  par  les 
juges  du  Cliâtelet  ;  mais  ils  se  divisent,  dans  la  délibération  sur  la  peine 
à  appliquer  ;  les  uns  opinent  pour  le  pilori  et  la  potence,  les  autres  pour 
le  pilori  et  le  bannissement.  Le  prévôt,  en  présence  de  ce  partage,  va 
prendre  l'avis  du  Parlement  et  lui  réciter  le  procès.  La  cour  se  prononce 
pour  le  pilori  et  la  potence,  ajoutant  que,  »se  par  aucune  aventure,  icellui 
prisonnier  appelloit  dudit  jugement,  que  par  lui  ne  feust  aucunement 
defferé  à  l'exécucion  d'icelui  jugement  n  (t.  11,  p.  403).  —  On  ne  trouve, 
dans  le  Registre  du  Chûtelet,  aucun  appel  d'une  justice  de  Paris,  bien 
que  la  plupart  ressortissent,  au  premier  degré,  à  ce  tribunal. 

(18)  Olirn,  t.  II,  p.  38  :  «  Ordinatum  fuit  quod  reciperentur  appellationes 
in  causis  criminalibus,  tam  super  condempnacione  quam  super  absolu- 
cione  ;  set,  ubi  confessus  fuerit  de  crimine  et  condempnalus,  vel  ubi  erit 
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Cette  règle  est  manifestement  inspirée  par  les  dispositions 
du  droit  romain  relatives  à  rirrecevabililé  ùe  l'appel  dans  les 
cas  oi^i  le  coupable  faisait  l'aveu  de  son  crime.  Ces  disposi- 
tions avaient  appelé  l'attention  des  jurisconsultes  de  cette 
époque.  La  loi  2  du  Code,  livre  VII,  titre  LXV,  Quorum  appel- 
laliones  no7i  recipiuntur,  est  traduite  dans  le  Conseil  de  Pierre 
de  Fontaines  en  ces  termes  :  «  Homicide,  envenimeur,  cour- 
»  trier,  larron,  ravisseur,  disfamez,  et  cil  qui  ont  fait 
»  violences  apertes,  qui  sont  convaincu  par  argument, 
»  c'est  par  apertes  semblance,  par  tesmoigns,  et  par 
»  lor  propres  voiz  ont  coneu  lor  mesfez,  ne  puent  fauser, 
»  si  corne  lois  escrite  dit  :  mes  bien  dit  que  se  li  bons  n'est 
»  conoissans  de  son  mesfet,  ou  s'il  l'a  coneu  et  ce  a  esté  par 
»  covent,  s'en  li  fait  jugement,  apeler  en  puet  (19)  »  Le  célè- 
bre Guillaume  Duranti,  que  l'on  surnomma  le  père  de  la  pra- 
tique, résumait  dans  le  môme  sens,  dans  son  Spéculum  juris,^ 
les  lois  restrictives  du  droit  d'appel  :  «  Secundo,  homicida, 
»  venefîcus,  adulteret  qui  manifestam  violentiara  commitlil, 
»  insignis  latro,  vel  incitator  seditionis,  vel  dux  faclionis, 
»  raptor  virginis,  si  sit  argumenlis  superatus,  testibus  con- 
»  fessus  et  convictus,  non  auditur  appellans  :  sed  statim  est 
)»  senlentia  exequenda.  »  Il  ajoutait  que  cette  règle  ne  se  res- 
treignait pas  aux  faits  ainsi  spécifiés  et  qu'elle  devait  être 
appliquée,  d'après  Azon,  à  tous  les  crimes  sans  distinction  ; 
Enfin  il  prohibait  également  l'appel  d'une  manière  générale, 
dans  le  cas  de  crimes  notoires.  «  Decimo,  in  delictis  notoriis, 
»  si  per  appellationem  velit  quis  in  eis  perseverare,  nam  ap- 
»  pellatio  non  débet  esse  presidium  iniquitatis  (20).  » 

Jean  Faber  énonçait  les  mêmes  propositions,  dans  son  Bré- 
viaire du  Code:  «Quidam  dicant  quod  duo  sunt  necessaria, 
»  quod  sit  confessus  et  convictus,  nisi  in  casibus  quibus  suf- 
n  ficit  convictum Et  quod  hic   dicitur  in   specialibus, 

captas  inipso  maleficio,  polerit  sentencia  condempnacionismandari  execu- 
cioni  :  et  in  causa  appellacionis  excusabitur  judex  a  quo  erit  appellatum, 
si  probet  aliquem  casiium  predictorum  ;  in  aliis  autem  casibus  oportebit 
supersederi  execucioni  )i. 

(19)  Conseil  de  Pierre  de  Fontaine,  ch.  XXII,  n»  28. 

(20)  Spéculum  juris,  1.  II,  t.  III,  De  appeltationibus  (t.  I,  fos  184  no  2, 
et  183  no  13,  édit.  de  Lyon  de  1361). 
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»  intolligunl  in  ceteris  criminibus,  et  eli.ini   in  peciini.iriis 

»  caiisis Gonfossus  in  jure   polest  appcUare,   cL  valel 

»  ejus  appellulio,  non  tainen  recipltur,  nisi  proponal  aliquam 
»  causam  qiiare  debeat  recipi,  quia  forte  confessionem  lac- 
»  tam  (licat  per  tormenta  vel  errorem  (21).  » 

Ce  sont  évidemment  ces  mômes  lois  que  l'ordonnance  de 
1286  transformait,  en  négligeant  les  distinctions  et  les  res- 
trictions qu'elles  contiennent,  en  cette  règle  générale  de 
pratique  que  le  juge  était  dispensé  de  déférer  à  l'appel  dans 
les  cas  d'aveu  et  de  (lagi'ant  délil. 

Cette  reslriclion  du  droit  d'appel,  en  cas  d'aveu,  et  par 
une  assimilation  naturelle,  dans  le  cas  de  délits  notoires, 
diffère  peu,  au  fond,  de  l'irrecevabilité  de  cette  même  voie 
de  recours  dans  le  procès  extraordinaire  formulée  par  Lecoq. 
Le  procès  extraordinaire  jiboulissait  en  effet,  nécessairement 
à  l'absolution  de  l'accusé  ou  à  sa  conviction  par  l'aveu.  Il 
était  caractérisé  essentiellement  par  la  poursuite  de  la  con- 
fession du  coupable  au  moyen  de  la  question. 

Si  l'accusé  ne  confessait  pas  spontanément  son  crime 
avec  toutes  les  circonstances  que  le  juge  avait  intérêt  à 
connaître,  il  était  mis  à  la  question  autant  de  fois  que  celui- 
ci  le  jugeait  nécessaire,  et  s'il  persistait,  malgré  tout,  dans 
ses  dénégations,  il  ne  pouvait  plus  être  condamné.  L'aveu 
arraché  au  criminel  au  milieu  des  tourments,  ne  pouvait, 
il  est  vrai,  lui  être  valablement  opposé  ;  mais  on  le  lui  faisait 
renouveler  aussitôt  après  l'avoir  délié  de  la  question,  et  on 
arrivait  par  ce  subterfuge,  à  considérer  cette  déclaration 
nouvelle,  comme  équivalant  à  une  confession  libre  (22).  On 

(21)  Breviarium^l.  VII,  ch.  Quonim  appdlaciones  non  recipiunlur. 

(22)  J.  Faber,  Breviai'ium,  1.  IX,  cti.  De  quiestionibus :  «  Sed  an  con- 
fcssio  facla  in  tormcntis  faciat  plenarn  fidem  ?....  Die  qiiod  oportet 
perseverare  extra  priesentiani  tonncntoriim,  alias  prcesiimitLir  in  tormonlis 
conliteri. ->  —  l^c  Registre  du  C/t^/^e/e^  constate  en  termes  caractéristiques, 
cette  fiction  barbare  de  la  liberté  de  l'aveu.  Le  prisonnier,  après  avoir 
été  cliatiffé  et  réconforté  îi  la  cuiyme  du  Chàtelct,  est  ramené  ti  l'audience 
où  on  recueille  sa  confession,  en  remarquant  bien  qu'il  la  fait  ainsi,  sans 
aucune  force  ou  contrainte,  de  sa  pleine  volonté,  de  sa  pure  et  franche  vo-  ' 
lonté.  <t  Et  ce  fait,  fu  fait  despouillier,  et  de  rechief  lié  et  attaché  à  kdite 
question,  et  mis  sur  le  petit  tresteau.  Et  avant  ce  que  l'en  lui  donnast  h 
boire  eau  ou  que  l'en  en  jcttast  aucune  sur  lui,  requist  Si  grande  instance 
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voit  donc  que.  si  l'on  considère  le  caractère  particulier  du 
procès  extraordinaire  et  l'assimilalion  qu^^n  y  fait  de  l'aveu 
arraché  par  la  question  avec  l'aveu  volontaire,  la  règle  posée 
par  Lecoq  à  l'occasion  de  l'arrêt  de  139o,  se  ramène,  à  peu 
de  choses  près,  à  celle  que  nous  trouvons  formulée  dans 
l'ordonnance  de  1286. 


IV 


Nous  n'avons  pas  de  documents  certains  pour  préciser 
l'époque  à  laquelle  l'appel  fut  reçu  définitivement  en  matière 
pénale.  On  connaît  bien  la  date  des  premières  ordonnances 
qui  le  généralisèrent  ;  mais  ces  ordounances  ne  firent  sans 
doute  que  consacrer  une  pratique  établie  progressivement 
par  la  jurisprudence  des  juges  royaux  et  des  Parlements. 
Le  cas  cité  par  Lecoq  est  déjà,  sinon  une  dérogation  formelle 
à  l'interdiction  de  l'appel  dans  le  procès  criminel  propre- 
ment dit,  du  moins  un  expédient  à  l'aide  duquel  cette  inter- 
diction put  être  éludée.  Si  un  changement  de  formule  dans 
l'arrêt  put  légitimer,  cette  fois,  la  révision  de  la  sentence  du 
prévôt  de  Paris,  le  même  procédé  put  être  employé  pour 
atteindre  le  même  but,  dans  d'autres  affaires  moins  notables 
et  conduire  ainsi  à  la  généralisation  de  l'appel.  Ce  n'est  que 
par  une  étude  attentive  et  complète  des  registres  de  justice 
à  partir  du  XV®  siècle,  et  notamment  de  la  grande  collection 
du  Parlement,  que  l'on  pourrait  assigner  une  date  exacte  au 

que  d'ilec  l'en  le  voulsist  mettre  hors,  et  qu'il  diroit  vérité  de  toutes  les 
cho  es  dessus  dites.  Lequel  prisonnier  fu  mis  hors  d'icelle  question, 
menez  chauffer  en  la  cuisine,  et  d'iilec  de  rechief  admenez  en  jugement 
sur  les  quareaux,  pardevant  ledit  nions,  le  prevost  elles  autres  conseillers 
presens  dessus  dis.  En  la  présence  desquels  icellui  prisonnier,  sur  ce  juré 
aus  sains  Evangilles  de  Dieu,  et  par  la  part  qu'il  attent  avoir  en 
Paradis  cofjneut  tt  confessa,  de  sa  pure,  frmiche  et  libéral  voulentér 
sans  aucune  aiUre  contrainte  de  question,  et  prinst  sur  l'arme  de  lui, 
que  vérité  est  que...  (suivent  les  aveux).»  (T.  1,  p.  163.)  Si  d'ailleurs  le 
condamné,  après  s'être  fait  délier  de  la  question,  en  faisant  ou  en  pro- 
mettant des  aveux,  s'avisait  ensuite  de  se  rétracter,  on  l'y  soumettait  de 
nouveau.  C'est  ainsi  que  Jean  Hays,  qui  désavoue  îi  l'audience  la  confes- 
sion qu'il  venait  de  faire  sur  le  petit  tréteau  est  condamné  incontinent  à 
être  questionné  de  rechef,  bien  et  fort  iT.  11,  p.  8d). 
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changomcnl  que  los  dernières  ordonnances  conrirmèrent(23). 

Si  les  sentences  pénales  rendues  par  les  juges  seigneuriaux 
n'étaient  pas,  à  l'oiigine,  sujettes  à  l'appel,  les  décisions 
qu'ils  rendaient  eu  matière  civile  étaient,  au  contraire,  sou- 
mises à  cette  voie  de  recours.  Les  Oiun  nous  en  fournissent 
]es  plus  nombreux  exemples. 

L'appel  des  justices  seigneuriales  de  Paris  à  la  justice 
royale  comportait,  en  principe,  deux  degrés.  On  appelait  de 
ces  justices  au  prévôt  de  Paris,  et  de  celui-ci  au  Parlement. 
L'appel  préalable  au  prévôt  était  commandé  par  les  règles  de 
la  hiérarcbie  féodale  qui  déterminaient  les  divers  degrés  de 
juridiction.  Le  Clifilelet  de  Paris  représentait,  en  effet,  pour 
les  justices  seigneuriales  de  la  prévôté,  la  cour  véritable  du 
roi,  considéré  comme  seigneur  suzerain,  devant  laquelle  l'appel 
devaitêlreportéaupremierdegré.Uneexceptionfutnéanmoins 
introduite  en  faveur  de  quelques-unes  des  plus  importantes 
justices  de  Paris,  telles  que  celles  de  l'évêque,  du  chapitre  de 
Notre-Dame,  des  abbayes  de  Sainte-Geneviève  et  Saint-Ger- 
main-des-Prés,  qui  furent  admises  à  ressortir  nument  au  Par- 
lement. Mais  l'appel  préalnble  au  prévôt  dut  être  la  règle  pour 
toutes,  à  l'origine.  Il  paraît  résulter  d'un  arrêt  de  1299,  que 
l'évoque  de  Paris  ne  jouissait  point  encore  alors  de  ce  privi- 
lège. On  y  voit,  en  effet,  le  Parlement  évoquer  un  appel  qui 
avait  été  interjeté,  de  la  cour  temporelle  de  ce  prélat,  devant 
le  prévôt  de  Paris;  mais  il  est  dit  que  cette  évocation  a  lieu, 
pour  cette  fois  seulement,  par  faveur  spéciale  et  à  la  demande 
de  l'évêque  (24). 

(23)  Nous  lisons  encore,  dans  un  registre  de  plaidoiries  du  parlement, 
à  la  date  du  2  août  1105  :  «  Quant  une  personne  est  condempné  pour 
un  crime  énorme  (c'est  le  procureur  du  roi  qui  parle)  et  qui  est  contre 
la  chose  publique,  il  doit  eslre  exécuté  ;  et,  supposé  qu'il  y  ait  appel,  il 
n'y  doit  pas  le  juge  defférer  »  (Arch.  nationales  X^a  14,  fol.  270).  —  La 
Pratique  de  Masuer  rappelle  aussi  la  règle  posée  par  l'ordonnance  de 
1286  :  «  En  matière  criminelle,  quand  il  est  question  de  cas  qui  mérite 
la  mort,  mutilation  de  membre  et  exil,  celui  qui  a  été  déféré  et  convaincu 
par  sa  confession  n'est  rccevable  appelant,  parce  qu'en  ce  cas  on  ne  donne 
pas  de  sentence,  mais  le  juge,  par  le  conseil  de  l'assistance,  procède  à 
l'exécution  «(édition  de  Fontanon,  p.  711). 

(24)  Olirn,  t.  II,  p.  431  :  «  Ad  requisicionem  parisiensis  episcopi,  curia 
concessitj  hac  vice,  de   gratia  speciali,  quod  ipsa  audiret   causam  appel- 
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L'appel  à  la  justice  royale  n'était  pas  le  seul  degré  de  juri- 
diction que  les  justiciables  eussent  à  subir.  Un  grand  nombre 
de  seigneurs  avaient  le  droit  de  ressort,  qui  consistait  dans  la 
faculté  d'instituer,  dans  leurs  propres  justices,  un  second  de- 
gré de  juridiction.  Ce  droit  ne  formait  pas  une  dépendance  né- 
cessaire de  la  bautejustice  et  il  n'appartenait  légitimement, 
qu'à  ceux  qui  en  avaient,  à  défaut  de  titre,  une  possession  im- 
mémoriale. «  11  ne  souffist  pas  de  dire,  lit-on  dans  le  Grand  Cou- 
»  tnmier,  J'ai  toute  Justice,  par  ce,  j'ai  ressort,  car  la  consé- 
»  quence  n'est  pas  vraie,  mais  Ton  doit  regarder  en  leurs  an- 
»  ciensadveus,  s'ils  avouent  tenir  à  justice,  et  quelle.  Item, 
»  leur  demander  leur  filtre  de  ressort  (25).  »  Les  principaux 
hauts  justiciers  de  Paris  étaient  en  possession  incontestée  de 
ce  droit,  et  la  plupart  des  autres  le  revendiquaient  avec  plus 
ou  moins  de  fondement  (26). 

lacionis  interposita  ab  audiencia  curie  secularis  dicti  episcopi  ad  prepo- 
situm  pai'isiensem.  » 

(25)  Grand  Coutumier,  p.  641. 

(26)  Les  seigneurs  ayant  ce  second  degré  de  juridiction  qui  ne  ressortaient 
pas  directement  au  Parlement  et  dont  les  appels  étaient  déférés  préalable- 
ment au  prévôt  de  Paris,  ofTraient  donc  à  leurs  justiciables  quatre  degrés 
déjuges.  Mais  ce  nombre  pouvait  encore  être  augmenté.  Nous  voyons, 
dans  les  Olini,  les  justices  de  Saint-Benoit  et  de  Saint-Merry  relever,  en 
appel,  du  chapitre  de  Notre-Dame.  En  1322,  une  affaire  civile,  jugée  en 
première  instance,  par  le  maire  et,  en  appel,  par  le  bailli  de  1  egbse  de 
Saint-Benoit,  est  encore  déférée  successivement  à  la  cour  du  chapitre  e 
au  Parlement.  Ce  droit  de  ressort  exceptionnel  du  chapitre  de  Notre- 
Dame  avait  été,  sans  doute,  tiré  de  la  dépendance  dans  laquelle  se  trou- 
vaient vis-à-vis  de  lui  les  chapitres  de  Saint-Benoît  et  de  Saint-Merry, 
qu'il  instituait  et  qui  lui  prêtaient  serment  de  fidélité.  Mais  ces  abus,  qui 
subsistèrent  aillem-s  (V.  Imbert.  Pratique  judiciaire,  1.  II,  eh.  111,  nos  1 
à  11  et  notamment  l'exemple  cité  au  n»  7)  paraissent  avoir  disparu  de 
bonne  heure  à  Paris  où  il  n'y  eut  bientôt  plus  que  deu.x  degrés  dans  chaque 
justice  seigneuriale. 


CHAPITRE  VI 


COURS   SEIGNEURIALES    ET    OFFICIERS   DE  JUSTICE 


I.  Assises  de  Stint-Maiir-des-Fossés  au  XIII^  siècle.  —  Équipement  des 
hommes  de  Sainl-Maui-  et  de  Sainl-Germain-des-Prés  pour  la  garde  de 
leurs  bourgs.  —  Assises  de  Saint-Germain,  de  Saint-Geneviève  et  de 
Sainl-Marlin-des-Giiamps.  —  Assises  de  l'évèque.  —  II.  Officiers  de 
justice.  —  Baillis,  maires  et  prévôts.  Procureurs  fiscaux.  Serg'cnts. 
Tabellions.  Voyers.  —  Nomination.  Réception.  Révocation. 

Les  principaux  seigneurs  justiciers  tenaient  dans  leurs 
terres,  des  assises  périodiques,  auxquelles  étaient  déférées 
directement  les  affaires  les  plus  importantes,  et  qui  consti- 
tuaient, en  môme  temps,  une  juridiction  générale  d'appel  pour 
les  décisions  de  leurs  juges  inférieurs  (1).  Ces  assises  étaient 
diversement  composées,  selon  les  circonstances  et  les  lieiix, 
des  hommes  du  seigneur,  de  ses  officiers,  et  de  praticiens, 
conseillers  ordinaires  de  sa  justice.  Les  assises  de  Saint-iMaur 
étaient,  au  XIII"  siècle,  formées,  pour  la  plus  grande  partie, 
de  chevaliers  et  écuycrs  qui  étaient,  sans  doute,  les  vassaux 
de  l'abbaye.  Les  deux  plus  importantes  qui  soient  mentionnées 
dans  le  registre  de  cette  abbaye,  ne  comptent  pas  moins  de 
vingt- trois  membres;  la  troisième,  qui  est  appelée  à  statuer 
sur  une  affaire  moindre,  en  comprend  encore  douze.  Quel- 
ques membres  figurent  dans  les  trois,  ce  sont  deux  chevaliers 
et  le  prévôt  des  Fossés  ;  huit  membres  figurent,  à  la  fois,  dans 
les  deux  premières  ;  six,  dans  la  première  et  la  troisième.  Les 
deux  premières  se  rapportent  aux  deux  affaires  de  1275  et  de 
1278,  dont  il  a  été  déjà  parlé. 

(1)  «  En  assise,  dit  Bouteillcr,  doivent  estrc,  tous  procès  décidés,  si  faire 
se  peut  bonnement,  tous  cryme  cogneu  et  puny,  tout  bannissement  ac- 
compli   Et  est  entendu  assise  aussi,  comme  purge  de  tous  faits  advc- 
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Le  jugement  de  la  première  affaire  fut  précédé  d'un  cu- 
rieux débat  entre  l'abbaye  et  le  lieutenant  du  prévôt  de  Paris. 
Le  lieutenant  du  prévôt,  qui  remplaçait  ce  dernier  alors  ab- 
sent, prétendant  que  la  connaissance  du  crime  de  fausse  mon- 
naie n'appartenait  qu'au  roi,  avait  demandé  aux  religieux  de 
lui  rendre  leurs  prisonniers.  L'abbé,  se  fondant  sur  les  char- 
tes royales,  qui  lui  conféraient,  dans  sa  terre,  la  plénitude  de 
la  justice  haute  et  basse,  résista  à  cette  prétention.  Le  lieu- 
tenant du  prévôt  fit  alors  arrêter  et  conduire  au  Châtelet,  à 
titre  de  contrainte,  cinquante  hôtes  de  l'abbaye,  tant  du  bourg 
des  Fossés  que  du  village  de  Maisons  [2)  ;  et  comme  cette 
mesure  violente  ne  triompha  pas  de  la  résistance  de  l'abbé, 
il  fit  enlever,  par  ses  gens,  des  prisons  de  l'abbaye,  les  quatre 
malfaiteurs  qui  étaient  la  cause  du  conflit.  Le  prévôt  de  Paris, 
instruit  de  ces  faits  à  son  retour  par  la  plainte  de  l'abbé, 
commença  parfaire  délivrer  les  malheureux  hôtes,  victimes 
innocentes  de  cette  querelle.  Il  examina  ensuite  les  chartes 
produites  par  l'abbé,  fît  procéder  à  une  enquête  sur  la  haute 
justice  du  monastère,  et  restitua  enfin  les  prisonniers.  Le  re- 
gistre nous  a  conservé  les  noms  des  vingt-trois  membres  de 
l'assise  qui  connurent  de  l'affaire  ;  c'étaient  huit  chevaliers, 
milites,  dix  écuyers,  armigeri,  quatre  bourgeois,  et  le  prévôt 
dû  bourg  des  Fossés. 

L'assise  de  1278,  composée  du  même  nombre  démembres, 
comprenait  seize  chevaliers,  deux  écuyers,  trois  bourgeois  de 
Paris,  le  prévôt  du  bourg  des  Fossés  et  un  maire  (3).  La  troi- 

nus  au  pays  »  (L.  I,  ch.  III,  p.  !)). —  «  Causes  d'appel  ne  sont  plediées  que 
d'assise  en  assise....  »  [Décisions  de  Jean  Desmares,  no  318).  —  Selon 
Loyseau  {Traité  des  Seigneuries,  ch.  VII),  les  cas  réservés  habituelle- 
ment aux  assises  étaient,  en  dehors  des  causes  d'appel,  les  grands  crimes 
tels  que  le  meurtre,  le  rapt,  Tincendie  et  autres  semblables,  ainsi  que  les 
causes  des  personnes  qui  étaient  en  la  garde  du  seigneur,  ou  celles  dans 
lesquelles  il  était  intéressé. 

(2)  «  Matheus  dictus  de  Moriers,  vices  gerens  prepositi  in  Castelleto, 
dum  absens  erat,  mandavit  abbati  Petro  ut  dictos  homines  et  feminas  (les 

accusés)  redderet Nolenteque  eo  dictos  homines  propter  hoc  red- 

dere,  dictus  Matheus  fecit  citari  de  hospitibus  dicte  ecclesie,  tam  de  Fos- 
satis  quam  de  Domibus,  usque  quinquaginta,  eosdem  propter  hoc  retinuit 
in  Castelleto.  » 

(3)  «  C'est  à  savoir,  mi  sire  Pierre  Bouque,  Gui  de  Chans,  Pierre  de 
Sailleville,  Johan  de  Coceigni,  Gille  de  Buon,  Guillaume  de  la  Granchc, 
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sième  assise,  composée  de  douze  membres,  comprcnaiL  quatre 
chevaliers,  un  écuyer.  trois  bourgeois,  le  prévôt  des  Fossés  et 
deux  maires.  Lacondaranatio/i  qu'elle  prononça  fut  exécutée 
sans  délai.  Les  juges  se  transportèrent  sur  la  place  publique, 
aussitôt  après  la  sentence  ;  et  le  coupable  y  reçut,  à  l'instant 
mèmt;  et  en  leur  présence,  la  marque  du  fer  chaud,  à  laquelle 
il  avait  été  condamné.  «  Et  post  hoc,  dictus  Coliiius  ductus 
»  fuit  in  plcno  foro,  etibi  combustus,  videntibus  istis  et  com- 
»  pluribus  aliis  existentibus  in  foro.   »  (-4) 

Ces  assises  solennelles  étaient  tenues  publiquement.  Les 
grandes  affaires  criminelles  attiraient  une  foule  considérable, 
qui  assistait  souvent,  en  môme  temps,  comme  dans  la  précé- 
dente, aux  débats,  à  la  sentence  et  à  l'exécution.  Dans  la 
première  assise,  de  1275,  l'exécution  eut  lieu  ainsi,  dans  la 
journée  même  oîi  la  sentence  fut  prononcée,  en  présence 
d'une  grande  multitude  accourue  de  Paris  et  des  bourgs  et 
villages  voisins  de  l'abbaye.  «  Et  anno  et  die  predictis,  fuit 
))  hoc  per  justiciam  completum,  videntibus  fere  omnibus 
»  hominibus,  feminis,  juvenibus  de  villaFossatense  et  pluri- 
»  bus  aliis  hominibus,  de  Parisiis,  de  Gonflento,  de  ponte 
»  Gharentonis,  de  Gharentone,  de  Domibus,  de  Cristolio,  de 
»  Bonolio,  de  Valentone,  de  Limolio,  de  Boissiaco,  de  Sus- 
»  siaco,  de  Cauda,  de  Caneberia,  de  Ghampeigniaco,  de  Villa- 
))  ribus,  de  Briaco,  de  Noisiaco  Magno,  de  Nuilliaco,  de  No- 
»  gento,  de  Fontcneto,  et  de  Varennis,  vilîis  predicte  abbatie 
»  Fossatensiadjacentibus.  «Dans  l'assise  de  1278,  c'est  la  pré- 
sence des  assistants  à  l'audience  même,  qui  est  expressément 
mentionnée  «  Et  tôles  ces  choses  »  (la  promesse  d'accomplir 
le  voyage  de  Terre  Sainte,  et  d'en  rapporter  des  lettres  re- 

Évrard  de  Chevri,  Thomas  de  Chevri,  G.  de  Liingni,  Pierre  Ri;^aut,  Johan 
de  Chcn-i,  Guillaume  de  Poureillaus,  Estiennc  Granche,  Gui  de  Ghesnoi, 
Guillaume  Tristan,  Guillaume  de  Penill,  chevaliers,  Geffroi  de  Saint- 
Laurent,  Lorent  le  Saunier  et  Johan  Aug-ier,  borjois  de  Paris,  Johan  de 
Monci  et  Simon  de  Bri,  escuiers,  Renaut,  meire  d'Everi  et  Guillaume, 
prevosl  des  Fossés.  » 

(4)  "  Coilinus,  dictus  de  Poulli,  furatus  fuit  1  pannnm  lincum  apud 
Corbolium  et  invadiavit  eum  pro  tribus  denariis,  et  propter  hoc  adducttis 
fuit  apud  Fossatum  et  justicialus  in  plena  assisia  ad  comburendum,  et 
b.innilus  fuit  per  judicium  assisie  a  tota  terra  nostra  Sancti  Pclri  Foss.i- 
lcn3is,sorlahart.  Adhoc  fuerunt  domini  G.  de  Campis,  Rogerus  de  Altili, 
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vêtues  du  sceau  du  patriarche  de  Saint- Jean-de-Jérusalem) 
«  jura  li  diz  raeires,  en  plaine  assize,  presentlesdiz  chevaliers 
>>  et  grant  multitude  d'autres  genz  ». 

L'abbé  de  Saint-Maur  exigeait  de  ses  hommes,  avec  leur 
assistance  pour  la  composition  de  sa  cour  de  justice,  les  au- 
tres services  féodaux,  et  notamment  le  service  des  armes. 
Une  ordonnance  de  l'abbé  Pierre,  de  1274,  prescrivit  aux  ha- 
bitants des  Fossés  de  s'armer,  chacun  selon  ses  ressources, 
pour  être  prêts  à  défendre  la  ville  contre  les  entreprises  des 
ennemis  ou  des  malfaiteurs,  malignantium  seu  delmquentium. 
Elle  divise  les  habitants  en  trois  catégories  :  ceux  qui  possé- 
daient des  biens  d'une  valeur  de  quarante  livres  et  au-dessus; 
ceux  qui  avaient  de  trente  à  quarante  livres,  et  ceux  qui 
avaient  moins  de  trente  livres.  Les  premiers  devaient  se 
munir  de  cuirasses  ou  de  cottes  de  mailles,  avec  casques  de 
fer,  épées  et  couteaux  ;  ils  étaient  au  nombre  de  douze.  Les 
seconds,  au  nombre  de  quarante-trois,  pouvaient  se  conten- 
ter du  vêtement  de  dessous  de  la  cotte  de  mailles,  le  gambeson; 
les  autres  étaient  suffisamment  armés  avec  des  arcs,  des 
flèches  et  des  couteaux.  Cette  ordonnance  fut  fidèlement 
exécutée,  et  l'abbé  présida,  en  compagnie  de  plusieurs  digni- 
taires du  monastère,  à  une  revue,  ostensio,  de  cette  petite 
troupe.  On  y  fit  une  proclamation  enjoignant  à  chacun  des 
hommes  qui  la  composaient  de  sortir  à  la  première  clameur, 
soit  de  jour,  soit  de  nuit,  revêtus  de  leurs  armes,  pour  dé- 
fendre le  bourg  ou  se  porter  au  secours  de  tous  ceux  qui  ré- 
clameraient leur  assistance  (5). 

Les  hôtes  de  la  seigneurie  de  Saint-Ger.main-des-Prés,  à 
Issy,  devaient  s'équiper  de  même  à  leurs  frais.  En  1293,  le 

JohannesdeChevriaco,  Adam  d'Espies,  milites,  Evrardus  de  Chevri,  anni- 
aer,  Johannes  conversus,  hurijensis  parisiensis,  Johannes  de  Banno  prepo- 
sitiis  Fossalensis,  Laurencius  deNuilli,  Odo  Troillon,  Girardus,  major  de 
Vai-enna,  Petrus  de  Furchiis,  major  de  Oratorio,  Reginaldus  deEveriaco. 
Et  posl  hoc,  dictus  Coliniis  ductus  fuit  ia  pleno  foro,  et  ibi  combustus, 

videntibiis  istis et  compluribus  aliis  existentibus  in  foro  ». 

(a)  .1  Et  proclamalum  fuit  ibidem,  ex  parte  dicti  abbatis,  ut  quilibet,  de 
armatura  sua,  quam  ibi  ostendit,  vel  meliori,  ex  tune  teneret  se  munitum. 
Et  quocienscunque,  tam  de  die  quam  de  nocte,  clamor  levaretur  provi, 
velinsulto,  velaliaaliquanecessitale  villcseu  alicujus.omnes  surg-orent  etju- 
varent  illum  sive  illos  qui  indigerent,  armis  suis  predictis  prœmuniti.  » 


COURS    SEIGNEURIALES.  85 

prévôt  de  Saint-Germain  fit  publier  un  ban  dans  ce  village, 
pour  inviter  tons  les  habitants  à  se  pourvoir  d'armures  suffi- 
santes à  pied  et  à  cheval,  chacun  selon  son  état,  dans  la  Imi- 
taine  suivante  (6).  Les  hôtes  directs  de  l'abbaye  se  présentè- 
rent seuls,  au  jour  fixé,  «  appareillés  d'armeures,  »  dans  le 
manoir  de  l'église;  ceux  des  fiefs  et  arrière-fiefs,  qui  s'étaient 
abstenus  de  se  rendre  à  cette  convocation,  furent  condamnés 
à  l'amende. 

Les  Registres  de  Saint-Germain  et  de  Sainte-Geneviève 
mentionnent  fréquemment  les  assises  de  ces  abbayes  ;  mais 
ils  ne  nous  en  font  pas  connaître  la  composition.  Elles  devaient 
se  tenir  habituellement  à  Paris,  car  nous  voyons  un  assez 
grand  nombre  d'accusés,  notamment  des  terres  de  Sainte- 
Geneviève,  qui  sont  amenés  à  l'abbaye  pour  être  jugés,  et 
reconduits,  pour  Texécution,  dans  le  lieu  où  le  délit  avait  été 
commis. 

Ces  assises  étaient  souvent,  à  l'origine,  présidées  par  le 
seigneur  en  personne.  C'est  ainsi  qu'en  1273,  Jean  de  Cœuilly 
appela  de  larcin  et  de  trahison,  Robert  de  Villejuif  en  présence 
de  l'abbé  de  Saint-Germain.  En  1293,  un  débat  important 
s'éleva  entre  le  prévôt  de  l'abbaye  et  les  hommes  de  Thyais 
qui  avaient  refusé  un  service  commandé  pour  la  garde  du 
village  contre  «  le  péril  du  feu  ».  Cette  affaire,  continuée 
pendant  deux  dimanches  consécutifs,  fut  jugée  par  l'assise 
présidée  encore  par  l'abbé,  «  en  l'assise  Saint-Germaiii-des- 
»  Prés  de  Paris,  présenz  monseigneur  l'abbé  de  Saint-Ger- 
»  main  et  son  conseil  (7)  », 

La  composition  des  assises  dut  se  modifier  assez  rapide- 
ment ;  et  les  praticiens  y  furent  substitués,  sans  doute,  de 
bonne  heure,  aux  hommes  de  la  seigneurie  ;  le  nombre  de 
leurs  membres  dut,  en  même  temps,  être  réduit  (8).  Nous 

(6)  «  rist  crier  Jehan  d'Argynon,  lors  prcvost  de  Saint-Germain-des- 
Prez  à  Ys>i,  le  ban  à  monseigneur  l'abbé,  au  couvent  et  au  prevost,  que 
touz  leurs  hostes  d'Yssl,  sus  quant  qu'il  se  pouvoient  mcfTere  envers 
eux,  fussent  apparillez  de  armeures  souffisamment,  et  a  pié  et  à  cheval, 
chascun  soulont  son  estât,  dedans  les  huitièves  après  ensivanz.  » 

(7)  On  renconlre  souvent  cette  expression  :  «  En  pleines  assises,  par  de- 
vant le  conseil  »  ;  «  per  consilium  ccclesie.  » 

(8)  Les  cours  seigneuriales  pouvaient  présenter  encore,  dans  leur  diver- 
sité, une  difTérencc  plus  fondamentale,  selon  la  coutume  des  lieux.  Les 
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voyons,  vers  le  milieu  du  XIV  siècle,  une  assise  de 
Saint-Martin-des-Ghamps  composée  de  trois  membres  seule- 
ment ;  il  est  vrai  qu'elle  ne  statue  que  sur  une  mise  en 
liberté  (9).  Les  assises  du  prieuré  devaient  être  tenues,  au 
moins  quatre  fois  l'an.  Le  chambrier,  chargé  de  les  convo- 
quer, signiûait  le  jour  de  leur  réunion  au  prieur,  une  quinzaine 
au  moins  d'avance,  afin  qu'il  pût  les  tenir  lui-même  ou  dési- 
gner un  délégué  pour  les  tenir  à  sa  place  (10).  Le  registre  du 
prieuré  mentionne  cette  assise,  à  plusieurs  reprises  ;  il  atteste 
encore  la  publicité  de  ses  audiences,  ainsi  que  de  celles  du 
maire,  et  de  certains  actes  de  l'instruction.  11  semble  que. 
sauf  les  emiuêtes,  les  informations  et  la  question,  tous  les 
autres  actes  de  la  procédure  et  des  débats  se  passaient  encore 
publiquement.  Le  registre  indique  à  la  suite  d'un  très  grand 
nombre  d'exploits  de  justice  les  noms  mêmes  d'une  partie 
des  assistants  (M).  L'évêque  de  Paris  faisait  tenir  ses  assises, 

affaires  étaient  jugées,  dans  certains  lieux,  par  les  hommes  de  la  seigneu- 
rie et,  dans  les  autres,  par  des  juges  :  «  Il  y  a  aucuns  liex  là  u  on  fet  les 
jugements  par  le  bailli  et  autres  liu  là  u  li  home  qui  sont  home  de  fief 
font  les  jugemens.  »  (Beaumanoir,  ch.  I,  n.  13).  —  De  même,  Bouteiller 
parle  du  seigneur  qui  juge  lui-même  ou  par  son  bailli  «  qui  juge  de  luy, 
sans  conjure  »  et  des  «  hommes  de  fief  ou  d'eschevins,  ou  d'hommes 
cottiers  qui  jugent  à  conjure  du  seigneur  »  (L.  1,  t.  III,  p.  13).  Le  sei- 
gneur et  ses  juges,  loraqu'ils  jugeaient  eux-mêmes,  s'entouraient  d"un 
conseil  de  gens  sages  et  expérimentés  :  «  il  doit  apeler  à  son  conseil  des 
plus  sages  et  fere  le  jugement  par  lor  conseil  ».  i^Beaum.  loc.  cit.) 

(9)  «  Délivré  (Jchannot  Longueville)  en  l'assize  qui  fu  le  dimenclie  après 
la  Saint-Nicolas  en  may  (22  mars  1332),  par  le  conseilg  d'icelle  assize, 
c'est  assavoir,  mestre  Guillaume  Jouan,  mestre  H.  de  Vailly,  mestrc 
Hugues  de  Fabrefort,  en  tant  et  pour  tant  comme  à  office  touche.  »  — 
11  n'était  pas  d'ailleurs  indispensable  que  tous  lesjugesassistassentà  toutes 
les  audiences  ;  Beaumanoir  admet  qu'il  suffit  qu'il  y  en  ait  deux  ou  plus 
sans  soupçon,  pourvu  qu'ils  puissent  «  recorder  aux  autres  hommes  le 
plaidoié  quand  il  convient  que  li  home  soient  ensamble  pour  jugier  »  (ch. 
I,  n.  31). 

(10)  «  Item  tenetur  dictus  camerarius,  quatuor  in  anno,  et  pluiies,  si 
necesse  sit,  vel  nobis  placuerit,  omnes  nostros  consiliarios  in  Sancto  Mar- 

tino,  pro    tenendis   assisiis,  congregare  : teneturque  diem  dictarum 

assisiarum,  per  XV   dies  ante,  nobis significare,   ut  dictas   assisias 

tenere  valeamus,  vel  ad  tenendum  easdem,  nomine  nostro,  alium  specia- 
liter  deputare  »  [Archives  Nationales,  Registre  Bertrand,  LL.  1353). 

(il)  Les  actes  les  plus  fréquemment  rapportée  sont  les  dénonciations 
qui   sont    fidtes  ou  réitérées  publiquement,  en  jur/emenf,  ainsi  que  les 
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de  mois  en  mois,  par  son  bailli,  dans  les  principaux  bourgs 
de  ses  seigneuries.  Les  comptes  de  l'évêché,  de  1407  à  1409, 
nous  donnent  le  chiffre  des  dépenses  occasionnées  par  une 
assise  de  Saint-Cloud:  il  l'ut  dépensé  parle  bailli,  ses  con- 
seillers, consiliarlos,  le  procureur  fiscal  et  quelques  autres,  six 
livres,  dix-huit  sous  et  quatre  deniers,  pour  le  pain,  le  vin,  les 
vivres,  et  le  reste,  «  tam  pro  pane  et  vino  quam  cibaiiis  et 
»  aliis  necessariis  (12)». 

Le  bailli  était  le  juge  .supérieur,  et  du  second  degré,  des 
seigneuries  investies  du  droit  de  ressort  ;  au-dessous  de  lui 
se  plaçaient  divers  oFIiciers  de  justice,  tels  que  maires,  prévôts, 
procureurs  fiscaux,  voyers,  tabellions  et  sergents.  Le  juge 
ordinaire  de  première  instance  prenait  le  titre  de  maire  ou 
prévôt.  Il  tenait,  à  jour  fixe,  les  plaids  de  la  seigneurie.  U 
connaissait,  en  général,  de  toutes  les  affaires  civiles  et  crimi- 
nelles qui  n'étaient  pas  réservées  à  l'assise  (13). 

Dans  les  seigneuries  qui,  n'ayant  pas  le  ressort,  ne  tenaient 
pas  d'assises  proprement  dites,  le  maire  ou  le  prévôt  devaient 
juger  tous  les  procès  civils  et  criminels.  Mais  ils  ne  jugeaient 
pas  seuls,  et  ils  se  faisaient  assister,  au  moins  dans  les  cas 
graves,  comme  le  bailli  présidant  l'assise,  de  conseillers  choi- 
.îis  aussi  par  le  seigneur  ou  son  délégué.  Un  document  du 
XIV*'  siècle  relatif  aux  droits  temporels  de  l'évêché,  nous  ap- 

rapports  des  jnire^i  jurés  ou  des  matrones.  —  L'énumération  des  assis- 
tants est  habituellement  suivie  de  la  mention  caractéristique  «  et  plusieurs 
lutrcs  ».  Ayrauld  (Ordre  et  formalité  et  instruction  judiciaire,  L.  Ill,  art.  3, 
n.  71)  relève  le  sens  de  cette  expression  qu'il  a  rencontrée  aussi  dans  de 
vieux  procès  :  «  Les  procès  que  nous  avons  dit  de  feu  maistrc  Jehan 
Belin,  lieutenant  général  de  ce  siège,  portent  ordinairement  que  sept  ou 
huit  qu'il  nomme,  oultre  luy  et  son  greffier,  estoient  présents  à  l'instruc- 
tion, et  si  il  adjoute  «  et  plusieurs  autres  »,  pour  monstrer  qu'il  y  entroit 
qui  vouloit  ». 

(12)  u  Pro  cxpensis  fuclis  per  bailiivum  domini,  consiliarios,  procura- 
torem  et  plures  alios,  pro  tenendo  assisias  in  villa  Sancti  Clodoaldi  ;  et 
fuit  expensum,  lam  pro  pane  et  vino  quam  ciliariis  et  aliis  necessariis,  in 
toto,  Vl  1.,  XVlll  s.,  111,  d.  »  (Arch.  nationales,  LL.  11). 

(13)  Le  Grand  Coufumier  ne  reconnaît  le  droit  d'instituer  des  baillis 
qu'aux  hauts  justiciers  qui  ont  un  second  degré  de  juridiction  et  il  pro- 
leste contre  les  seigneurs  qui  conféraient  souvent  ce  titre  à  l'un  de  leurs 
officiers  sans  avoir  le  droit  de  ressort:  «  Se  il  se  nomme  baillis,  pour 
ce  n'a-t-il  pas  ressort,  ne  ce  n'est  qu'ung  nom  trouvé  contre  raison...., 
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prend  que  le  prévôt  de  cette  temporalité  devait  prendre  con- 
seil de  bourgeois  de  l'évêque  pour  rendre  ses  jugements.  «  Et 
»  doivent  être  fuiz  telz  jugement  par  le  conseil  des  bourgeois 
)>  dudit  évesque,  à  ce  présent  et  appelé  son  procureur  (14)  ». 

Les  baillis,  maires  ou  prévôts,  avaient  souvent  un  lieute- 
nant qui  les  suppléait. 

Le  procureur  du  seigneur,  ou  procureur  fiscal,  chargé, 
comme  rindique  son  nom,  des  intérêts  du  seigneur,  finit  par 
prendre,  dans  toutes  les  procédures,  un  rôle  semblable  à  celui 
du  procureur  du  roi  dans  les  juridictions  royales.  Ce  rôle  est 
déjà  nettement  indiqué  dans  le  passage  relatif  aux  droits  de 
l'évêque  que  nous  venons  de  rappeler. 

Les  sergents  arrêtaient  les  délinquants,  et  les  amenaient  de- 
vant le  juge;  ils  recevaient  les  dénonciations  et  faisaient  toute 
la  police  de  la  seigneurie.  Ils  donnaient  les  ajournements,  et 
procédaient  aux  saisies,  et,  en  général,  à  tous  les  actes  d'exé- 
cution ;  tout,  en  un  mot,  s'exécutait  par  leurs  mains. 

Le  tabellion  recevait  tous  les  actes  et  contrats  passés  sous 
le  sceau  de  la  seigneurie.  C'était  là  son  office  propre;  mais  il 
servait  aussi  souvent  de  greffier.  Le  droit  de  tabellionnage  pro- 
prement dit  n'appartenait  pas  d'ailleurs  à  tous  les  seigneurs 
hauts  justiciers  ;  il  fallait  qu'ils  en  fussent  en  possession  par 
titre,  ou  usage  ancien (lo). 

Le  voyer  avait  la  garde  de  la  voirie.  Il  avait  la  police  spé- 
ciale de  la  voie  publique,  et  ordonnait  la  démolition  ou  la 
réfection  des  maisons  qui  menaçaient  ruine.  Il  percevait  les 

ne  il  ne  peult  pas  pour  ce  tenir  assise,  car  il  n'est  que  juge  premier  pour 
ordinaire  en  première  juridiction  etpremière  court,  qui  ne  doit  congnoistre 
que  des  causes  pures  ordinaires  comme  maire,  ne  tous  deux  ou  plus, 
se  plus  sont,  ils  doibvent  avoir  que  ung  seul  lieu,  ung  seul  siège,  ung 
prétoire,  ung  tabellion,  un  papier  »  (p.  642). 

(14)  Cartul.  de  Notre  Dame,  t.  III,  p.  272-276  :  «  Droiz,  franchises  et 
libertés  appartenant  à  léveschié  de  Paris  tant  en  la  ville  de  Paris  comme 
dehors.  »  —  Dans  les  cas  d'urgence,  Beaumanoir  reconnaît  aux  juges 
du  seigneurie  droit  déjuger  les  affaires  mêmes  réservées  à  l'assise  sans 
attendre  la  convocation  de  celle-ci  :  «  11  n'est  pas  mestier,  quant  aucuns 
cas  avient  dont  le  justice  doit  estre  hastée,  qu'il  (le  bailli)  attende  ses 
assizes,  mais  prengne  trois  des  jugeurs  ou  quatre,  ou  plus  s'il  l'i  plest. 
liquel  soient  sans  souppeçon,  et  face  fera  le  jugement  sans  délai.  '>  (ch.  1. 
n.  33). 

(15)  Bacquet,  Traité  dex  droits  de  justice,  ch.  XXV. 
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taxes  auxquelles  donnait  lieu  la  concession  des  enseignes, 
auvents  el  autres  saillies. 

Les  divers  ofiices  des  justices  de  Paris  furent  presque  tou- 
jours tenus  exclusivement  par  des  laïques.  Nous  constatons 
ceptMuIant,  dans  divers  documents,  quelques  exceptions  à 
cette  règle,  et  nous  y  voyons  de  véritables  fonctions  de  judi- 
cature  confiées  à  des  religieux;  mais  les  ordonnances  royales 
prohibèrent  cet  usage.  Une  ordonnance  de  1287  prescrivit  à 
tous  k'S  justiciers  du  royaume,  de  n'instituer  dans  leurs 
terres,  que  des  officiers  laïques,  baillis,  prévôts  ou  sergents, 
en  excluant  rigoureusement  de  ces  fonctions  tous  les  clercs. 
«  Ordinatum  fuit,  per  consilium  domini  régis,  quod  duces, 
comités,  barones,  archiepiscopi  et  episcopi,  abbates,  capitula, 
collegia,  milites  et  gcneraliter  omnes  in  regno  Francie  tem- 
poralem  jurisdictionem  habentes,  ad  excercendam  dictamju- 
i-isdiclionem,  ballivum,  prepositumetservienteslaïcos  etnul- 
latenus  clericos  instituant  (16).  »  Il  ne  faut  pas  confondre 
d'ailleurs,  avec  des  officiers  de  justice,  lesbénéficiers  des  com- 
munautés ecclésiastiques  chargés  de  l'administration  de  la 
temporalité,  qui  recevaient  le  titre  de  prévtôs  ou  de  cham- 
briers.  Ces  dignitaires  n'avaient,  en  général,  aucune  juridic- 
tion propre.  Ils  étaient  souvent,  il  est  vrai,  mêlés  de  très  près 
à  l'administration  de  la  justice  dont  ils  surveillaient,  et  assu- 
raient l'exercice,  mais  ils  ne  remplissaient,  d'ordinaire,  par 
eux-mêmes,  aucune  fonction  de  judicature,  et  ils  n'avaient 
que  la  gestion  des  intérêts  temporels  de  la  communauté. 

Les  officiers  seigneuriaux  étaient  les  délégués  du  seigneur, 
el  rendaient  la  justice  en  son  nom.  M.  Ghampionnière,  dans 
l'intéressante  étude  des  droits  seigneuriaux  qui  forme  le  fond 
de  son  traité  sur  la  Propriété  des  eaux  courantes,  assure  qu'à 
partir  de  l'époque  à  laquelle  les  seigneurs  cessèrent  de  juger 
en  personne,  leurs  officiers  ne  furent  plus  que  des  délégatai- 
res du  pouvoir  royal.  «  Dès  le  XIV  siècle,  le  seigneur  jus- 
»  ticier,  dil-il,  avait  ctssé  d'être  un  juge,  et  de  posséder 
»  l'autorité  justicière.  Les  vilains,  justiciables  des  juridictions 
»  privées,  recevaient  leurs  jugements  du  pouvoir  royal,  le 
»  seigneur  n'était  qu'un  délégataire  de  ce  pouvoir,  et  pour 

(IG)  OrdoH.  i/esrois  de  France,  t.  I,  p.  3IG.  —  Ces  prescriplions  n'étaient 
pas    toujours    observées.    Dumoulin    elle     encore  (_arresta  Parlamenti 
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»  parler  plus  exactement,  le  véritable  délégataire  était  l'offi- 
')  cier  du  seigneur  (17).  »  xMais  cette  assertion  n'est  point 
exacte,  et  les  juges  seigneuriaux  ne  cessèrent  nullement,  au 
XIV  siècle,  d'être  les  délégataires  du  seigneur.  Lorsque  le 
roi  administrait  la  temporalité  de  l'évèque  de  Paris,  par 
exemple,  dans  le  cas  de  vacance  du  siège  épiscopal,  il  y  insti- 
tuait des  officiers  nouveaux  pour  rendre  la  justice  en  son 
nom  ;  et  lorsque,  la  vacance  prenant  fin,  le  nouvel  évêque 
reprenait  possession  de  cette  temporalité^  ces  officiers  ces- 
saient aussitôt  leurs  fonctions.  L'évèque  en  instituait  d'au- 
tres, ou  rendait  leurs  offices  aux  anciens,  et  les  procès 
commencés  au  nom  du  roi,  qui  n'étaient  pas  encore  ter- 
minés, devaient  être  repris  au  nom  de  leur  seigneur  par  les 
nouveaux  officiers.  C'est  ce  que  nous  voyons  dans  des  lettres 
de  rémission,  du  3  octobre  1422,  accordées,  sous  le  règne  de 
Ciiarles  Yl,  à  un  certain  Philippot  Gilles,  qui  s'était  rendu 
coupable  de  blasphème.  Gilles  fut  arrêté  et  conduit  dans  les 
prisons  du  For-l'Evêque,  pendant  la  vacance  du  siège  épisco- 
pal, par  le  bailli  commis  par  le  roi,  «  par  le  commandement 
"  et  ordonnance  du  commis  lors  de  par  nous  au  gouverne- 
»  ment  du  bailliaige  dudit  éveschié,  (à  la  requête)  de  nostre 
»  procureur  en  l'audictoire  du  Four-l'Evesque,  le  temporel  de 
»  l'éveschié  de  Paris  estant  en  nostre  main  comme  régalle.  » 
l^a  vacance  ayant  été  remplie,  l'exercice  des  officiers  royaux 
prend  fin  et  le  procès  est  repris  avec  ceux  de  l'évèque.  «  De-- 
»  puis  laquelle  chose  ainsi  faicte,  (il  a  été)  pourveu  oudit  eves- 
»  chié,  de  nostre  amé  et  féal  conseiller  le  patriarche  de  Cons- 
»  tantinople,  et  lui  (a  été)  ou  à  ses  vicaires,  et  députez  pour 
»  lui,  le  temporel  dudit  éveschié,  par  nous  ou  nos  officiers, 
»  baillé  et  délivré,  et  le  procureur  commis  de  par  lui  audit 
»  auditoire  (a  repris  le  procès  qu'avait  commencé)  nostre  dit 
»  procureur,  par  nous,  audit  auditoire,  à  l'encontre  d'icellui 
»  suppliant  (18)  ». 


Paris,  no  l26j  un  arrêt  du  parlement  du  14  décembre  1518  qui  ordonne 
aux  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Lucien  de  Beauvais,  dans  la  justice 
desquels  «  l'un  d'iccux  souloit  exercer  »,  d'instituer  pour  bailli,  un  homme 
laïc  ». 

(Il)  Propriété  des  eaux  courajttes,  p.  441. 

(18)  A.  Long-non,  Paris  peiidunt  la  domination  amjlaise,  p.  57. 
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Les  officiers  des  justices  seigneuriales  tcnaieiU  donc  ])ien 
leurs  pouvoirs  de  l'aulorilé  de  leurs  seigneurs.  Ils  recevaient 
d'eux  leurs  lettres  de  provision  et  prêtaient  serment  devant 
eux  ou  leurs  délégués.  Ils  étaient  reçus  d'ordinaire  publique- 
ment dans  Tauditoire  de  la  justice.  Le  bailli  était  reçu  par  le 
seigneur  ;  le  maire,  et  le  prévôt,  par  le  seigneur  ou  le  bailli  ; 
les  officiers  subalternes  étaient  généralement  reçus  par  celui 
dont  ils  relevaient.  Tous  étaient  arbitrairement  nommés  pur 
le  seigneur,  h  gages  ou  en  titre  d'office.  L'ordonnance  d'Ur- 
léans  de  1560  imposa,  il  est  vrai,  dans  son  article  o5,  une 
condition  préalable  à  leur  admission  ;  elle  exigea  qu'ils  fus- 
sent, avant  d"èlre  reçus,  examinés  par  les  officiers  royaux, 
apri's  une  information  sommaire  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 
mais  celte  prescription  fut  si  mal  observée,  qu'elhï  dut  être 
renouvelée  par  l'édit  de  mars  1G03,  «  nonobstant  tous  édits 
»  et  autres  choses  à  ce  contraires  ».  Loyseau  constate  lui-même 
que  les  juges  seigneuriaux  se  contentaient  souvent  de  leurs 
lettres  de  provision  et  se  bornaient  à  se  faire  recevoir  par  leurs 
seigneurs  (19).  Ceux-ci  conservaient  d'ailleurs  le  droit  de  les 
révoquer  à  leur  gré,  à  moins  qu'ils  ne  les  eussent  institués  à 
titre  onéreux  ;  ils  avaient  même,  sous  ce  rapport,  un  pouvoir 
plus  absolu  que  le  roi  qui  ne  pouvait  destituer  ses  officiers 
sans  cause  légitime.  Cette  faculté,  qui  leur  fut  expressément 
conférée  par  l'art.  27  de  l'ordonnance  de  Roussillon,  leur  est 
encore  reconnue  par  Bacquet,  comme  elle  l'avait  été  par  Du- 
moulin, Choppin  et  d'autres  jurisconsultes. 

Les  principaux  officiers  des  justices  seigneuriales  de  Paris 
étaient  choisis  habituellement  parmi  des  praticiens  distingués, 
laplupart  avocats,  ou  procureurs  au  Parlement  ou  au  Chàtelet. 

(19)  Traité  des  offices,  L.  V,  ch.  I. 
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COMPETENCE 


1.  Haute,  moyenne  et  basse  justice.  —  Cas  royaux  :  rapt,  meurtre,  fausse 
monnaie.  —  .\ubaine  ;  bâtardise  ;  déshérence.  —  Épaves.  —  II.  Compé- 
tence du  juge  du  domicile.  Flagrant  délit.  —  III.  Nobles.  —  IV.  Privi- 
lège de  cléricature.  —  Officialités.  Peine  de  la  prison  perpétuelle. 
Supercheries  des  malfaiteurs  pour  usurper  le  privilège  de  cléricature. 
—  V.  Compétence  civile.  —  Exercice  de  la  juridiction  civile  par  les 
seigneurs  haut  justiciers  de  Paris.  —  Registre  civil  de  la  fm  du  XIV^  siè- 
cle, de  la  seigneurie  de  Villeneuve-Saint-Georges,  dépendante  de  Saint- 
Germain-des-Prés.  Procédure  écrite  et  plaidoieries.  Preuves  par 
l'aveu  ;  par  le  serment  ;  par  témoins  ;  par  lettres.  Recours  à  l'assise. 
Contrats. 


Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  litres  de  confirmation  des 
seigneurs  de  Paris  substituèrent,  à  partir  du  XIIP  siècle,  aux 
formules  d'immunité,  la  reconnaissance  formelle  des  droits 
de  haute  justice.  Les  titres  du  XIIP  et  du  XIV°  siècles  énon- 
cent la  haute  et  basse  justice  ;  les  titres  postérieurs,  la  haute, 
moyenne  et  basse  justice.  On  sait  que  le  degré  intermédiaire 
qui  constitua  la  moyenne  justice  n'apparaît  dans  les  chartes 
que  dans  le  cours  du  XIV^  siècle^  bien  que  la  division  qu'il 
exprime  existât,  sans  aucun  doute,  antérieurement  à  cette 
époque. 

La  haute  justice  emportait  la  plénitude  de  la  juridiction 
civile  et  criminelle  ;  elle  comprenait  la  moyenne  et  la  basse, 
et  le  haut  justicier  les  exerçait  toutes  les  trois  ensemble  sur 
son  territoire,  à  moins  que  d'autres  seigneurs  ne  fussent  déjà 
en  possession  de  celles-ci,  par  titres  ou  usage  ancien  (1).  Les 

(1)  «  Qui  a  la  haute  justice,  dit  la  Coutume  de  Nivernais  (ch.  1,  art.  16), 
il  est  fondé  de  la  moyenne  et  basse,  et  qui  a  la  moyenne,  il  est  fondé  de 
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décisions  de  Jean  Desmares  donnciiU  l)ien  qne  dans  une  énu- 
méralion  un  peu  confuse,  l'indicalion  la  plus  coinplèle  de 
l'ensemble  des  droits  qui  dépendaient  de  la  haute  justice, 
«  Cas  de  haute  justice  et  desquels  la  cognoissance  appartient 
tant  seulement  as  haux  justiciers,  sont,  rapt,  traîner,  pendre, 
ardoir,  enfouir...,  et  tous  autres  par  lesquels  mort  naturelle 
s'ensuit.  —  Item,  couper  oreille  ou  autre  membre,  bannir, 
prendre  espavcs,  lever  morts  trouvés,  en  aubenag(!  succéder. 
—  Item,  cognoistre  de  fausses  mesures  et  denrées,  de  petit 
pain,  despécier  mesures  ou  ardoir  ou  autres  fausses  denrées  ; 
des  voieries,  des  ormes  et  autres  arbres  qui  sont  es  chemins, 
et  abonnements  des  chemins  ;  des  quarrefors  et  places  com- 
munes; de  ports  d'armes  ;  et  oster  les  débats  d'aguet  apensé  ; 
et  faire  batre  pour  denier  ;  mettre  à  question  et  tormens  ;  fusti- 
guier  ou  battre  de  verges  pour  délit  publiquement  ;  oster  le 
péril  hors  ;  avoir  baillil",  avoir  scel  authentique  pour  sceller 
lettres  et  instrumens  ;  avoir  fùrches  à  un  ou  deux  ou  trois  ou 
quatre  pilliers,  eschelle  ou  pillori  ;  faire  desdire  devant  le 
pueple  ;  mettre  en  especial  garde  et  protection  ;  donner  asseu- 
rement  ;  d'avoir  la  cognaissance  de  avoir  appelé  famme 
mariée  putain,  ou  homme  larron  ou  murtrier  et  semblables 
ou  plus  gran?  injures  ;  faire  vendre  héritages  par  cri  solennel 
et  mettre  décret,  par  especial  quand  chouses  et  biens  immeu- 
bles de   meneurs  se  vendent,  avoir  ressort  (i2).  » 

La  compétence  des  hauts  justiciers,  si  étendue  qu'elle  fût, 
fut  de  bonne  lieure  limitée  parles  cas  royaux  dont  la  connais- 
sance était  réservée  aux  officiers  du  roi.  Ces  cas  mal  définis. 


la  basse  ;  excepté  en  chacun  desdils  cas,  s'il  n'y  a  titre,  ou  chose  équi- 
pollent  à  litre,  au  contraire  ».  —  Conf.  Coût,  de  Poitou  et  de  la  Marche 
(art.  IG  et  suiv.). 

(2)  Décision  295.  —  L'assemblée  des  trois  États  de  la  prévôté  de  Paris 
délibéra  sur  ce  sujet,  lors  de  la  rédaction  de  la  nouvelle  coutume  ;  mais 
l'accord  ne  fut  pas  assez  complet  pour  que  les  articles  qu'elle  arrêta  à  ce 
sujet  fussent  incorporés  dans  le  texte  de  la  Coutume.  Aux  termes  de  ces 
articles,  le  haut  justicier  connaissait  de  tous  les  crimes  entraînant  la  peine 
de  mori,  une  mutilation  de  mcmbtrc  ou  tout  autre  peine  corporelle.  Le 
moyen  et  le  bas  justicier  ne  connaissaient  qne  des  délits  dont  l'amende 
ne  dépassait  pas  soixante  et  dix  sous  parisis(V.  Bacquet,  T^-aité  des  droits 
justice,  ch.  II).  —  Mais  le  moyqn  justicier  avait,  d'après  certaines  cou- 
tumes, une  compétence  beaucoup  plus  étendue  ;  car  il  pouvait  connaître 
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auxquels  les  légistes  s'efforcèrent  de  donner  la  plus  grande 
extension  possible,  étaient,  d'une  manière  générale,  ceux  quj 
contenaient  quelque  offense  au  roi  ou  quelque  atteinte  à  ses 
droits. La  charte  confirmative  donnée  par  Philippe  III,  en  1272, 
à  l'abbaye  de  Saint-Germain  des-Prés,  les  réserve  formelle- 
ment avec  le  droit  de  ressort  :  «  Inhibemus  etiam  ne  servien- 
»  tes  nostri  de  Castelleto  faciant  evocationes  seu  citationes  in 
»  terra  Sancti  Germani  infra  metas  predictas,  nisi  ratione 
).  ressorti,  vel  casuum  ad  honorem  nostrum  pertinentium,  vel 
»  aliquorum  aliorum  casuum  nobis  et  succcssoribusnostris... 
»  retentorum,  vel  alterius  alicujus  casus  qui  ad  nos  vel  suc- 
»  cessores  nostros,  ratione  debiti  nostri,  vel  alicujus  forisfacti 
»  nobis  vel  servientibus  nostris  illati,  vel  aliquo  alio  modo, 
»  jure  communi,  possit  pertinere  (3).  » 

Les  cas  royaux  dérivaient,  en  principe,  de  Tidée  que  le  sei- 
gneur suzerain  ne  pouvait  pas  recevoir  la  justice  de  la  main 
de  ses  sujets  et  plaider  devant  leur  cour.  C'est  ce  principe  qui, 
appliqué  au  seigneur  suzerain  par  excellence,  leur  donna  nais- 
sance. Il  fut  étendu,  par  la  suite,  dans  l'intérêt  de  la  prépon- 
dérance du  pouvoir  royal,  au  delà  de  ses  applications  naturel- 
les. Mais  il  n'était,  à  l'origine,  qu'une  conséquence  de  la  hiérar- 
chie féodale,  et  il  produisait  des  rapports  analogues  entre  les 
autres  seigneurs  suzerains  et  leurs  sujets  hauts  justiciers.  On 
le  voit,  en  effet,  servant  de  guide  àBeaumanoir  dans  l'énumé- 
ration  des  cas  qu'il  réserve  au  comte  de  Clermont,  à  rencontre 
des  seigneurs  hauts  justiciers  ses  sujets  (4). 


du  vol  et  même  de  l'homicide  punis  de  mort  (V.  Coût,  de  Blois,  ch.  III, 
art.  21  ;  d'Anjou,  t.  II,  art.  39  ;  du  Maine,  t.  III,  art.  44).  Avant  la  créa- 
tion de  la  moyenne  justice,  le  bas  justicier  connaissait  lui-même  du  vol 
en  plusieurs  lieux.  V.  Beaumanoir,  ch.  LVIIl,  n»  2  :  «  Tout  soit  ce  que 
lerres,  por  lor  larrecin,  perdent  la  vie,  nepourquant  larrecins,  n'est  pas 
cas  de  haute  justice....  Et  li  connaissance  du  Inrrecin,  et  de  toz  autres 
meffes  es  quix  il  n'a  nul  péril  de  perdre  vie,  demeurent  à  celi  à  qui  la 
basse  justice  appartient.  » 

(3)  Dubreul,  Antiquités  de  Paris,  p.  247. 

(4)  «  Li  septime  cas  de  quoi  li  home  ne  r'ont  pas  lor  court,  si  est  se 
li  quens  demande  à  aucun  ce  qui  li  est  deu,  ou  ce  qui  est  deu  à  ses  fores- 
tiers ou  ù  ses  prevos,  por  le  reson  de  sa  terre,  ou  plegerie  por  li,  ou 
s'amende,  ou  se  prison  brisiée,  ou  aucun  meffet  fut  à  li  ou  a  se  gent  ou 
aucune  enfrainture  fête  en  se  terre,  ou  en  aucun  autre  cas  dont  li  quens 
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La  délibération  dos  trois  Etats  de  la  prévôté  de  Paris  ne 
fléllnit  pas  les  cas  royaux.  Elle  énumère  seulement,  à  titre 
d'exemple,  les  crimes  de  lèse-majesté,  de  fausse  monnaie, 
d'assemblées  illicites  et  port  d'armes,  etd'assassinals.Bacquet 
ajoute  qu'il  faut  y  joindre  le  rapt  et  l'incendie,  qui  étaient,  en 
effet,  réservés  au  roi,  avec  l'assassinat,  dans  un  assez  grand 
nombre  de  Coutumes  (5).  Mais  nous  avons  vu  que  les  prin- 
cipaux seigneurs  justiciers  de  Paris  connaissaient  du  meurtre 
et  du  rapt,  aussi  bien  que  des  autres  crimes  de  droit  commun. 
Ces  deux  cas  étaient,  il  est  vrai,  réservés  au  roi  dans  la  terre 
de  l'évèque;  mais  c'était  en  vertu  d'une  stipulation  expresse 
contenue  dans  un  accord  de  1222  (6).  Un  arrêt  du  Parlement 
de  1269  reconnut  formellement  en  faveur  de  l'abbé  de  Saint- 
Magloire,  le  droit  de  justice  sur  les  meurtriers  (7). 

La  connaissance  du  crime  même  de  fausse  monnaie  qui. 
par  sa  nature,  rentrait  le  mieux  dans  les  cas  réservés  au 
roi  (8),  appartenait  à  certains  hauts  justiciers.  Nous  avons  vu, 
plus  haut,  que  l'abbaye  de  Saint-Maur  et  le  prieuré  de  Saint- 
Martin  étaient  en  possession  de  ce  droit.  Il  en  était  de  même 

pot  avoir  cause  contre  li;  car  de  nul  cas  qui  le  touque,  il  n'est  tenus  îi 
aler  en  le  cort  de  son  souget.  »  Beaumanoir,  ch.  X,  n.  8. 

(o)  Traité  des  droits  de  Justice^  1.  VII,  n».  1.  —  V.  aussi  Jousse,  sur 
Tart.  XI  de  l'ordonnance  criminelle  de  1670. 

(G)  Cartul.  de  Notre-Dame,  t.  I,  p.  122. 

(*)  Il  est  dit,  dans  un  arrêt  du  parlement  de  mars  1222  ou  1224  (Bou- 
laric.  Actes  du  parlement),  rendu  entre  les  gens  du  roi  et  le  prieur  de  Ga- 
gny,  que  le  roi  a  toujours  eu  le  rapt  et  le  meurtre  dans  le  comté  de  Paris, 
in  comilalu  parisiensi,  excepté  dans  la  ville  de  Saint-Denis,  dans  les 
bourgs  des  Fossés  et  de  Saint-Germain-des-Prés  et  dans  la  cluitellenie 
de  Montmorency.  Mais  c'était,  sans  doute,  plutôt  une  prétention  des  offi- 
ciers du  roi  qu'un  droit  reconnu.  Nos  registres  démontrent,  dans  tous 
les  cas,  qu'il  faut  ajouter  au.x  seigneuries  énumérées  dans  l'arrêl,  celles 
de  Sainte-Geneviève  et  de  Saint-Martin-des-Cliamps,  avec  celle  dt; 
Saint- Magloire. 

(8)  V.  Bouteillcr,  1.  Il,  t.  I,  p.  650  et  le  G)-and  Coiitumier,  1.  I, 
t.  III,  des  Droits  royaulx.  —  Bouteillcr  distingue  (!.  1,  t.  XXXIX. 
p.  281)  entre  les  fabricants  de  fausse  monnaie  et  ceux  qui  la  mettent 
en  circulation.  Il  ne  fait  un  cas  réservé  que  de  la  fabrication  de  la  mon- 
naie royale  ;  il  assimile  rémission  au  vol,  et  en  laisse  la  connaissance  aux 
hauts  justiciers  ;  il  donne  eafin,  aux  seigneurs  qui  ont  le  droit  de 
battre  mcnnaie,  la  connaissance  du  crime  de  fabrication  de  leur  mon- 
naie. 
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de  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève.  Ses  juges  réclament  du 
prévôt  de  Paris  et  en  obtiennent,  à  deux  reprises,  la  connais- 
sance de  ce  crime.  En  1266,  le  prévôt  Etienne  Boileau  leur 
rendait  un  faux  monnayeur  qui  avait  été  arrêté  dans  le  clos 
de  Garlande  «  Anno  domini  m°  ce"  lx°  sexto,  fuit  captus  in 
»  Garlandia,  in  terra  nostra...,  per  servientes  prepositi  Pari- 
))  siensis,  Johannes  dictus  de  Paris,  qui  dicebatur  esse  falsa- 
»  rius  false  monete,  etrequisivimus  justiciam  deipso.  Et  Ste- 
»  phanusBoilieaue,  cognito  quodfuisset  captus  in  terra  nostra, 
))  ipsum  nobis  reddidit,  justitia  exigente...  »  En  1302,  les 
sergents  de  la  douzaine  ressaisissent  les  religieux  de  deux 
femmes  qui  avaient  été  arrêtées,  pour  soupçon  de  fausse  mon- 
naie. Ils  remettent,  entre  leurs  mains,  l'une  d'elles  en  per- 
sonne, et  leur  délivrent  un  gant  à  la  place  de  l'autre  qui  avait 
été  déjà  justiciée  (9). 

Les  droits  d'aubaine,  de  bâtardise,  de  déshérence,  d'épave 
et  de  confiscation,  étaient  régulièrement  exercés  par  les  sei- 
gneurs de  Paris.  Bacquet  considère  ces  droits  comme  appar- 
tenant légitimement  au  roi,  et  comme  n'ayant  été  attribués 
aux  seigneurs  que  par  une  sorte  d'usurpation  (10).  Guénoys 
émet  la  même  opinion,  et  explique  les  dispositions  des  coutu- 
mes relativement  aux  aubaines  et  aux  bâtards,  par  la  négli- 
gence ou  la  connivence  des  officiers  du  roi,  qui  auraient  favo- 
risé ou  toléré  les  usurpations  des  seigneurs  (H).  Mais  on  sait 
que  les  juges  royaux  ne  pouvaient  pas  être  taxés  de  faiblesse 
pour  les  juges  seigneuriaux,  et  que,  loin  de  tolérer  leurs  en- 
treprises, ils  ne  cessaient  d'empiéter  sur  leurs  attributions. 
Les  dispositions  favorables  aux  seigneurs  étaient  donc  bien 

(9)  Un  inventaire  des  titres  de  Saint-Martin  [Arch.  natiotiales,  S.  iiSl) 
mentionne  encore  une  condamnation  prononcée,  par  le  maire,  contre  un 
faux  monnayeur:  et  l'auteur  de  cette  mention  ajoute  que  les  juges  du 
prieuré  connaissaient,  en  général,  des  crimes  de  lèze-majesté.  Cette 
prétention  se  fondait  vraisemblablement  sur  une  clause  de  la  charte  de 
pndation  de  Saint-Martin  de  1137,  d'après  laquelle  le  roi  soumettait,  par 
avance,  les  cas  qui  l'intéressaient  à  la  juridiction  des  religieux  :  <<  Et  si 
nos,  vel  homines  nostri,  querelam  adversus  eos  habuerimus,  in  curiam 
Beati  Martini  ibimus,  et  justiciam  per  manum  prioris  et  monachorum 
inde  suscipiemus  [Gallia  christiana,  t.  Vil,  instrumenta,  col.  59). 

(10)  Traité  des  droits  de  justice,  ch.  XIII,  XXI,  XXII  et  XXIII. 
(H)  Guénoys,  Ccmférence  des  coutumes,  t.  I,  p.  43  et  47,  notes. 
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pluLùl  le  lôinoignage  d'un  droit  ancien,  ({ue  des  nouvcaulés 
usurpées  ;  eL  les  divers  droits  dont  il  est  qu(istion  ici  seinhlenL 
pouvoir  être  rapportés  tous  ensemble,  sans  en  excepter  le 
droit  d'anbcune,  à  cette  idée  générale  que  les  biens  devenus 
vacants,  soit  fortuitement,  soit  par  une  cause  juridique,  tom- 
baient naturellement  dans  le  domaine  des  seigneurs  hauts 
justiciers  (1:2). 

Il 

La  compétence  des  hauts  justiciers,  quant  aux  personnes 
soumises  à  leur  juridiction,  est  très  nettement  déterminée 
dans  nos  registres  ;  c'est  celle  du  juge  du  domicile,  pour  les 
délits  non  flagrants  ;  et  pour  les  flagrants  délits,  celle  du  juge 
du  lieu  (13).  Les  seigneurs  revendiquent  invariablement  la 
connaissance  des  délits  non  flagrants  imputés  à  leurs  hôtes, 
dans  quelque  lieu  qu'ils  aient  été  commis,  et  ils  retiennent, 
en  môme  temps,  la  connaissance  de  tous  les  flagrants  délits 
constatés  dans  leurs  terres,  alors  même  qu'ils  sont  commis 
par  des  hôtes  du  roi  ou  de  quelque  autre  seigneur  justicier. 
C'est  là  la  règle  que  nous  voyons  constamment  appliquée  dans 
les  conflits  qui  s'élevaient  entre  les  officiers  des  seigneurs  et 

(12'i  M.  GuôrSiVd  vcmavquc  {C art ul.  de  Saint-Père,  p.  137)  qu'on  désii^iia 
d'abord  par  l'expression  d'épave,  es/iava,  les  animaux  errants,  puis  qu'on 
rétendit  aux  biens  sans  maître,  et  enfin  aux  personnes  doni  on  iijiiorait 
le  lieu  d'origine. 

{l^)Y.Éfa/jlisseinents  de  saint  Louis,  ch.  TI,  n.  2:  Le  justicier  qui  arrête, 
pour  quelque  méfait,  un  homme  qui  du  roi  s'avoe  peut  le  retenir  en  prou- 
vant le  flagrant  délit  ;  mais  si  le  délit  n'est  pas  flagrant,  il  doit  en  rendre 
la  connaissance  au  roi  ou,  en  termes  plus  généraux,  au  seigneur  que  le 
délinquant  aura  avoué,  «  et  s«  li  présent  n'est  prouvés,  il  demoerrait  en  la 
cort  qu'il  aura  avoë,  pour  justicier  par  la  coustume  de  baronnie  ».  —  V. 
aussi  Beanmanoir,  cli.  XXX,  n.  S'i  ;  Le  Livre  des  droiz  (Beautemps-Beau. 
pré),  n".  693,  <<  home  qui  n'est  pas  justiciable  îi  aucun  justicier  ne  res- 
pondra  point  pour  délits  fais  par  li,  s'il  n'esloit  prins  en  présent  meffait  ». 
—  Les  ordonnances  royales  finirent  par  consacrer  la  compétence  du  juge 
du  lieu  du  délit  :  mais  elle  ne  fut  établie  définitivement  que  par  l'édit  de 
Moulins  de  loCG.  Les  Inslitutes  coulumières  de  Loisel  (1.  T,  t.  I,  règle  20) 
rappellent  la  règle  ancienne,  en  constatant  la  nouvelle  compétence  con- 
sacrée par  cet  édil  :  «  L'aveu  emportait  l'homme  ;  et  estoit  justiciable  de 
corps  et  de  chAtel  où  il  couchait  et  levait,  mais,  par  l'ordonnance  du  roi 
Charles  IX,  les  délits  sont  punis  où  ils  sont  commis.  » 
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les  gens  du  roi.  Le  Parlement,  qui  maintenait  avec  fermeté 
les  droits  des  seigneurs,  impose  aux  officiers  du  Châtelet  de 
fréquentes  restitutions,  mais  son  intervention  ne  s'exerçait 
pas  toujours  utilement,  et  il  arrivait  que  les  accusés  étaient 
justiciés  avaient  la  solution  du  conflit.  On  restituait  alors  des 
figures^  sortes  de  mannequins  dont  les  juges  seigneuriaux 
faisaient  encore  un  simulacre  de  justice.  En  1303,  Pierre  le 
Jumeau,  Pierre  U  Jumiaus^  prévôt  de  Paris,  restitue  aux 
juges  de  Sainte-Geneviève  deux  figiœes  d'homme,  l'une  au 
nom  de  Jehan  Ansel,  et  Vautre  au  nom  de  Gandin  Fayel.  En 
1273,  le  prévôt  de  Montlhéry  fait  apporter  aux  religieux,  dans 
une  charrette,  à  la  place  d'un  larron  qu'il  avait  fait  pendre,  un 
chaperon  et  une  chemise  remplie  de  paille  :  «  Et  après  l'en- 
»  queste  faite,  il  en  furent  resaisi,  à  Contens,  d'un  vont,  c'est  à 
»  savoir  d'une  chemise  et  d'un  chaperon  plein  de  fuerre  en 
»  une  charette.  i> 

En  1282,  les  officiers  de  l'abbaye,  ressaisis  de  même  d'une 
cotte,  par  le  prévôt  de  Paris,  à  la  place  d'un  larron  qui  avait 
été  tué,  dans  la  poursuite  qu'on  en  faisait  sur  le  territoire  de 
Vanves,  trament  cette  cotte  et  la  pendent  aux  fourches  de  ce 
village.  Ces  restitutions,  comme  les  exécutions  qui  en  étaient 
la  suite,  se  faisaient  avec  la  plus  grande  publicité  possible. 
Nous  voyons,  en  1300,  le  chambrier  de  Tabbaye  qui,  pour 
mieux  flxer  le  souvenir  d'un  pareil  acte,  jette  devant  le  mou- 
lin de  Rungis  où  il  avait  eu  lieu,  des  pièces  de  monnaie  et 
un  boisseau  de  noix.  «  Et  a  celé  journée,  ledit  chamberier 
(frère  Guillaume  de  Vaucresson),  pour  resouvenance,  gieta  en 
la  place,  devant  le  dit  molin,  M  solz  en  poitevines  et  un  bois- 
sel  de  noix.  »  De  même,  à  Saint-Germain,  en  1302,  le  prévôt 
fait,  dans  un  cas  semblable,  jeter  des  nèfles  à  l'assistance, 
«  et  fist  geter  ledit  prévost  des  neffles  en  remembrance  de 
»  ce  ».  En  1295,  le  prévôt  de  cette  abbaye  convoque  pour 
assister  à  la  restitution  symbolique  d'un  cas  de  justice,  non 
seulement  tous  les  habitants  dissy,  sujets  de  l'abbaye,  mais 
encore  ceux  de  leurs  enfants  qui  avaient  dépassé  l'âge  de 
huit  ans  (14). 

(14)  Le  prévôt  de  Saint-Germain  convoqua,  en  1.306,  tous  les  habitants 
des  arrière-fiefs  de  l'abbaye  à  Issy,  pour  assister  à  un  cas  de  justice  :  «Et 
vindrent  au  cri,  au  ban,  et  à  la  justice  fere  (il  s'agit  de  l'exéculion  d'un 
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La  garde  du  pi'isoniiici'  était,  en  principe,  remise  aux  gens 
(lu  roi  dans  tous  les  condiLs  de  juridiction  pendant  la  durée 
du  litige.  Nous  en  voyons  le  motif  dar;s  une  affaire  du  regis- 
tre de  Saint-Germain,  de  1308,  relative  à  un  llagrant  délit, 
dans  laquelle  le  prévôt  de  Paris  réclame,  comme  à  l'ordinaire, 
la  remise  de  l'accusé,  parce  que  \e  roi  ne  plaidait  pas  dessaisi. 
Il  est  vrai  que  cette  prétention  fut,  cette  fois,  repoussée  ; 
mais  cette  décision  fut  motivée  par  l'offre  que  fit  le  prévôt 
de  l'abbaye  de  faire,  sans  délai,  la  preuve  du  flagrant  délit 
qui  motivait  sa  compétence. 

Le  renvoi  du  délinquant  devant  son  juge  naturel  devait 
être  demandé,  iu  limine  litis,  avant  toutes  défenses  au  fond. 
Nous  voyons,  dans  une  notice  de  1300,  cette  règle  appliquée 
h.  rencontre  des  officiers  mômes  du  roi.  Un  hôte  du  roi.  Gilet 
de  Véély,  avait  blessé  mortellement  un  certain  Jean  de  Char- 
tres, près  de  la  boucherie  de  Saint-Médard.  Traduit  devant 
les  juges  de  l'abbaye,  il  défendit  à  l'accusation  et  se  soumit 
à  l'enquête  qui  lui  fut  proposée.  Le  prévôt  de  Paris  le  fit 
reprendre  par  ses  gens  et  amener  au  Chàtelet  parce  qu'il 
n'était  pas  l'hôte  des  religieux,  et  qu'il  n'avait  point  été  d'ail- 
leurs arrêté  en  flagrant  délit  :  «  Le  prevost  disoit  que  il  estoit 
»  hostesle  Roy  et  qu'il  n'avoit esté  pris  en  nul  présent  meffet, 
»  par  quoi  la  cognoissance  n'apartenoit  pas  à  nous.  »  Mais 
les  religieux  en  obtinrent  la  restitution,  par  ce  motif  qu'il  avait 
défendu  au  fond,  «  pour  ce  qu'il  avoit  respondu  du  dit  fet 
»  sans  nulle  contrainte  et  s'en  estoit  couchez  en  l'enqueste.  »> 

III 

Les  nobles  n'échappaient  pas  à  la  juridiction  des  princi- 
paux seigneurs  justiciers  (15).  Le  prévôt  de  Melun  contesta 

metirtrier),   tous  cenz  des  rèrc-ficz,   et  li  subjcl  et  li  seif^neur,  du  com- 
mandement frc're  Nicolas.  » 

(l."i)  Le  grnnd  Coiitiimier  attribue,  en  principe,  au  roi  la  connaissance 
des  di'lils  commis  par  les  nobles  ;  mais  il  reconnaît  qu'il  y  a  de  nom- 
breuses exceptions.»  El  pour  ce,  dictl'en  communément  qu'ils  sont  sub- 
jccls  au  roy  tant  seulement  (c'est  encore  la  formule  de  Loisel,  1.  7,  t.  I, 
règle  18)  et  sans  aucun  moyen  ;  et  tient  l'en  que  au  roy  seul  appartient 
la  cognoissance  des  nobles  en  cas  de  délict  ;  mais  d'usaige  et  coustume, 
plusieurs  seigneurs  en  ont  la  cognoissance  »  (p.  210), 


100  JUSTICES    DE     PARIS 

vainement  à  l'abbaye  de  Saint-Maur,  en  127:2,  la  connais- 
sance d'un  liomicide  imputé  à  un  homme  de  fief;  le  Parle- 
nient  reconnut  que  Tabbaye  avait  la  justice  de  tous  les  hom- 
mes demeurant  sur  sa  terre,  quelle  que  fût  leur  qualité,  «  ab 
oranibushominibus,feodalibus  et  non feodalibus».L" abbaye  de 
Saint-Germain-des-Prés  avait  les  mêmes  droits.  En  1280,  des 
vachers  de  Meudon  et  du  Val-de-Fleury  furent  battus  et  incar- 
cérés par  un  chevalier,  nommé  Pierre  d'Aunay,  qui  les  avait 
trouvés,  gardant  leurs  vaches  dans  un  bois  dont  il  disputait 
la  possession  au  village  de  Meudon.  Le  prévôt  de  l'abbaye 
reçut  la  plainte  des  vachers  et  ajourna  le  chevalier,  qui^efusa 
de  répondre  à  cause  de  sa  qualité,  «  quar  nobles  homme 
»  estoit,  et  li  rois  avait  la  cognoisanze  des  gentiz  hommes, 
»  si  comme  il  diset».  Mais  le  prévôt  de  Paris,  saisi  du  débat 
reconnut  que  l'abbaye  avait  la  justice  de  tous  ses  hôtes.  Jugé 
publiquement  à  Saint-Germain,  un  dimanche  après  la  grand'- 
messe,  en  présence  de  plus  de  cent  personnes,  le  chevalier 
dut  payer  des  dommages-intérêts  aux  plaignants  et  une 
amende  à  labbé,  «  et  l'amenda  le  chevalier.,.,  et  amanda  au 
vachier  la  villenie  que  il  lor  avoit  faite  ».  Un  autre  gentil- 
homme de  Meudon,  arrêté  par  les  gens  du  Chàtelet  pour  avoir 
abusé,  de  force,  d'un  meschine  de  sa  seigneurie,  se  réclama, 
de  sa  qualité  de  justiciable  des  religieux.  Il  refusa  de  ré- 
pondre du  fait  devant  le  prévôt  de  Paris,  et  fut  rendu  aux 
juges  de  l'abbaye.  En  1285,  une  restitution  semblable  fut 
faite  de  la  personne  d'un  écuyer  qui  avait  été  arrêté  dans  le 
bourg  Saint-Germain,  h.  la  requête  de  l'abbé  d'Aurillac. 

A  plus  forte  raison,  les  religieux  exerçaient-ils  leurs  droits 
de  justice  dans  toutes  les  maisons  situées  sur  leurs  terres, 
quelle  que  fût  la  qualité  de  leurs  propriétaires.  En  1276,  on 
pendit,  à  Saint-Germain,  un  larron  qui  avait  volé  le  siircot 
d'un  chevalier  dans  la  maison  du  comte  de  Champagne.  En 
1385,  les  sergents  de  l'abbaye  arrêtèrent  et  conduisirent  de- 
vant le  prévôt  de  Saint-Germain,  qui  les  condamna  à  l'a- 
mende, deux  compagnons  qui  se  battaient  dans  l'hôtel  de 
Nesles,  qui  appartenait  alors  au  duc  de  Berri,  oncle  du  roi. 
En  1313,  le  roi  de  Navarre,  qui  avait  un  hôtel  dit  la  7naison  de 
Navarre,  faisant  le  coin  de  la  rue  de  la  Foire,  contesta  à  l'ab- 
baye le  droit  d'y  faire  aucun  exploit  de  justice,  à  la  suite  d'une 
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saisie  que  le  prévùl  do  Saint-Germaiii  y  avail  i'.iil  pratiquer, 
pour  une  coiUravention  du  concierge  de  l'iiôtel  à  un  ban 
royal  ;  mais  le  Parlement  repoussa  cette  prétention  et  fit 
rendre,  à  l'abbé  Pierre  en  personne,  les  objets  saisis.  En  1301, 
sire  Aignan,  Jehan  de  Bailluel,  écuyer,  et  le  valet  de  ce  der- 
nier, sont  arrêtés,  à  cri  et  haro,  par  les  sergents  de  l'abbaye, 
pour  avoir  blessé  mortellement  la  femme  d'un  carrier,  dans 
la  rue  de  l'Ourcines.  Le  prévôt  de  Paris,  Guillaume  Tybout. 
les  fit  reprendre  par  ses  gens,  non  pas  à  cause  de  leur  qualité, 
mais  parce  qu'ils  ne  demeuraient  pas  sur  la  terre  des  religieux 
et  qu'ainsi  ils  n'étaient  pas,  de  droit,  leurs  justiciables.  Ceux- 
ci  en  obtinrent  cependant  la  restitution,  parce  que  l'informa- 
tion à  laquelle  il  fut  procédé,  démontra  que  les  coupables 
avaient  été  arrêtés  en  flagrant  délit.  En  -1304,  les  juges  de 
l'abbaye  furent  également  ressaisis  d'une  damoisdle,  veuve 
d'un  habitant  de  Vémars,  dans  la  maison  de  laquelle  trois  per- 
sonnes et  deux  enfants  avaient  reçu  la  mort.  En  1246,  un 
chevalier,  quidam  miles,  arrêté  dans  une  maison  de  la  rue  de 
la  Montagne-Sainte-Geneviève,  porteur  de  lettres  séditieuses 
contre  le  roi  et  les  barons  de  France,  est  rendu  aux  religieux 
après  avoir  été  détenu,  pendant  un  certain  temps,  dans  les 
prisons  du  roi.  Un  autre  chevalier,  arrêté  la  même  année  sous 
l'inculpation  de  meurtre,  leur  est  également  délivré  par  les  of- 
ficiers royaux. 

La  connaissance  des  nobles  n'appartenait  cependant  pas  à 
tous  les  justiciers.  Nous  voyons,  par  le  registre  du  Ghâtelet, 
que  l'abbaje  de  Saint-Magloire  ne  l'avait  pas.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte du  cas  d'un  écuyer,  Simon  de  Verrue,  hôte  de  cette 
abbaye,  arrêté  pour  le  vol  d'un  livre  d'heures.  Conduit  devant 
le  maire  de  Saint-Magloire,  Denis  de  Baume,  avocat  au  Chàte- 
let,  il  se  déclara  gentilhomme  et  de  noble  lignée.  Le  maire  le 
renvoya  dès  lors  devant  le  Ghâtelet,  afin  qu'il  prouvât  sa  no- 
blesse, se  réservant  seulement  de  le  reprendre  dans  le  cas  oii 
il  ne  ferait  pas  cette  preuve  (16). 

Il  y  avait  une  classe  de  personnes  que  les  officiers  royaux  et 
seigneuriaux  se  disputèrent  pendant  longtemps  ;  c'était  celle 
des  juifs  dont  la  misérable  condition  était  soumise  à  toutes  les 

(16)  Reff.   crini.  du  C/tâtelet,  t.  I.  p.  1. 
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variations  d'une  législation  arbitraire  et  oppressive.  On  atta- 
cha toujours  le  plus  grand  prix  à  leur  possession,  à  cause  des 
tailles  considérables  et  des  exactions  de  toute  sorte  qu'on 
faisait  peser  sur  eux  (17).  Un  juif,  arrêté  pour  vol  dans  la  foire 
Saint-Germain,  en  1272,  fut  revendiqué  parle  prévôt  de  Paris 
comme  serf  du  roi.  Mais  les  juges  de  l'abbaye  retinrent  la  con- 
naissance du  cas,  parce  que  le  délinquant  avait  été  arrêté  en 
tlagrant  délit  (18).  Le  prévôt  de  Monllhéry  reconnut,  lamême 
année,  les  droits  de  l'abbaye  sur  un  autre  juif  qui  avait  été 
cité  devant  les  gens  de  la  seigneurie  du  Breuil  pour  un  vol  de 
vin,  et  la  notice  qui  consacre  ce  cas  rappelle  encore  le  précé- 
cédent.  «  Renaud  Barbo,  bailli  de  Montleheri  commenda, 
»  pour  ce  que  li  abbes  avoit  toute  joustise  au  Breuil,  qu'il  li 
»  aparlenait  bien  joustise  de  juif  ;  que  par  le  commandement 
»  des  mestres,  il  li  avoit  rendu  1  juif  qui  avoit  esté  pris  àSaint- 
»  Germain-des-Prez  pour  soupeçon  de  larrecin,  por  ce  que 
»  l'abbes  a  toute  joustise  à  Saint-Germain,  et  lors  lessa,  le  pre- 
»  vost  de  Monlelieri,  monseigneur  l'abé  enpes  de  la  response 
»  doujuif.  » 

IV 

Les  clercs  étaient  soustraits  entièrement,  en  matière  crimi- 
nelle, à  la  juridiction  des  seigneurs  aussi  bien  qu'à  celle  du 
roi  et  ne  relevaient  que  des  oilicialités  (19).  L'évèque  était 
leur  juge.  L'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  avait  cepen- 
dant, sous  ce  rapport,  une  situation  privilégiée.  Elle  demeura 
exemple  de  la  juridiction  épiscopale,  jusqu'au  XVIP  siècle. 
Nous  en  avons  un  intéressant  témoignage  dans  un  acte  de 
1384.  On  y  voit  que  l'évèque  de  Paris,  Pierre  d'Orgemont,  fils 

(J7)  Brussel,  Usage  des  fiefs,  p.  386. 

(18)  Le  prévôt  de  l'abbaye  fait  d'ailleurs  remarquer  que  le  juif  n'était 
pas  un  véritable  serf,  parce  qu'il  pouvait  disposer  de  ses  biens  et  se  ma- 
rier sans  la  permission  du  roi,  «  pour  ce  que  le  juif  se  pooit  marier  sanz 
le  congé  du  roi  et  donner  ses  biens  à  mort  et  à  vie,  qu'il  n'estoil  pas  de 
condieion  à  serf  ». 

(19)  "V.  Beaumanoir,  cii.  XI,  Des  cours  d'église,  p.  4û  et  s.;  Bouteiller, 
1.  II,  t.  VII,  Des  privilèges  aux  clercs.  Les  officiers  des  justices  laïques 
qui  mettent  un  clerc  en  état  d'arrestation  ne  sont,  dit  Beaumanoir,  que 
comme  des  sergents  de  la  sainte  église,  et  doivent  le  restituer. 
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du  chancelier  de  ce  nom,  s'étant  présenté  à  l'abbaye  avec  son 
officiai,  pour  en  faire  la  visite,  en  trouva  les  portes  fermées, 
bien  qu'il  eût  annoncé,  par  avance,  son  arrivée.  Le  prévôt  des 
religieux  sortit  seul  au-devant  du  prélat,  pour  lui  interdire 
formellement  l'entrée  du  monastère.  «  Lors  issy  frère  Guil- 
»  laume  Lévesque,  maistre  en  théologie  et  prevost  de  céans, 
»  qui  lui  demanda  s'il  vouloit  aucune  chose  ;  lequel  respondi 
))  que  il  vouloit  entrer  et  parler  à  mon  seigneur  l'abbé  ;  et 
»  ledit  prevost  lui  dist  que  il  estoit  empesché,  et  que  il  ne 
»  povoit  entrer  à  présent,  et  pour  cause.  » 

L'abbaye  avait  une  otiicialité  pour  l'exercice  de  sajuridiction 
spirituelle.  Nous  devons  à  cette  circonstance  la  relation  de 
deux  aiïaires  graves  concernant  des  crimes  commis  par  des 
clercs.  On  sait  que  la  peine  temporelle  la  plus  forte  dont  les 
officialités  disposaient  était  la  prison  perpétuelle,  mais  elle  ne 
valait  souvent  guère  mieux  que  la  mort,  si  nous  en  jugeons 
par  ces  deux  cas  (20).  La  mort  des  condamnés  suivit  de  près 
la  sentence;  cl  leurs  corps  furent  exposés  publiquement  à  la 
porte  de  l'abbaye  pour  apprendre  à  tous  que  justice  avait  été 
faite.  L'un  d'eux  avait  tué,  en  1304,  dans  un  accès  dejalousie,  un 
clerc  nommé  maître  Guillaume  de  Falaise,  qu'il  avait  rencon- 
tré, en  compagnie  d'une  lemme,  sous  les  murs  de  l'abbaye, 
au-devant  de  la  petite  chapelle  de  Saint-Martin-des-Orges. 
«  Et  porceque  il  estoit  clerc,  il  fu  mis  en  chartre,  et  y  mourut, 
»  et  puis  fu  trait  hors,  et  mis  devant  la  porte  de  l'église  pour 
»  monstrer  au  peuple,  et  puis  fu  enterré  aux  champs  par  la 
»  genl  de  l'Église.  Et  fu  faile,  ladite  occision,  pour  cause  de  la 
X  jalousie  d'une  femme  que  ledit  maistre  Guillaume  avait  en 
»  sa  compagnie.  »  La  seconde  affaire  est  rapportée  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes;  il  s'agit  d'un  autre  meurtre,  com- 
mis dans  le  même  lieu,  en  1286. 

Lajuridiction  ecclésiastique  était  néanmoins  très  recherchée. 
Il  arrivait  souvent  que  des  malfaiteurs  se  faisaient  tonsurer, 

(20)  L'olficial  pouvait  dôgrudcr  le  clerc  et  le  livrer  ensuite  au  juge 
séculier  ;  mais  cette  déchéance  était  abandonnée  au  pouvoir  arbitraire 
du  juge  d'église.  Les  crimes  commis  par  les  clercs  ne  reçurent  une 
répression  égale  et  sûre  que  lorsque  la  justice  royale  put  les  attirer  à 
elle,  par  l'institution  des  cas  privilégiés,  et  de  l'instruction  conjointe  que 
consacra  notamment  l'ordonnance  de  Melun  de  1580. 
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les  uns  par  les  autres,  ou  par  quelque  barbier  complaisant, 
pour  réclamer,  lorsqu'ils  viendraient  à  être  arrêtés,  le  privi- 
lège de  cléricalure  (21).  Un  de  ces  faux  clercs,  faisant  l'aveu 
de  cette  usurpation  devant  le  prévôt  de  Paris,  en  donne  fran- 
chement les  motifs.  Il  s'était  fait  tonsurer,à  sa  sortie  de  prison 
à  Provins,  où  il  avait  été  détenu  pour  quelque  rixe,  sur  le 
conseil  d'un  de  ses  codétenus,  qui  avait  employé  lui-même 
cette  supercherie,  et  qui  était  parvenu  ainsi  à  se  faire  ren- 
voyer devant  l'official.  Son  compagnon  lui  avait  fait  valoir 
tous  les  avantages  du  privilège  qu'il  s'assurait,  en  lui  affir- 
mant queles  officialités  ne  condamnaient  personne  à  mort,  et 
et  qu'on  finissait  toujours  par  sortir  de  leurs  prisons,  soit  par 
l'cfTet  d'une  longue  détention,  soit  par  la  grâce  de  l'avène- 
ment d'un  nouvel  archevêque  ou  de  quelque  grand  seigueur  (22). 
Le  prévôt  de  Paris  avait  beaucoup  de  peine  à  déjouer  ces 
fraudes;  mais  il  avait  fini  par  employer,  pour  en  obtenir  l'a- 
veu, le  moyen  décisif  de  la  question  qu'il  n'hésitait  pas  à  ap- 
pliquer à  ces  prétendus  clercs,  après  les  avoir  mis  en  demeure 
de  produire  leurs  lettres  de  tonsure  (23). 

Le  nombre  des  vrais  clercs  était  d'ailleurs  considérable. 
Gomme   il  y  en  avait  de  plusieurs  ordres  et  que  le  mariage 

v21)  V.  Beaumanoir,  ch.  XI  :  «  Aucune  fois  avienl-il  que  aucunes  per- 
sonnes laies  sont  prises  en  abit  de  clerc,  si  comme  larron  ou  mcurdrier 
ou  autre  malvese  gens,  si  se  fonl  ferc  corones  les  uns  as  autres,  ou  à  un 
barbier,  auquel  ils  font  entendans  qu'il  sont  clerc.  »  (n^-  43). 

(22)  Registre  criminel  du  Chàtelet,  t.  I,  p.  59.  —  Ces  malfaiteurs  s'i- 
nitiaient aux  détails  du  cérémonial  de  l'église,  afin  de  répondre  aux  objec- 
tions qui  leur  seraient  faites  par  le  juge  laïque.  C'est  ainsi  que  l'un  d'eux 
assure  qu'on  lui  a  fait  apprendre  les  sept  psaumes  et  réciter  sa  patenôlre, 
tellement  quellemejit.  Un  autre  se  souvient  qu'il  a  dit  le  ver  Dominus 
pars  que  le  clerc  récitait  au  moment  de  son  ordination.  Tous  nomment,  au 
hasard, l'évèque  d'une  ville  quelconque  comme  les  ayant  reçus;  mais  leur 
ignorance  découvrait,  le  plus  souvent,  leur  supercherie  ;  car  ils  ne  sa- 
vaient, la  plupart,  ni  lire  ni  écrire,  ni,  comme  le  dit  le  Registre,  connaître 
un  a  d'un  b. 

(23)  «  Vcue les  accusacions  d'yceulx  Jehan  le  Brun  et  Raoulel  de 

Laon  qui  dient  et  afferment  en  leur  conscience  qu'il  n'est  point  clerc,  et 
que  autreffois  il  luy  ont  oy  dire....  et  que  ycellui  Cousin  estoit  et  est  le 
maistre  de  ceulx  qui  font  et  donnent  les  couronnes  aus  autres  leurs  com- 
paignons,  yceulx  présens  conseillers  délibérèrent  et  furent  d'oppinion.... 
afin  de  savoir  la  vérité  d'icelle  tonsure  par  la  bouche  dudit  Cousin,  qu'il 
feuït  mis  à  question.  »  fle^.  crim.  du  Chàtelet,  loc.  cit. 
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leur  était  ponnis  dans  les  ordres  inférieurs,  on  en  rencon- 
trait partout,  dans  toutes  les  situations,  et  dans  tous  les  em- 
l)lûis  de  la  vie  civile  et  religieuse.  Les  prélats  accordaient  li- 
béralement la  tonsure,  parce  qu'elle  leur  faisait  do  nouveaux 
justiciables,  et  même  ils  en  abusaient  souvent,  comme  nous 
le  voyons,  par  des  arrôts  des  Olim  de  1261. 

L'abbé  de  Saint-iMaur-des-Fossés,  qui  avait  le  droit  de  don- 
ner la  tonsure  à  ses  hôtes,  ne  permettait  pas  qu'ils  se  la  fis- 
sent conférer  par  d'autres,  sans  sa  permission.  Deux  de  ses 
justiciables,  qui  avaient  fait  tonsurer  leurs  fils  par  les  évoques 
de  Melun  et  de  Senlis,  sans  son  autorisation,  furent  condam- 
nés à  l'amende,  et  les  nouveaux  tonsurés  furent  rasés,  sur 
l'heure,  par  deux  barbiers  appelés  cà  cet  effet.  «  Emendaverunt 
»  dicto  abbati  quod  procuraverant  dictas  tonsuras  filiis  suis 
»  sine  licentia  ejus  ;  et  fecit,  idem  abbas,  capita  filiorum  eo- 
»  rumdem,  per  Colonum  diclum  Cauquetet  Robertum  Borge- 
')  ret,  barbitonsores,  presenlibus  predictis,  radi  totaliter,  et 
»  inhibuit  eis  ne  tonsuram  clericalem  de  cetcro  pra'sumant 
»  portare,  nisi  licentia  h;ibila  etobtenla  ab   eodem.  » 


En  matière  civile,  les  seigneurs  hauts  justiciers  connaissaient 
de  toutes  les  actions  personnelles  entre  leurs  hôtes,  de  celles 
dans  lesquelles  ceux-ci  étaient  seulement  défendeurs,  et  de 
toutes  les  actions  réelles  qui  avaient  pour  objet  des  immeu- 
bles relevant  d'eux.  Le  juge  compétent  était  donc  celui  du 
domicile  du  défendeur,  en  matière  personnelle,  et  en  matière 
réelle  (24),  celui  de  la  situation  de  l'héritage  litigieux. 

Les  documents  judiciaires  que  nous  avons  recueillis  se 
rapportent,  pour  la  plupart,  à  l'administration  de  la  justice 
criminelle.  Les  seigneurs  justiciers  avaient  cependant  aussi 
l'administration  de  la  justice  civile  ;  mais  ils  étaient  moins 
intéressés  à  la  conservation  des  documents  qui  en  cousta- 

(24)  Beaiimanoir,  cli.  VI,  n»  33:  «  Les  demandes  qui  sont  personix, 
tans  solemcnt,  doivent  eslrc  demandées  par-devant  le  scgnor  desoz  quix 
H  défendeur  sont  couquant  et  levant,  et  les  demandes  qui  sont  réeles 
doivent  eslro  demandées  par  devant  les  scgncurs  des  quix  U  héritage 
sont  tenu.  » 
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talent  Texercice,  les  amendes  et  les  confiscations  qui  résul- 
taient des  sentences  pénales  étant,  avec  les  aubaines,  les 
déshérences  et  les  épaves,  leurs  sources  principales  de  pro- 
fits. 

Les  Olim  mentionnent  cependant  de  nombreux  appels  de 
sentences  civiles  des  justices  de  Paris.  Ils  nous  moctrent  les 
cours  temporelles  des  seigneurs  ecclésiastiques,  statuant, 
entre  leurs  justiciables,  sur  toutes  les  questions  d'intérêt 
civil,  questions  de  propriété,  contrats,  droits  successoraux, 
conventions  matrimoniales  et  autres.  Il  convient  seulement 
de  remarquer,  en  ce  qui  concerne  les  contrats,  qu'une  excep- 
tion à  la  compétence  des  juges  seigneuriaux  s'introduisit,  de 
bonne  heure,  en  faveur  du  prévôt  de  Paris,  Le  sceau  du  Ghâ- 
telet  fut  considéré  comme  attributif  de  juridiction,  et  les  con- 
testations relatives  à  tous  les  contrats  passés  sous  ce  sceau 
relevèrent  exclusivement  de  ce  tribunal  (23). 

Nous  n'avons  retrouvé,  pour  l'administration  de  la  justice 
civile  à  Paris  par  les  juges  seigneuriaux,  aucun  document 
original,  semblable  aux  registres  que  nous  publions  ;  mais 
il  existe,  aux  Archives  nationales,  un  registre  civil  de  la  fin 
du  XIV  siècle  d'une  petite  seigneurie  dépendant  de  l'abbaye 
de  Saint-Germain-des-Prés,  celle  de  Yillenenve-Saint-Georges. 
Ce  curieux  manuscrit,  qui  est  d'une  bonne  écriture  et  parfai- 
tement tenu,  a  été  signalé,  pour  la  première  fois,  croyons- 
nous,  par  M.  Yiollet.  Il  porte  pour  litre  :  «  C'est  le  papier  des 
expiez  de  laprevosté  de  Villeneuve-Saint-George.»  (26)  11  con- 
tient une  série  de  notices  très  intéressantes  relatives  aux 
procès  de  toute  nature  qui  s'engagent  entre  les  parties,  à  la 
procédure,  à  la  preuve  ;  il  mentionne  généralement  les  sen- 
tences rendues,  et  rapporte  le  texte  même  de  quelques-unes 


(2â)  Ordon.  de  mars  1336,  art.  18  :  «  Ordonnons  que  des  scellez  du 
Chastellet.  aucuns  juges  ou  justiciers  n'ayent  la  Cour  ou  cognoissance, 
fors  que  le  prévôt  de.  Paris  tant  seulement,  se  il  plaît  ou  créancier  ;  et 
deffendons  à  tous  juges  quelconques  que  il  ne  s'en  enlremcttent  »  [Or- 
donnances des  rois  de  France,  t.  III,  p.  121).  —  «  Item  peut-on  décliner 
tout  juge  au  royaume,  par  lettres  scellées  sous  séel  de  Chastellet  de  Paris, 
fors  le  prevost  de  Paris  :  car  nuls  autres  juges  ne  doit  avoir  la  cognois- 
sance »  (Bouteiller,  1.  I,  lit.  17,  p.  73'. 

(2G)  Arch.  nationales,  LL  1088. 
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di'ntre  elles  (27).  Les  remises  successives  de  causes  nous 
montrent  que  les  longues  écritures  et  les  incidents  de  pro- 
cédure ne  manquaient  pas.  On  échange  des  écritures,  et  on 
plaide  sur  le  drùnl  d'un  ajowncmcnt,  et  sur  les  dilatoires 
aussi  bien  que  sur  le  fond  (28). 

Le  30  mai  i372,  une  alfaire  relative  à  une  demande  en  cas 
de  saisine  et  de  nooellcté  est  remise,  dans  l'état,  pour  procéder 
sur  les  «  esa^pttires,  raisons  et  repplications  baillées  et  mises 
»  en  court  desdites  parties  ».  Mais  le  procureur  du  deman- 
deur est  condamné  à  payer  à  la  défenderesse  deux  flacons  de 
bon  vin  parce  qu'il  avait  essayé  de  la  tromper  en  lui  montrant, 

(27)  En  voici  quelques  c.\lr;iits  :  Louage  d'ouvrage  :  «  Par  sa  confcs 
sion,  fu  condamné,  H...  en  la  somme  de  xii  s.  parisis  rendre  et  payer  à  B... 
pour  laboragc  de  terres  et  es  despens....  lesquielx  xii  s.  il  paya  en  juge- 
ment audit  Pierre  »  ;  —  «.  Condamné  est  J...  B...  envers  B...  de  lui  payer 
son  sallaire  depuis  le  jour  des  Cendres  jusques  à  vendredi  passé,  au  prix  de 
Ix  3.  qu'il  avoil  allouée  jusques  à  la  Saint  Jehan,  par  sa  confession,  sauf 
audit  J...  B...à  le  suivre  de  achever  son  service,  se  il  en  veult  faire  pour- 
suite contre  ledit  B....  »  —  Douaire  :  »  J...  et  sa  famé  promettent  à  F... 
femme  de  T...  xx  s.  de  rente  à  la  Saint-Martin,  chascun  an,  pour  cause  de 
sondoayre  de  feu  0...  durant  sa  vie  jadis  son  mari.  »  —  Servitude  :  «  Ce 
jour,  por  insuffisience  d'adjournement,  fu  A...  licencié  de  court  contre  B... 
qui  fesoit  demande  contre  ledit  A...  que,  en  une  mesou  que  ycellui  A...  avoit 
en  ladicte  Villeneuve  tenant  audit  B...  falloit  amendement  as  gotières  et 
que  ledit  A...  ostast  son  eau....  »  —  Débat  sur  une  maison  que  le  deman- 
deur disait  avoir  donnée  à  croix  de  cens  ;  désistement  après  production 
de  témoins  :  «  Nous  pour  ce,  veue  la  demande  dudit  B...  la  liticontesta- 
cion,  et  après,  le  delessement  fait  par  ledit  R...  nous  avons  absous  et  ah- 
soullons  de  la  demande  dudit  R...  ledit  J...  et  avons  condampné  ledit  R... 
es  despens  d'icelui  ,1...  ù  nous  le  taux  réservé  par  nostre  sentence,  el  h 
droit » 

(28)  «  A  de  mardi  prochain  en  XV  jours.  J....  demandeur  contre  A.... 
deffcndeur,  h  aller  avant  sur  les  faiz  et  raisons  baillez  par  escript  d'une 
partie  et  d'autre  sur  le  débat  d'un  ajournement.  »  —  «  A  XV»,  à  R...  et 
G...  demandeurs,  pour  tant  comme  .'i  chascun  d'eulx  touche,  contre  R... 
deffendeurîi  bailler  par  escript  les  faiz  et  raisons  au  jour  d'uy  plaidoycz 
d'une  partie  et  d'autre,  après  ce  que  ledit  R...  a  au  jour  d'huy  esté  dé- 
bouté de  ses  dilatoires.  » —  «  A  XV  jours,  îiG...  en  cas  de  saisie  et  de 
novellelé  contre  .J...  dcffendcur  dudit  cas,  en  Testât  d'uy,  après  adjourne- 
ment  fait  et  rapporté  soufflsamment  comme  sanz  préjudice  de  l'acort  des 
parties  et  à  aler  avant.  »  —  «  .A  XV^  de  J...  demandeur  contre  0...  pro- 
cureur de  R...  dcffendeur,  à  venir  ledit  procureur  péremptoirement  déf- 
endre, tant  sur  la  demande  de  V  frans  d'or  et  m  s.  parisis   comme   sur 

le  proffit  d'un  deffaut.    » 


lUH  JUSTICES   DE    PAHIS 

au  lieu  du  dernier  ménioinal  de  la  cause,  qui  en  indiquait  le 
véritable  état,  le  mémorial  du  jour  précédent.  «  Et  avons  con- 
»  dampné  ledit  Colin  envers  la  dicte  Perrette  en  2  flascons  de 
»  vin  bone'l  soufnsant,pour  ce  que  il  ne  lui  a  monstre  le  mémo- 
»  rial  précédent  de  celui  de  ceste  journée  qui  est  le  vray  estât 
»  de  la  cause  et  dont  il  a  esté  requis,  et  avons  ordené  que  elle 
»  ne  sera  tenue  de  procéder  jusques  ad  ce  que  des  ii  flascons 

))  de  vin  elle  soit  payée » 

La  preuve  se  fait  par  la  confession  des  parties,  par  le  ser- 
ment, par  témoins,  et  par  la  preuve  littérale,  par  lettres. 

Une  question  de  salaire  est  vidée  par  le  serment  du  défen- 
deur auquel  le  demandeur  s'est  rapporté,  «  ou  quel  serment 
»  ledit  Poulain  se  mist  et  rapporta  pour  toutes  pruves  »  ; 
c'est  la  formule  habituelle,  dans  les  divers  cas  assez  nombreux 
où  le  serment  est  déféré  par  l'une  des  parties  (29). 

Lorsque  le  demandeur  n'obtient  pas  du  défendeur  un  aveu 
et  qu'il  n'entend  pas  se  rapporter  à  son  serment,  c'est  la 
preuve  testimoniale  qui  est  babituellement  administrée.  ((Dep- 
»  posicion.  C'est  la  depposicion  des  lesmoings  produiz  etame- 
»  nez  de  par  Gautier  de  Laistre,  demandeur,  contre  Sedilon 
»  la  Cordiere  deffenderesse  sur  la  demande  du  dit  Gautier,  de 
»  unes  aumoeres  et  d'une  table  que  le  dit  Gautier  dit  et  pro- 
»  pose  que  pour  le  lamps  que  feu  Jehan  Cordier,  jadis  mary 
»  de  ladite  Sedilon,  vivoit,  ycelui  Cordier  achetta  dudit  Gau- 
»  tier  lesdites  aumoeres  et  la  table,  le  pris  de  trois  francs 
w  d'or.  »  Les  dépositions  suivent  sous  la  formule  suivante  : 
«  Colin,  charpentier,  produit  et  amené  d'une  partie  et  d'au- 
»  tre,  juré  et  diligemment  examiné  sur  les  faiz  et  raisons 
»  contenus  en  la  demande  du  dit  Gautier  et  aussi  sur  l'excep- 
w  tion  par  ladite  Sedilon  proposée,  dit  et  depposa  par  son 

»  serment »  Enfin  la  sentence  est  rendue  :  «  Dit  est  que, 

»  veu  la  demande  de  Gautier  de  Laistre  faite  contre  Sedilon 
»  la  Cordiere,  les  deffenses  et  les  excepcions  proposées  par 
»  ladite  Sedilon  au  contraire,  la  depposicion  des  tesmoings 

(29)  Kn  voici  un  autre  exemple  :  «  A  de  mardi  prochain  en  VIII  jours,  à 
P...  demandeur  contre  G...  defîendeur,  à  oïr  droit  sur  la  depposicion  du 
serment  de  la  feme  dudit  G...  auquel  serment  ledit  P...  se  est  mis  pour 
toutes  preuves,  après  sa  demande  de  XIII  s.,  laquelle  famé  a  depposéque 
ledit  P.  .  l'eustquitée  pour  VIII  s.  et  qu'elle  ne  lui  doit  riens  .  » 
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»  pruiliiiz  cl  .•uncncz  d'une  part  eUrauU-o,non  conlrediz,  hulit 
»  Gaulier  a  moins  souf'lisamment  prouvé  que  ladite  Sedilon, 
»  et  avons  absout  ladite  Sedilon  de  la  demande  dudit  Gautier 
»  et  l'avons  condamné  aux  despens  de  partie,  à  nous  le  taux 
)>  réservé.  » 

Dans  une  contestation  entre  un  habitant  du  village  et  le 
procureur  de  l'abbaye  relativement  à  la  propriété  de  certains 
saules  que  l'habitant  avait  émondés,  on  s'en  rapporte,  pour 
toutes  preuves,  aux  serment  et  déposition  de  quatre  personnes 
qui  visitent  préalablement  les  lieux;  c'est  une  sorte  d'exper- 
tise (30). 

La  preuve  par  lettres,  est  plus  rarement  mentionnée.  Ehc 
ne  paraît  être  d'ailleurs  ([ue  subsidiaire  et  il  semble  qu'elle 
demeure  subordonnée,  dans  tous  les  cas,  à  la  preuve  testimo- 
niale (31).  Celte  prédominance  de  la  preuve  testimoniale  sur 
la  preuve  littérale  est  atteslé(;  par  une  notice,  bien  caracté- 
ristique, du  25  novembre  1371.  Il  résulte  de  cette  notice  que 
le  registre  même  de  justice  de  la  seigneurie  ne  faisait  pas 
une  preuve  complète  des  faits,  et  des  condamnations  mêmes 
qu'il  relatait,  et  que  les  parties  étaient  admises,  lorsqu'elles 
yavaient  intérêt,  à  en  combattre  les  énonciations  par  le  témoi- 
gnage des  personnes  qui  avaient  assisté  au  jugement.  Jeati  de 
Lorme  avait  été  condamné  à  une  amende  pour  avoir  enlevé 
un  prisonnier  des  mains  d'un  valet  de  l'abbaye.  Le  jour  fixé 
pour  le  paiement  de  cette  amende,  le  juge  lui  demande  s'il 
n'a  à  élever  contre  le  tabellion  aucun  grief  de  natureà  infir- 
mer la  foi  due  au  registre  des  exploits  de  la  cour.  Jean  de 
Lorme  ne  propose  aucun  fait  précis,  mais  il  fait  observer  que 

(30)  La  présence  du  procureur  fiscal  est  menlionnée  en  ces  termes: 
M  Oye  la  demande  ou  resquesle  aujourd'hui  elautrcffois  faite  en  jugement 
par  le  procureur  de  M.  de  Saint-Germain  îl  cause  de  nostre  prcvosLé  de 
Villeneuve...  »  —  Cet  officier  de  justice  est  partie  dans  toutes  les  affaires 
qui  intéressent  l'abbaye:  «  Au  jour,  se  sont  comparus,  en  jugement,  par 
devant  nous,  le  procureur  de  l'église  d'une  part,  et  J.  F...  qui  avoit  jour 
aujour  d'uy  contre  le  dit  procureur  (il  s'agit  cette  fois  du  recouvrement 
d'une  amende).  » 

(31)  Les  deux  modes  de  preuve  sont  parfois  administrés  en  môme 
temps:  C...  procureur  de  II...  demandeur  en  cas  de  saisine  et  de  nou- 
velleté  contre  P...  deffcnderesse,  <<  à  publier  tant  de  témoings  et  lettres 
que  les  parties  vouldronl  produire  et  examiner  dedans  ledit  jour..    » 
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les  clercs  ou  greffiers  enregistraient  parfois  des  amendes  plus 
fortes  que  celles  qui  avaient  été  prononcées  pour  être  agréables 
au  seigneur.  «  Ce  jour  (23  novembre  1371)  fu  demandé  de  nous 
»  à  Jehan  de  Lorme  se  il  voulloit  aucune  chose  dire  ou  propo- 
))  ser  contre  le  tabellion,  par  quoy  le  registre  des  esplez  de  la 
«  court  ne  doye  estre  creu,  pour  ce  que  il  avoit  jour  à  veoir 
»  tauxer  une  amende....  Lequel  Jehan  de  Lorme  ne  dist  ne 
•;  proposa  riens  contre  le  tabellion,  fors  tant  que  les  clers 
»  enregistroient  aucune  foiz  les  amendes  gregneurs  que  en 
"  ne  les  faisoit,  pour  faire  au  gré  du  seigneur,  et  que  il  se 
»  rapportait  à  ceulx  qui  avoient  esté  à  l'amende  ployer.  Et 
>'  encore  lui  fu  demandé  s'il  voulloit  autre  chose  dire,  et  il 
»  respondy  qu^^  n'en  diroit  autre  chose.  Si,  lui  fu  l'amende 
»  tauxée  à  IlII  Ib  Parisis  dont  il  demande  l'amendement  de 
»  Monseigneur  l'abbé  à  la  prochine  assise.  » 

La  preuve  testimoniale  était  donc  la  règle.  M.  Guérard, 
dans  son  introduction  au  Cartulaire  de  Notre-Dame,  a  très 
bien  fait  ressortir  l'importance  de  cette  preuve  et  les  nécessi- 
tés qui  l'imposaient,  en  déterminant,  avec  exactitude,  les  con- 
ditions ordinaires  des  débats  qui  s'engageaient  devant  la  jus- 
tice dans  les  temps  qui  précèdent  la  reconnaissance  définitive 
et  la'  réglementation  de  la  preuve  littérale.  Le  débat  portait- 
il  sur  une  question  de  droit?  la  fonction  du  juge  se  bornait 
à  rechercher,  dans  le  témoignage  de  ses  assesseurs  ou  d'au- 
tres praticiens,  quels  étaient,  sur  le  point  en  litige,  la  loi  ou 
l'usage  de  la  terre.  Portait-il,  au  contraire,  sur  une  question 
de  fait?  une  enquête  pouvait  seule  le  résoudre,  dans  la  plu- 
part des  cas,  en  dehors  de  l'aveu  ou  de  l'accord  ultérieurs 
des  parties.  Si  le  droit  litigieux  s'était  transmis  par  contrat, 
par  héritage  ou  autrement,  sans  laisser  de  preuve  écrite,  il 
était  nécessairement  établi  par  l'enquête,  et  même,  à  l'origine, 
par  le  duel  ouïes  épreuves  judiciaires.  Si  des  actes  étaient 
produits  et  si  la  cause  se  renfermait  ainsi  dans  une  discussion 
de  titres,  ces  actes  n'étaient  reconnus  qu'autant  qu'ils  étaient 
empreints  de  tels  caractères  d'authenticité  qu'ils  ne  pussent 
être  contestés.  En  dehors  de  ce  cas  assez  rare,  ils  ne  valaient 
qu'autant  qu'ils  étaient  appuyés  de  la  preuve  testimoniale, 
c'est-à-dire  du  témoignage  des  personnes,  souvent  mention- 
nées dans  ces  titres,  qui  avaient  assisté  à  l'acte.  Enfin,  à  défaut 
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de  litres  valables  elde  léinoins  pi'c'senlset  vivaiils,  la  preuve 
de  la  longue  possession  clail  exigée  et  des  enquêtes  avaient 
encore  lieu. 

Les  sentences  civiles  du  juge  de  Villeneuve-Saint-Georges 
pouvaient  ôlrc  déférées  à  l'assise  de  l'abbaye.  Elles  devaient 
même  nécessairement  subir  ce  second  degré  de  juridiction 
avant  d'être  portées,  en  appel,  devant  la  justice  royale  ;  c'é- 
tait, en  effet,  une  règle  générale  que  les  appels  devaient  être 
poursuivis,  de  degré  en  degré,  sans  en  omettre  aucun.  Le 
recours  à  l'assise  est  mentionné  dans  Tune  des  affaires  que 
nous  venons  de  rappeler,  et  il  est  provoqué,  à  la  fois,  par  la 
partie  qui  a  succombé  et  par  le  procureur  fiscal.  «  Tauxée  est 
"  l'amende  à  nous  ployée,  par  Odin  Gordier,  pouF  raison  des 
»  émondeures  des  saulx  de  notre  pré  de  Vaulx,  à  XXs.  parisis 
»  dont  il  a  demandé  l'amendement  de  monseigneur  l'abbé  à 
»  sa  procbaine  assize,  et  le  procureur  de  noire  court  aus- 
»  sy..  {32).  » 

Les  parties  qui  comparaissent  devant  les  juges  de  Villeneuve 
agissent,  tantôt  en  leur  nom  propre,  tantôt  pour  autrui 
comme  dans  le  cas  de  tutelle  ou  curatelle  (33).  Une  femme  se 
présente  comme  exécutrice  testamentaire  de  son  mari.  «  Oye 
"  la  requeste  à  nous  faite  par  Denise  veufve  de  Jehan  Fauchart, 
»  en  son  nom  et  comme  exécuteresse  du  testament  ou  ordon- 
"  uance  de  derrenière  vouUenté  de  feu  Jehan  Fauchard...  » 

On  voit,  par  ces  quelques  exemples,  avec  quelle  mise  en 
œuvre  de  tout  l'appareil  judiciaire,  la  justice  civile  était  ad- 
ministrée dans  une  aussi  petite  seigneurie. 

Notre  registre  contient  enfin,  en  dehors  des  notices  concer- 
nant les  affaires  Utigieuses,  des  mentions  relatives  à  divers  con- 
trats. Les  parties  contractantes  avaient  là  un  moyen  précieux 
de  fixer  leurs  engagements,  et  d'en  faciliter  ou  d'en  assurer  la 

(32)  Un  autre  appel  est  mentionné  en  ces  termes:  «  Lequel  J...  par 
G...  de  Villeneuve  tout  advoué  d'icelui  J..,  comme  son  conseiller  et  ad- 
vocat,  a  demandé  l'amendement  de  la  prochaine  assise  de  Saint-Germain 
dcs-Prés.  » 

(33)  A  VIII  jours,  h  J...  .demandeur  contre  R...  défendeur  «  tant  en 
son  nom  et  comme  curateur  donné  de  nous  à  Jehanneton  sa  seur,  à  oïr 
droit  ou  l'appointoment  de  la  court,  sur  les  faiz  et  raisons  au  jour  d'uy 
plaidoyez...  »  A  dimanclie,  B...  tuteur  de  P...  fille  de  0.  G...  à  cause 
de  sa  femme  et  U...  «  demandeurs  es  noms  que  dessus  ». 
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preuve.  Nous  y  voyons  figurer  les  contrats  les  plus  divers, 
bcail,  vente,  prêt  et  autres  (34).  «  Jehan  Petit,  charpentier,  et 
»  Belon  sa  feme,  pridrent  ce  jour,  de  Jaquet  Charron  et  de 
»  Denise  sa  feme,  une  meson  aveques  ses  appartenances  séant 
»  à  Villeneuve,  tenant  d'une  part  à  Pierre  le  cordonnier  et, 
»  d'autre  part,  à  Jehan  le  mercier,  pour  vint  sous  de  rente 
»  parisis  à  II  termes,  Pasquos  et  Saint-Remy,  et  gagèrent  VI 
»  Ib  parisis  à  y  mettre  d'amendement  dedans  trois  ans...  » 
Un  contrat  d'apprentissage  intervient  entre  les  mêmes  parties. 
«  Jehan  Petit  et  Belon  sa  feme  pridrent  ce  jour  lesdiz  enfans 
»  (Jehan  et  Jehanneton)  jusques  à  IX  ans,  à  les  nourrir  bien 
»  et  deuement,  et  quérir,  vestir,  chausier,  linge,  lenge  et  tou- 
»  tes  leurs  nécessitez,  apprendre  la  fille  à  cousture  et  le  fils  à 
')  charpentier  par  cy  que  P.  de  Préaulx,  J.  Moton,  et  Jehan 
»  Charron  leur  bailleront,  dedans  Noël  prochain,  chescun  une 
"  mine  de  blé,  et  dedans  la  Saint-Marlin  d'hyver  prochain 
')  venant,  chescun  1  franc  d'or. 

(34)  J...  et  A...  sa  femme  »  gagent  à  T...,  chascun  pour  le  tout,  lxvi  s. 
pour  arrérages  de  xx  s.  de  rente,  de  compte  fait  et  à  voUonté.  »  —  Ce 
jour,  J...  «  gaja  P...  ii  frans  pour  loage  d'ostel  »  —  Ce  jour.  G...  «  gaja 
pour  la  vente  d"un  cheval  ?i  payer  pour  la  mis  aoust...  »  —  Le  mercredi 
xxxc  jour  de  décembre,  «  G...  gaja  à  J...  xxiii  sols  parisis  de  pur  prêt  », 
—  Aproposé  en  jugement  «  Ch...  contre  J. ..  qui  faisoit  contre  lui  demande 
d'un  gajcment  de  nostre  court  un  quoi  Ch...,  père  dudit,  s'était  oblijé.  » 


CHAPITRE    VIII 
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I.  Entrepiis'-'s  du  prévôt  de  Paris  —  Prévcnlion  à  charge  de  renvoi.  Cas 
royaux.  —  Voirie.  Justice  de  la  rue  et  Justice  des  maisons.  —  Rede- 
vances liscales.  Saillies,  enseignes,  auvents.  —  Police  générale  de  la 
ville  ;  son  attribution  définitive  aiix  gens  du  Chàtelet.  —  Entretien  des 
enfants  trouvés.  Contribution  des  seigneurs  hauts  justiciers.  —  Service 
du  guet:  nouvelle  contribution  pécuniaire.  — Suppression  des  hautes 
justices  de  Paris.  Édit  de  1674.  —  II.  Transition  aux  chapitres  suivants. 
Notices  et  plans. 


Nous  avons  considéré  jusqu'ici  les  justices  de  Paris  dans 
leurs  origines,  et  principalement  dans  la  période  du  XIP  au 
XIV  siècles,  pendant  laquelle  elles  avaient  le  plein  exercice 
de  leurs  droits.  Elles  subsistèrent  jusqu'à  la  fin  du  XIV°  siècle 
et  ne  furent  supprimées  qu'en  1674.  Il  ne  faudrait  pas  croire 
qu'elles  fussent,  à  cette  époque,  dans  une  situation  beaucoup 
plus  précaire  que  les  autres  justices  seigneuriales;  mais  leur 
existence  dans  la  capitale  du  royaume,  au  centre  même  du 
pouvoir  royal,  les  destinait  à  disparaître  les  premières.  Elles 
avaient  eu  à  subir,  comme  toutes  les  autres,  l'action  continue 
des  oFliciers  royaux,  leurs  empiétements  incessants,  et  fini 
par  éprouver,  de  ce  fait,  de  graves  préjudices.  C'était  moins 
Je  principe  de  leurs  droits  que  leur  exercice  régulier  qui 
était  mis  en  jeu  ;  mais  la  vigilance  même,  à  laquelle  les  sei- 
gneurs étaient  condamnés  pour  les  défendre,  leur  créait  une 
situation,  de  jour  en  jour,  plus  difficile  et  plus  onéreuse. 


Le  prévôt  de  Paris  attirait  à  lui  leurs  justiciables.  Il  n'élait 
pas  parvenu  a  se  faire  attribuer  à  Paris,  comme  en  d'autres 
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lieux,  la  prévention  pure  et  simple,  mais  il  y  exerçait  la  pré- 
vention à  charge  de  renvoi  (1).  Cette  sorte  de  prévention  ne 
désarmait  pas,  il  est  vrai,  les  seigneurs  comme  la  première  ; 
elle  leur  laissait,  en  principe,  l'exercice  entier  de  leur  juri- 
diction, puisqu'elle  leur  permettait  d'y  ramener,  par  une 
simple  revendication,  les  justiciables  qui  en  avaient  été  dis- 
traits. Mais  elle  n'en  était  pas  moins  une  atteinte  sérieuse  à 
leurs  droits,  puisqu'elle  légitimait  tous  les  actes  d'immixtion 
dans  leurs  justices,  et  qu'elle  les  obligeait  à  soulever,  chaque 
fois,  un  conflit  pour  repousser  celte  ingérence.  Ces  entre- 
prises n'étaient  pas  nouvelles,  et  nos  registres  des  XîIP  et 
XIV^  siècles  sont  déjà  remplis  des  conflits  journaliers  de  juri- 
diction auxquels  elles  donnaient  lieu.  Il  faut  reconnaître 
d'ailleurs  qu'elles  étaient  favorisées  singulièrement  par  la 
multiplicité  et  la  confusion  des  territoires  des  justices  privées, 
et  par  la  difficulté  de  reconnaître  exactement  leurs  limites 
respectives  à  travers  les  transformations  incessantes  de  la 
ville. 

Le  Parlement  ne  refusait  pas  son  appui  aux  seigneurs. 
mais  cet  appui  n'était  pas  suffisamment  efficace,  caries  arrêts 
se  bornaient  à  faire  cesser  l'abus,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, sans  prendre  aucune  mesure  générale  pour  en  prévenir 
le  retour.  Les  gens  du  Chàtelet  étaient  bien  condamnés  à 
rendre  au  seigneur  la  connaissance  du  cas  en  litige,  avec 
une  certaine  solennité,  ou  à  opérer,  lorsqu'on  se  trouvait  en 
présence  d'un  fait  accompli,  une  restitution  symbolique.  Maife 
ce  n'était  là  que  le  strict  redressement  du  tort  fait  au  sei- 
gneur, dans  l'espèce  particulière  ;  ce  n'était  pas  une  répara- 
tion capable  de  réprimer,  pour  l'avenir,  des  usurpations  nou- 
velles. 

Les  principaux  seigneurs  de  Paris,  riches,  puissants  et 
animés  de  l'esprit  de  conservation  et  de  suite  qui  caractérise 
les  corps  ecclésiastiques,  résistèrent  jusqu'à  la  fin.  Mais  on 

(1)  On  sait  que  la  prévention  consistait  dans  le  droit,  pour  les  jupes 
royaux,  de  prévenir  l'action  des  juges  seigneuriaux  pour  la  répression 
des  délits  que  ceux-ci  avaient  négligé  de  poursuivre,  et  de  retenir,  par 
suite  de  ceUe  priorité,  la  connaissance  de  ces  délits.  La  prévention,  à 
charge  de  renvoi,  réservait  aux  seigneurs  le  droit  de  revendiquer  la  con- 
naissance de  l'afTaire. 
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ru'  peut  [tas  atlii'iniM'  que  les  moiiulros  seigneurs  aieiil  tou- 
jours apporlé  une  aussi  grande  vigilance  dans  la  défense  de 
leurs  droits.  Il  suffisait  qu'une  justice  fût,  par  négligence  ou 
par  suite  de  circonstances  quelconques,  mal  administrée  ou 
mal  défendue,  pour  que  les  gens  du  Chàtelet  s'empressassent 
d'y  étendre  leur  juridiction. 

L'exercice  du  droit  de  prévention  ne  fut  pas  la  seule  arme 
employée  par  les  officiers  royaux  pour  combattre,  en  tous 
lieux,  les  juridictions  seigneuriales.  La  revendication  des  cas 
royaux  les  servit  non  moins  efficacement.  Nous  avons  vu  que 
Bacquet  comprenait  le  meurtre  et  le  rapt  parmi  les  cas 
royaux  reconnus  dans  la  prévôté  de  Paris,  bien  que  les  prin- 
cipaux seigui'urs  de  Paris  aient  eu  la  connaissance  de  tous 
les  crimes  de  droit  commun.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y 
ait  eu  1(1,  dans  les  derniers  temps,  une  source  nouvelle  de 
confiits,  et  il  est  à  présumer  que  quelquos-uns  au  moins  des 
moindres  seigneurs  ont  dû  être  dépouillés,  de  bonne  heure, 
de  la  connaissance  de  ces  cas. 

A  ces  deux  causes  de  décadence  de  la  justice  seigneuriale 
vinrent  s'ajouter  la  revendication,  par  le  roi,  du  droit  de  voi- 
rie qui  ne  fut  conservé  qu'à  quelques  seigneuries,  et  l'attri- 
bution qui  fut  faite  aux  gens  du  Chàtelet  de  l'exercice  de  la 
police  générale  dans  toute  l'étendue  de  la  ville. 

Le  droit  de  voirie  fut,  pendant  longtemps,  l'un  des  sujets  de 
contestation  les  plus  graves  entre  les  seigneurs  justiciers  de 
Paris  etles  officiers  du  roi.  La  voirie,  maria,  a  été  employée  en 
divers  sens  par  les  chartes  et  les  coutumiers  ;  mais  tous  nos 
documents  la  prennent  dans  le  sens  de  la  police  de  la  voie 
publique,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  nous  la  considé- 
rons ici  (2).  Beaumanoir  l'envisage  déj.à  sous  ce  rapport  et 
l'appelle  très  exactement,  la  justice  des  chemins.  Tous  les  sei- 
gneurs hauts  justiciers  avaient,  de  son  temps,  en  Beauvoisis, 
la  voirie  sur  leurs  terres.  La  justice  des  chemins  limitrophes 
entre  deux  seigneuries  appartenait,  pour  moitié,  à  chacun  des 

(2)  Elle  désigne,  dans  la  Coutume  d'Anjuu,  la  moyenne  justice.  Les 
Établissements  de  saint  Louis,  désignent  encore,  sous  cette  expression,  la 
basse  justice,  qui  comprenait  alors  la  moyenne  et  la  basse  (1.  1,  nos  38 
et  41).  —  V.  Laurière  sur  Loiscl,  Institules  coutumières,  1.  Il,  tit.  Il 
règle  4o,  et  Ducangc,  Glossaire,  v'*  Viavia  et  Advocatia. 
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deux  seigneurs  riverains,  en  sorte  que  les  déliLs  qui  y  étaient 
commis  étaient  justiciables  de  l'un  ou  de  l'autre,  selon  qu'ils 
avaient  eu  lieu  sur  l'une  ou  l'autre  moitié.  Ce  partage  de  juri- 
diction était  si  exactement  observé  que  si  l'on  ne  pouvait 
déterminer  sûrement  de  quel  côté  de  la  voie  le  fait  s'était 
passé,  la  justice  du  cas  appartenait  aux  deux  riverains  qui  le 
jugeaient  en  commun  (3). 

A  Paris,  la  plupart  des  seigneurs  justiciers  revendiquaient 
la  voirie,  et  il  résulte  des  titres  les  plus  anciens,  qu'elle  appar- 
tenait, en  effet,  aux  principaux  d'entre  eux.  Ils  ne  l'avaient 
pas  toutefois  sur  toute  l'étendue  de  leur  seigneurie.  La  règle 
était  qu'ils  ne  l'exerçaient  que  dans  les  rues  dont  ils  avaient 
les  deux  côtés,  et  qu'elle  appartenait,  dans  toutes  les  autres, 
au  roi.  Cette  restriction,  qui  avait  pour  résultat  de  soustraire 
à  la  voirie  des  seigneurs  un  très  grand  nombre  de  rues,  ne 
suffit  pas  cependant  au  voyer  général  du  roi,  qui  ne  cessa  de 
prétendre  à  l'exercice  de  ses  droits  sur  tout  le  territoire  de  la 
ville. 

La  voirie  comprenait,  avec  la  police  de  la  voie  publique  et 
les  redevances  fiscales  qui  y  étaient  attachées,  la  connaissance 
môme  de  tous  les  délits  qui  y  avaient  été  commis.  Le  sei- 
gneur qui  ne  jouissait  pas  de  ce  droit  n'avait  que  la  justice 
des  maisons,  qui  était  ainsi  indépendante  de  celle  de  la  rue. 
Le  seigneur  voyer  disposait  seul  de  la  voie  publique.  11  or- 
donnait la  démolition  ou  la  réfection  des  maisons  qui  mena- 
çaient ruine  ;  il  délivrait,  à  prix  d'argent,  les  autorisations 
nécessaires  pour  établir  les  saillies,  telles  que  les  enseignes 
et  auvents,  ainsi  que  pour  pratiquer  des  ouvrages  quelconques 
sur  la  voie  publique. 

L'attention  des  officiers  du  roi  se  porta,  de  bonne  heure, 
sur  la  possession  d'un  droit  aussi  important.  Ils  virent  là  un 
moyen  précieux  de  faire  une  brèche  dans  le  domaine  des  sei- 
gneurs. Les  délits  commis  sur  la  voie  publique  étaient  nom- 
breux, et  les  redevances  fiscales  de  la  rue  constituaient  une 
source  considérable  de  profits.  La  règle  d'après  laquelle  la 

(3)  «  Et  se  mellée  est  fête,  ou  aucun  cas  de  justice  avient  si  en  milieu  du 
queniin  c'on  ne  pot  pas  bien  jugier,  de  certain,  de  quele  partit  fu  plus 
près,  li  meiTes  doit  eslre  jugiés  communément  par  les  deus  seigneurs 
qui  marcissent  au  quemin  n. 
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voirie   appartenait  au  roi  dans  toutes  les    rues  où  les  sei- 
gneurs n'avaient  qu'un  côté,  était  fondée  sur  le  principe  qu'on 
ne  venait  pas  en  partage  avec  le  roi,  et  selon  une  expression 
d'un  titre  du  XV°  siècle  relatif  à  cet  objet,  sur  ce  que,  «  nul  ne 
part  au  roi  (4)  ».  Ce  principe  n'était  cependant  rien  moins 
qu'absolu,  car  on  pouvait  citer  de  nombreux  exemples  de 
justices  indivises  entre  les  seigneurs  et  le  roi.  L'attribution 
faite  au  roi,  sur  ce  fondement,  n'en  prévalut  pas  moins  défini- 
tivement. Les  principaux   seigneurs  de  Paris  conservèrent 
seuls,  et  non  sans  peine,  la  voirie  dans  les  rues  qui  étaient 
enclavées  dans  leurs  terres.  Les  petits  seigneurs,  qui  la  reven- 
diquaient cepemlant  dans  toutes  leurs  déclarations  de  tempo- 
rel, en  furent  sans  doute  complètement  dépouillés  ;  et  les 
quelques  actes  isolés  d'exercice  de  ce  droit  que  nous  rencon- 
trons, ne  doivent  pas  nous  faire  conclure  à  une  possession 
paisible  et  assurée.  Si  l'on  considère  d'ailleurs  le  nombre  des 
seigneuries  de  Paris  et  le  morcellement  des  terres  qui  les  com- 
posaient, on  voit  que,  si  étendues  qu'elles  fussent  dans  leur 
ensemble,  leurs  points  de  contact  avec  le  domaine  du  roi 
étaient  assez  nombreux  pour  que  la  voirie  royale  embrassât 
définitivement  la  plupart  des  grandes  voies  publiques  de  la 
ville.  Le  roi  s'était  d'ailleurs  réservé  ce  droit  dans  certaines 
rues  mêmes  qui  étaient  entièrement  enclavées  ;  c'est  ainsi 
qu'il  l'avait  retenu,  par  l'accord  de  1222,  dans  la  terre  de 
l'évéque,  sur  la  plus  grande  partie  de  la  rue  Saint-Honoré  (5). 
Les  ofliciers  du  roi  s'introduisirent  encore  dans  les  terres 
des  justiciers,  par  le  moyen  de  la  revendication  de  la  police 
générale  de  la  ville.  Les  seigneurs  avaient  bien  un  droit  de 

(4)  V.  dans  Félibien  [Histoire  de  Paris,  t.  II,  p.  307)  un  extrait  d'un 
ancien  titre  des  registres  du  trésor  :  «  L'évéque  a  voirie  à  Paris,  là  où 
les  maisons  sont  siennes,  de  part  et  d'autre  ;  car  nul  7ie  part  au  roi.  » 
—  Ce  document  refuse  la  voirie  à  Saint-Germain-des-Prés  ;  mais  nous 
savons,  par  un  arrêt  du  Parlement,  du  21  mars  1611,  que  cette  abbaye  était 
en  possession  de  ce  droit. 

(5)  Cart.  N.-D.,  t.  I,  p.  i-2-2.  —  En  16G4,  l'avocat  général  Talon 
revendiquait,  pour  le  roi,  comme  dépendant  de  la  police  générale, 
toutes  les  autorisations  relatives  aux  ouvertures  ou  clôtures  de  rues,  aux 
balcons  et  aux  diverses  saillies;  et  cette  théorie  paraît  avoir  été  alors 
admise  par  un  arrêt  provisionnel  du  18  janvier  1601  (Arch.  nationale-, 
L  436). 
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police  propre.  Ils  rendaient,  ou  faisaient  rendre,  par  leurs 
baillis,  des  bans  réglementant  les  tavernes,  les  jeux,  les 
métiers,  la  vente  des  denrées  et  tous  les  objets  se  rattachant 
à  l'administration  générale  de  leur  terre.  Mais  le  roi  faisait, 
de  son  côté,  des  règlements  applicables  à  toute  la  ville,  à 
l'effet  de  prescrire  certaines  mesures  de  sécurité,  de  salubrité, 
d'administration  publique  ou  toutes  autres  touchant  à  la 
police  générale.  Ces  règlements  obligeaient  naturellement 
tous  les  habitants  ;  et  si  les  officiers  royaux  laissaient  les  sei- 
gneurs poursuivre  l'exécution  de  leurs  bans,  pourvu  qu'ils  ne 
fussent  pas  contraires  à  ceux  du  roi,  ils  rewndiquèrent  le 
droit  de  faire  exécuter  les  bans  royaux,  et  de  poursuivre,  en 
tous  lieux,  ks  infractions  qui  y  seraient  commises.  Les  sei- 
gneurs s'efforcèrent  de  repousser  cette  dangereuse  immixtion. 
Nous  voyons  dans  le  registre  de  Saint-Germain-des-Prés,  les 
officiers  de  cette  abbaye  connaître  des  infractions  à  un  ban 
du  roi  relatif  à  l'interdiction  de  nourrir  des  porcs  dans  la 
ville,  et  même  aux  ordonnances  sur  la  monnaie,  par  le  motif 
que  l'abbaye  avait  l'exécution  générale  de  ces  bans,  «  Sic  que 
»  il  apeirt  que  Saint-Germain  ait  en  sa  terre  de  Paris  le 
>'  exequcion  de  ban  le  roi  (6).  »  Mais  les  officiers  du  Chàtelet 
ne  cessèrent  de  poursuivre  leurs  revendications  sur  ce  point, 
et  la  jurisprudence,  dans  son  dernier  état,  les  mit,  après  de 
longs  débats,  en  possession  de  l'exercice  delà  police  générale 
dans  toute  l'étendue  de  la  ville. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  d'entraver  l'exercice  de  la  juridic- 
tion des  seigneurs  par  la  prévention  et  les  cas  royaux  et  de 
leur  enlever  les  droits  lucratifs  dé  police  et  de  voirie  ;  il  fal- 
lait encore  leur  rendre  celte  juridiction  moins  profitable  ou 
plus  onéreuse  par  l'augmentation  de  leurs  charges.  Les  hauts 
justiciers  étaient  astreints,  en  vertu  même  de  leur  titre,  à 
contribuer  à  deux  services  assez  onéreux,  l'entretien  .des  en- 


(6)  «  En  cel  an  (1280)  furent  pris  porceaux  en  la  rue  à  Poitevines  qui 
estoit  Cîimens  de  Issi,  dont  le  prevost  (de  Tabbaye)  l'amenda,  por  ce  que 
l'en  les  nouriset  contre  le  ban  le  roi,  sic  que  il  apeirt  que  Saint-Germain 
ait  en  sa  terre  de  Paris  le  exequcion  de  ban  le  roi.  » —  «  En  l'an  de  g-ràce 
M  ce  L  XXX  et  IX,  le  jor  de  la  S.  Lucas,  furent  semons  nos  hostes  de 
Paris  an  la  haie  de  Biauvez  por  la  monoie  receue  contre  le  ban  le  roi. 
Et  nos  fu  rendue  l'exéqucion.  » 
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fanls  trouvés  et  le  guet.  Ils  s'acquittaient,  à  l'origine,  de  ces 
deux  services  en  nature  ;  mais  ils  Curent  bientôt  astreints  à  y 
pourvoir  par  des  contributions  pécuniaires,  qui  s'élevèrent 
nalurellomonl,  «ivecle  temps,  à  des  cbllfres  assez  considéra- 
bles et  qui  grevèrent  ainsi  leurs  justices  d'une  lourde  charge. 

L'entretien  des  enfants  abandonnés  incombait,  en  principe, 
aux  hauts  justiciers  sur  le  territoire  desquels  ils  étaient  trou- 
vés ;  il  semble  qu'on  considérât  cette  charge  comme  étant 
pour  eux  la  compensation  naturelle  des  droits  de  déshérence 
et  d'épave.  Le  registre  de  Sainte-Geneviève  nous  en  fournit 
un  exemple  bien  ancien.  En  li94,  un  enfant  qui  avait  été 
trouvé  sur  la  terre  de  Sainte-Geneviève,  dans  les  champs,  fut 
porté  au  C<hàl(lol,  mais  le  prévôt  de  Pîiris  s'enquit  de  la  sei- 
gntîurie  dans  laquelle  il  avait  été  recueilli,  et  il  contraignit  le 
chambrier  de  l'abbaye  à  prendre  l'enfant  et  à  pourvoir  à  ses 
besoins.  «  Ledit  chamberier  prist  l'enfant  et  le  fist  nourrir 
des  biens  de  l'église  (7).  » 

Gel  état  de  choses  dura  jusqu'à  ce  que  l'on  sentît  la  néces- 
sité d'affecter  un  asile  spécial  à  ces  enfants.  La  première 
maison  qui  reçut  celte  destination  paraît  y  avoir  été  consa- 
crée par  la  libéralité  de  l'évoque  de  Paris  et  du  chapitre  de 
Notre-Dame.  C'était  une  maison  située  au  bas  duPort-l'Évê- 
que,  qu'on  désigna  sous  le  nom  caractéristique  de,  La  Cou- 
che. Ce  premier  asile,  devenu  insuffisant,  fut  remplacé,  en 
1552,  par  l'hôpitid  de  la  Trinité  qui  ne  fut  pas,  d'ailleurs, 
définitivement  affecté  à  ce  service,  car  les  enfants  trouvés 


(1)  "  I-i'an  d(i  grâce  Mccnii'"'  et  xniî,  environ  la  S.  Jehan,  fii  trové  un 
enfant  entre  Chartreuse  et  les  vig-nes  des  Bruieres,  ou  terroir  que  l'en  dit 
du  Gort,  et  fut  trové  par  n  hommes  et  i  famé  de  Chastiaufort  qui  le  por- 
tèrent en  (;iiaslelel,  et  furent  retenus  en  prison,  pour  la  soupecon  de  l'en- 
fant. Il  requirent  leur  délivrance.  Après  tout  ce,  le  prevost,  seue  la  vérité 
de  l'enfant,  quémanda  à  ii  de  ses  serjanz  et  as  ii  hommes  et  la  famé  qui 
l'enfant  avoient  trové  que  l'enfant  feusf  reporté  là  où  il  fut  trové,  et  que 
les  serjanz  enquisissent  en  qui  signorie  ce  povoit  estre.  Aprise  fête  de  la 
terre  et  de  la  seignorie,  par  gens  trespassanz  le  chemin,  par  vignerons  et 
par  laboureurs  de  terre,  ils  trovèrent  que  la  terre  et  la  seignorie  estoit 
de  Sainte-Geneviève.  Frère  Guillaume  de  Vaucresson,  leures  chamberier 
de  Sainte-Geneviève,  fu  mandé,  et  li  quémanda  l'en,  de  par  le  prevost  de 
Paris,  que  il  preist  l'enfant  et  qu'il  le  feist  nourrir.  Ledit  chamberier 
prist  l'enfant  et  le  fist  nourrir  des  biens  de  l'église  ». 
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furent  encore  transportés  successivement  dans  deux  maisons 
du  port  Saint-Landry,  au  château  de  Bicètre,  au  faubourg 
Saint-Denis,  et  enfin  à  l'hôpital  des  Enfants  trouvés  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  avec  une  annexe  en  face  de  l'Hôtel- 
Dieu. 

Dès  que  la  première  maison  destinée  à  recevoir  ces  enfants 
fut  créée,  on  les  y  amena  de  toutes  parts,  et  Ton  dut  songer 
aussitôt  à  transformer  en  une  contribution  pécuniaire  la 
charge  qui  incombait  aux  hauts  justiciers  de  ce  chef.  Ces 
seigneurs  résistèrent  et  prétendirent  rejeter  sur  l'église  de 
Paris,  représentée  par  Tévêque  et  le  chapitre  de  Notre-Dam^, 
celte  dépense  entière,  en  la  présentant  comme  ayant  un  ca- 
ractère purement  hospitalier.  Mais  leurs  prétentions  furent 
repoussées,  et  ils  furent  condamnés,  par  un  arrêt  du  Parle- 
ment de  <oo2,  à  payer,  tous  ensemble,  une  somme  de 
960  livres  (8).  Le  roi  payait  d'ailleurs,  à  lui  seul,  une  somme 
supérieure,  et  l'avocat  général  Denis  Talon  faisait  remar- 
quer, en  1667,  que  la  contribution  du  roi  eût  pu  être  moins 
élevée  parce  qu'il  avait  une  haute  justice  moins  importante, 
une  moindre  justice^  que  l'ensemble  des  hauts  justiciers  de  la 
ville. 

La  contribution  des  seigneurs  fut  bientôt  d'ailleurs  aug- 
mentée dans  des  proportions  considérables.  Un  arrêt  du 
conseil,  du  18  août  1670,  la  porta  à  la  somme  de  15,900  livres, 
ainsi  répartie  :  3,000  livres,  pour  toutes  les  justices  dépendant 
de  l'archevêché  de  Paris  (Saint-Magloire  et  Saint-Eloi  com- 
pris) ;  2,000  livres,  pour  l'église  de  Paris  ;  3,000  livres, 
pour  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  ;  1,200  livres,  pour 
l'abbaye  de  Sainte-Geneviève;  1,300  livres,  pour  le  grand 
prieuré  de  France  (le  Temple  et  Saint-Jean-de-Latran)  ; 
2,300  livres,  pour  le  prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs  : 
600    livres,   pour   le  prieuré  de    Saint-Denis-de-la-Chartre  ; 


(8)  M.  Championnière  (De  la  propriété  des  eaux  courantes,  p.  514)  con- 
sidère comme  une  nouveauté,  l'obligation  qui  fut  imposée  alors  aux  hauts 
justiciers  de  contribuer  à  l'entretien  des  enfants  trouvés.  11  est  bien  vrai 
que  les  églises  et  les  communautés  monastiques  y  pourvoyaient  en  plu- 
sieurs lieux  ;  mais  le  cas  de  1294,  que  nous  avons  rapporté,  démontre  que 
la  prétention  des  hauts  justiciers  de  Paris  de  se  soustraire  ù  cette  charge 
n'était  pas  fondée- 
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100  livres,  pour  l"al)l);iye  tle  Tiroii  ;  oO  livres,  pour  l'abbaye 
(Je  iMonlinarlre  ;  100  livres,  pour  le  chapitre  de  Saint-Marcel  ; 
150  livres,  pour  le  chapitre  de  Saint-Merry  ;  100  livres,  pour 
le  chapitre  de  Saint-Benoît;  et  enfin  100  livres,  pour  l'abbaye 
de  Saint-Denis  ^9). 

La  contribution  des  seigneurs  au  guet  de  la  ville  fut  égale- 
ment réglée  en  argent,. et  deux  arrêts,  des  30  mai  et  0  juin 
1361,  lalixèrent  à  une  somme  totale  de  1,200  livres  (10). 

IjCs  justices  de  Paris,  entravées  dans  leur  exercice  par  l'in- 
gérence des  officiers  du  Chàtelet,  privées  pour  la  plupart  du 
droit  de  voirie,  étaient  donc  encore  grevées,  à  l'époque  de 
leur  suppression,  de  lourdes  charges  qui  devaient  disposer 
la  plupart  des  seigneurs  à  consentir  plus  aisément  à  leur 
suppression.  Les  principaux  d'entre  eux  protestèrent  cepen- 
dant contre  le  tort  qui  leur  était  fait,  et  quelques-uns  obtin- 
rent des  indemnités  assez  importantes. 

La  suppression  avait  été  tentée,  une  première  fois,  sous 
François  F%  en  1539  ;  mais  ce  projet  n'avait  pas  abouti  (11). 
C'est  Louis  XIV  qui  la  réalisa,  par  son  édit  de  1674.  L'édit  in- 
voque, pour  justifier  cette  mesure,  les  inconvénients  que 
présentent  les  justices  subalternes  pour  les  justiciables,  à 
cause  de  leur  multiplicité,  les  confiits  que  font  naître  l'incer- 
titude de  leurs  limites  et  la  prévention  des  officiers  royaux, 
la  longueur  des  procédures  et  la  multiplicité  des  degrés  de 
juridiction.  Il  y  est  déclaré,  en  outre,  que  le  roi  se  propose  de 
donner  aux  seigneurs  ecclésiastiques,  pour  les  indemniser, 
des  biens  dont  la  jouissance  leur  sera  plus  utile,  et  réparera 
avantageusement  la  perte  de  ces  marques  rï honneur ,  devenues 
onéreuses  cà  plusieurs  d'entre  eux  aussi  bien  par  les  sommes 
qu'ils  sont  obligés  de  payer,  pour  la  nourriture  des  enfants 
trouvés  que  par  les  frais  de  toutes  sortes  auxquels  les  astreint 
l'exercice  de  leur  juridiction.  Leurs  officiers  de  justice  seront 
également  indemnisés  de  ce  qu'ils  peuvent  raisonnablement 
prétendre. 

(9)  V.  Félibien,  Histoire  de  Paris,  t.  II,  p.  517,  et  Sauvai,  t.  II,  p.  590. 

(10)  Ces  arrêts  fijjiirenl  dans  la  Collection  de  la  Bibliothèque  des  avo- 
cats, t.  34,  fosiiS  et  12.5. 

(llj  Cet  édit  ne  fut  pas  enregisti-é  et  ne  reçut  dès  lors  aucune  exécu- 
tion. 
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Les  religieux  de  Saint-Germain-des-Prés  se  signalèrent, 
entre  tous,  par  leurs  protestations.  Pellisson,  qui  était  alors 
leur  économe,  rédigea  un  mémoire  pour  établir  le  préjudice 
que  cette  suppression  leur  faisait  éprouver  (12).  Ils  furent 
assez  largement  indemnisés,  et  ils  obtinrent,  en  outre,  de  con- 
server la  haute  justice  dans  l'intérieur  de  leur  cloître. 


II 


Nous  allons  aborder  maintenant  l'étude  séparée  de  nos  jus- 
tices, en  consacrant  une  notice  spéciale  à  chacune  d'elles. 
Nous  avons  retrouvé,  dans  les  archives,  si  incomplètes  qu'elles 
soient,  de  toutes  les  églises  ou  communautés  monastiques 
qui  en  étaient  investies,  des  témoignages  plus  ou  moins  nom- 
breux de  l'exercice  de  leurs  droits.  Nous  avons  utilisé  avec 
un  grand  profil,"  dans  nos  recherches,  les  inventaires  des  Ar- 
chives que  M.  Cocheris  a  ajoutés  à  son  excellente  édition  de 
\ Histoire  de  Pans  de  l'abbé  Lebeuf,  et  nous  avons  consulté 
tous  les  cartons  qui  nous  ont  paru  de  nature  à  contenir  quel- 
ques documents  relatifs  à  la  temporalité  de  chaque  commu- 
nauté. Nous  avons  consulté  également  les  registres  de  justice 
les  plus  anciens  qui  nous  ont  été  signalés.  Ils  sont  en  assez 
petit  nombre.  Les  longues  séries  qui  figurent  dans  les  Inven- 
taires des  Archives  se  rapportent,  pour  la  plus  grande  partie, 
à  des  registres  de  date  récente  ;  il  en  est  même  un  assez 
grand  nombre  qui  sont  postérieurs  h.  l'édit  de  suppression 
de  1674. 

Nous  avons  rédigé  nos  notices  sur  un  plan  assez  uniforme 
qui  nous  était  imposé.  L'Iiistorique  abrégé  de  chaque  commu- 
nauté, les  titres  de  fondation  de  sa  temporalité,  son  territoire, 
les  actes  de  l'exercice  de  sa  juridiction,  tels  en  senties  élé- 
ments principaux.  On  trouvera  donc,  dans  ces  notices,  bien 
des  points  de  ressemblance  et  quelques  redites  ;  nous  nous 
sommes  cependant  efforcés  de  reproduire  les  détails  les  plus 
originaux  dans  chacune  d'elles.  M.  Guérard  a  consacré  h.  la 
justice  du  chapitre  de  Notre-Dame  et  à  celle  de  l'évêque  une 

(12)  D.  Rnnillnrd.  lihfoire  de  Saint-Germani-flfx-Prex,  p.  267. 
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partie  de  saremarqaablo  Introduction  au  Cartu/oire  de  Notre 
Dame.  Nous  ne  pouvons  (ju'y  renvoyer  pour  les  points  qu'il  a 
traités  ;  mais  il  n'a  mis  eu  œuvre  que  les  documents  que  lui 
l'ournissait  le  Gartulaire  môme  ;  nous  avons  utilisé  quelques 
documents  postérieurs. 

Nous  nous  sommes  elForcés  de  décrire  le  territoire  de  cha- 
que seigneurie,  et  autant  que  possible,  celui  de  sa  justice. 
C'est  là  un  travail  assez  aride,  et  dont  les  détails  ne  peuvent 
intéresser  que  ceux  qui  sont  familiarisés  avec  l'histoire  topo- 
firaphiquede  Paris.  Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'y  appor- 
ter une  exactitude  absolue.  Nous  avons  dû  nous  servir  princi- 
palement de  déclarations  de  temporel  et  des  plans  spéciaux 
conservés  aux  Archives.  Ces  plans  qui  sont,  presque  tous, 
d'une  date  très  récente,  ri,5urent  généralement  tout  le  terri- 
toire de  la  seigneurie,  c'est-à-dire,  5a  censive  ;  or,  on  sait 
qu'il  n'y  avait  aucune  corrélation  nécessaire  entre  la  censive 
et  la  justice  d'un  seigneur.  Les  déclarations  de  temporel  les 
distinguent  habituellement  l'une  de  l'autre,  mais  elles  ne 
doivent  être  acceptées  qu'avec  de  grandes  réserves.  Elles 
comprennent  trop  souvent,  dans  le  territoire  de  la  justice,  des 
parties  de  la  seigneurie  foncière  qui  lui  étaient  étrangères,  et 
dans  lesquelles  les  droits  prétendus  par  le  seigneur  étaient 
litigieux  ou  même  lui  étaient  entièrement  déniés.  Nous  les 
avons  contrôlés  avec  le  plus  de  soin  possible,  et  nous  croyons 
avoir  déterminé,  au  moins  d'une  manière  générale,  l'assiette 
du  territoire  de  chaque  justicier  et  ses  principales  limites.  Il 
y  aura  sans  doute  souvent,  dans  ces  limitea^  des  enclaves  plus 
ou  moins  importantes  qui  devraient  en  être  distraites.  Il 
faudrait  pour  les  déternîiner,  dans  chaque  cas,  avec  une  exac- 
titude parfaite,  reconstituer  chaque  rue,  maison  par  maison, 
comme  l'avait  entrepris  Berty,  dans  ses  savantes  restitutions 
du  vieux  Paris. 

Nous  publions,  à  la  suite  de  cette  Étude,  le  texte  même  des 
registres  de  justice  des  abbayes  de  Saint-Maur-des-Fossés,  de 
Sainte-Geneviève,  de  Saint-Germain- des-Prés  et  du  prieuré 
de  Saint-Marlin-des-Champs,  que  nous  avons  analysés  plus 
haut,  ainsi  qu'un  extrait  d'un  Cartulaire  de  Saint-Denis,  rela- 
tif à  une  petite  justice  de  faubourg,  celle  de  la  Chapelle.  Celte 
reproduction  est  à  peu  près  complète  ;  elle  n'est  cependant 
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pas  intégrale.  Ces  registres  contiennent  des  documents  étran- 
gers à  la  justice,  en  plus  ou  moins  grand  nombre.  Nous  les 
avons  négligés,  et  nous  n'avons  reproduit  que  les  cas  de  jus- 
tice proprement  dits,  ainsi  que  les  documents  i^ui  s'y  ratta- 
chent directement. 


CHAPITRE  IX 


LE    CUAl'irnE    DE    NOTRE-DAME 


I.  Lo  chapiirc  et  l'église  de  Noti-e-Daine.  —  II.  Seigneurie  du  Chapitre. 
Cité.  Uive  gauche.  LePont-au-Change.  Lîle  Notre-Dame.  —  III.  Le  cloî- 
tre. Conflils  avec  les  officiers  du  roi.  Excommunication  du  prévôt  de 
Paris.  Soumission  faite  par  Louis  VU  au  Chapitre.  L'avocat  du  roi  Pierre 
de  Cugniùres,  — IV.  Bailli  du  Chapitre.  Registre  de  justice  du  XV»  siè- 
cle, te  Pappier  de  la  Havre.  — V.  Justice  de  THôtel-Dieu.  Fustigation 
dans  les  salles  de  malad^'s.  —  VI.  Seigneuries  du  Chapitre  hors  Paris. 
Émeute  des  habilants  d'Orly  et  de  ChiUenay, 


Le  chapitre  de  Nolrc-Dame  était  la  première  des  commu- 
nautés séculières  de  la  ville  de  Paris.  Il  était  doté,  dès  le 
XIU"  ou  le  XIV®  siècle,  de  huit  dignités  et  de  cinquante-deux 
canonicats  ;  à  sa  tête  était  le  doyen,  chef  élu  de  la  communau- 
té (1).  Les  chanoines  étaient  nommés  par  l'évêque,  à  l'excep- 
tion de  deux  d'entre  eux  dont  les  canonicats  avaient  été  créés 
par  l'archidiacre  Etienne  de  Garlande  et  qui  étaient  à  la  no  mi- 
nation  du  chapitre. 

On  attribue  l'origine  des  communautés  de  chanoines  h.  l'in- 
stitution que  fit  saint  Augustin  d'un  certain  nombre  de  clercs 
dont  il  composa  son  conseil  et  auxquels  il  imposa,  pour  \ei 
mieux  désintéresser,  l'obligation  de  la  vie  commune."  Des 
communautés  semblables  s'établirent  ensuite,  non  seulement 
dans  les  églises  cathédrales^  dont  elles  partagèrent  les  biens 

(i)  Les  huit  dignitaires  étaient,  le  doyen,  le  chantr(!,  les  trois  archidia- 
cres, le  sous-chantre,  le  chancelier  et  le  pénitencier.  On  comptait,  après 
les  dignitaires,  dix  prêtres,  quinze  diacres  et  douze  sous-diacres;  les  ti- 
tres des  autres  membres  ne  sont  pas  mentionnés  dans  le  Cartulnire.  Le 
chantre  était  le  second  dignitaire  du  chapitre.  Aux  titres  d'archidiacres 
correspondaient  les  trois  archidiaconés  de  Paris,  de  Josas  et  de  Brie 
(V.  Guérard,  préface  du  Cartulaire  de  Sot re- Dame), 
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avec  les  évoques,  mais  encore  dans  un  grand  nombre  d'église 
simples.  L'aulorilé  ecclésiastique  fil,  à  diverses  reprises,  des 
règlements  pour  les  astreindre  k  Thabitation  et  la  vie  com- 
mune dans  les  cloîtres  ;  mais  ces  prescriptions  furent  mal 
observées.  Les  chanoines  qui  y  restèrent  assujettis  furent 
institués  à  nouveau,  sous  le  titre  de  chanoines  réguliers,  par 
les  conciles  de  Rome  de  10.39  et  1063  ;  tels  étaient  les  cha- 
noines de  Saint-Yictor  à  Paris.  Les  autres,  en  plus  grand 
nombre,  formèrent,  comme  les  chapitres  de  Notre-Dame,  de 
Saint-Marcel  et  autres,  de  simples  communautés  séculières 
affranchies  de  la  vie  claustrale  et  de  la  règle.  La  plupart  des 
églises  collégiales  appartenaient  à  cette  dernière  catégorie  ; 
mais  elles  étaient,  presque  partout,  à  l'origine,  des  commu- 
nautés régulières,  comme  l'attestaient  les  cloîtres  dont  elles 
étaient  entourées. 


I 


L'église  cathédrale,  à  laquelle  le  chapitre  de  Notre-Dame 
était  attaché,  a  toujours  été  vraisemblablement  située  dans 
kl  Cité.  Divers  historiens  ont,  il  est  vrai,  assigné  ce  rang  à 
d'autres  églises,  telles  que  Saint-Germain-des-Prés,  Saint- 
Marcel  et  Saint-Étienne-du-Mnnt.  Mais  on  reconnaît  généra- 
lement aujourd'hui  que  la  primauté  appartint  tour  à  tour  à 
deux  églises  voisines  situées,  l'une  et  l'autre,  dans  la  G  ité 
dont  l'une  était  dédiée  à  Saint  Etienne,  et  l'autre  à  la  Vierge. 
Celte  dernière,  qui  avait  été  ruinée  par  les  Normands  en  857, 
fut  réparée,  en  907,  parl'évéque  Anscherius  et,  plus  tard,  par 
l'archidiacre  Etienne  de  Garlande.  L'une  et  l'autre  furent 
démolies  pour  faire  place  à  celle  que  nous  voyons  aujour- 
d'hui. C'est  l'évêquc  Maurice  de  Sully  qui  entreprit,  vers 
1163,  la  construction  de  la  cathédrale  actuelle.  Cette  con- 
struction fut  continuée  après  sa  mort,  survenue  en  1196,  par 
son  successeur,  Eudes  de  Sully,  et  les  évêques  qui  suivirent  ; 
et  elle  ne  fut  entièrement  achevée  qu'à  la  fin  du  XIII*  siècle(2). 

On  croit  que  le  pape  Alexandre  lil,  alors  réfugié  en  France, 
posa  lui-même  la  première  pierre   de  cet  édifice.  Ce  pape 

(2)  V.  Cart.  N.-D.,  préface,  p.  167. 
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(loniKi  uii\  cliJinuiues  uikî  in;ii-qii(î  [j;aliciilièi'e  de  s;i  nivcui- 
en  laisaiU  élever  ses  neveux  dans  le  cloître  dont  les  écoles 
rivalisaient  alors  avec  celles  de  Sainte-Geneviève  et  de  Saint- 
Victor.  Louis  le  Gros  attaclia  au  Chapitre  deux  de  ses  pro- 
pres [ils,  Henri  qui  fut  chanoine  et  Philippe  qui  fut  archidiacre. 
L'Eglise  avait  pris,  dans  le  sein  de  celte  communauté  privi- 
légiée, avec  un  nombre  considérable  d'évêques,  six  papes  et 
trente-neuf  cardinaux.  Le  chapitre  de  Notre-Dame  occupait 
donc  un  rang  considérable  dans  l'état  ecclésiastique  de  la 
ville  de  Paris.  Il  avait,  sous  sa  dépendance,  les  quatre 
églises  de  Saint-Merri,  du  Saint-Sépulcre,  de  Saint-Benoît  et 
de  Saint  Étienne-des-Grés,  qu'on  appelait  vulgairement,  ses 
quatre  filles.  Enfin,  il  jouissait  d'une  précieuse  prérogative  ; 
il  avait  une  juridiction  spirituelle  indépendante  Tautorité 
épiscopale. 

Les  communautés  de  chanoines  instituées  dans  les  églises 
cathédrales  n'avaient  pas  de  patrimoine  propre  à  l'origine  ; 
elles  vivaient  sur  les  biens  de  l'église  qui  étaient  dans  les 
mains  de  l'évêque.  Le  premier  acte  connuqui  fitunedivisionde 
ces  biens  à  Paris,  entre  les  chanoines  et  l'évêque,  remonte  à 
l'année  829.  Dans  un  concileréunidans  l'église  de  Saint-Élienne, 
l'évêque  Inchad  assigna  au  chapitre  plusieurs  terres  impor- 
tantes situées  hors  de  Paris  {,i).  L  un  de  ses  successeurs,  Eli- 
siard,  lui  en  affecta  de  nouvelles,  et  ces  concessions  furent 
confirmées  par  un  diplôme  des  rois  Louis  V  et  Lothaire  (4). 
Mais  le  chapitre  possédait  déjà,  comme  on  le  voit  par  ce  di- 
plôme, quelques  biens  en  propre  qu'il  tenait  de  la  libéralité 
des  rois  et  des  fidèles  ;  et  on  peut  présumer  qu'il  avait,  dès 
cette  époque,  la  propriété  d'une  partie  de  sa  terre  à  Paris,  et 
tout  au  moins  de  son  cloître  et  des  maisons  voisines. 

Tous  ces  biens  passèrent  naturellement  entre  les  mains  des 
chanoines,  avec  tous  les  droits  que  l'Eglise,  représentée  par 
l'évêque,  y  avait  déjà.  Les  chartes  postérieures  confirmèrent 
ou  étendirent  ces  droits.  Un  diplôme  de  Charles  le  Simple, 
du  17  juin  911,  consacra  l'immunité  du  cloître  et  des  mai- 
sons mômes  du  chapitre   situées  hors  de  l'enceinte  claus- 

{^)Cart.  N.-D.  t.  I,  p.  321. 

(4)  Loc.  cit.  t.  [,  p.  273,  {circa  982). 
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traie  (o).  Un  diplôme,  donné  vers  Tan  98^,  confère  le  même 
privilège  aux  nombreuses  possessions  du  chapitre  dont  il 
fait  l'énumération  (6). 


II 


Un  document  de  la  fin  du  XIV  siècle  nous  fait  connaître 
le  territoire  entier  de  la  justice  du  chapitre  à  Paris  (7).  La 
principale  partie  s'étendait  dans  la  Cité,  dont  elle  embrassait, 
à  partir  de  la  place  du  Parvis,  toute  la  pointe  orientale,  à 
l'exception  du  palais  épiscopal  (8).  Elle  comprenait  l'Hôtel- 
Dieu  et  ses  dépendances,  la  place  du  Parvis  (9),  une  partie  de 
la  rue  Saint-Pierre-aux-Bœufs  (10;,  la  plus  grande  partie  du 
cul-de-sac  Sainte-Marine  (H),  plusieurs  maisons  dans  les  rues 
Glatigny,  des  Marmousets  et  du  Colon  (12),  le  cloître  tout 

(5)  «  Goncedimus  eisdem  fratribiis  sancte  Marie,  ut  predictum  claus- 
»  trum  illorum...,  absque  alicujus  senioris  vel  ullius  hominis  impulsione, 
»  simul  cum  domibus  suis  infra  et  exti-a  existentibus,  indesinenter  libère 
>'  ac  quiète  possideant».  Carf.  N.-D.,  t.  I,  p.  2i2. 

(6)  «  Eo  nanique  ordine  precipimus,  ut  nuUus  unquam  ex  judiciaria 
potcstate  accinctus,  vel  quocunque  modo,  nullisque  ingeniis,  in  predictis 
villis,    aliquam  judicandi    potestatem   inibi  exerceat.  »  —   Curt.  N.-D. 

t.  I,  p.  273. 

(7)  <'  Ce  sont  les  rues  et  lieux  à  Paris  csquieulx  n".esseignenrs  les  doyen 
et  chapitre  de  Nostre-Danie  de  Paris  ont  toute  haulte  justice,  moyenne  et 
basse.  »  Cart.  N.-D.,  t.  II!,  p.  300. 

(8)  La  rue  aux  Bateaux,  viens  ad  batellos,  devenue  ensuite  la  rue 
l'Evèque,  qui  allait  de  la  place  du  Parvis  au  Pont-aux-Doubles  et  qui  sé- 
parait le  palais  épiscopal  de  rHôlel-Dieu,  était  elle-même  dans  la  justice 
du  chapitre.  En  1267,  les  biens  de  Renaud  Chochet,  décédé  sans  héri- 
tiers, in  terra  capituli  ad  batellos,  furent  recueillis  par  les  chanoines,  par 
droit  de  bâtardise.  —  Cart.  N.-D.,  t.  III,  p.  4d3. 

(9^  On  traitera  plus  loin,  en  détail,  de  l'Hôtel-Dieu.  On  lit,  relativement 
au  Parvis,  dans  un  accord,  du  10  août  1272,  entre  le  chapitre  et  l'évêque  : 
«  In  paraviso....  justitiam  candelarum  parisicnsis  episcopus,  pleno  jure, 
habebit....  In  aliis  vero  omnibus,  in  dicto  paraviso,  capitulum  parisiense 
justitiam  seu  juridictionem  habebit,  altam  et  bassam.  »  Carf.  N.-D.  t.  III 
p.  247. 

(10)  Comprise  dans  le  parcours  de  la  rue  d'Arcolo  actuelle. 

(11)  Le  cul-de-sac  de  Sainte-Marine  aboutissait  h  la  rue  Saint  Pierre- 
aux-Bœufs. 

(12)  Ces  trois  rues  n'existent  plus.  Les  deux  premières  ont  disparu  dans 
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onlicr^  le  port  SaiiU-L;ni<li'y  (l.'J),  et  l'espace  vague   qui  for- 
mait rexlréinité  (le  la  pointe  derrière  Notre-Dame. 

Le  cloître,  qui  occupait  la  plus  grande  partie  de  cet  cmpla-- 
cement,  était  limité,  à  l'est,  par  la  Seine,  au  sud,  par  l'extré- 
mité du  palais  épiscopal  et  l'église  de  Notre-Dame,  h  l'ouest, 
par  une  ligne  parallèle  à  la  rue  d'Arcole  actuelle  et  par  la  rue 
de  la  Colombe,  au  nord,  par  la  rue  d'Enfer  (1-4)  et  le  groupe 
de  maisons  qui  entouraient  le  port  Saint-Landry.  Il  était  tra- 
versé par  les  rues  des  Chanoines,  des  Chantres  et  du  Chapitre; 
il  était  fermé  par  trois  portes,  sur  la  place  du  Parvis,  à  l'en- 
trée de  la  rue  de  la  Colombe,  et  près  du  Pont-Rouge.  Dans 
son  enceinte,  s'élevaientles  églises  de  Saint-Denis-du-Pas  (15), 
de  Saint-Jcan-le-Rond(16)  et  de  Saint-Agnan  (17). 

Le  cloître  renfermait,  au  commencement  du  XIV®  siècle, 
trente-sept  maisons  canoniales.  L'habitation  de  cet  enclos 
privilégié,  qui  recevait  aussi  des  laïques,  était  néanmoins  in- 
terdite aux  femmes  ;  un  statut  capitulaire,  du  23  août  1334, 
enjoint  aux  clercs  et  autres  habitants  du  cloître  d'expulser, 
dans  les  huit  jours,  celles  qui  y  demeuraient  (18).  Un  autre 
statut,  du  12  novembre  1328,  interdit  d'y  ouvrir  des  taver« 
nés  (19).  Un  statut  d'Eudes,  légat  du  Saint-Siège,  défend  d'y 
élever  des  animaux  nuisibles  ou  destinés  seulement  à  l'amuse- 
ment, tels  que  les  ours, les  cerfs, les  corbeaux  elles  singes  [20]. 

la  construction  d'un  nouvel  Hôtel-Dieu.  La  troisième,  dite  aussi  du  Coulon 
et  aicx  Coulons,  était  une  petite  ruelle  qui  aboutissait  à  la  rue  Neuve-Notre- 
Dame.  V.  Jaillot,   Quartier  de  la  Cité,  p.  02. 

(13',  Le  port  Saint-Landry  était  situé  sur  le  quai  aux  Fleurs  actuel,  au- 
dessus  de  la  rue  de  la  Colombe. 

(14)  Comprise  dans  le  parcours  de  la  rue  des  Ursins  actuelle. 

(15)  Cette  petite  église,  que  quelques  auteurs  ont  considérée,  à  tort, 
comme  la  première  église  cathédrale,  était  néanmoins  fort  ancienne.  Elle 
était  située  au  chevet  de  Notre-Dame. 

(16)  Cette  église,  qui  était  située  au  nord  de  Notre  Dame,  et  presque  dans 
l'alignement  de  sa  façade,  a  été  démolie  en  l7iS.  Elle  avait  servi  de 
baptistère  à  l'église  de  Notre-Dame. 

(17)  Cette  chapelle,  qui  était  située  dans  la  rue  Chanoinesse,  témoignait 
de  l'exhaussement  considérable  du  sol  de  la  Cité  ;  son  pavé  était  beau- 
coup plus  bas  que  celui  de  la  rue. 

(18)  Cart.  N.-D.  t.  III,  p.  445. 
(«9)  C'irt.  N.-D.  t.  m.  p.  421. 
(20)  Cart.  N.'D.  t.  il,  p.  406. 
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A  rextrémité  du  cloître,  à  la  pointe  de  la  Cité,  se  trouvait  un 
espace  vague  qui  paraît  avoir  étéforméprincipalement  par  les 
graviers  et  décombres  provenant  de  la  reconstruction  de  l'é- 
glise de  Noire-Dame.  Cet  espace,  qui  finit  par  être  transformé 
en  jardins,  s'appelait  le  terrain  ;  on  lui  donnait  aussi,  en  1238, 
le  nom  de  la  Motte  aux  Papelerds,  Mota  Papelardorwn.  C'est 
là  que  Charlotte  de  Savoie,  seconde  femme  de  Louis  XI,  dé- 
barqua, en  1407,  pour  être  complimentée  par  l'évêque  et  le 
parlement. 

Sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  la  justice  du  chapitre  com- 
prenait trois  groupes  principaux.  Le  premier  étîiit  circonscrit 
par  les  rues  Saint-Jacques,  Saint-Yves  (21),  Galande  et  des 
Anglais,  et  traversé  par  la  rue  du  Plâtre.  Le  deuxième,  moins 
considérable,  comprenait  un  certain  nombre  de  maisons  entre 
la  rue  Saint-Séverin  et  la  ruelle  Saillenbien  (22).  Le  troisième 
groupe,  stitué  près  de  la  porte  Sa  nt- Victor,  était  circonscrit 
par  les  rues  des  Murs,  de  Versailles,  Traversine  et  Saint-Vic- 
tor (23). 

Le  premier  de  ces  groupes  avait  été  détaché,  au  XIP  siècle, 
d'une  terre,  plantée  de  vignes,  dite  de  Garlande,  qui  confinait 
au  clos  Bruneau,  et  qui  appartenait  à  Etienne  de  Garlande, 
archidiacre  de  l'église  de  Paris  et  à  son  frère  Guillaume,  sé- 
néchal du  Palais  sous  Louis  le  Gros.  Etienne  de  Garlande 
donna  au  chapitre  la  partie  de  celte  terre  qui  lui  appartenait, 
pour  la  fondation  de  deux  canonicats,  et  le  roi  compléta  cette 
donation,  en  y  faisant  l'abandon  de  sa  justice  aux  chanoines, 
par  un  acte  de  1134  (24). 

(21)  Ce  nom  désigne  la  pnrlie  de  la  rue  des  Noyers  qui  aboutissait  à  la 
rue  Saint-Jacques.  La  rue  des  Noyers  est  comprise  aujourd'hui  dans  le 
pai'cours  du  boulevard  Saint-Germain. 

(22)  Rue  des  Prètres-Saint-Séverin. 

(23)  Ces  rues  ont  disparu  aujourd'hui,  par  suite  du  percement  des  rues 
Monge,  des  Écoles  et  du  Cardinal-Lemoine. 

(24)  Privilegiuiii  terre  Stephaiii  Garlandensis.  <<  Notum  fieri  volumua. .. 
quod  terram  Stepbani  Girlandensis,  in  qaa  vinee  ejus  habebamur,  quando 
eas  extirpari  fecimus,  cum  vicaria  et  omni  justitia  et  omnibus  consuetudi- 
nibusejusdem  terre  ad  nos  pertinentibas,  exceptis  X  et  octo  denariis  de 
censii.  Béate  Marie  et  duobus  canonicis  in  domo  predicti  Stephani  con- 
stitutis,  in  perpetuo  jure  babendam  concedimus,  quod  inea  nihil  ominino 
nobis  aut  heredibus  noslris,  excepto  predicto  censu,  retinemus.  »  —  Carf. 
y.-D.  t.    1,    p.  268.    —  Y.   aussi  't.    III,   p.   37ti)  une  restitution  faite 
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Lo  chapitre  avait  encore  quelciucs;  possessions  sur  la  rive 
droite.  C'est  ainsi  qu'il  avait  la  seigneurie  d'un  petit  groupe 
de  maisons  situé  dans  les  rues  des  Arcis  (25),  Jean-Pain-Mol- 
let (26),  de  l'Écorcbcrie  (27),  et  Sainl-Bon  (28).  Une  sentence 
du  prévôt  (le  Paris,  de  1273,  reconnaît,  au  profit  des  cha- 
noines, dans  leur  terre  de  Parh-lez-Sninl-Don  et  sur  les  hùtes 
qui  riiabitont,  «  le  brûlier,  la  justice  de  l'oreille  coper  et  du 
»  sanc  »  ;  mais  il  réserve  au  roi  toute  «  la  justice  pardessus  », 
ainsi  que  le  guet  et  la  taille  (29). 

Le  document  auquel  nous  empruntons  cette  description 
nomme  encore,  sur  la  rive  droite,  les  rues  aux  Ménétriers  (30), 
Sainl-.Martiu,  Marivaux  (31),  de  la  Mortellerie  (32),  Jean  Jelian- 
cien  (33),  la  Barre-du-Bec  (34)  et  le  ponceau  Saint-Denis  (33), 


par  le  prévôt  dn  Paris  aux  chanoines  en  reconnaissance  de  leurs    droits 
(an.  1273). 

(25)  C'était  le  non~.  de  la  rue  Saint-Martin,  entre  les  rues  de  la  Verrerie 
et  Saint-Jacques-la-Bouclierie.  —  Le  chapitre  contestait  au  roi,  en  1272, 
le  guet  et  la  taille  sur  ses  hôtes  demeurant  dans  sa  terre,  en  la  rue  des 
Arsiz^  qui  comprenait  plusieurs  maisons.  Le  prévôt  de  Paris,  après  en- 
quête, consacra  le  droit  du  roi.  —  Cart.  N.-D,  t.  III,  p.  437. 

(26)  Comprise  dans  le  parcours  de  la  rue  de  Rivoli. 

(27)  Comprise  dans  le  parcours  de  l'avenue  Victoria. 

(28)  Rue  Saint-Bon  actuelle. 

(29,  Cart.  N.-D.  t.  III,  p.  382  et  437.  —  «  Le  chapitre  desusdit  a,  an 
'adite  terre  et  es  hostes  de  celé  terre,  le  brulier,  la  jostise  de  l'orille  coper 
et  du  sanc,  et  la  .jostise  pard^souz  et  le  cep  pour  lesdites  jostices  que 
nous  avons  laissié  audit  chapitre.  Et  li  rois  i  a  tote  l'autre  jostice  par- 
desus,  et  le  gueit  et  la  taille.  »  {Loc.   cit.  p.  382\ 

(30)  Rue  des  Ménétriers.  Les  maisons  du  chapitre  devaient  être  sur  le 
côté  nord  de  cette  rue  ;  le  côté  méridional  relevait  du  prieuré  de  Saint- 
Marlin-des-Champs. 

(3i)  Il  y  avait  deu.K  rues  de  ce  nom,  la  grande  et  la  petite  rue  Marivaux 
qui  sont  comprises  aujourd'hui  dans  les  rues  Nicolas  Flamel  et  Pcrnelle. 

(32)  Rue  de  l'Hôtel-de- Ville  actuelle. 

(33i  Ancienne  rue  des  Coquill'S.  Elle  s'étendait  de  la  rue  de  la  Verrerie 
à  celle  de  la  Tisserandcrie.  Elle  a  disparu,  par  suite  de  la  prolongation  de 
la  rue  du  Temple  au-dessous  de  la  rue  de  la  Verrerie. 

(34)  Celte  rue  faisait  suite  h  la  précédente  en  remontant  vers  la  rue  du 
Temple.  Elle  est  comprise  aujourd'hui  dans  le  parcours  de  la  rue  du 
Temple,  entre  les  rues  de  la  Verrerie  et  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie. 

(35)  Petit  pont,  sous  lequel  passait  l'égout  dans  la  rue  Saint-Denis.  11 
donnait  son  nom  à  une  rue,  aujourd'hui  disparue,  qui  allait  de  la  rue 
Saint-Denis  à  la  rue  des  Égouls. 
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Mais  le  chapitre  n'avait,  dans  ces  rues,  que  de  très  petits 
groupes  de  maisons,  ou  même  des  maisons  isolées. 

La  seigneurie  du  cha[iitre  était  donc  très  morcelée  ;  elle 
contenait  même  des  maisons  partagées  entre  deux  justices. 
Nous  voyons,  dans  le  Carlulaire  (h  Notre-Dame,  qu'une 
femme,  nommée  Gile,  habitait  une  maison  dont  le  devant  était 
situé  dans  la  terre  du  roi,  et  le  derrière  dans  celle  du  chapitre. 
La  vente  qu'elle  y  fit  d'un  tonneau  de  vin  occasionna,  entre 
les  gens  de  Notre-Dame  et  les  officiers  du  roi,  un  conflit  qui 
se  termina  à  l'avantage  des  premiers,  parce  qu'il  fut  reconnu 
que  le  tonneau  avait  été  vendu  sur  le  derrière  de  la  mai- 
son (36). 

Le  chapitre  avait  encore  la  seigneurie  des  maisons  qui 
couvraienlla  partie  occidentale  du  Pont-au-Change  (37).  Nous 
voyons,  par  un  document  du  règne  de  Philippe-Auguste,  que 
la  propriété  du  Grand-Pont  avait  alors  passé,  tout  au  moins  en 
partie,  de  l'évêque  aux  chanoines.  Un  de  leurs  officiers,  qui 
prenait  le  titre  prévôt  de  ce  pont,  avait,  d'après  cet  acte,  toute 
justice  sur  les  meuniers  et  leurs  gens,  ainsi  que  sur  tous  ceux 
qui  y  étaient  établis  (38).  Jaillol  pense  que  l'emplacement  de 
ce  pont  différait  sensiblement  de  celui  qui  fut  occupé,  dans  la 
suite,  par  le  Pont-au-Change,  et  que  les  droits  que  le  chapitre 
y  avait  furent  transportés,  après  sa  destruction,  sur  le  Pont- 
aux-Meuniers,  et  ensuite  sur  ce  dernier  (39).  Mais  la  disser- 
tation à  laquelle  il  se  livre  sur  la  situation  véritable  de  ce 
pont  est  assez  confuse  ;  et  l'opinion  qui  assigne  à  celui-ci 

(36)  Cart.  N.-D.  t.  Il,  p.  20a. 

(37)  De  ponte  majori.  «  Post  expletionem  vero  ejusdem  pontis....  di- 
gnum  judicavimus. . . .  ipsum  pontem,  Enee,  prcdicti  episcopi,  successo- 
rumque  suorum  potestati  subjicere,  quatinus,  tam  ipse  quam  successores 
ejus,  ipsum  pontem,  una  cum  via  que  per  terram  Sancli  Germani  ad  eum- 
dem  pontem  vadit,  Deo  propicio,  ordinent,  absqiie  alicnjus  comitis  ordi- 
natione,  et  in  eadem  immunitate  permaneat,  sicut  antea  fuit,  et  in  preceplis 
antecessorum  nostrorum  et  nostro  de  rua  Sancti  Germani  continetur.  »  — 
Cart.  N.-D.  t.   I,  p.  243. 

(38;  «  Preterea  idem!prepositus  (Magni  Pontis)  habet  omnimodam  justi- 
liam  in  omnes  molendinarios  qui  tenent  molendinos  Magni  Pontis,  et  in 
servientes  eorum,  et  etiam  in  omnes  mansionarios  super  Magnum  Pon- 
tem. »  —  Cart.  N.-D.  t.  I.  p.  460. 

(39)  Jaillot,  Quartier  de  ladite,  p.   160. 
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remplacement  même  du  Pont-au-Chaiigc,  nous  paraît  encore 
la  plus  vraisemblable. 

Gomme  le  Grand-Pont,  lile  Noire-Dame  avait  appartenu, 
à  l'origine,  à  l'évêque  (40).  Cette  île,  qui  était  la  plus  rappro- 
chée delà  cathédrale,  vers  l'Orient,  a  formé,  par  sa  réunion 
avec  l'île  voisine,  l'ile  Saint-Louis  actuelle.  Au  XII1'=  siècle, 
la  seigneurie  en  était  déjà  divisée  entre  l'évoque  et  le  chapitre. 
Un  acte  du  3  novembre  î33j  règle,  entre  eux,  le  partage  de 
la  juridiction  ;^41). 

Le  chapitre  avait  enfin  quelques  autres  possessions  dans  les 
faubourgs,  et  notamment,  une  terre  au  faubourg  Saint- 
Laurent  qui  confinait  à  la  seigneurie  de  Saint-Martin-des- 
Chanips  (4-i),  et  une  autre  au  faubourg  de  la  Conférence,  sur 
le  territoire  de  Chaiilot,  qui  portait  le  nom  de  fief  de 
T orrai  (43). 

III 

Les  premiers  documents  que  nous  possédons  relativement 
à  la  justice  du  chapitre  nous  reportent  à  l'époque  du  duel  ju- 
diciaire. Nous  avons  résumé,  plus  haut,  toutes  les  pièces  qui 
se  rapportent  à  cet  intéressant  sujet.  On  a  vu  que  les  duels 
avaient  lieu  dans  l'enceinte  du  cloître,  dans  l'hôtel  de  l'archi- 
diacre, en  présence  du  chambrier  laïque  du  chapitre. 

Les  meurtres  et  les  excès  de  tout  genre,  très  fréquents 
dans  la  terre  du  Chapitre,  vers  le  milieu  du  XII'  siècle,  y 
étaient  encore  assez  mal. réprimés.  Un  acte  CMpitulaire  de 
cette   époque   atteste  que  l'impunité   qui  les  couvrait  trop 

(40)  «  Reddimus  insulani  qiiamdam  eidem  civitali,  inorientali  plaga,  con- 
tiguam,  atque  viciniorem  Ecclesic  sancti  Dei  genitricis  et  semper  virginis 
Marie  ;  que....  antea  usibiis  habebalur  et  dominio  comitis  ipsiiis  civitatis 

et  regionis Ut  memorata  insiila,  sine  cujuspiam  comitis  inquietatione 

aut  sollicilalione,  dominio  episcopi...,  perpétua  lege,  subjaceat. —  Cart. 
N.-D.  t.  1,  p.  245. 

(41)  Cart.  X.-D.  t.  III,  p.  267. 

(42)  Bacqnet  mentionne  un  arrêt,  du  11  mai  1574,  relatif  à  la  justice  de 
cette  terre  qui  fut,  à  cette  époque,  contestée  par  le  procureur  du  roi.  — 
Ch.  5,  n»  3. 

(43)  On  peut  voir  un  plan  de  cette  terre  aux  .\rchiviis  nationales.— Seine, 
3e  cl.,  n"  33. 
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souvent  provoquait  de  fréquentes  représailles.  Il  dispose^ 
pour  y  mettre  fin,  qu'à  l'avenir  toute  personne  qui  aura 
•  commis  un  homicide  sera  privée  de  tous  les  biens  qu'elle 
possède  sur  la  terre  de  lÉglise  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  sou- 
mise au  jugement  du  chapitre  ;  et  il  ajoute  que  si  un  des 
chanoines  qui  n'avait  pas  pris  part  à  cette  délibération  refu- 
sait d'y  acquiescer  ses  confrères  cesseraient  toute  commu- 
nication avec  lui,  au  chapitre  et  au  chœur  (44). 

En  dehors  de  ces  graves  attentats  contres  les  personnes,  la 
tranijuillilédu  cloître  était  fréijuemment  troublée  par  de  nom- 
breux perturbateurs  qui  s'y  prenaient  de  querelle  et  venaient 
y  /aire  carillon  [i^o) .  Il  était  parfois  aussi  le  théâtre  de  violents 
conflits  entre  les  gens  du  chapitre  et  les  officiers  du  roi.  En 
1318,  les  chanoines  portèrent  une  plainte  au  parlement 
contre  le  prévôt  de  Paris  et  les  gens  du  Chàtelet.  Le  prévôt 
avait  emprisonné  plusieurs  de  leurs  hôtes  et  leur  avait  fait 
racheter  leur  liberté  par  le  paiement  de  fortes  sommes  ;  les 
sergents  du  Chàtelet  avaient  blessé  un  gardien  du  cloître  ;  d'au- 
tres s'étaient  présentés  en  armes  devant  lesportes  du  cloître, 
qu'ils  avaient  essayé  de  briser  et  avaient  tenté  d'enlever  les 
clés  des  prisons.  Le  prévôt  de  Paris  se  défendait  en  alléguant 
que  ces  excès  avaient  été  occasionnés  par  les  gens  mêmes  de 
l'Église  qui  avaient  jeté  plusieurs  sergents  royaux  dans  de  viles 
prisons,  et  repoussé  ceux  qui  venaient  les  réclamer,  enfermant 
impétueusement  sur  eux  les  portes  du  cloître  et  les  abreuvant 
d'injures.  Le  parlement  reconnut  néanmoins,  dans  les  sergents 
du  Chàtelet,  les  véritables  agresseurs,  prononça  la  destilnlion 
de  plusieurs  d'entre  eux  et  les  fit  conduire  dans  les  prisons 
du  chapitre  (46). 

En  1273,  un  serviteur  d"un  sergent  amasse  du  roi  frappa, 
dans  le  cloître,  un  cavalier  de  son  bâton  et  le  poursuivit  si 
vivement  qu'il  l'obligea  à  se  réfugier,  à  cheval,  dans  l'intérieur 
de  l'église.  Monté  lui-même  sur  le  cheval  de  son  maître,  l'a- 
gresseur prit,  à  son  tour,  la  fuite  et  ne  put  être  arrêté.  Mais  le 

(44)  De  constitutione  contra  eos  qui  liom'mem  occidiint  in  terra  Béate 
Marie  (Circa  1155),  —  Curt.  N.-D.  t.  I,  p.  2l9. 

(45)  Le  carton  Z^  3111  des  Archives  nationales  contient  la  mention  de 
plusieurs  sentences  du  XlIIe  siècle  relatives  ù  des  faits  de  ce  genre. 

(46)  Beugnot,  Olim,  t.  IV,  p.  1267. 
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parlf'incnl  le  lil  reclierchor  et  livrer  ;ui  clmpitrc  qui  le  retint 
dans  ses  prisons  an  delà  de  soixante  jours,  faute  de  pouvoir 
paver  une  amende  de  cent  livres  à  laquelle  il  avait  été  con- 
damné. 11  fut  mis  ensuite  en  liberté suus  caution,  après  s'être 
soumis  à  être  promené,  en  chemise,  dans  l'église,  au  jour 
prochain  de  l'Ascension  et  à  aller  en  Terre  Sainte,  si  le  roi  en- 
treprenaitune  nouvelle  croisade  (47). 

Si  les  gens  du  chapitre  étaient  sou/ent  on  conflit  avec  les 
officiers  du  roi,  ils  ne  pouvaient  manquer  de  l'être  aussi  avec 
leurs  voisins  immédiats,  les  oITiciers  de  l'évoque.  En  1273, 
deux  sergents  de  l'évoque  ayant  surpris,  dans  une  maison 
voisine  du  cloître,  un  homme  qui  se  baignait  en  compagnie  de  la 
maîtresse  du  Icgis,  exigèrent  des  coupables,  à  litre  de  com- 
position, la  remise  d'un  vase  d'argent.  Le  chapitre  prolesta 
contres  cet  exploit  de  justice  exercé  à  l'enconlre  d'un  de  ses 
justifiables  et  obtint,  en  reconnaissance  de  son  droit, la  tradi- 
tion d'une  monde,  à  la  place  du  vase  qui  avait  déjà  été  rendu 
par  l'olTicial  (-48). 

Le  prévôt  de  Paris,  lorsqu'il  violait  les  privilèges  des  cha- 
noines, n'échappait  ni  aux  réprimandes  du  parlement,  ni  aux 
censures  de  l'église  ;  au  XIIP  siècle,  le  chapitre  faisait 
volontiers  appel  aux  armes  spirituelles  pour  combattre  ses 
entreprises.  Le  prévôt  Etienne  Boileau  fut  excommunié,  en 
12G9,  par  l'official,  pour  avoir  arrêté  un  homme,  dans  l'île 
Notre-Dame  sur  la  terre  du  chapitre  ;  et  cette  sentence  ne 
fut  levée  qu'à  la  prière  roi  (49).  En  1270,  un  sergent  du 
Châlelet  fut  frappé  de  la  même  peine,  pour  avoir  seulement 
saisi  sept  mesures  de  vin  dans  la  maison  d'un  marchand 
située  à  la  porte  du  cloître  dite  des  Marmouzets  (50). 


{il)Cart.  N.-D.  t.  III,  p.  382. 

(4S)  Cart.  N.-D.  t.  III,  p.  .319. 

(49)  «  Cum  Stephanus  Bibens  Aquam,  prepositus  parisien?is,  esset  et 
fuisset  cxcomtniinicationis  senlenlia,  auctoritate  officialis  parisiensis,  ad 
inslanciam  dccani  et  capituli  parisiensis,  innodatus,  pro  eo  quod  qn en- 
dam  hominem.  Droconcm  Normannum  nomine,  in  insiila  Bcate  Marie 
Parisensis,  in  terra  et  jiisticia  decani  et  capituli  predictorum,  ceperat, 
seu  capi  fecerat  ;  demum,  predicta  senlenlia,  ad  prcces  et  inslanciam 
domini  régis   Francie,  fuit...  iclaxata.  »  —  Carf.  N.-D.  t.  III,  p.  433. 

(oO)  .\rch.  nat.  7J  3111. 
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Le  chapitre  avait  reçu,  en  1105  et  1219,  des  papes  Pascal 
et  Honorius,  le  droit  de  rendre,  en  son  propre  nom,  des 
sentences  d'excommunication  (ol^.  Il  était,  auparavant, 
obligé  de  recourir  à  l'autorité  épiscopale  lorsqu'il  voulait 
user  de  ce  moyen,  si  efficace,  dans  ces  temps  primitifs,  pour 
la  conservation  même  des  droits  temporels.  Vers  lan  1056, 
un  chevalier  nommé  Hugues  viola  un  engagement  quil  avait 
contracté  envers  les  chanoines.  Il  fut  frappé  d"une  double 
sentence  d'excommunication  par  l'archevêque  de  Sens  et, 
surabondamment,  par  le  chapitre  autorisé  de  l'archevêque. 
Il  ne  céda  pas  cependant  ;  et,  comme  il  mourut  excommunié, 
on  laissa  son  corps,  pendant  trois  mois,  privé  de  sépulture  ; 
sa  femme  et  ses  enfants  n'obtinrent  la  permission  de  le  faire 
inhumer  qu'après  s'être  soumis  à  des  réparations  pécuniaires 
importantes  parmi  lesquelles  figure  une  somme  de  neuf  livres 
que  les  chanoines  avaient  eux-mêmes  payée  à  l'archevêque 
pour  obtenir  l'excommunication  (52). 

Le  roi  lui-môme  n'attentait  pas  impunément  aux  droits 
temporels  du  chapitre  ;  et  il  lui  lit,  un  jour,  si  l'on  en  croit  un 
fragment  d'un  auteur  contemporain,  les  plus  humbles  sou- 
missions. Ayant  été,  dans  un  voyage  à  Paris,  surpris  par  la 
nuit,  à  Créteil,  il  y  soupa  et  y  coucha  avec  sa  suite,  aux  dé- 
pens des  habitants  qui  étaient  les  hôtes  du  chapitre.  Les  cha- 
noines irrités  fermèrent,  dès  le  lendemain,  les  portes  de  l'é- 
glise à  l'heure  à  laquelle  le  roi  avait  l'habitude  de  se  pré- 
senter pour  assister  aux  offices.  Louis  VII,  étant  venu  à  l'heure 
accoutumée,  s'étonna  d'abord  de  cette  suspension  inusitée  du 
service  ;  puis,  quand  il  en  eut  apprisle  motif,  il  gémit,  au  dire 
du  chroniqueur,  soupira  et  versa  des  larmes,  disant  qu'il  ne 
l'avait  pas  fait  à  dessein,  que  la  nuit  l'avait  surpris  en  chemin, 
qu'il  était  trop  tard  pour  qu'il  pût  continuer  sa  route  et  que 
les  habitants  de  Créteil  s'étaient  empressés,  d'eux-mêmes,  de 

(ol)  Cart.  N.-D.  t.  1,  p.  224  et  22S. 

(32)  «  Diabolico  instinctu  ejus  corde  induralo,  cum  minime  resipiaceret, 
morte  preventus,  exitu  miserabili,  anathemitizatus,,vitam  finivit.  Cujiis 
corpus  insepiiltum  atque  in  concave  trunco  reposlum,  cum  per  très  men- 
ses  avibus  et  feris  esset  expcsitum,  conjux  ejusque  parentes,  miscra- 
tione  moti...  per  omnia  satisfaciendo  quicquid  foris  fecerat  sese  emenda- 
turos  promiserunt.  »  —  Cart.  N.-D.  t.  I,  p.  332. 
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foui'iih-  à  ses  dépenses.  II  demanda  enfin  que  l'on  l'îL  venir 
révè(]ue,le  doyen  el  les  cluuioines,  offrant  de  s'en  renn'tlre  à 
leur  décision,  et  demeura,  enallendant,  en  oraisons,  dcvanl 
les  portes  fermées  [63).  Les  chanoines  firent  enfin  ouvrir  les 
portes.  Le  roi  promit  de  les  indemniser,  prit  l'évèque  pour 
caution  el  leur  fit  remettre,  par  ce  prélat,  deux  chandeliers 
d'argent  pour  garantir  l'exécution  de  sa  promesse. 

En  1329,  un  avocat  du  roi,  Pierre  de  Cugnières,  encourut 
encore  leur  animadversion  pour  avoir  défendu  contre  Pierre 
Bertrand,  avocat  du  clergé,  le  principe  de  la  séparation  des 
juridictions  laïque  et  ecclésiastique,  dans  la  conférence  solen- 
nelle tenue  à  Vincennes,  en  présence  du  roi  Philippe  de 
Valois.  Ce  jurisconsulte  leur  devint  si  odieux  pour  avoir 
ainsi,  à  leur  gré,  méconnu  les  droits  du  clergé  qu'ils  don- 
nèrent son  nom  à  une  petite  et  ridicule  figure  qui  était 
placée  dans  un  coia  de  l'église,  sous  le  jubé,  et  faisait  partie 
d'une  représentation  de  l'enfer,  et  sous  le  nez  de  laquelle 
on  venait  éteindre  les  cierges  de  l'autel  voisin.  «  Aucun,  dit 
Dubreul,  qui  paraît  encore  fort  animé  contre  le  téméraire 
avocat  du  roi,  n'est  réputé  avoir  vu  cette  église  s'il  n"a  vu 
celle  grimace  (54).  » 


IV 


Le  juge  civil  et  criminel  de  la  justice  de  Notre-Dame,  à 
Paris,  prenait  le  titre  de  chambrier  laïque  et  bailli  de  la 
barre  du  chapitre  ;  il  demeurait  dans  le  cloître.  Il  avait  un 
lieutenant  qui  le  suppléait  et  procédait  le  plus  souvent  aux 
informations.  C'était  généralement  un  homme  versé  dans  la 
pratique  du  droit,  avocat  ou  procureur  au  parlement. 

Ses    sentences  étaient  portées  directement,  en  appel,  au 

(53)  «  Expavit  ille  rex  christianissimus  ad  haec  verba,  suspiravit,  inj^e- 
miiit,  lacrymalus  est,..  Non  feci  hoc  sludiose,  inqiiit,  nox  itei"  meum 
impedivit.. .;  me  non  cogenle,  Icrra  illa  in  expensis  me  honoravil  ;  pro 
certo  non  contradixi  ;  pœnilet  me...  Rex  ille  quasi  agnus  mansiietis- 
simus  ante  janiias  ecclesia-  dansas  in  oralione  rcmansit.  »  —  Rec.  des  His- 
toriens de  France,  i.   111,  p.  90. 

(54)  Dubreul,  p.  21. 
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parlement.  Une  ordonnance  du  13  juin  1392  qui  ne  fait 
qu'étendre  aux  acquisitions  nouvelles  des  chanoines  un 
privilège  déjà  ancien,  porte  que  toutes  les  terres  de  l'église 
de  Notre-Dame  ressorliront  nûment  au  Parlement. 

Les  prisons  du  chapitre  étaient  silu.*es  dans  le  cloître, 
comme,-  on  le  voit  par  un  acte  du  22  mai  1285,  qui  constate 
la  mort  d'un  prisonnier  accusé  de  meurtre,  in  claustrn  pa- 
risiensL  Elles  furent  ensuite  transportées  dans  la  rue  Saint- 
Plerre-au-Bœufs  et  le  cul-de-sac  Sainte-Marine.  Elles  étaient 
rétahlles  dans  le  cloître  au  XVlIIe  siècle  ;  on  lit  dans  la  notice 
manuscrite  d'un  plan  de  la  seigneurie  de  Notre-Dame,  de 
cette  époque,  la  mention  suivante  :  «  Dans  le  cul-de-sac  de 
)»  Sainte-Marine,  la  maison  du  sieur  Brigeon  démembrée 
»   des    anciennes  prisons  du  chapitre  (55).  » 

Une  échelle  de  justice  était  dressée  près  du  Port-Saint- 
Landri  ;  elle  paraît  avoir  été  détruite  en  1410  [66). 

Les  archives  du  chapitre  nous  fournissent  quelques  ren- 
seignements intéressants,  en  dehors  des  cartulaires  publiés 
par  M.  Guérard. 

Nous  y  trouvons  un  petit  registre  criminel,  du  commence- 
ment du  XV^  siècle,  sous  le  titre  :  «  C'est  le  pappier  de  la  Barre, 
commençant  le  dix-septième  jour  de  mai  1404  et  finissant  le 
vingt-neuvième  jour  de  mai  1406,  touchant  les  emprisonne- 
ments faits  es  prisons  de  la  Barre  (57).  »  Il  présente,  dans 
la  forme,  d'assez  grandes  ressemblances  avec  le  registre  de 
Sainl-Marlin-des-Champs.  Il  donne,  comme  celui-ci,  le  récit 
sommaire  des  faits  qui  ont  amené  les  arrestations  et 
mentionne  assez  habituellement  quelques-uns  des  actes  de  la 
procédure,  tels  que  les  élargissements,  les  engagements  des 
pièges,  les  restitutions  de  clercs  à  l'offîcial  du  chapitre  ou  de 
l'évêque  ;  mais  il  ne  fait  pas  connaître  les  peines  qui  ont  été 
prononcées.  Nous  y  voyons  le  chapitre  exercer  librement  sa 
juridiction  dans  toutes  les  parties  de  son  territoire,  et  notam- 
ment, dans  les  rues  Saint-Pierre-aux-Bœufs,  Galande,  des  An- 
glais, du  Noyer,  des  Murs,  de  Versailles,  Traversine  et  des 


{ôo,  Arclt.  nat.  Plans,  Seine,  £«  cl.  n"  62. 
(5(>)  Sauvai,  t.  II,  p.  590. 
(ïTi)  Arch.  nat.  Z-2  3118. 
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xMénétriers,  au  port  Suint-Landry,  à  rHùld-Dioii,  siirlc  Pont- 
aux-Mouniers  et  dans  l'îlo  Notre-Dame!  (58). 

Nous  relevons,  dans  des  pièces  isolées,  la  mention  de  nom- 
breuses condamnations  prononcées  par  les  juges  du  chapitre  à 
Paris.  La  plus  rigoureuse  est  une  sentence  de  1541,  confirmée 
par  le  parlement,  par  laquelle  le  bailli  de  la  Barre  condamna 
un  individu,  oi'iginaire  de  Milan,  à  périr  parle  feu,  pour  s'être 
rendu  coupable  d'un  crime  contre  nature.  Le  condamné  fut 
brûlé  vif,  sur  un  bûcher  dressé  devant  l'une  des  portes  de 
l'église,  du  coté  de  Saint-Jcan-le-Rond  (59). 

Une  autre  notice  mentionne  une  condamnation  semblable 
prononcée  contre  un  luthérien  qui  avait  mis  l'épée  h  la  main, 
le  dimanche  7  septembre  1550,  au  milieu  de  l'église  Notre- 
Dame  et  qui  en  avait  frappé  l'imagede  la  Vierge.  Cecondamné 
périt  par  le  feu,  après  avoir  subi  l'amputation  delà  langue  (60). 
Il  avait  été  conduit  d'abord  dans  les  prisons  du  chapitre  et 
examiné  par  le  bailli  :  mais  il  paraît  avoir  été  jugé  directe- 

tobi  V.  passim:  F°^  8,  plègei-ie  ;  17,  coups  et  blessures,  sans  moi^t  ni 
méliainij  ;  10,  prisnnnicf  pour  coups,  à  la  requête  du  procureur  de  l'église  ; 
23  et  24,  prisonniers  amenés  par  les  maires  de  La  Villelte-Sainl-Ladre 
et  de  Fontenay;  iin,  visite  des  mesures,  rue  Saint-Jacques,  par  les  sergents 
du  chapitre:  30  his,  restitution  de  prisonniers  à  l'official  du  chapitre; 
."H,  plainte,  pour  viol,  par  une  fille  qui  se  rétracte  ensuite,  reconnaissant 
qu'elle  n'a  fait  arrêter  les  prisonniers  que  «  pour  ce  que  après  ce  que  ilz 
avoient  eu  sa  compaignie  charnelle,  ils  ne  l'avoient  pas  bien  paiée  ne 
satisfaitte  ;  — 41  et  54,  prisonniers  amenés  par  les  sergents  du  chapitre  de 
Ghàtenay  et  de  Créteil  ;  61,  défaut,  à  la  requête  du  procureur  de  l'Église  ; 
79,  coups  et  blessures,  «  rapporté  le  périlg  de  mort  et  de  méhaing  »  ; 
109,  vol  ;  la  mention  de  la  condamnation  figure  exceptionnellement  en 
marge,  «  batu  de  verges,  lyé  de  cordes,  ?i  la  barre  du  chapittre  de  Paris  »  ; 
une  condamnation  semblable  rapportée  au  f°  12ù  bis  est  accompagnée  de 
la  mention,  <f  pris  l'oppinion  des  plus  saiges  »  ;  134,  vol  de  40  écus  ; 
l3o,  on  vise  pour  un  prisonnier,  «  les  cas  contenus  en  son  registre  »,  men- 
tion plusieurs  fois  répétée;  142,  élargissement  de  prisonniers  «  ;i  la  cau- 
cion  de  qui  les  a  promis  ramener  et  pour  eulx  fournir  droit.  » 

(59)  «Alexander  CuVsius,  vitio  .sodomicT  convictus,  Mediolanenso  urbe 
oriundus,  nuper,  sententia  Barra;  Capituli  parisiensis  et  arresto  curite  Par- 
lamenti  confirmala,  comburi  judicatus  fuit,  in  paravisio,  ante  altcram 
magnarum  poilarum  ecclesiae,  e  regione  Sancti  Joannis  Rotundi,  igné 
vivus  positus,  et  ab  eo  consumptus.  »  —  Arcli.  nat,  Z-  IJIU. 

(60)  «  Post  liuguu'  abscisioncm,  igné  fuit  consumptus.  »  —  Arch.  nat. 
7.1  3111. 
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ment  par  le  parlement.  Si  l'on  se  reporte,  en  effet,  aux 
registres  du  Parlement,  on  constate  qu'il  s'agit  là  de  Jean  Thu- 
ret,  condamné  au  feu  le  11  décembre  looO;  mais  on  ne  voit 
pas  qu'il  y  ait  eu  un  appel  de  labarre  du  chapitre.  L'arrêt  nous, 
apprend  que  le  condamné  dut  être  placé  sur  le  bûcher,  de  fa- 
çon à  être  étranglé  après  avoir  été  légèrement  atteint  par  le 
feu  (61). 

En  lo84,  le  bailli  du  chapitre  condamna  à  la  potence  une 
sœur  blanche  de  THutel-Dieu.  Nous  a^ons  le  texte  complet  de 
cette  sentence  qui  fut  rendue  par  Bertrand  de  Martineau,  bailU 
et  chambrkr  lay  de  Fégiise  de  Paris.  L'accusée  avait  tué, 
pendant  la  nuit,  de  propos  délibéré,  une  religieuse  professe 
de  l'Hôtel-Dieu  et  frappé  une  autre  sœur  de  plusieurs  coups  de 
couteau.  Le  procès  fait  sur  ce  double  crime,  à  la  requête  du 
procureur  ûscal,  fut  jugé  par  le  bailli  assisté  de  son  conseil. 
La  sentence  allait  être  exécutée  le  jour  même,  et  le  bailli  se 
présentait,  vers  trois  heures  de  l'après-midi,  dans  les  prisons, 
pour  faire  conduire  la  condamnée  au  supplice,  lorsqu'un  pro- 
cureur au  Chàtelet  vint  interjeter  appel  pour  elle  comme  étant 
insensée  et  aliénée  d'esperit  (62). 

(61)  Arch.  nat .  Hegistre-i  criminels  du  Parlement,  X-2a  100. 

(62)  Le  carton  des  Arch.  nat .  L.  .o33  contient  roriginal,  sur  parchemin, 
de  cette  sentence  :  «  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Ber- 
trand d^  Martineau,  avocat  en  la  Cour  de  Parlement,  bailly  et  chambricr 
lay  de  l'Église  de  Paris  pour  messeigneurs  les  vénérables  doyens,  cha- 
noines et  chappitre  de  ladicte  église,  sçavoir  faisons  que,  — Veu  le  procès 
criminel  et  extraordinairement  fait,  à  la  requeste  du  procureur  fiscal,  ou 
substitut  par  nous  commis,  k  rencontre  de  Anthoinette  Petit,  sœur 
blanche  de  l'Hostel-Dieu  de  Paris,  natifve  de  Mouy,  près  Beaumont,  pri- 
sonnière es  prisons  de  céans,  et  accusée  d'avoir  tué  et  homicide,  de  guet  à 
pend  et  de  nuit,  sœur  Jehanne  Le  Noir,  religieuse  professe  audict  Hostel- 
Dieu,  et  s'entre  mise  en  eslat  de  tuer  et  homicider,  aussy  de  guet  à  pend 
et  de  nuict,  au  mesme  instant,  sœur  Marie  Duchemin,  sœur  blanche  dudict 
Hostel-Dieu,  et  pour  cet  efîect  lui  avoir  donné  plusieurs  coups  de  Cous- 
teau ;  —  Les  conclusions  dudit  substitut  commis  ;  —  Et  oye  de  rechef 
ladicte  Petit,  par  sa  bouche,  en  la  présence  du  conseil,  pour  le  jugement 
dudit  procès  ;  —  Nous,  par  ladvis  dudit  conseil,  avons  déclaré  et  décla- 
rons ladite  sœur  Anthoinette  Petit  suffisamment  atlainte  et  convaincue 
des  cas  plus  à  plain  mentionnés  audict  procès,  pour  réparation  desquels 
l'avons  condamnée  et  condamnons  à  estre  pendue  et  estranglée  tant  que 
mort  s'en  ensuyve,  par  l'exéquuteur  de  la  haiilte  justice,  en  une  potence 
qui,  pour  cet  effect,  sera  mise  et  plantée  dedans  le  par\1s  de  ladicte 
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Celle  affaire  esl  rapportée  aussi,  en  quelques  lignes,  par 
C.  de  rEsloilc,  dans  son  Journal  d'Henri  III.  Il  nous  apprend 
encore  quela  coupable  avait  lenlé  de  se  suicider,  après  le  crime, 
en  se  précipitanl,  dune  haute  fenêtre  de  l'Hôtcl-Dieu,  dans  la 
Seine,  d'où  on  avait  pu  la  retirer  saine  et  sauve.  Il  ajoute  que 
le  parlement  confirma  la  sentence  du  bailli  et  envoya  pendre 
la  condamnéeà  Montfaucon,  avec  l'honnclde  couteau  (63). 

église,  au  lieu  le  plus  commode  que  faire  se  pourra  ;  à  laquelle  potence 
sera  altaché  le  cousteau  dont  ledit  liomicidc  et  cxceds  ont  été  commis, 
pour  y  demeurer  son  corps,  l'espace  de  vingt-quatre  heures,  et  ce  faict 
estre  pendu  au  gibet  de  Paris.  Et  sont  ses  biens  déclarés  acquis  et  con- 
fisqués à  qui  il  appartiendra,  sur  icculx  préalablement  prise  la  somme  de 
vingt  cscus  d'amende  envers  lesdits  sieurs  du  chappitro.  —  Prononcé  par 
nous,  bailly  et  cliambrier  lay  susdict,  àladicte  Anthoinette  Petit,  pour  ce 
faire  altaincte  desdites  prisons,  et  menée  en  l'auditoire  dudit  chapitre,  en 
la  présence  de  maistrc  Nicolas  Robin,  substitut  du  procureur  fiscal  et 
grand  nombre  de  personnes  assistant  à  l'entour  dudit  auditoire.  —  La- 
quelle, après  quelques  remontrances  et  interpellations  par  nous  à  elle 
falotes  que  son  procès  lui  avoil  esté  faict  et  la  sentence  donnée  à  la 
rigueur  de  justice,  et  que  sy  elle  appeloit  à  la  Cour  de  Parlement,  ladicte 
Cour,  qui  est  souveraine  et  pardessus  les  juges  subalternes,  lui  pourroit 
faire  quelque  gr;\ce  et  miséricorde,  la  sommant  et  interpellant,  par  nous, 
par  plusieurs  et  diverses  fois,  d'appeler  de  ladicte  sentence,  ce  qu'elle  n'a 
voulu  faire  et  a  déclaré  qu'elle  ne  vouloit  point  appeler  parce  qu'elle  avoit 
bien  gaigné  la  mort.  —  Le  jeudi  vingt-septième  jour  de  septembre,  l'an 
mil   cinq-cent-quatre-vingt-qualre.  » 

(63)  C.  de  l'Esloile,  Joimud  de  Henri  II f,  collection  Petitot,  t.  XLV, 
p.  282.  — Voici  quelques  autres  sentences  des  juges  dujchapitre  que  nous 
empruntons  au  carton  Z2  3111  des  Arch.  nat.  :  29  janvier  1534,  sentence 
qui  condamne  Jean  Mercier  à  la  mutilation  de  l'oreille,  à  la  fustigation 
et  au  bannissement  hors'du  ressort  du  chapitre,  pour  vol. —  26  avril  1537, 
copie  d'un  arrêt  du  Parlement,  confirmatif  d'une  sentence  du  bailli  du 
chapitre  condamnant  Gabrielle  Princesse  à  la  fustigation  et  au  carcan, 
pour  avoir  supposé  un  enfant  qu'elle  avait  pris  à  l'Hôtel-Dieu,  a  et  icelui 
donné  k  son  amoureux  comme  étant  procédé  de  son  fait;»  la  sentence 
ordonne  qu'elle  sera  battue,  h.  deux  carrefours  du  cloître  et  à  ceux  des 
rues  du  Bon-Puits  et  Galande  et  qu'elle  sera  mise  au  carcan  de  l'église 
le  dimanclie  suivant,  pendant  la  grand'messe.  —  30  septembre  1547, 
arrêt  du  Parlement  confirmant  une  sentence  de  bannissement.  —  10  juin 
1551,  vol  dans  l'église  ;  fustigation  et  galères.  —  21  septembre  15.>3,  sen- 
tence du  bailli  du  chapitre  qui  autorise  l'inhumation  d'une  suicidée,  en 
prescrivant  toutefois  d'y  procéder  pendant  la  nuit,  pour  éviter  le  sccuvlale 
et  les  rumeurs  particulières.  —  13  décembre  1560,  fustigation  et  galères 
pendant  cinq  ans,  pour  vol  ;  la  fustigation  sera  donnée  sur  la  place  du 
Parvis,  devant  l'église  et  aux  autres  lieux  accoutumés  Je  la  justice  de 
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L'Hôlel-Dieu  était  placé  sous  la  juridiction  du  chapitre: 
celui-ci  en  avait  partagé  d'abord  la  seigneurie  avec  l'évêque  ; 
mais  l'évêque  Raynaud  céda  les  droits  quil  y  avait  aux  cha- 
noines (64).  Le  chapitre  y  exerça  seul,  depuis  lors,  la  juridiction 
spirituelle  et  temporelle  ;  et  l'évêque  n'y  conserva  que  les 
droits  de  protection  et  de  garde  qui  lui  appartenaient  sur  tous 
les  établissements  de  ce  genre. 

Plusieurs  historiens  attribuent  la  fondation  de  l'Hôtel-Dieu 
à  saint  Landry,  évèque  de  Paris,  qui  vivait  au  YII^  siècle  ; 
mais  cette  opinion  ne  repose  sur  aucun  monument  historique. 
On  peut  seulement  présumer  que  Téglise  de  Paris  et  ses 
évoques  contribuèrent  largement,  par  leurs  libéralités,  à  la 
fondation  de  cet  hospice  et  à  ses  premiers  accroissements. 
Un  slatut  capitulaire,  de  1168,  stipula  que  tout  chanoine,  en 
mourant  ou  en  renonçant  à  sa  prébende,  laisserait  à  l'hôpital 
un  lit  de  la  valeur  de  vingt  sous^  composé  de  draps,  d"un  ma- 
telas et  dun  oreiller  (65).  'S''ers  H99,  un  particulier  du  nom 
d'Adam,  clerc  du  roi,  légua  à  cet  hospice  deux  maisons  à  la 
condition  que  leur  produit  serait  employé,  tous  les  ans,  à  ser- 
vir aux  malades,  le  jour  anniversaire  de  sa  mort^  tous  les 
aliments  qu'ils  demanderaient  (66). 

Une  charte  de  l'évêque  Incbad  mentionne,  pour  la  première 
fois,  l'Hûtel-Dieu,  sous  le  nom  de  Saint-Christophe,  qui  était  le 
titre  d'une  petite  chapelle  affectée  à  son  service  ;^6") .  Au  commen- 
cement du  XIIP  siècle,  les  bâtiments  affectés  à  cet  hospice 
étaient  de  deux  sortes,  la  Maison-Dieu  proprement  dite,  et  un 

messieurs.  —  1630,  arrêt  du  Parlement  confirmant  une  sentence  (lu  cham- 
brier  lay  qui  condamne  un  voleur  de  troncs  îi  la  potence,  «  ad  suppli- 
cium  patibuli  ». 

(64)  «  Quod,  in  dicta  dorao  Dei  Parisicnsi,  capitulum  omnimodam  juris- 
diclionem,  tam  temporalem  quam  spirllualcm,  habeat  pleno  jure.  »  — 
Accord  enlre  le  chapitre  et  l'évêque,  du  10  août  1272.  Cart.  N.-D.  t.  III. 
p.  247. 

(63)  Cari.  K.-D.  t.  III,  p.  438. 

(66)  Cart.  N.-D.  t.  II,  p.  ol9. 

(67)  «  Hospitale  pauperum  quod  est  apud^memoriam  beati  Christofori  », 
_  Cart.  N-D.  t.  I,  p.  323. 
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bâtiment,  queTon  ;ippel;iil  1rs  Granr/es,cin\  conton.iit(?galcmenl 
(k'S malades. S.iiiULouisr.iuginenlaconsidérablomenl,  luiassi- 
gna  des  renies  importantes  et  lui  conféra  divers  privilèges. 
Son  aïeul,  Philippt^-Augiisle,  avait  fait  à  cet  liùpilal  une  libé- 
ralité (jui  atteste  la  simplicité  de  l'intérieur  des  liabilations 
royales  de  son  temps;  il  lui  donna  toute  la  paille  qui  se  trou- 
verait dans  sa  maison  di;  Pai'is,  et  dans  sa  propre  chambre, 
chaque  fois  qu  il  quitterait  cette  ville  (6H).  L'IIùtcl-Dieu  reçut, 
depuis  saint  Louis,  des  agrandissement  successifs  et  continus 
qui  formèrent  celle  masse  irrégulière  de  bâtiments  (jui  s'é- 
tendaient entre  le  Petit-Pont  et  le  Pont-aux-Doubles. 

L'Hôtel  Dieu  était  gouverné  par  des  chanoines  de  Notre- 
Dame  nommés  par  le  chapitre  (69).  Il  était  servi  par  des 
frères  et  des  sœurs  qui  portèrent  les  noms  de  sœurs  blanches, 
noires  ou  grises.  Ces  frères  et  sœurs  ne  constituaient  pas  un 
ordre  religieux  proprement  dit  ;  mais  ils  formaient  cependant 
une  communauté  astreinte  aux  principales  règles  monasti- 
ques. Ils  devaient  observer  la  chasteté,  étaient  soumis  à  la 
désappropriation  en  commun  et  avaient  un  costume  réglemen- 
taire (70).  A  la  tète  de  cette  communauté  se  trouvaient  qua- 
tre prêtres,  dont  l'un  prenait  le  titre  de  maître  del'Hôtel-Dieu 
et  quatre  clercs  ;  les  uns  et  les  autres  étaient  cà  la  nomination 
du  chapitre.  En  1257,  un  maître  nommé  Philippe,  révoqué 
par  les  chanoines  à  cause  de  sa  mauvaise  conduite,  alla  à 
Rome  et  obtint  de  la  cour  pontificale,  avec  des  lettres  qui  le 
remetlaient  en  possession  de  son  office,  une  sentence  d'excom- 
munication contre  les  frère  de  rHôlel-Dieu  et  plusieurs  mem- 
bres du  chapitre.  Il  se  fit  ensuite  fabriquer  un  sceau  avec  son 
titre  de  maître  de  l'hôpital  et  s  en  servit  pour  commettre  de 
nombreux  abus;  mais  le  chapitre  finit  par  obtenir  du  pape  la 
rétractation  de  la  sentence  et  des  lettres  qui  lui  avaient  été 
surprises  et  fit  emprisonner  ce  serviteur  infidèle  (71). 

L'administration  de  l'Hôtel-Dieu  subit,  dans  le  cours 
des  temps,  de  nombreuses  transformations.  La  plus  impor- 

(68)  «  Omne  slramen  de  caméra  et  doino  noslra  Pai'isiensi.  »  —  Mars 
1208,  Félibien,  Histoire  de  Paris,  pièces  juslificali vos,  t.  I,  p.  2i9. 

(69)  Cart.  N.-D.  t.  III,  p.  416. 
(10)  Cart.  N.-D.  t.  III,  p.  412. 
(71)  Cart.  N.-D.  l.  II,  p.  390. 
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tante  fut  consacrée  par  un  arrêt  du  parlement,  du  28  février 
1340,  qui  y  introduisit  l'observance  régulière  de  l'abbaye  de 
Saint- Victor,  avec  la  forme  des  babils  etlapratique  religieuse 
qui  était  en  usage  dans  cette  abbaye  (72). 

La  justice  temporelle  du  chapitre  s'exerçait  sur  les  frères, 
les  sœurs  de  IHôtel-Dieu,  les  serviteurs  de  tout  ordre,  ainsi 
que  sur  les  malades;  les  prêtres  et  les  clercs  qui.  y  étaienl 
attachés  relevaient  de  son  officialilé.  Le  Garlulaire  de  Notre- 
Dame  contient  un  acte  de  1346  qui  relate  la  restitution  faite 
au  chapitre,  parles  officiers  de  l'évêque,  d'un  prêtre  desser- 
vant de  THôtel-Dieu  qui  s'était  rendu  coupable  de  simonie 
et  de  vol  (73). 

Pour  les  temps  les  plus  rapprochés  de  nous,  nous  avons, 
dans  un  carton  des  Archives  nationales,  une  série  de  pièces 
très  intéressantes  sur  l'exercice  de  la  justice  temporelle  dans 
l'intérieur  de  l'hospice.  C'est  un  curieux  tableau  des  mœurs 
judiciaires  de  l'époque. 

Les  faits  qui  nécessitaient  le  plus  fréquemment  l'inter- 
vention des  officiers  du  chapitre  étaient  les  menus  larcins 
commis  par  les  malades,  et  parfois  par  les  serviteurs.  On  les 
punissait,  selon  les  cas,  de  l'amende  honorable,  du  carcan  ou 
de  la  fustigation.  Mais  ce  qu'on  imaginerait  malaisément, 
c'est  que,  pour  donner  à  ces  peines  tout  leur  effet  exemplaire, 
on  les  faisait  subir,  non  seulement  dans  l'intérieur  de  l'hos- 
pice, mais  encore  dans  les  salles  mêmes  des  malades,  lorsque 
le  délit  y  avait  été  commis. 

En  lo38,  Perrette  Ruault  fut  fustigée,  en  exécution  d'une 
sentence  du  bailli  de  Xolre-Dame,  confirmée  par  un  arrêt  du 
■parlement,  dans  une  salle  de  malades  où  elle  avait  soustrait 
une  écuelle  d'étain.  En  1568,  une  autre  femme,  soupçonnée 
d'avortement,  fut  condamnée  à  faire  amende  honorable  et  à 
recevoir  la  fustigation  dans  la  salle  même  où  elle  avait  été 
traitée.  En  lo7o,  un  des  portiers  de  l'hospice,  nommé  Al- 
leaume,  fit  amende  honorable  dans  la  salle  Saint-Thomas.  Il  y 
avait  également,  à  l'Hôtel-Dieu,  un  carcan  pour  l'exposition 
des  condamnés(74). 

(72)  V.  .Jaillot,  Quartier  de  la  Cité,  p.   t09, 

(73)  Cart.  N.-D.  t.  III,  p.  426. 

(74)  Voici  encore   quelques  sentences   empruntées  au   même  carton  : 
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Ces  exécutions,  en  tin  pareil  lion,  n'étonnaient,  sans  doute, 
ni  les  condamnés,  ni  les  malades.  lien  est  une  cependant  qui 
fut  Toccasion  dune  sorte  de  mutinerie.  Le  2'J  janvier  1559,  le 
grelfier  du  chapitre,  le  geôlier  et  un  sergent  se  présentèrent 
à  l'Hotel-Dieu  pour  faire  procéder  à  l'exécution  d'une  sen- 
tence du  bailli  qui  avait  condamné  Denise  Haren  à  la  fusti- 
gation, pour  vol.  Les  sœurs  prirent  parti  pour  celle-ci,  nous 
ignorons  pour  quelle  cause.  Au  moment  où  l'exécuteur  delà 
haute  justice  la  déshabillait  pour  procédera  la  fustigation, 
elles  accoururonl  tumultueusement  aux  fenêtres,  pour  s'y 
opposer.  On  les  menaça  des  gouverneurs,  du  bailli  et  des 
chanoines.  Mais,  loin  de  les  intimider,  ces  menaces  ne 
firent  que  les  exalter  davantage  ;  et  elles  traitèrent  chanoines, 
bailli  et  gouverneurs,  de  m'-rhants,  ùriganrls,  voleurs,  luthé- 
riens, et  autres  injures,  dit  le  procès-verbal  de  l'exécution, 
grandement  scandaleuses  et  dangereuses  eu  égard  au  temps.  On 
dut  fermer  la  galerie  aux  fenêtres  de  laquelle  elles  étaient 
placées  ;  et  la  fustigation  fat  enlin  donnée  au  milieu  de  tout 
ce  tumulte  (75). 

L'Hotel-Dieu  avait  quelques  terres  en  propre.  Louis  VI, 
lui  fit  don,  en  1157,  d'un  fonds  de  terre  situé  à  la  place  Bau- 
doyer  ou  Baudet  (76)  ;  et  deux  arrêts  du  parlement,  de  1261 
et  1270,  rendus  contre  le  prévôt  de  Paris,  lui  reconnurent  le 
droit  de  justice  sur  les  hôtes  qui  habitaient  ce  fonds  (77). 

1568,  sentence  du  bailli,  confirmée  par  le  parlement,  qui  condamne  à  la 
potence  une  fille  convaincue  d'infanticide  ;  l'exécution  eut  lieu  aux  four- 
ches patibulaires  de  la  seigneurie  que  le  chapitre  avait  alors  à  Mons-sur- 
Orfre.  —  15'/2,  condamnation  d'une  femme  «  qui  se  dict  malade  en  l'hos- 
tel  Dieu  »  pour  vol  de  pain,  à  la  fustigation  dans  la  salle  des  malades, 
puis  au  carcan  pendant  deiîx  heures.  —  lïTe,  autre  sentence  de  fustigation 
prononcée  contre  une  femme  pour  coups  et  blessures;  la  condamnée  doit 
être  fustigée,  «  tant  îi  la  salle  neufve  qu'aux  autres  salles  des  malades, 
par  trois  diverses  fois  ».  —  Toutes  ces  condamnations  sont  prononcées 
par  le  bailli  du  chapitre  ;  la  plupart  des  informations  sont  faites  par  son 
lieutenant,  Jnhan  Lhottclier,  procureur  au  Parlement. 

(7a)  Procès-verbal  d'exécution  de  la  sentence  du  bailli  de  Notre-Dame 
contre  Denise  Ilaren,  L.  33.3. 

(76)  ((  Fundum  (apud  portam  Bauderiam)et  omnc  dorninium.-»—  La  porte 
Baudoyer  faisait  partie  du  mur  d'enceinte  qui  précéda  celui  de  Philippe- 
Auguste.  Elle  était  située  à  la  tête  de  la  rue  baint-.Vntoine,  derrière  l'église 
Saint-Gervais. 

(77)  Y èWb'ien,  pièces,  t.  II,  p.  oli  et  521. 
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En  1671,  cet  hôpital  fit  l'acquisition  de  la  terre  dite  de 
HauU-don,  Hauton  ou  Autonne.  Cette  vente  lui  fut  faite  par 
Nicolas  Clapisson  d"Ulin,  conseiller  cà  la  cour  des  aides,  et 
3Iarie  de  Voudy,  veuve  du  contrôleur  général  de  l'artillerie, 
Pierre  Clapisson  d'Ulin,  pour  le  prix  de  10,000  livres.  L'acte 
mentionne  expressément,  comme  étant  compris  dans  la  vente, 
les  droits  de  justice  haute,  moyenne  et  basse.  On  voit,  par 
un  cueilleret  du  XIV°  siècle,  que  cette  terre  était  comprise 
entre  les  rues  Vieille-du-Temple,  des  Rosiers,  des  Écouffes 
et  du  Roi  de  Sicile  (78).  Les  plaids  de  cette  terre  se  tenaient 
dans  un  cul-de-sac  de  la  rue  Vieille-du-Temple  qui  était, 
sans  doute,  le  cul-de-sac  actuel  d'Argenson  (79). 

YI 

Le  chapitre  de  Notre-Dame  avait,  hors  de  Paris,  de  nom- 
breuses seigneuries.  Les  principales  étaient  situées,  à  An- 
drésy,  Orly,  Ghevilly,  Chàtenay,  Bagneux,  l'Hay,  Ilteville, 
Sucy,  Créteil,  Rosoy,  la  Celle  et  Vernon,  Machault  et  Samois, 
Misy  et  Mory,  Yiry  en  Vermandois,  et  Epône,  qui  toutes  figu- 
rent dans  la  charte  de  982  mentionnée  plus  haut.  Ces  terres, 
dont  le  nombre  augmenta  encore  par  la  suite,  étaient  divi- 
sées, au  XlIP  siècle,  en  un  certain  nombre  de  prévôtés  ad- 
ministrées par  des  chanoines  (80).  Ces  chanoines  visitaient 
leur  terre  plusieurs  fois  par  an  et  y  tenaient  des  assises.  Mais, 
comme  ils  continuaient  de  résider   à  Paris,  ils  instituaient 

(7S)  «  Cy  commence  le  fié  de  fons  de  terre  de  Hault-don,  tenu,  en 
franc  aloy,  du  Roy  nostre  sii-e....  assis  à  Paris  sur  plusieurs  maisons  et 
héritages  séans  en  la  rue  des  Rosiers,  en  la^viez  rue  du  Temple,  en  la 
rue  du  roy  de  Sésille,  qui  fu  jadis  appellée  Maldestour.  et  en  la  rue  des 
Escouffles.  » —  Ce  fief  passa  successivement  de  Bernard  Coquatrix,  bour- 
geois de  Paris,  à.  Pierre  Porchier,  sergent  d'armes  et  maître  des  garni- 
sons du  roi,  puis  à  Philippe  de  Moulins,  évèque  de  Noyon  en  1393,  et 
en  1410,  à  Germain  Paillart,  évèque  de  Luçon,  dans  la  famille  duquel 
il  resta  pendant  près  de  deux  siècles. 

("9)  V.  les  Archives  de  IHôfel-Dleu,  dans  la  collection  des  Archives 
départementales  (p.  103  et  1(36)  ;  V.  aussi  Bordicr  et  Brièle,  Archives 
hospitalières  de  Paris,  p.  33. 

(80)  Le  prévôt  était  choisi  parmi  les  chanoines,  prébendiers  des  terres 
dépendant  de  la  prévôté  ;  il  était  nommé  par  ses  coprébendiers.  —  Car(. 
N.-D.  t.  III,  p.  443. 
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dos  maires  dans  les  principaux  villagos.  Un  acte  du  Cartulaire 
de  Nutro-Dame  relatif  à  Orly  nous  apprend  qne  le  maire  do  ce 
village  assislail  le  prévôt  dans  ses  assises,  et  qu'il  jugeait 
lui-même  avec  le  conseil  d'assesseurs  ;  il  pouvait  prononcer 
les  peines  du  pilori  et  de  la  mutilation,  et  même  la  peine 
capitale  (81).  Au  civil,  il  ne  jugeait  que  les  causes  dans  les- 
quelles les  faits  étaient  reconnus  par  les  parties  ;  il  renvoyait 
l'aff-aire  devant  le  prévôt,  en  cas  de  contestation. 

Les  mairies  étaient,  à  cette  époque,  généralement  données 
à  ferme  et  produisaient  des  revenus  et  émoluments  de  diverse 
nature.  II  y  avait,  à  côté  des  maires,  des  doyens  et  des  ser- 
gents. Les  doyens,  dont  les  attributions  générales  sont  assez 
mal  déflnies  dans  le  Cartulaire  de  Notre-Dame,  avaient  à 
Orly,  d'après  l'acte  que  nous  venons  de  rapporter,  la  garde 
des  prisonniers  et  l'exécution  des  jugements.  Les  fonctions 
des  sergents  sont  connues,  et  elles  ue  devaient  pas  différer, 
dans  les  terres  du  chapitre,  de  celles  qui  leur  appartenaient 
ailleurs  ;  il  convient  seulement  de  remarquer  que,  dans 
quelques  terres,  le  juge  lui-même  est  désigné  sous  le  nom  de 
scrvicHS,  qui  embrassait,  dans  son  acception  générale  tous 
les  officiers  de  justice  (82). 

'Le  chapitre  avait  affranchi,  dans  la  plupart  de  ses  posses- 
sions, au  XIII°  siècle,  la  plus  grande  partie  de  ses  serfs.  Le 
Cartulaire  de  Notre-Dame  comicTU  un  grand  nombre  d'actes 
d'affranchissements,  individuels  ou  collectifs.  La  taille  à  vo- 
lonté, autrement  dite  à  plaisir,  que  les  chanoines  s'étaient 

(SljHltom,  si  aliqiiis.  aliqiia  occasione,  ligno,  mombro,  vel  vita  dam- 
pnaiidus  fiicril,  débet  dictus  major  dicto  decano  prccipere  ut  judicium 
([110  reus  dampiiatiH  fucrit,  prout  dictus  majoi-,  p:  r  bonorum  consilium, 
duxcril  judicanilum,  sine  contradictionc  qualibet,  exequatur.  » — Cart. 
N.-U.  t.  Il,  p.  17.  —  Nous  voyons,  dans  un  acte  du  24. juin  1272  rclalit' 
-\  une  autre  lon-e,  que  les  hommes  du  chapiti'c  étaient  tenus,  sous  peine 
d'amende,  de  venir  à  ses  assises,  -<  cam  ipso  et  alii  homines  de  Vernuto 
cssent,  per  cdictum  preposili  de  Vernulo,  congregali  in  nemoribus  Nostrc 
Domino,  apud  granchiam  deciniai'iam,  pro  videndo  jadicio  quod  fieri 
debebat  ibidem  de  quodam  lalrone,  et  pro  auxilio  dicto  preposito,  si 
opus  csâct,  conferendo.  »   (T.  II,  p.  218). 

(82'  V.  sur  les  atlrii)ulions  générales  de  tous  ces  officiers,  relativement 
.\  l'admiiiislralion  de  la  justice  et  des  biens,  Guérard,  Préface  du  Cart. 
N.-D.  nos  46- i9. 
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réservée  dans  plusieurs  de  leurs  terres  disparut  aussi  généra- 
lement ta  celte  époque  et  fut  convertie  en  une  redevance  régu- 
lière, ou  même  rachetée  entièrement  à  prix  d'argent.  Elle 
était  d'ailleurs  devenue,  avec  le  temps,  assez  difficile  à 
percevoir.  Les  serfs  ou  les  hommes  des  seigneurs  ne  suppor- 
taient pas  sans  murmurer  leur  misérable  condition.  En  1067, 
les  serfs  de  Viry  s'étaient  déjà  révoltés  contre  les  chanoines 
pour  se  soustraire  au  droit  de  formariage  (83). 

Vers  la  fin  duXIIP  siècle,  une  émeute  plus  grave  éclata 
parmi  les  habitants  d'Orly,  de  Ghâtenay  et  des  villages  voisins. 
Les  chanoines  firent  arrêter  et  conduire  à  Par  s  dans  leurs 
prisons,  tous  les  hommes  de  ces  villages  (84).  La  reine  Blanche, 
alors  régente  du  royaume,  s'émut  de  cet  acte  inhumain  et 
pria  le  chapitre  de  délivrer  les  prisonniers  sous  caution,  pro- 
mettant de  s'enquérir  elle-même  de  la  contestation.  Les  cha- 
noines répondirent  h  cette  intervention  par  une  provocation. 
Ils  déclarèrent  qu'ils  avaient  seuls  la  connaissanj^e  de  leurs 
vilains  et  de  leurs  serfs,  qu'ils  avaient  le  droit  d'en  faire  justice 
à  leur  gré,  de  les  emprisonner  et  même  de  les  faire  mou- 
rir (83)  ;  puis,  comme  pour  mieux  braver  l'autorité  de  la  ré- 
gente, ils  firent  arrêter  et  amener  dans  leurs  prisons  les 
femmes  et  les  enfants  qui  restaint  dans  les  villages  révoltée. 
Une  telle  masse  de  prisonniers, enfermée  dans  un  étroit  espace, 
fut  bientôt  décimée  par  la  maladie  (86).  -La  reine  dut  faire 
respecter  son  autorité  par  la  force.  Elle  arma  une  troupe  de 
chevaliers  et  de  bourgeois,  se  mit  à  leur  tête,  et  délivra  les 
prisonniers  en  faisant  enfoncer  les  portes  des  prisons.  Elle 

(83)  De  servis  Viiiaci  insurgentibus  conlra  canonicos  Parisienses.  — 
Cart.  N.-D.  t.  III,  p.  3o4. 

(84)  Rec.  des  Historiens  de Fra7ice,Exlra.\ls  des  chroniques  de  Saint-De- 
nis, t.  XXI,  p.  in. 

(8a)  «  Les  ciianoines  respondirent  qu'à  lui  n'aféroit  pas  de  con- 
gnoistre  de  leur  seis  et  leur  vilains,  lesquiex  il  pooient  prendre  ou  ocire 
ou  fcre  tele  justice  comme  il  voudroient.   »  —  Loc.  cit. 

(85)  «  El  furent  à  si  grant  meseise,  de  la  chaleur  qu'il  avoient  les  uns 
des  autres,  que  plusieurs  en  furent  mors...  Si  manda  (la  reine)  ses  che- 
valiers et  ses  bourgois  et  les  fist  armer  et  se  mist  en  la  voie,  et  puis 
vir.t  en  la  mésou  du  chapitre  où  le  pueple  estoit  emprisonnez  :  si  com- 
manda à  ses  hommes  qu'il  abatissent  la  porte  et  despéçassent,  et  féri  le 
premier  cop  d'un  baston  qu'elle  tenoit  en  sa  main.  1«  Loc.  cit. 
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saisit  ensuite  le  temporel  des  clianoines  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
fussent  soumis  aux  réparations  pécuniaires  qui  leur  furent 
imposées.  Les  prisonniers  retournèrent  cliez  eux  en  li- 
berté et  furent  alfranchis,  moyennant  le  paiement  d'une 
somme  annuelle,  des  droits  qui  avaient  été  la  cause  de  ce  con- 
flit. 

Le  Chapitre  conserva,  après  l'édit  de  suppression  de  1674, 
sa  haute  justice  dans  son  cloître,  aussi  bien  que  dans  ses  sei- 
gneuries horsParis.Sesarchives  contiennentuncertainnombre 
de  documents  desquels  il  résulte  qu'il  continua  à  exercer 
activem(>nt  sa  juridiction  dans  celte  enceinte.  Nous  y  voyons 
des  condamnations  à  la  fustigation  et  au  carcan  et  une  sentence 
de  1721)  relative  à  nu  suicidé,  qui  avait  été  détenu  dans  les 
prisons  du  chapitre,  pour  avoir  volé  deux  chandeliers  de 
cuivre.  Le  bailli,  J.  Deprunay,  rendit,  contre  le  cadavre,  une 
sentence  qui  le  condamnait  à  être  traîné  sur  une  claie,  la  tête 
en  bas,  dans  le  cloître  et  le  Parvis,  pour  être  ensuite  exposé, 
pendant  vingt-quatre  heures,  à  une  potence  sur  la  place  du 
Parvis  et  je  té  de  là  à  la  voirie  (87). 

(87)  Arch.  nat.  Z"^  3111  et  3112:  i  janvier  1708,  sentence  du  bailli 
portant  condamnation  à  la  fustigation,  à  la  marque  (fleur  de  lys  sur  1  e- 
paule)  et  au  bannissement  pour  cinq  ans  de  l'étendue  du  baillage.  — 
22  décembre  i7:i4,  condamnation  aux  j^alères  pour  trois  ans,  au  carcan  et 
à  l'amende  pour  vol  dans  l'église  ;  la  sentence  est  rendue  par  le  bailli, 
avec  le  concours  de  deux  assesseurs  ;  au  bas  de  cette  pièce,  figure  la 
mention,  «  pro  nobis  nihil,  pro  assessoribus,  cuilibet,  neuf  livres.  » —  Une 
sentence,  du  7  février  1736,  ordonne  qu'un  individu  accusé  de  vol  sera 
appliqué  îi  la  question  ordinaire  et  extraordinaire. 


CHAPITRE  X 
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I.  Titres  de  la  seig-neiu-ie  de  l'évêque.  —  II.  Seigneurie  dans  la  Cité 
et  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine.  —  III.  Rive  droite.  Bourg's  Sainl- 
Germain-l'Auxerrois.  —  IV.  La  Culture-rÉvêque.  La  Grange-Batelière. 
La  Ville-l'Évêque.  Le  Roule.  Le  faubourg  Saini-Honoré.—  V.  Enclaves. 
La  Tour  du  Louvre.  Les  Halles.  Le  lief  de  Thérouenne.  —  VI.  Sei- 
gneuries hors  Paris.  Saint-Cloud.  Sa  Foire.  Foire  au  lard  de  la  place 
du  Parvis.  —  Prévôt  et  bailli.  .Assises.  La  Croix  du  Tiroir.  Le  For- 
rÉvêque.  Justice  civile. 

L'évêque  de  Paris  n"avait  pas  seulement  la  juridiclion  spi- 
rituelle attachée  à  sa  dignité,  qui  attirait  les  clercs  à  son  offi- 
cialité;  il  avait  encore  une  juridiction  temporelle  très  étendue. 
Il  possédait  des  terres  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  et  dans 
la  Cité,  et  une  vaste  seigneurie  sur  la  rive  droite,  qui 
faisait  face  à  celle  de  Sainl-Germain-des-Prés  (I). 

I 

Une  charte  du  19  octobre  820  établit  sa  seigneurie  dans 
la  Cité;  et  sur  la  rive  droite.  Aucun  comte,  y  est-il  dit,  ni 
aucun  officier  de  justice  ne  pourra  exiger  aucune  redevance 
des  habitants  de  la  terre  de  l'Église  située  dans  l'île,  in  ipsa 
insula  consisteHte,lM[oe\le  doit  être  remise  entièrement  au  gou- 
vernement oie  l'évêque.  De  même  aucun  envoyé  du  roi,  mis- 
sus  dominicus,  ne  doit  exercer  aucun  pouvoir  judiciaire  dans 

(1]  Nous  ne  nous  occupons,  dans  ce  chapitre,  que  du  domaine  propre 
de  l'évêque  qui  acquit  encore,  au  XVI^  siècle,  les  seigneuries  de  Saint- 
Magloire  et  de  Saint-Éloi,  par  la  réunion  qui  fut  fuite,  à  cette  époque, 
au  siège  épiscopal,  du  titre  abbatial  de  Saint-Maur-des-Fossés  et  de 
celui  de  Saint-Magloire.  — V.  infm,  les  notices  concernant  ces  seigneuries. 
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la  rue  Saint-Germain  et  dans  les  autres  moindres  rues  qui 
altoulissent  à  l'église  de  ce  nom  ;  l'envoyé  de  l'évècjue,  mis- 
sus  episcopi,  doit  tout  y  gouverner  à  sa  volonté,  sauf  dans  les 
cas  réservés  d'après  la  loi  des  églises,  au  mail  légitime  ou  au 
plaid  royal  (2).  En  1222,  un  accord  conclu  entre  l'évêquo  et 
le  roi,  cà  la  suite  de  conllits  do  juridiction,  fit  un  nouveau  rè- 
glement de  leurs  droits.  Le  roi  se  réserva  le  meurtre  et  le  rapti 
dans  le  bourg  Saint-Germain  et  la  Culture  de  l'évôquc  sur  la 
rive  droite,  et  dans  le  clos  Bruneau  sur  la  rive  gauche.  L'é- 
vêque  conserva  la  connaissance  de  Tliomicide,  du  vol  et  des 
autres  délits.  En  ce  qui  concerne  les  cas  de  meurtre  et  de 
rapt,  l'accord  contenait  néanmoins  un  tempérament  destiné 
à  prévenir  les  empiétements  des  officiers  royaux  :  il  laissait  à 
l'évoque  l'instruction  du  procès  même  qui  déterminait  la 
compétence.  Si  les  coupables  avouaient  ou  s'ils  étaient  arrê- 
tés en  flagrant  délit,  ils  étaient  immédiatement  livrés  au  roi  ; 
dans  le  cas  contraire,  la  preuve  était  administrée  par  le  duel 
ou  par  témoins  devant  la  cour  de  l'évoque,  cà  la  requête  du 
prévôt  de  Paris.  Cet  accord  contenait  encore  de  nombreuses 
dispositions  sur  l'ost  et  la  chevauchée;,  le  guet,  la  taille, 
les  mesures,  les  métiers,  la  voirie,  sur  les  aubains,  sur  les 
Halles  et  la  justice  des  marchands;  il  reconnaissait  enfin  à 
l'évèque  le  droit  de  percevoir  à  son  profit,  une  semaine  sur 

(2)  «  Precipimus  cliam  alque  jubcmus,  ut iillus  missus  dominicus 

aliquam  judiciariam  potcslalem  ibi  exerceat  . . . .,  sed  missus  episcopi, 
secundum  propriam  voluntatum  ordinet,  et  advocatus  ejusdem  ecclesie, 
tam  do  ipsa  terra  Sancli  Gemiani  quam  de  prcdicta  terra  Sancte  Marie 
in  ii.-iula  posila,  rectam  acleg-aiem  rationem  rcddat,  siae  aliqua  judiciaria 
polc-late  inibi,  vel  banno,  nisi  ia  mallo  Icgitimo  vel  regali  plucllo,  sicut 
lex  rcclesiarum  precipit.  »  —  La  charle  ajoute  même  que  les  hommes 
libres  de  ces  terres  n'iront  à  la  guerre  qu'avec  l'évoque,  ou  de  son  con- 
sentement :  «  Nullus  in  hoslem  pergat,  nisi  una  cum  episcopo  ipsius 
ecclesie,  vel  secundum  suam  ordinationem  remaneat.  »  —  Ca7-t.  N.-D. 
t.  I,  p.  260.  —  Des  lettres  du  pape  Benoît  YII,  données  à  l'évèque 
Élisiard,  vers  l'année  9iS4,  confirmèrent  cette  charte,  en  y  ajoutant  les 
formules  usitées  d'excommunication  contre  ceux  qui  en  violeraient  les  pri- 
vilèges :  «  Si  qiiis  autem,  quod  non  optamus,  hec transgredi,   ausu 

nefario,  presumpserit,  sciât  se  anathematis  vinculo  innodatum,  et  cum 
diabolo  et  omnibus  impiis,  eterni  incendii  atrocissimo  supplicio  de- 
putatum.»  —  Cart.  N.-D.  t.  I,  p.  210.  Gallia  Christiana,  t.  VII,  Instr. 
col.  20. 
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trois,  certaines  redevances  fiscales  imposées  sur  les  marchan- 
dises, et  d'avoir  ses  boîtes  à  cet  effet  dans  les  maisons  de 
péage  du  Grand  et  du  Petit-Pont  oii  ces  redevances  étaient 
acquittées  pour  le  roi  (3). 

Une  ancienne  légende  reproduite  dans  plusieurs  actes  assi- 
gnait une  autre  origine  à  ce  droit  de  tieixe  semaine.  Elle  rap- 
portait qu'un  fds  d'un  roi  de  France,  du  nom  d'Etienne,  ap- 
pelé à  l'évèché,  avait  partagé  le  domaine  de  la  ville  de  Paris 
avec  se«!  frères  et  en  avait  reçu  le  tiers  pour  sa  p-.rt  (4).  Cette 
prélenli  m  n'avait  aucun  fondement.  C'est  une  fausse  tradi- 
tion qui  faisait  de  Tévèque  Etienne  de  Senlis  le  llls  de  Phi- 
lippe I"  ou  de  Louis-le-Gros,  En  1159,  un  fds  de  Louis-le- 
Gros  avait  été,  il  est  vrai,  nommé  à  l'évèché  de  Paris,  mais 
il  n'avait  accepté  cette  dignité  que  pour  s'en  démettre  aussi- 
tôt en  faveur  de  son  précepteur,  Pierre  Lombard.  On  invo- 
quait néanmoins  encore  cette  légende,  au  XV  siècle,  devant 
le  parlement,  dans  un  procès  soutenu  par  l'évêque  contre  les 
gens  du  roi.  Ce  procès,  qui  ne  dura  pas  moins  de  neuf  années, 
fut  terminé  par  un  arrêt  du  11  août  1487  qui  consacra  les 
prétentions  de  l'évêque  ;  il  est  inscrit,  dans  le  Carlulaire  de 
Notre-Dame  sous  la  rubrique  aivestiim  aureiim,  tant  il  était, 
dit  M.  Guérard,  profitable  à  l'Église  (5). 


II 


L'évêque  avait  son  palais  dans  la  Cité,  sur  les  bords  de  la 
Seine,  parallèlement  à  Notre-Dame  ;  il  y  avait  naturellement 
l'entier  exercice  des  droits  de  justice.  11  n'en  était  pas  de 
même  de  l'église  Notre-Dame  qu'il  partageait,  sous  ce  rap- 
port, avec  le  chapitre.  Un  accord  du  5  novembre  1335  donna 

{3j  Cart.  N.-D.  t.  I,  p.  122-125.  Gatlia  christiana,  t.  VII,  instr. 
col.   93. 

(4)  On  la  rencontre  déj i  dans  une  charte  de  1363  :  «  Quodque  tempora- 
lilas  ipsius  episcopatus  et  episcopi  fuerat  propi-iiim  hereditaijiiim  et 
palrimoniiim  unius  de  fdiis  regum  Francie.  »  Gallia  christiana,  t.  VII, 
Instr.  col.    127. 

(a)  Cet  arrêt  énumère  les  redevances  sur  lesquelles  portait  la  tierce 
semaine.  Cart.  N.-D.  t.  III,  p.  304. 
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au  prélat  le   sanctuaire  et  une  partie  du  chœur  et  laissa  au 
cliapilro  tout  lo  reste  de  la  nef  et  les  bas-côtés(6). 

En  dehors  du  palais  épiscopal  et  de  ses  dépendances,  l'é- 
vùque  ne  conserva,  après  la  dotation  du  chapitre,  que  quel- 
ques possessions  peu  importantes  dans  la  Cité.  Un  acte 
do  11  10  conlirma  ses  droits  sur  un  petit  quartier  circonscrit 
par  la  voie  publique,  le  chevet  de  l'église  Saint-Christophe, 
les  murs  de  la  vieille  église  Snint-Étienne  et  le  cloître  Notre- 
Dame  (7). 

Le  Grand-Pont  et  une  partie  du  Petit-Pont  dépendaien 
encore,  à  l'origine,  de  la  seigneurie  de  l'évèqiie  ;  mais  ce  pré- 
lat céda,  par  la  suite,  ses  droits  sur  ces  deux  ponts  au  cha- 
pitre et  à  l'Hùtel-Dieu  (8).  11  partagea  enfin  avec  le  chapitre, 
la  seigneurie  de  l'ile  dite  de  Notre-Dame  qui  forma  plus  tard, 
l'île  Saint-Louis,  par  sa  réunion  avec  l'île  voisine  dite  aux  Va- 
ches. Cette  île, qui  appartenait  originairement  aux  comtes  de 
Paris,  fut  ensuite  donnée  à  l'Église,  puis  usurpée  sur  elle,  et 
enfin  restituée  àTévêque  par  un  acte  du  22  avril  867  (9). 

Sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  l'évêque  avait  le  clos  Bru- 
neau.  C'était  d'abord  un  clos   de  vignes,  séparé  d'un  autre 

(6)  Cnrt.  A'.-D.  t.  III,  p.  269-270.  —  Une  contestation  s'était  déjà 
élevée,  ù  ce  sujet,  en  \21?,  à  roccasion  de  la  capture  d'un  voleur  qui 
avait  été  arrêté  dans  l'église,  et  conduit  dans  les  prisons  de  l'évêque. 
[Loc.cit.  p.  378). 

(7)  Cart.  X.-D.  t.  I,  p.  2)2.  —  Cet  acte  règle  spécialement  les  droits 
de  banliew,  ùanleuga,  dans  oc  quartier.  Nous  pensons,  avec  M.  Guérard, 
qu'il  s'agit  1,\  du  droit  de  faire  des  bans  ou  ordonnances  et  de  la  con- 
naissanci;  des  infractions  à  ces  bans.  Nous  apprenons,  par  un  document 
du  XIV»  siècle  (t.  III,  p.  272),  que  l'évêque  avait  seulement  la  voirie  dans 
la  rue  Notre-Dame  qui  fut  ouverte,  plus  tard,  dans  ce  quarlier  ;  la  justice 
des  maisons  appartenait  au  roi. 

(8)  Cart.  N.-D.,  t.  I,  p.  Hi  et  142;  t.  II,  p.  459  et  t.  III,  p.  88.  — 
Un  carton  des  .\rchives  nationales  contient  une  liasse  de  baux  et  autres 
actes  relatifs  au.x  droits  de  propriété  et  de  justice  sur  les  maisons  du 
Fetit-Pont  (L.  43d)  :  «  Le  baillif  (de  l'évêque)  a  lajustice  de  la  voierie  du 
parvis  Noire-Dame  de  Paris,  par  devers  l'ostel  Dieu,  et  lajustice  de  la 
voierie  de  la  rue  Neufve  Nostrc  Dame  de  Paris;....  et  dedans  les  mai- 
sons n'a-t-il  point  de  justice,  car  la  justice  des  maisons  sont  au  Roy.  » 

(9)  Cart.  N.-D.  t.  I,  p.  243,  Exemplar  de  insuln.  —  V.  aussi,  l'État 
des  droits  de  l'évéché  (t.  III,  p.  272),  où  il  est  dit  que  l'évêque  a,  avec 
la  justice  de  l'ile  Notre-Dame,  celle  de  la  Seine  jusqu'au  Grand-Pont  et 
au  Petit-Pont. 
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clos  par  un  chemin  bordé  d'arbres  devenu  la  rue  des  Noyers. 
Les  rues  des  Carmes,  Saint-Jean-de-Beauvais  et  Saint-Hilaire 
furent  bâties  sur  son  emplacement.  Un  débat  solennel  s'é- 
leva, en  12:21,  entre  le  roi  et  l'évêque  relativement  <à  la  justice 
de  ce  clos.  Le  roi  exposa  ses  griefs  devant  sa  cour  réunie  àNo- 
gcnt-rErembert  ;  l'évêque  répliqua  par  une  demande  de  des- 
cente sur  les  lieux; mais  il  déclina  ensuite  la  juridiction  de  la 
cour  sous  le  prétexte  que  la  connaissance  du  fond  du  procès 
appartenait  à  l'Église  (10).  L'accord  de  1222  mit  fin  à  cette 
contestation  en  assimilant  ce  clos  au  bourg  Saint-Germain. 

Un  fief  assez  important,  situé  pour  la  plus  grande  partie 
sur  la  rive  gauche,  et  tenu  par  la  maison  de  Sorbonne,  rele- 
vait encore  de  la  justice  de  l'évêque  ;  c'était  le  fief  de  Rosières 
que  l'on  appelait  aussi  du  Franc-Rosier.  Il  consistait  en  terres 
et  cens  situés  principalement  aux  environs  de  la  rue  Saint-An- 
dré-des-Arts,  de  la  Sorbonne,  au  faubourg  Saint-Jacques  et  à 
Issy.  Il  fut  amorti,  en  1284,  au  profit  des  maîtres  de  Sor- 
bonne (11^. 

(10)  «  De  lite  inter  regem  et  episcopum  Pai'isiensem  propter  clatisnm 
Brunelli  vei-sala.  ■>  —  La  Cour  était  ainsi  composée  :  Guillaume,  arche- 
vêque de  Reims  ;  Louis,  fils  aîné  du  roi  ;  Guarin,  évéque  de  Senlis  ; 
Barthélémy  de  Roye,  chambrier  de  France  ;  Mathieu  de  ]\Iontmorency, 
connétable;  Pierre,  comte  de  Brela:;ne  ;  Robert,  comte  de  Dreux; 
Gautier,  comte  de  Blois  ;  Jean,  comte  de  Beaumont  ;  le  comte  de 
Grandpré  ;  le  comte  de  Namur  ;  Guillaume  des  Roches,  sénéchal  d'Anjou  ; 
Eng-ucrran  de  Coucy  ;  Etienne  de  Sanccrre  ;  Jean  de  Nesles  ;  Guillaume 
des  Barres  :  Aubert  d'Hangest  ;  Ours  le  chambrier  ;  Philippe  de  Nanteuil; 
Guillaume  de  Tournel  ;  Bouchard  de  Marly  ;  Eudes  de  Ham  et  frère 
Aimard.  Trésor  des  Chartes,  t.  I,  p.  oit  et  Musée  des  Archives,  n»  213, 
p.  123. 

(11)  Ce  nef  est  décrit  dans  l'acte  d'amortissement  de  1284  \Cart.  N.-O. 
t.  III,  p.  54)  et  dans  Y  Inventaire  des  titres  de  l'Archevêché,  avec  quel- 
ques variantes  sur  les  noms  des  rues  dans  lesquelles  étaient  situées  les 
maisons  qui  en  relevaient  {Arch.  7iat.  S  1207).  —  L'évêque  inféoda 
d'ailleurs  d'autres  parties  de  son  domaine,  aussi  bien  sur  la  rive 
droite  que  sur  la  rive  gauche  ;  tels  étaient,  par  exemple,  sur  la  rive 
droite,  les  fiefs  Popin  et  de  Tirechappe.  Mais  cette  division  est  sans 
intérêt  au  point  de  vue  des  droits  de  haute  justice,  l'évêque  n'ayant 
généralement  concédé,  dans  ces  inféodations,  que  la  seigneurie  foncière. 
Le  fief  Popin  tirait  son  nom  d'une  riche  famille  bourgeoise  qui  le  pos- 
sédait au  X1I«  siècle.  11  passa  ensuite  en  diverses  mains  et  appartint 
notamment  au  célèbre  Etienne   Marcel,  prévôt  des  marchands.  —  V.  la 
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Sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  la  seigiiouric  de  l'évêque 
comprenait,  d'après  l'accord  même  de  \2'2-2,  l'ancien  et  le 
nouveau  bourg  Saint-Germain  et  les  terrains  qui  les  envelop- 
paient de  toutes  parts  et  que  l'on  désignait  sous  la  dénomi- 
nation générale  de  la  Culture-l'Evèque. 

Le  vieu\  bourg  Saint-Germain  s'éleva,  de  bonne  heure, 
auprès  de  la  chapelle  placée  sous  l'invocation  de  ce  saint,  qui 
devint  l'église  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  (1:2).  L'abbé  Le- 
beuf  suppose  que  cette  chapelle  fut  construite,  peu  de  temps 
après  la  mort  de  saint  Germain,  évoque  d'Auxerre,  en  mé- 
moire de  quelque  miracle  qu'il  aurait  opéré,  en  allant  de  Paris 
à  Auxerre,  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  voyages  qu'il  fit 
dans  la  Grande-Bretagne.  Jaillot  pense  qu'elle  fut  érigée  par 
Chilpéric  P',  sous  le  nom  de  saint  Germain  évèque  de  Paris. 
Mais  ce  ne  sont  là  que  des  conjectures.  On  sait  seulement 
que  cette  église  existait  au  VIP  siècle,  et  que  saint  Landry,  évo- 
que de  Paris, y  fut  inhumé. Ou  la  désignait,  au  IX''  siècle,  sous 
le  nom  deSaint-Germain-le-llond,  àcausedesa  configuration 
ou  de  celle  de  son  cloître  et  des  fossés  dont  il  était  envi- 
ronné (13).  La  ville  prit  de  ce  côté  une  rapide  extension.  Un 
bourg  nouveau,  qui  envahit  progressivement  les  parties  de 
la  Culture  les  plus  voisines,  du  côté  de  l'église  Saint-Eustache, 
se  forma  bientôt  auprès  de  l'ancien.  Ce  mouvement  de  la 
population  fut  accéléré  par  l'établissement  du  grand  mar- 

siluaUon  de  ces  fiefs  dans  l'Inventaire.    —    V.   aussi  Jaillot,    [Quartier 
Sainte-Opportune,  p.  7). 

(12)  Lebeuf,  t,  I,  p.  18. 

(13)  La  basse  justice  avait  été  concédée  au  chapitre  de  Saint-Germain, 
dans  le  vieux  bourg  et  dans  son  cloître.  Il  avait  même  tenté  d'usurper 
la  haute  justice  sur  l'évoque  ;  mais  celte  prétention  fut  condamnée  par 
une  sentence  arbitrale  de  1228  :  «  Non  iutellig-imus  quod  decanus  et 
capitulum  habeant  duellum,  raptum,  multrum,  sanguinem,  nec  viariam  » 
{Cart.  N.-D.  t.  I,  p.  128).  —  La  paroisse  de  Saint-Germain  s'étendait, 
à  la  fiQ  du  Xllle  siècle,  d'après  la  taille  de  1202,  entre  la  rue  Saint- 
Honoré  et  la  Seine,  depuis  la  rue  Saint-Denis  jusqu'à  la  porte  Saint- 
Honoré,  qui  était  alors  située  sur  l'empiacement  qu'occupe  aujourd'hui 
le  portail  du  Temple  de  l' Oratoire  (V.  Franklin,  Les  rites  de  Paris  au 
XII 1«  siècle). 
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ché  des    Champeaux    et    la    constniclion   de    la    Tour   du 
Louvre  (14). 


IV 


La  Cidtu}'ei]e  Tévêque  se  divisait,  elle-même,  en  plusieurs 
domaines  seigneuriaux  :  la  Grange-Batelière,  la  Ville-l'Évê- 
que,  le  Roule,  et  le  faubourg  Saint-Honoré. 

La  Grange-Batelière,  dont  l'emplacement  est  marqué  par 
la  rue  actuelle  de  ce  nom,  en  formait  la  limite  nord.  Elle  a 
été  tenue,  en  flef,  de  l'évêque,  par  plusieurs  seigneurs  dont 
l'inventaire  des  titres  de  l'archevêché  donne  la  chronologie 
depuis  1473  (15).  11  n'est  pas  douteux  qu'elle  n'ait  appartenu 
à  l'évêque,  de  toute  ancienneté.  L'abbé  Lebeuf  la  reconnaît 
dans  le  lieu  mentionné  sous  le  nom  de,  Tudel/a,  par  la  charte 
de  820,  qui  étend  la  terre  de  ce  prélat  de  Saint-Merri  à  ce  lieu, 
«  a  Sancto  Mederico  usque  ad  locum  qui  vocatur  Tudella  ». 
Il  fait  remarquer  que  tudella  signifie  un  lieu  entouré  de  haies 
destiné  aux  combats  en  champ  clos  et  à  des  exercices  mili- 
taires, et  que  cette  désignation  convient  parfaitement  à  la 
Grange-Batelière,  qui  était  aussi  appelée  Granchia  prxliata. 
Il  ajoute  que  c'est  pour  n'avoir  pas  compris  cette  étymologie 
que  le  procureur  du  roi,  sous  François  P"",  dans  un  procès 
engagé  devant  le  parlement,  plaçait  la  Tudella  au  For-l'E- 

(14)  Le  Carliilaire  de  Noire-Dame  marque  déjè,  comme  étant  dans  la 
seigneurie  de  l'évêque,  de  nombreuses  maisons  situées  dans  la  plupart 
des  rues  de  la  ville  qui  furent,  par  la  suite,  enfermées  dans  l'enceinte, 
de  Charles  VI,  à  l'est  de  la  rue  Saint-Denis.  Il  mentionne,  notamment, 
à  ce  titre,  les  rues  Saint-Honoré,  Saint-Gei-main-l'Auxerrois,  des  Prètres- 
Saint-Germain-l'Au^errois,  Tirechape,  Perrin  Gascelin,  Thibaut-aux-Dés, 
Pierre-au-Lait,  Male-Parole,  Baudoin-Prendgage,  de  la  Hanterie,  de  la 
Saunerie^  du  Siège-aux-Déchargeurs,  de  l'Arbre-Sec,  Ghampfleury,  Ri- 
chebourt,  Froidmanteau,  Jean  de  Saint-Denis,  de  Beauvoir,  Coquillière, 
du  Jour,  Montmartre,  Saint-Sauveur,  des  Deux-Portes-Saint-Sauveur 
de  Nesle,  du  Chantre,  Grenelle-Saint-Honoré,  du  Four-Saint-Honoré, 
Coque-Horon  ou  Quoque-Héron,  des  Étuves,  de  Beaulieu,  de  Chàteau- 
Fètu,  de  la  Plàtrière,  de  la  Tonnellerie,  de  la  Comtesse  d'Artois. 

(la)  Ce  fief  ne  consistait  plus,  dans  son  dernier  état,  qu'en  un  manoir, 
avec  bàliments  et  jardin,  et  en  terres  en  dépendant  d'une  contenance 
d'environ  168  arpents  [Arch.  nat.  S  1207). 
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vôqiie  (10).  Jnillot,  tout  eu  renonçant  à  devinci'  la  situation 
de  co  lieu,  pense  qu'il  ne  faut  pas  le  chercher  au  delà,  de 
Saint-Eustache.Il  combat  Topinionde  Tabbé  Lebeuf,  en  objec- 
tant que  cet  auteur  ne  fait  pas  connaître  les  documents  où 
il  a  recueilli  la  dénomination  de  Granchla  prxb'ata.  Les 
joules  et  les  exercices  militaires,  dans  la  terre  de  l'évoque, 
avaient  lieu,  d'après  lui,  dans  un  pré  dit  les  Joutes,  situé  sur 
l'emplacement  de  la  place  de  la  Concorde  actuelle  (17).  Sans 
vouloir  tranciier  cette  question  qui  ne  peut  être  résolue  avec 
certitude,  nous  ferons  remarquer  que  l'opinion  do  l'abbé 
Lebeuf  se  rapporte  parfaileineat  à  l'étendue  de  la  terre  de 
l'évèque  de  ce  côté.  Quant  à  la  principale  objection  que  Jail- 
lot  élève  contre  l'opinion  de  l'abbé  Lebeuf,  elle  disparaît 
devant  un  acte  de  1309,  du  Cartulaire  de  Notre-Dame  qui 
nomme  précisément  la  Grange-Batelière  Grantje-Batail- 
lce{m. 

La  Ville-l'Evèque,  dont  une  rue  actuelle  a  conservé  le  nom, 
confinait  aux  terres  de  la  Grange-Batelière.  Le  Cartulaire  de 
Notre-Dame  contient,  à  la  date  de  1228,  un  hommage  d'un 
chevalier,  Pierre  de  Bétisy,  qui  avait  reçu  une  partie  de  cette 
terre  en  fief,  et  qui  reconnaît  devoir  à  l'évèque,  k  raison  de 
cette  terre  et  de  quelques  autres  biens  qu'il  tenait  de  lui  à 
Paris,  un  roncin  de  service,  i^oncinum  de  servitio  (19). 

La  Ville-rEvèque  contenait  une  chapelle,  sous  le  titre  de 
Sainte-Madeleine  qui  devint  une  église  paroissiale  en  1639, 
Cette  église  fut  démolie  au  XVIIP  siècle  (20). 

Les  terres  du  Roule  et  du  faubourg  SainL-Honoré  fer- 
maient, à  l'ouest,  la  Culturc-l'Évèque.  Il  y  avait  au  Roule,  au 
XIII"  siècle,  une  léproserie  mentionnée  dans  le  Cartulaire  de 
Noire-Dame,  sous  les  noms  de  Leprosarm  Rotuli  et  maison  de 
Saint-Lazare  du  Louvre^  qui  devint,  au  siècle  suivant,  une 
maison  hospilalière  pour  les  ouvriers  de  la  monnaie  (Jl). 

(10)  Lebeuf,  t.  I.  p.  141. 

(11;  Jaillot,  Quartier  Montmartre^  p.  23. 

(18)  Cart.  N.-l).  t.  111,  p.  58. 

(19)  Cart.  A.-D.  t.  I,  p.  148. 

(20)  L'église  actuelle  de  la  Madeleine  a  l'emplacé  l'ancienne  église  de 
la  M  idck'inc  de  la  Ville-l'Évéque  ;  mais  elle  n'a  pas  été  élevée  sur  son 
emplacement. 

(21)  Cart.  N.-D.  t.  III,  p.  297  et   33G.   —  L'Inventaire  des  titres  de 
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La  Culture  s'étendait,  au  faubourg  Saint-Honoré,  jusqu'au 
pont  de  Chaillot,  sur  le  ruisseau  de  Ménilmontant.  L'accord 
de  1222  mentionne,  en  effet,  comme  étant  dans  la  terre  de 
l'évêque,  toute  la  chaussée  qui  s'étend  du  Louvre  jusqu'à  ce 
pont,  «  viaria  que  est  in  terra  episcopi,  a  domo  quam  Henri- 
»  eus,  quondam  Remensis  episcopus,  edificavit  apud  Lupa- 
»  ram,  usque  ad  poncellum  de  Chailloello  »  . 

C'est  donc  à  tort  que  le  procureur  du  roi,  dans  ses  débats 
avec  l'évêque,  sous  François  P"",  entendait  fixer  les  limites  de 
la  seigneurie  de  ce  prélat  à  une  petite  distance  de  Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois  (22).  Sauvai,  qui  rapporte  ce  procès,  ne 
nous  apprend  pas  quel  en  fut  le  résultat  (23),  mais  nous  sa- 
vons qu'une  contestation  semblable  fut  soulevée  vainement 
parles  officiers  du  roi,  en  1580,  et  qu'un  arrêt,  du  19  janvier 
de  cette  année,  maintint  l'évêque  en  possession  de  la  haute 
justice  dans  tout  le  territoire  du  faubourg  Saint-Honoré  (23). 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  la  Culiure-l'Évêque  enve- 
loppait presque  entièrement  les  murs  de  la  ville,  à  l'ouest  de 
la  rive  droite  jusqu'au  ruisseau  de  Ménilmontant,  devenu,  par 
la  suite,  le  grand  égout.  Les  diverses  parties  dont  elle  était 
composée  n'étaient  que  les  divisions  de  ce  vaste  territoire  en 
domaines  ou  fiefs  distincts  et  se  tenaient  entre  elles.  Les 
terres  de  la  Ville-l'Évêque  confinaient  à  celles  de  la  Grange- 
Batelière  et  du  Roule  ;  c'est  ce  que  l'on  voit,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  dans  un  acte  du  11  janvier  1309,  par  lequel 
Ymbert  elBdeline  sa  femme,  prennent  à  cens,  de  l'évêque, 
une  terre  labouralile  «  située  au  terroir  de  la  Villette-rÉvêque. 
tenant  d"une  part  au  chemin  du  Roule  à  Paris,  de  l'autre  aux 
terres  de  la  Grange-Bataillée  (24)  ». 

Les  limites  que  nous  assignons  ici  à  la  seigneurie  de  l'évê- 
que, d'après  les  plus  anciens  titres,  sont  bien  celles  que  lui 
donnent  encore  les  lettres  patentes  de  1674,  par  lesquelles  le 
roi  indemnise  ce  prélat  de  la  suppression  de  sa  haute  justice. 

l'Arcbevêché  comprend,  dans  le  fief  du  Roule  'Arch.  nat.  S  1207),  des 
terres  situées  à  L-i  Villeneuve,  à  Glichy  et  au  Pont-Hersant. 

(22)  Le  procureur  du  roi  assignait  à  la  Tudella  de  la  cùartc  de  Louis- 
le-Débonnaire  l'emplacement  du  Forl-1'Évêque. 

(23)  Arch.  nat.  L  i.JG. 

(24)  Cart.  N.-D.  t.  III,  p.  J8, 


l'kyéoue  de  paius  159 

«  Lesdiles  trois  juslicos  dnrarciievèché  s'étendent.... Sravoir, 
la  justice  de  For-rEvesijiio  :  depuis  la  maison  où  s'cxerçail 
ladite  justice,  et  les  prisons,  sur  le  quay  de  la  Mégisserie,  te- 
nant à  main  gauche,  jusqu'au  coin  de  la  Vallée-de-Misère  (25), 
passant  par  la  Pelilc-Sonnorie  (20)  et  la  rue  Saint-Germain, 
pour  gagner  le  coin  di'  la  rue  Saint-Denis  jusqu'à  la  porte,  et 
de  la  main  gauche  dans  la  rue  de  Cléry  jusqu'au  coin  de  la 
rue  Montmartre,  s'élendant  jusqu'à  la  porte  et  tournant  à 
gauche  dans  ladite  rue  de  Cléry,  tout  le  long  de  ladite  rue 
Montmartre,  de  l'autre  côté  jusqu'à  la  porte,  et  tout  le  long 
des  égouts  jusqu'à  la  chute  de  la  rivière  qui  se  fait  vers 
Chaillot  ;  et  en  remontant  le  long  de  la  rivière  jusqu'audit 
lieu  du  For-l'Évôque  ;  ensemble  sur  toutes  les  maisons  et 
rues  qui  se  rencontrent  dans  l'enceinte  desdites  limites,  à 
l'exception  des  Halles  et  de  leurs  dépendances  (27).  »  Si  l'on 
résume  cet  itinéraire,  en  en  prenant  les  grandes  lignes,  on 
voit  qu'il  donne  pour  limites  à  la  terre  de  l'évêque,  la  Seine 
depuis  les  abords  du  Grand- Ghâlelet,  la  rue  Saint-Denis  jus- 
qu'à la  porte  du  même  nom,  la  rue  de  Cléry  jusqu'à  la  rue 
Montmartre,  la  rue  Montmartre  jusqu'au  grand  égoùt  et  enfin 
le  grand  égout  jusqu'au  ponceau  de  Chaillot. 


Ce  vaste  territoire  contenait  cependant  des  enclaves  impor- 
tantes qui  doivent  en  être  distraites.  Les  principales  étaient 
le  château  du  Louvre,  les  Halles  et  leurs  dépendances  et  le 
fiçf  de  Thérouenne. 

On  sait  que  la  tour  du  Louvre  fut  bâtie  par  Philippe-Au- 
guste, sur  une  partie  de  la  terre  de  l'évêque  dont  la  seigneu- 
rie foncière  avait  été  concédée  au  prieuré  de  Saint-Denis-de- 
la-Chartre.  Ce  prieuré  fut  indemnisé  de  la  perte  de  sa  censive 

(25)  C'était  la  partie  dti  quai  de  la  Métjisserie  qui  aboutissait  au  Grand- 
Cbâlclet. 

(26)  Celte  rue  allait,  suivant  une  ligne  brisée,  du  quai  ?i  la  rue  Saint- 
Denis  en  passant  derrière  le  Ghûtelct. 

(27)  Ces  lettres,  qui  figurent  dans  le  carton  L  436  {Arcli.  nat.),  sont 
aussi  reproduites  par  Sauvai,  t.  III,  p.  7o. 
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par  l'allocation  d'une  rente  annuelle  de  30  sous  parisis.  Mais 
l'évèque,  en  sa  qualité  de  seigneur  justicier,  prétendit  y  rete- 
nir tous  ses  droits.  Il  revendiquait,  au  XIIP  siècle,  la  juridic- 
tion sur  les  hôtes  mêmes  du  château  ;  mais  il  finit  par  aban- 
donner cette  prétention,  incompatible  avec  la  dignité  dn  pou- 
voir royal  (28). 

Les  Halles  furent  bâties  sur  les  terrains  désignés  sous  le 
nom  de  Champeaux.  Ces  petites  cultures,  campelli,  s'éten- 
daient, au  commencement  du  XIII''  siècle,  jusqu'au-dessous 
delà  rue  Saint-Honoré,  comme  on  le  voit  par  uu  acte  de  1238 
qui  mentionne  une  maison  de  Baudoin-Bourdon,  comme 
étant  située  aux  Champeaux,  dans  la  terre  de  l'évèque,  près 
de  l'emplacement  qui  devint  la  rue  Perrin-Gascelin.  cDomo 

Baldoini  Bourdon sita  in  Campellis,  Parisius,  in  loco 

qui  dicitur  Perrinum  Gascelini,  in  terra  domini  episcopi  (29).  » 
Mais  leur  assiette  principale  était  marquée  par  le  lieu 
même  oii  furent  établies  les  Halles.  Ce  grand  marché  fut  créé 
d'abord  dans  un  clos  entouré  de  fossés,  f'ossatum  Campelli. 
L'évèque  céda  au  roi,  par  un  acte  de  1136,  les  deux  tiers  de 
ses  droits  seigneuriaux  dans  l'étendue  de  ce  clos  ;  le  prévôt 
de  Paris  et  son  propre  prévôt  durent  y  procéder,  en  commun, 
aux  exploits  de  justice  (^30).  Nous  ignorons  si  ce  difficile  par- 
tage entre  des  officiers  rivaux  put  subsister  pendant  long- 
temps ;  mais  nous  voyons,  par  l'accord  de  1222,  qu'il  avait 
déjà  cessé  à  celle  époque,  et  que  l'évèque  n'avait  plus  que  le 

(28)  V.  Cart.  N.-D.  t.  III,  p.  341  :  «  Cum  diceret  idem  episcopus 
quod  esset  in  saisina  et  diu  fuisset  justiciandi  hospites  et  habitantes  in 
Castro  de  Lupara,  dictum  est  et  concordatum  quod  dicta  saisina  eidem 
non  reddaluf  »  (circa  1277). 

(29)  Cart.  N.-D.  t.  111,  p.  100, 

(30)  «  Preterea  constituiraus  ut  ppepositus  noster  de  illa  terra  episcopo 
Parisiensi,  quicanque  esset,  fidelilatem  faceret.  Similiter  prepositus 
episcopi  de  illa  terra  nobis  vel  heredi  nostro,  quicumque  esset,  (ideli- 
tatem  faceret,  et  neque  pi-epositus  noster  sine  preposito  episcopi,  neque 
prepositus  episcopi  sine  nostro  preposito,  in  illa  terra  aliquid  agcret.  »  — 
De  fossato  Campelli.  Cart.  N.-D.  t.  I,  p.  269.  —  Le  chapitre  de  Notre- 
Dame  avait  une  petite  ceusive  aux  Champeaux  ;  il  en  fût  indemnisé  par 
une  rente  de  cent  sous  sur  sur  la  prévoté  de  Paris.  (V.  l'accord  de  1222). 
—  L'abbé  Lebeuf  (t.  I,  p.  79)  remarque  que  ce  traité  fit  oublier  que 
tout  ce  vaste  territoire  avait  appartenu  exclusivement  à  l'évèque  pen- 
dant près  de  six  cents  ans. 
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tiers  des  redevances  perçues  sur  le  marché,  sans  aucune  par- 
ticipation à  l'adminislration  delà  justice  (31).  Philippe-Auguste 
ajL,'randil  et  réorganisa  les  Halles  en  1183  ;  il  les  entoura 
d'un  mur  de  clôture,  el  fit  couvrir  les  étaux.  Elles  reçurent 
encore,  par  la  suite,  une  grande  extension,  et  les  différents 
corps  de  marchands  purent  s'y  établir  sur  des  emplacements 
séparés.  Ces  emplacements,  dépendances  du  grand  marché, 
devinrent  des  rues  dont  les  noms  de  la  Toilerie,  de  la  Lin- 
gerie, de  la  Cordonnerie,  de  la  Friperie,  de  la  Poterie,  etc. 
indiquaient  assez  la  desliiuilion  (3:2). 

Le  lief  de  Thérouenne  était  situé,  comme  les  Halles,  sur  le 
territoire  des  Champeaux  ;  et  il  était,  comme  elles,  soustrait 
à  la  juridiction  de  l'évèque.  Il  relevait  de  ce  prélat,  ainsi  qu'on 
le  verra  par  de  nombreux  actes  d'hommage  ;  mais  les  sei- 
gneurs qui  le  possédaient  y  avaient  à  la  fois  la  censive  et  la 
justice.  Son  assiette  était  marquée  par  les  rues  du  Cygne,  de 
Mondélour,  de  la  Truanderie,  et  de  Pirouette,  dite  aussi  Pi- 
rouette en  Thérouenne  (33;«.  Il  subit  un  grand  nombre  de  mu- 
tations jusqu'au  commencement  du  XIV°  siècle  ;  mais  le  roi 
en  lit  l'acquisition  le  2  janvier  1330,  et  l'incorpora  délînitive- 
ment  à  son  domaine  (34). 

Ce  fief  appartenait,  en  1190,  d'après  des  lettres  royales  con- 
tenues dans  le  Livre  des  Mét'm^s,  à  un  seigneur  du  nom  de 
Jean  de  Montreuil,  qui  avait  alors  de  fréquents  conflits  avec 
les  officiers  du  roi,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  droits  de 

(31)  "De  lialis  vero  nostris.  sitis  in  Gampcllis,  ita  est:  quod  nobis  et 
heredibus  nostris  rémanent  in  pei'petuum  pacilice;  salvo  eo  quod  epis- 
copus  habebit,  in  eis  suas  consuetudines  débitas  in  sua  seplimana.  »  — 
Cart.  N.-D.  t.  I,  p.  i24. 

(32)  V.  Jaillot,  Quartier  des  Ilallci,   p.  24. 

(33)  V.  Jaillot,   loc.  cit.,  p.  44. 

(34)  V.  Lebeuf,  t.  I,  p.  133.  —  Le  roi  avait  acquis  de  l'évêque,  en 
1216,  en  échange  de  terres  à  Combs-la- Ville  et  Révigny,  un  autre  fief, 
celui  du  Monccau-Sainl-Gervais  {Cart.  N.-D.  t.  I,  p.  70)  ;  mais  ce  fief, 
entièrement  séparé  du  domaine  de  ce  prélat  sur  la  rive  droite,  lui 
avait  appartenu  pendant  un  temps  très  court  ;  il  l'avait  reçu  du  comte 
de  Meulan.  Cet  échange  est  rappelé  et  confirmé  par  l'accord  de  1222. 
—  On  lit  dans  un  État  des  fiefs  de  l'évêque,  antérieur  à  cette  cession 
(1197-1208)  :  «  Galterius,  camerarius,  est  honio  Parisiensis  episcopi,  de 
feodo  Sancli  Gervasii,  et  Inde  débet  cereum  L  solidorum  »  {Cart.  N.-D., 
t.  1,  p.  8). 

11 
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justice.  Ces  lettres  firent,  entre  les  parties,  un  partage  défini- 
tif de  ces  droits.  Elles  attribuèrent  au  roi  le  rapt,  le  meurtre, 
l'homicide,  la  justice  des  marchands  et  le  droit  d'aubaine,  et 
abandonnèrent  les  autres  cas  à  Jean  et  à  ses  successeurs  (35). 
Le  nom  de  Thérouenne,  terra  Morinensis,  n'appartenait  pas 
encore  à  ce  fief  à  cette  époque  ;  il  lui  fut  donné,  peu  de  temps 
après,  par  suite  de  sa  transmission  à  l'évêque  deThérouenne, 
Adam,  qui  le  reçut  de  Gauthier,  son  frère  (36).  Le  Cartulaire 
de  Notre-Dame  nous  fait  connaître  ses  mutations  successives, 
dans  le  cours  du  XlIP  siècle.  Il  appartenait,  en  1263,  à  Guil- 
laume de  Beaumont  qui  en  faisait  hommage  à  l'évêque,  en 
présence  de  chanoines  de  Notre-Dame  et  de  Saint-Marcel, 
d'un  chapelain  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  de  deux  cheva- 
liers et  de  plusieurs  autres  personnes.  L'acte  d'hommage  men- 
tionne expressément  qu'il  relevait  de  l'évêque  et  que  le  pos- 
sesseur devenait  ainsi  l'homme  lige  de  ce  prélat.  «  Que  terra 
>)  movet. . .  .de  feodo  episcopi  Parisiensis,  etfactus  est  homo 
»  ligius  ipsius  episcopi  (37).  »  L'année  suivante,  ce  fief  passait 
entre  les  mains  du  chapitre  de  Notre-Dame  ;  mais  les  plus 
proches  héritiers  des  vendeurs  en  exerçaient  bientôt  le  re- 
trait et  en  rentraient  en  possession  moyennant  le  rembourse- 
ment du  prix  s'élevant  h.  2,272  livres  parisis  (38). On  voit;,  par 

Z^  (35)  «  In  terrain  ejusdem  Johannis,  in  Campellis  sitam,  habere  debemus 
exercitum  et  equilationem,  toltam  ettalliam,  raptum  et  mnrtrum  et  homi- 
cidium,  etjiistitiam  mcrcatoris,  quantum  pertinet  ad  morcaturam,  et  ho- 
mines  albanos,  et  tonleium  ab  hora  nona  diei  Veneris  usque  ad  vesperas 
diei  sabbati  ;  alla  vero  omnia  sunt  Johannis  et  hcredum  suorum.  >>  —  Livre 
des  métiers^  (Copie  des  Archives  de  la  Préfecture  de  police,  f"  438.)  Ces 
lettres  portent,  dans  ce  livre,  la  rubrique  :  «  Lettres  patentes  appelées  le 
privilège  de  Tliérouenne.  » 

(36)  Gallia  cliristiann,  Inxtr.,  col.  90.  —  Adam  fut  évêque  de  Thé- 
rouenne,de  1213  à  1229. 

(31)  Cart.  N.-D.  t.  1,  p.  Ilj4  :   «  Ilora  vespeilina,  Parisius,  apud  Sanc- 

tum   Viclorem  ante  capcllam   episcopi   Parisiensis  in  prcsentia fecit 

homagium  et  fidelitatera,  ncbilis  vir  Guillelmus  de  Bello  Monte,  miles, 
de  terra  sita  Parisius,  que  vulgariter  nominatur  terra  Morinensis,  dicto 
domino  Reverendo  episcopo  Parisiensi  ;  que  terra  movet,  etc.  »  — 
V. trois  autres  actes  d'hommage,  des  17  févier,  9  août  et  18  novembre  1873 
faits  par  Pierre  de  Beaumont,  puis  par  dame  Philippe,  sa  veuve,  et  le 
comte   Jean  de  Montfort,  son  gendre  (Loc.  cit.  t.  I,  p.  197,  2;)0  et  20t. 

(38)    Cette    action   en    retrait   \ratione   retractionis    terre    que   dicitur 
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un  aclc  de  celte  môme  année,  que  la  justice  de  celte  terre 
passait  bien  aux  seigneurs  auxquels  olle  était  successivement 
inféodée.  Un  individu,  nommé  Adam,  qui  avait  blessé  deux 
personne?  dans  une  rixe,  fut  rendu,  par  le  prévôt  de  l'évèque, 
au  chapitre  de  Notre-Dame  contre  lequel  le  retrait  n'avait 
point  encore  été  exercé,  parce  qu'il  était  justiciable  de  celui-ci, 
comme  étant  domicilié  sur  ce  fief,  «  eo  quod  hospitatus  fuerat 
in  terra  predicla  (Morinensi)  »  .  Le  coupable  amenda  les  blessu- 
res, après  avoir  été  retenu,  pendant  longtemps,  dans  les  pri- 
sons du  chapitre,  et  se  soumit,  en  outre,  à  s'éloigner  de  Paris 
pendant  trois  ans,  et  à  faire  le  pèlerinage  de  saint  Jacques  de 
Compostelle  (39). 

VI 

L'évêque  avait  encore  de  nombreuses  terres,  situées  hors 
de  Paris.  Les  unes,  comme  celle  de  Saint-Gloud,  étaient  pla- 
cées sous  sa  seigneurie  directe  (40).  Les  autres  relevaient  seu- 
lement de  lui  ;  quelques-unes  étaient  tenues  par  de  puissants 
seigneurs.  Les  possesseurs  de  plusieurs  de  ces  fiefs  étaient 
astreints  à  l'obligation  de  porter  l'évêque  nouvellement 
nommé,  lors  de  son  entrée  dans  la  ville.  Les  plus  qualifiés  se 

Taroene  site  Parisius)  fut  exercée  devant  la  Cour  séculière,  forum  secu- 
lare,  de  l'évêque.  Le  prix  fut  avancé  par  le  roi  qui  reçut  le  fief  en  gage  : 
«Et  nunc  tenet,  dominus  Rex,  ipsum  feodum,  in  pignus,ab  ipsis  mililibus, 
salvo  jure  doniini  cpiscopi.  »  Cart.  N.-D.  t.  I,  p.  166. 

(39)  Cart.  N.-D.  t.  III,  p.  414  :  «  Do  melleya,  in  terra  domini  epis- 
copi  que  vocatur  Morinensis,  facta.  »  —  V.  dans  les  Olim,  deux  appels  de 
jugements  du  maire  de  la  terre  de  Thérouenne,  de  1 JÛ9  et  1318  (l.  III, 
p.  409). 

(40)  C'étaient,  avec  la  terre  de  Saint-Cloud,  celles  de  Marnes,  Garches, 
Wissous,  Moissy,  Combs-la-Ville,  de  la  Sainte-Croix-de-Saint-Denis,  de 
Maisonssur-Seine,  du  pont  de  Cliarenlon  cl  de  Genlilly  (V.  Ca>f.  N -D. 
t.  III,  p.  272).  —  Deux  individus  sont  arrêtés,  en  1400,  dans  la  haute 
justice  de  l'évêque  à  Genlilly,  in  lerrilorio  de  Gentilliaco,  pour  avoir 
commis  un  viol,  rapuisse  et  carnaliler  cognovisse  Ysabellam  la  Marie  ; 
ils  sont  conduits  dans  les  prisons  de  l'évêque,  forl  sui  cpiscopalis  Pari- 
sius, et  leur  procès  leur  est  fait  par  le  bailli  ;  mais  ils  obtiennent  des 
lettres  de  rémission  du  roi.  C'est  ce  que  nous  apprend  un  arrêt 
d'août  1400  rendu  sur  l'exécution  des  lettres  de  rémission,  laquelle  fut 
attribuée  au  prévôt  de  Paris  [Collecdon  de  la  hibliotli.  nat.  Tournelle, 
t.  327). 
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faisaient,  il  est  vrai,  remplacer,  dans  cet  office,  par  des  cheva- 
iers  ;  mais  les  autres  tenaient  à  honneur  de  figurer  dans  le 
cortège  en  personne.  Le  10  juillet  1230,  trois  chevaliers  pour 
le  roi,  un  pour  le  comte  de  Bar,  qui  s'excuse  par  lettre,  et  le 
seigneur  de  Chevreuse  en  personne,  portèrent  solennellement 
Tévêque  Renaud  (41).  Dans  l'énumératicn  des  fiefs  du  temps 
de  l'évêque  Odon  (1197-1208),  ce  service  est  mentionné  avec 
soin  (42).  Le  comte  de  Bretagne,  par  exemple,  y  était  assujetti 
à  cause  de  ses  châtellenies  de  Gournay  et  de  la  Queue.  «Gomes 
»  Britannie,  Roberlus,  est  homo  parisiensis  episcopi  et  tenet 
»  ab  eo....  Hic  portât.  »  Les  châtellenies  de  Gorbeil,  de  Mont- 
Ihéry  et  de  la  Ferté-Aleps,  qui  étaient  tenues  par  le  roi,  de 
feodo  Pa7'>sie7isis  episcopi,  le  devaient  également. 

La  seigneurie  de  Saint-Gloud  était  la  plus  importante  après 
celle  de  Paris.  Le  Cartulaire  de  Notre-Dame  contient  une 
longue  sentence,  du  11  janvier  1380,  rendue  par  le  baillj 
Henry  de  Marie,  relativement  à  ce  bourg.  Les  habitants,  bien 
que  soustraits  à  la  condition  servile,  et  libres  de  disposer  de 
leurs  biens,  et  de  se  marier  à  leur  gré,  n'en  étaient  pas  moins 
restés  taillables  à  merci.  L'évêque  fixait  le  chifl're  de  la  taille, 
selon  son  plaisir.  Son  receveur  convoquait  les  habitants,  dans 
l'hôtel  seigneurial,  pour  élire  des  collecteurs  chargés  de  la  ré- 
partir et  de  la  percevoir.  Une  fois  élus,  les  collecteurs  répon- 
daient du  paiement  et  pouvaient  y  être  contraints,  après  une 
mise  en  demeure,  parla  détention  de  leurs  personnes  ;  mais 
ils  pouvaient  eux-mêmes  obliger  les  habitants  à  s'acquitter  de 
leur  part  contributive,  par  la  saisie  et  la  vente  de  leurs  biens. 
En  1375,  l'évêque  imposa  une  taille  arbitraire  de  cent  livres, 
au  lieu  de  celle  de  trente  livres  qui  était  habituellement  levée. 
Les  habitants,  réunis  dans  l'hôtel  seigneurial,  refusèrent  d'élire 
des  collecteurs.  Retenus  d'abord  prisonniers,  ils  furent  ensuite 
élargis  par  le  bailli,  qui  leur  assigna  successivement  deux 

(41)  A  Anno  domini  mocc»  quinqLiagesimo.  dominlca  post  translationem 
Sancti  Martini,  porlavenint  episcopiim  Reginaldum,  castellanus  de  Lu- 
para,  Bartolomcus  de  Codreio  et  Guido  Liipi,  pro  domino  regc.  dominas 
de  Caprosii.  Cornes  Barri  excusavit  se,  per  litteras  suas,  et  misit  quem- 
dam  militem  qui  portavit  »  [Cart.  A'.-D.,  t.  I,  p.  163). 

(42)  «  Hec  sunt  feoda  Parisiensis  episcopi  que  tenebant  subscripti,  tem- 
pore  Odonis  episcopi  »  [Cart.  N.-D.  t.  I,  p.  o  et  suiv.). 
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autres  jours  de  comparution  pendant  lesquels  ils  persistèrent 
dans  leur  opposition  et  résolurent  de  contester  formellement, 
en  justice,  le  principe  même  de  la  taille  arbitraire.  Celte  in- 
stance fut  portée  devant  le  bailli  dont  la  sentence,  retardée  par 
les  délais  et  exceptions  de  toute  sorte  alors  en  usage,  ne  put 
être  définitivement  rendue  qu'en  1380.  L:'s  habitants  furent 
condamnés  à  payer  la  taille  lixée  ;  et  cette  décision  fut  con- 
firmée parle  parlement,  le  3  août  1381  (43). 

Une  foire  se  tenait  annuellement  à  Saint-Cloud.  Tous  les 
marchands,  qui  y  accouraient  en  grand  nombre,  recevaient 
leurs  places  des  officiers  de  l'évêque,  qui  les  taxaient  pro- 
portionnellement au  terrain  occupé  par  chacun  d'eux.  C'é- 
taient, en  1718,  des  fripiers,  des  marchands  de  toile,  des  cha- 
peliers, des  marchands  d'images,  de  poupées,  de  vins  et  de 
cidre,  de  salé  ciiit  ou  cru,  de  gâteaux,  de  pain  d'épice  et  d'ou- 
blié, des  marchands  tenant  les  chevaux  de  bois  et  jeux  de 
bagues,  les  grandes  et  petites  loteries,  et  beaucoup  d'autres 
encore  dont  nous  trouvons  l'énumération  dans  un  Èlat  des 
droits  de  celte  foire  (44). 

L'évêque  avait  d'ailleurs,  à  Paris  même,  une  autre  foire 
très  ancienne,  la  foire  au  lard,  dite  plus  tard  aux  jambons, 
qui  se  tenait  originairement  sur  une  partie  de  la  place  du  Par- 
vis et  dans  la  rue  Neuve-Notre-Dame  (43).  En  1678,  le  bailli  de 
l'évêque  dressait  encore  un  procès  verbal  contre  Nicolas  De- 
lamarre,  commissaire  au  Ghàtelet,  qui  prétendait  y  exercer 
la  police  (46). 

(43)  Cart.  N.-D.  t.  III,  p.  325-334. 

(44)  «  État  des  droits  de  la  foire  de  Saint-Gloud  qui  ont  été  cy-dcvant 
payés  au  sieur  Naudet  fermier  de  la  seigneurie  de  Saint-Cloud.  »  Liste 
des  marchands.  —  Arch.  nat.  L.  437.  —  Ce  carton  contient  encore  un 
grand  nombre  d'autres  pièces  relatives  au  moulin  et  au  four  banaux, 
ainsi  qu'aux  droits  de  pallnfje,  roucifje  et  batelatje.  L'évêque  avait  huit 
deniers  de  chaque  bateau  qui  arrivait  au  port  de  Saint-Cloud,  et  autant 
de  chaque  bateau  qui  en  partait. 

(45)  Le  bailli  avait  la  police  de  cette  foire,  et  le  voyer  en  louait  les 
étaux  :  «  Le  baillif  a  la  cognoissance  de  la  foire  aus  lars  du  Parvis 
Nostre-Dame,  hors  et  en  les  murs  dudit  Parvis,  et  en  rue  Neufve  ;  et  en 
ces  lieux,  le  voyer  dudit  monseigneur  l'évcsque  loue  les  cstaux,  et  en 
rent  le  prouffit  au  receveur  dudit  monseigneur  l'évesque  »  [Cart.  N.-D. 
t.  m,  p.  274). 

(46)  Arc/i.  nat.  L.  436.  —    Ce  carton  contient  une  liasse  de  procédures 
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VU 

Les  principaux  uiTiciers  de  la  justice  temporelle  de  l'évêque, 
à  Paris,  étaient  le  prévôt  et  le  bailli,  dont  les  Olim  rapportent 
de  nombreuses  sentences.  Un  acte  du  XIV^  siècle  contient  un 
intéressant  exposé  de  l'organisation  de  cette  justice  ;  il  est 
ntilulé  :  «  Droiz,  franchises  et  libertez  appartenant  à  l'é- 
veschié  de  Paris,  tant  en  la  ville  de  Paris  comme  dehors.  »  Il 
remonte,  au  moins,  à  l'année  1330,  date  de  la  rédaction  du 
cartulaire  qui  le  contient  (47). 

Le  prévôt  exerçait  sa  juridiction  sur  tous  les  hôtes  de  l'é- 
vêque  à  Paris,  sauf  en  quelques  lieux  qui  relevaient  directe- 
ment du  bailli.  Il  devait  demeurer,  avec  ses  clercs,  sa  baillie, 
et  ses  sergents,  au  chastel  de  For-rÉvèque,  ou,  dans  tous  les 
cas,  sur  la  terre  du  prélat.  Il  tenait  deux  audiences,  par  cha- 
que jour  ouvrable,  à  primes  et  à  vsspres.  11  avait,  pour  son  pro- 
fit, une  partie  des  amendes  et  forfaitures,  cà  concurrence  de 
soixante  sous  ;  il  recevait  seize  sous  et  six  deniers  des  défail- 
lants, pour  chaque  défaut.  Il  condamnait  les  délinquants  à  des 
amendes  arbitraires  pour  les  mutilations  de  membres  ;  à 
soixante  sous,  pour  les  coups  etblessures,  avec  effusion  de  sang; 
à  dix-sept  sous  et  six  deniers,  pour  les  injures  ou  villemes. 


et  procès-verbaux,  concernant  le  même  objet,  contre  les  commissaires 
du  Cliâtelet,  le  voyer  du  roi,  et  les  officiers  d^i  chapitre  de  Notre-Dame. 
(47)  Cm^t.  N.'D.  t.  III,  p.  272  et  suiv.  —  Cet  acte  rappelle  encore  la 
légende  d'après  laquelle  lévêché  de  Paris  aurait  été  fondé  par  un  fils  du 
roi  de  France  qui  avait  délaissé  le  royaume  à  son  frère  rnoins  né  et  doté 
l'Église  de  son  propre  patrimoine .  Aussi,  ajoute-t-il,  l'évêque  est-il  vicomte 
de  la  vicomte  de  Paris,  proposition  toute  notoire  au  Parlement.  L'acte 
contient  quelques  autres  généralités  contestables  ;  c'est  ainsi  qu'il  porte, 
à  cinquante  mille,  le  nombre  des  feux  de  la  haute  justice  de  l'évêque, 
«  et,  pour  ce,  il  convient  bien  bons  officiers  à  garder  telle  jostice  ». —  La 
légende  touchant  l'origine  des  droits  dé  l'évêque  est  d'ailleurs  encore 
reproduite  dans  les  lettres  patentes  du  11  novembre  1674  qui  consacrent 
la  suppression  de  sa  justice  à  Paris  :  «  Paroist  que  l'archevêque  de  Pans 
estoit  anciennement  vicomte  de  ladite  ville  pour  un  tiers,  en  paréage  avec 
le  Roy,  en  conséquence  d'un  partage  donné  à  un  fils  de  France,  de  la 
troisième  partie  de  la  justice  et  de  la  censive,  avec  les  droits  denlrées  et 
de  coutume  qu'il  tenoit,  de  trois  semaines  une,  de  voirie  et  toutes  sortes 
de  droits  seigneuriaux.  » 
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Le  bailli  tenait,  chaque  semaino,  trois  audiences,  à  jours 
ouvrables.  11  avait  la  justice  directe  dans  la  Cité,  ainsi  que 
celle  du  lief  de  Rosières,  de  six  maisons  dans  la  rue  du  (^lias- 
lel-Feslu,de  la  Ville-rEvôque,  d'une  saulsaie  dite  le  pré  Mau- 
vain,  àSaint-Marcol,  d'une  maison  de  la  porte  de  Notre-Dame- 
des-Cliamps,  et  de  quelques  autres  lieux.  Il  avait  enfin  la  po- 
lice des  fours  Gousquelin  et  de  la  Cous/ure.  Tous  les  boulan- 
gers et  les  habitants  de  la  terre  de  l'évêque  devaient  faire  cuire 
leur  pain  à  ces  fours.  Une  sentence  des  requêtes  du  Palais, 
qui  maintient  l'évcque  eu  possession  de  ce  droit  de  banalité, 
nous  apprend  que  le  four  Gousquelin  était  dans  la  rue  de  l'Ar- 
brc-Sec,  et  celui  de  la  Cousture  dans  la  rue  du  Four,  près  la 
Croix-Neuve  (48).  Le  3  août  1360,  le  concierge  de  l'hôtel  d'Ar- 
tois, et  un  boulanger  y  demeurant,  s'excusaient,  auprès  de 
l'évoque,  d'avoir,  par  ignorance  de  ses  droits,  laissé  cuire  du 
pain  bourgeois  à  un  four  de  cet  hôtel,  qui  cependant  apparte- 
nait alors  à  la  reine  (49). 

Mais  la  juridiction  directe  et  de  première  instance  du  bailli 
n'était  que  la  moindre  de  ses  attributions.  Il  tenait  des  assises 
de  mois  en  mois,  dans  les  principales  villes  de  l'évêque;  il 
visitait  et  surveillait  tous  ses  prévôts  et  autres  officiers  de 
justice  (50). 

Enfin  le  bailli  était  le  juge  d'appel,  non  seulement  de  toutes 
les  terres  soumises  directement  à  la  juridiction  de  l'évêque, 


(48)  V.  Afch.  7iaf.  L  430.  —  Un  acte  du  Cartulaire  de  Notre-Dame 
(t.  III,  p.  274)  porte  que  ceux  qui  feront  cuire  leur  pain  ailleurs  le  per- 
dront et  paieront,  en  outre,  soixante  sous  d'amende. 

(49)  Arch.  nnt.  L  43G. 

(aO)  Voici  les  noms  de  quelques-uns  des  baillis  de  l'évêque  :  Henri 
de  Marie,  qui  exerçait  ces  fonctions  en  1380,  avait  eu  pour  prédécesseur 
Guillaume  de  Sens  [Cart.  N.-D.  t.  III,  p.  325).  En  1363  et  15"î3,  elles 
étaient  remplies  par  .\ug:uslin  Dethou  et  Claude  Fourcroy,  avocats  au 
Parlement  (Arch.  iiat.  L  436).  L'acle  que  nous  analysons  indique  que 
le  bailli  devait  être  en  état  de  plaider  les  causes  de  l'évêque  au  Parle- 
ment, et  qu'il  était  tenu  de  se  présenter  devant  celte  cour,  ainsi  que  le 
prévôt,  pour  y  défendre  ses  sentences  lorsqu'il  était  personnellement 
ajourné.  L'acte  ajoute  que  le  bailli  doit  être  d'autant  plus  capable  de 
défendre  les  intérêts  de  l'évêque  que  le  prévôt  de  Paris  usurpe,  de  jour 
en  jour,  sur  la  juridiction  de  ce  prélat. 
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mais  encore  de  plusieurs  fiefs  dans  lesquels  ce  prélat  avait 
conservé  le  ressort  (31). 

Ces  appels  rapportaient  à  lévêque  de  grosses  amendes. 
Il  avait,  d'après  l'acte  que  nous  analysons,  quarante  livres 
pour  chaque  infirmation  faite  par  son  bailli  et  pareille 
somme  encore  pour  chaque  confirmation  des  sentences  de  ce 
dernier  par  le  parlement,  sans  qu'il  eût  rien  à  payer,  si  le 
parlement  venait  à  réformer  ces  mêmes  sentences. 

Le  prévôt  et  le  bailli  ne  jugeaient  pas  seuls  ;  ils  étaient 
assistés  d'un  conseil.  Il  est  dit,  dans  l'acte  que  nous  analy- 
sons, que  les  jugements  du  prévôt  devaient  être  rendus  par 
le  conseil  des  bourgeois  de  l'évêque,  en  présence  de  son  procu- 
reur ^o2). 

Les  appels  des  sentences  du  bailli  à  la  justice  royale  étaient 
portés  directement  devant  le  parlement.  Mais  ils  durent  être, 
à  l'origine,  selon  les  règles  de  la  hiérarchie  féodale,  formés, 
au  premier  degré,  devant  le  prévôt  de  Paris.  Nous  voyons, 
dans  les  Olim,  que  le  premier  appel  dont  le  parlement  con- 
naît directement,  fat  interjeté  d'abord  devant  le  prévôt  et 
que  le  parlement  ne  consentit  à  évoquer  l'affaire,  que  par 
faveur  spéciale,  et  pour  cette  fois  seulement,  «  hac  vice,  de 
gratia  speciali  (33)  ».  Cette  exception  se  généralisa  d'ailleurs 
bientôt  ;  car  les  autres  appels  du  bailli  sont  portés  devant  le 


(ol)  L'acte  énumère.  avec  les  fiefs  de  Chevreuse,  Maurepas,  Conflans- 
Sainte-Honorine,  Luzarches  et  Chenevières-sur-Marne,  les  terres  des  cha- 
pitres de  Saint-Cloud,  de  Saint-Germain-rAuxerrois  et  de  Saint-Marcel. 
—  La  seigneurie  de  Saint-Marcel  qui  forme  lune  de  nos  hautes  justices, 
avait  été  fondée,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  par  les  libéralités  de 
l'évêque  de  Paris  ;  et  c'est  sans  doute  à  celte  origine  que  se  rattache  le 
droit  de  ressort  réservé  à  ce  prélat  sur  cette  seigneurie.  Quant  aux  cha- 
pitres de  Saint-Germain-l'Auxerrois  et  de  Saint-Cloud,  ils  étaient  restés 
dans  la  haute  justice  de  l'évêque  ;  mais  ils  avaient  néanmoins  une  juridic- 
tion propre  résultant  de  la  concession  qui  leur  avait  été  faite  de  la  basse 
justice. 

(52)  «  Et  doivent  être  faiz  telz  jugemens  par  le  conseil  des  bourgois 
dudit  évesque  ;  à  ce  présent  et  appelé  son  procureur.  » 

(53)  «  Ad  requisicionem  Parisiensis  episcopi,  curia  concessit  hac  vice, 
de  gralia  speciali^  quod  ipca  audiret  causam  appellacionis  inlerposite  ab 
audiencia  curie  secu'.aris  dicli  episcopi  ad  prepositum  Parisiensem.  » 
Beugnot,  Olim.  t.  II,  p.  431. 
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parlement,  sans  passer  par  la  juridiction  intermédiaire  du 
prévôt. 

Les  peines  capitales  prononcées  par  les  officiers  de  jus- 
tice de  l'évoque  étaient  exécutées  hors  de  la  banlieue  de  Paris; 
les  peines  non  capitales,  comme  la  mutilation  de  l'oreille, 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  à  la  Croix-du-Tiroir  (54),  «  ledit 
prévost  dudil  évesque  a  connaissance  de  pendre  et  ardoir 
hors  delà  banlieue  de  Paris,  bannir  el  faire  coupper  oreilles  à 
Paris,  à  la  Croix-du-Tirouer  ». 

Nous  avons  rapporté  plus  haut,  l'exécution  qui  fut  faite 
d'un  Juif,  au  XIV°  siècle,  à  la  suite  d'une  condamnation  au 
feu,  prononcée  contre  lui  par  la  justice  temporelle  de  l'évê- 
({ue  pour  un  crime  contre  nature  ;  c'est,  parmi  les  cas  nota- 
bles de  cette  justice,  le  plus  ancien  que  nous  ayons  recueilli. 
Plusieurs  auteurs  relatent  une  exécution  d'un  autre  Juif  qui 
fut  aussi  jugé  par  l'évêque  en  1290.  Mais  il  ne  s'agit  pas  là 
d'une  sentence  émanée  de  la  juridiction  laïque  ;  c'est  comme 
juge  spirituel  que  l'évêque  prononça,  cette  fois,  avec  les  con- 
cours de  plusieurs  dignitaires  ecclésiastiques.  Cette  affaire 
est  rapportée  par  les  auteurs  contemporains,  dans  un  récit 
entouré  de  circonstances  miraculeuses.  Le  Juif,  qui  avait 
prêté  de  l'argent  à  une  femme,  la  décida  à  lui  remettre,  en 
échange, l'hostie  qu'elle  avait  reçue  à  l'église  le  jour  de  Pâques. 
Animé  d'une  fureur  sacrilège,  il  jeta  cette  hostie  dans  l'eau 
bouillante  et  la  perça  de  son  couteau,  de  telle  sorte  que  l'eau 
devint  vermeille,  et  comme  mêlée  de  sang,  au  récit  des  pieux 
chroniqueurs  (55).   Il   fut   condamné  au   feu,   et    brûlé   au 

(.')4)  Saint-Cloud  était  le  lieu  patibulaire  ordinaire  de  la  justice  de  l'é- 
voque ;  c'est  là  du  moins  que  les  corps  des  suppliciés  étaient  habituelle- 
luent  exposés,  —  Une  quittance,  du  23  mai-s  1578,  délivrée  à  Mi- 
chel Barré,  receveur  des  amendes  du  balllage  de  l'évêque,  porte  que 
Léonard  Fontaine,  maître  charpentier,  a  dressé  deux  potences  garnies 
d'échelles,  l'une  à  l'entrée  du  faubourg  Sainl-Honoré,  l'autr»^  au  bout  du 
pont  de  Saint-Cloud,  pour  servir  h  l'exécution  de  Gilles  Gentil,  con- 
damné par  une  sentence  du  bailli  de  l'évêque  confirmée  par  le  Parle- 
ment. Le  condamné  fut  pendu  au  faubourg  Saint-IIonoré,  après  avoir  fait 
amende  honorable,  un  fouet  au  cou  ;  son  corps  fut  ensuite  exposé  à  la 
potence  du  pont  de  Saint-Cloud  [Arch.  nat,  Z^  3150). 

(55)  «  Quand  ladicte  hostie  fu  en  liauve  boulant  ;  il  la  commença  à 
poindre  de  son  coustel,  et  lors  devint  liauve  comme  vermeille  ».  Rec.  des 
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Marché-aux-Pourceaux,  sans  7'epenlance.  L'église  des  Billôtles 
fat,  dit-on,  construite  sur  le  lieu  même  oii  il  demeurait,  et 
c'est  en  souvenir  de  cet  événement  que  la  rue  qui  porte  ce 
nom  fut  aussi  nommée  la  rue  du  Dieu-Bouilli  (36). 

La  croix  dite  du  Tyrouel,  du  Tlrouer  ou  du  Tiroir,  oii  s'exé- 
cutaient les  peines  corporelles  autres  que  la  peine  capitale, 
était  située  dans  la  rue  Saint-Honoré  à  la  hauteur  de  la  rue 
de  l'Arbre-Sec.  L'abbé  LebeuF  pensait  que  le  nom  de  cette 
croix  était  dû  à  un  marché  voisin  et  qu'il  provenait  des  tiroirs, 
tiratorla  qui  servaient  à  y  étendre  les  étoffes.  Mais  il  est 
plus  probable  qu'il  doit  son  origine  aux  tii^oirs  ou  traits, 
dans  lesquels  on  triait  les  animaux  de  boucherie  qu'on  y 
amenait,  comme  Texprime  formellement  Raoul  de  Presles. 
«  Et  pourquoi,  à  proprement  parler,  est-elle  appelée  la  Croix- 
))  du-Tirouer,  pour  les  bêtes  que  l'on  y  trioit  (37).  » 

Le  siège  de  la  juridiction  temporelle  de  l'évêque  était  le  For 
o\iFour-rÉvêque,qm  avait  une  face  sur  la  rueSaint-Germain- 
l'Auxerrois  et  une  autre  sur  le  quai.  Un  pignon  de  cet  édifice 
subsista  pendant  longtemps  au  coin  de  la  rue  de  l'Arche- 
Pépin.  Le  nom  de  Four-l'Evèque  n'est  pas,  comme  on  pour- 
rait le  croire,  une  altération  de  celui  deFor-l'Évêque,  car  nous 
voyons  ce  bâtiment  désigné,  dans  un  passage  du  Cartulaire  de 
Notre-Danie,  sous  la  dénomination,  non  équivoque,  de  domus 
furni  episcopi  (38).  Il  est  probable  que  l'évêque  y  eut  aussi 
un  four  banal  qui  fut  ensuite  détruit, pour  l'agrandissement  de 
l'auditoire,  des  prisons  et  de  leurs  dépendances.  On  voyait 
un  curieux  bas-relief  au-dessus  d'une  porte  de  ce  tribunal, 
du  coté  de  la  rue  Saint-Germain.  Un  évèque  et  un  roi,  agenouil- 
lés face  à  face  devant  Notre-Dame,  symbolisaient,  sans  doute» 
l'accord  de  \222   conclu  par  Philippe-Auguste.  Un  juge  en 

Hist.  de  France,  t.  XX,  p.  6-58.  V.  aussi,  t.  XXI,  p.  127,  et  XXII,  p.  33. 
De  miraculo  hostise.  —  En  12S2,  le  parlement  rendit  encore  à  l'évêque 
la  connaissance  de  deux  femmes  accusées  de  sortilège  {Cart.  N.-D. 
t.  m,  p.  341). 

(56)  «  Et  de  ce  miracle  est  fondée  une  église  ;i  Paris  que  on  dit  les 
Billettes  ;  et  est  au  lieu  là  où  le  juif  demouroit  »  {Loc.  cit.  t.  XXI, 
p.  127). 

(,57)  V.  Berty,  Topographie  historique  du  vieux  Paris,  t.  ï,  p.  49  ; 
Lebeuf,  t.  I,  p.  176. 

(58)  Cart.  N.-D.   t.  III,  p.  83. 
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robe  et  en  capuchon,  des  assesseurs,  et  un  greffier  vôtu 
comme  un  homme  d'église,  reprcsenlaient  lacour  épiscopale- 
Les  armes  de  France,  à  fleurs  de  lys,  étaient  traversées  d'une 
crosse  droite  (oU)-  Celle  porto,  qui  avait  été  conservée  dans 
la  reconstruction  de  ce  monument,  entreprise  en  1652,  par 
l'archevôque  Jean-François  de  (jondi,  datait  du  XIIP  siècle. 

Le  For-l'Évèque  contenait,  avec  l'auditoire,  les  prisons  de 
la  temporalité.  Nous  en  avons  un  étal  de  lieux,  dans  un  pro- 
cès-verbal d'un  commis  du  voyer  de  l'évêque,  du  14  mars 
1383.  Les  cachots  y  sont  désignés  sous  des  noms  particuliers, 
les  Marmousets,  la  Souris,  le  Lièvre,  la  Brune,  et  autres  (60). 
Trois  articles  sont  consacrés  aux  réparations  à  faire  à  la 
chambre  de  la  question.  Des  comptes  du  temporel  de  l'évêché, 
de  1 407  cà  1409,  nous  apprennent  le  chiffre  de  la  pension  qui 
était  faite  alors  à  Jean  le  Gendre,  chargé  de  donner  la  ques- 
tion aux  accusés,  questionario  ;  elle  était  de  huit  livres,  payées 
en  quatre  termes  (61). 

On  ignore  si  l'évêque  avait  une  échelle  dans  le  bourg  Saint- 

(59)  Lebcuf,  t.  I,  p.  94. 

(60)  Les  prisons  du  Châtelet  avaient  aussi  des  noms  vulgaires.  V.  le 
curieux  chapitre.  Bu  clerc  de  la  geôle  et  geollier,  art.   21  et  s.   :  «  Se 

ung  prisonnier    gist  es   chaisnes,  en    heauvais,   en  la  motte en  la 

boucherie,  en  beaumont  ou  en  la  r/riesche,  en  barbarie,  en  gloriette, 
etc.  ;...  »  il  y  a  aussi  la  fosse  et  l'oubliette  et  Ventre  deux  liuis  (Grand 
Coutumier,  p.  ~n  et  78). 

(61)  A)ch.  nat.  LL.  11  :  «  Item  tradidit,  de  ordinalione  baillivi, 
Johanni  George  firmario  prepositure  fori  episcopi,  pro  li-adcndo  Johanni 
le  Gendre,  questionario,  'pro  pensione  sua,  pro  terminis  Saneti  Re- 
migii  et  Nativitatis  Doraini,  nii  1.  (anno  1408).  —  Item  tradidit  Jo- 
hanni le  Gendre,  questionario,  per  manum  Johannis  George,  pro 
pensione  sua,  pro  terminis,....  un  1  (anno  1409).  »  —  Thomassin  Pu- 
rihain,  détenu  au  Châtelet  pour  avoir  proféré  des  menaces  de  mort 
contre  l'évêque  de  Paris,  s"excuse  en  alléguant  qu'il  a  été  retenu  dans 
les  prisons  de  ce  prélat  et  «  illec  traitié  durement  par  géhine  ou  autre- 
ment; »  c'est  pourquoi  «  quand  il  le  véoii  passer  pardevant  soy,  chevau- 
chant parmy  la  ville  de  Paris,  il  qui  parle  ne  le  saluoit  pas  et  ne  luy 
portoit  aucun  honneur  ou  révérence  »  {Biblioth.  nat.,  coUect.  du  Par- 
lement, Tournelle.  t.  327).  —  La  question  n'était  pas  d'ailleurs  appliquée 
seulement  par  la  juridiction  laïque  ;  les  clercs  y  étaient  aussi  soumis. 
V.  Quest.  de  Jean  Lecoq,  Quod  clericus  quœstionotur  :  u  Et  fuit  (Ber- 
nardus  Pane  clericus)  ob  quamdani  mutilai)  jnem  quam  fecerat,  cum  portu 
armo.-um,  in  curia  episcopi  Parisicnsis  qucuslionatuf.  »  (Quest.  294). 
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Germain  ou  le  faubourg  Saint-Honoré,  bien  qu'une  rue,  qui 
existe  encore  sous  cette  dénomination,  ait  reçu  anciennement 
le  nom  de  l'Échelle.  Dans  la  Cité,  on  lui  a  parfois  attribué 
l'échelle  qui  a  existé  au  port  Saint-Landry  ;  mais  c'était,  en 
réalité,  celle  de  la  justice  du  chapitre  de  Notre-Dame  (62). 
L'évèque  n'a  eu  d'autre  échelle  connue,  à  Paris,  que  celle 
qui  était  dressée  sur  la  place  du  Parvis,  mais  nous  ne  l'avons 
vue  mentionnée  qu"à  l'occasion  de  condamnations  pronon- 
cées par  l'oflicialité  ;  il  semble  donc  qu'elle  était  moins  la 
marque  de  la  justice  temporelle  que  celle  de  la  juridiction 
spirituelle  de  l'évoque  ;  on  peut  seulement  supposer  qu'elle 
servait  à  Tune  et  à  l'autre.  En  1344,  l'official  y  fit  exposer, 
par  trois  fois,  Henri  de  Malestroit,  gentilhomme  breton,  et 
maître  des  requêtes  de  l'Hôtel,  qui  lui  appartenait  par  sa  qua- 
lité de  diacre,  et  qui  s'était  rendu  coupable  du  crime  de  lèse- 
majesté.  Le  condamné  fut  couvert  de  boue  et  d'ordures  par  la 
foule,  malgré  les  défenses  des  juges,  et  même  atteint  d'une 
pierre  qui  le  blessa  grièvement  (63).  Il  finit  ses  jours  dans  la 
prison  dite  des  Oubliettes.  C'est  dans  cette  prison  que  fut  aussi 
enfermé  Hugues  Aubriot,  ancien  prévôt  de  Paris,  accusé  de 
judaïsme,  à  la  suite  de  ses  démêlés  avec  l'Université  ;  mais, 
plus  heureux  qu'Henri  de  Malestroit,  il  fat  délivré  en  1381, 
par  l'insurrection  des  Maillotins  (64).  En  1416,  Nicolle  d'Or- 
gemont,  chanoine  de  Notre-Dame,  et  maître  des  Comptes, 
convaincu  de  lèse-majesté,  y  fut  aussi  exposé  pendant  que 
ses  complices  étaient  décapités  aux  Halles  (65).  C'est  égale- 
ment devant  cette  échelle  que  le  grand  maître  des  Templiers 
et  le  maître  de  Normandie  firent, en  13l:î,les  rétractations  so- 
lennelles qui  les  conduisirent  au  bûcher.  Du  Breul  y  vit  en- 
core, dans  sa  jeunesse,  exposer  une  prêtre  ayant  au  dos  un 
écriteau.  Il  dit  que  l'échelle  se  transportait  alors,  pour  les 
exécutions,  devant  le  grand  portrait  de  Notre-Dame,  ce  qui 


(G2)  Jaillot,  t.  I.  p.  113. 

(63)  Sauvai,  t.  II,  p.  603  et 606  et  Dubreul.  p.  38. 
(6i)  Sauvai,  Loc.  cit. 

(63)  Sauvai,  Loc.  cit.  —   Cette  afîaire  est  rapportée  dans  le  Livre  vert 
vieil  du  Chàtelet  (Copie  de  la  préfecture  de  police,  f°  83). 
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paraît  indiquer  qu'elle  n'était  déjà  plus  à  demeure  sur  la  place 
du  Parvis  (6G). 

■  La  justice  temporelle  de  l'évèque  était  rendue,  au  civil 
commeau  criminel,  par  son  prévôt  et  son  bailli.  Les  Oiim  con- 
tiennent de  nombreux  appels  de  leurs  sentences,  concer- 
nant la  propriété  de  maisons,  l'exécution  de  conventions  ma- 
trimoniales, de  ventes  ou  de  donations  contesL-ées,  l'exercice 
d'un  droit  de  retrait,  la  reconnaissance  d'un  droit  d(!  passage, 
la  validité  d'une  saisie,  l'adjudication  du  profit  d'un  défaut. 
Une  donation,  faite  par  une  femme  à  son  mari,  de  tousses 
biens  meubles  et  canquèts,  est  annulée  à  la  demande  du  frcre 
et  de  la  sœur  de  la  femme  décédée  (67).  Une  autre  donation, 
qui  avait  pour  objet  une  maison  de  la  rue  Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  est  également  frappée  de  nullité,  parce  qu'à  l'é- 
poque où  elle  avait  été  faite,  la  maison  se  trouvait  être  liti- 
gieuse, «  quia  inventum  est ,  quod   lis  pendebat,  super 

»  dicta  domo,  in  curia  episcopi,  tempore  quo  dicta  donatio 
»  dicitur  facta  fuisse,  et  sic  rem  donatam  tune  esse  liligio- 
»  sam  (08)  ». 

L'affaire  qui  offre  le  plus  de  développements  est  relative  à 
une  contestation  soulevée  entre  une  femme  et  les  héritiers  de 
son  premier  mari  touchant  la  détermination  d'un  douaire.  La 
femme  réclame  un  douaire  préfix,  consistant  en  une  rente 
annuelle  de  quarante  livres  parisis,  qui  avait  été  stipulée  par 
son  contrat  de  mariage,  ou,  à  défaut  de  cette  rente,  le  douaire 
coulumier  de  moitié.  Des  écritures  sont  échangées  de  part  et 
d'auti-e  ;  une  fin  de  non-recevoir  est  proposée  ;  un  jugement 

(68)  Dubreul,  p.  38.  —  L'évoque  avait  aussi  un  carcan  au  Marché  aux 
Pourceaux.  Un  arrêt  du  Parlement,  du  9  juillet  1582,  l'autorisa  à  en  faire 
dresser  un  en  ce  lieu,  avec  uu  poteau  à  ses  armes  et  à  faire  enlever  le 
poteau  que  les  officiers  du  roi  y  avaient  élevé  sans  droit  [Arch.  nat. 
L,  436). 

(67)  Beugnot,  t.  III,  p.  577.  —  V.  Bouteiller,  Somme  rurale,  «  Des 
donations  que  l'homme  et  la  femme  font  l'un  à  l'autre  liv.  I,  lit.  XCIX. 
Loisel,  Insfitute.i  couiumières,  Yiv.  I,  tit.  I,  règle  2a  «  Donation  en  ma- 
riage, ni  concubinage  ne  vaut.  » 

(68)  Beugnot,  t.  III,  p.  463.  —  V.  sur  la  nullité  de  la  vente  des  choses 
litigieuses,  Bouteiller,  Somme  rurale,  Viv.  I,  tit.  LXVI,«De  litige  que  l'en 
dict  des  choses  qui  ne  doivent  estrc  vendues,  plaid  pendant  »  ;  et  la  note 
de  Charondas. 
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interlocutoire  est  rendu,  et  enfin  le  procès  est  jugé  au  fond 
par  le  bailli,  qui  adjuge  le  douaire  préfix.  Le  parlement  in- 
firme et  ordonne  que  les  parties  feront  à  nouveau  leurs  preu- 
ves devant  lui  (69). 

Le  jugement  du  procès  est  délégué,  dans  deux  affaires,  à 
des  commis-aires  nommés  par  le  bailli.  Une  sentence  du  pré- 
vôt, relative  à  la  propriéli'-  d'une  maison  revendiquée  à  titre 
successoral,  par  le  demandeur,  et  par  le  défendeur,  à  titre  de 
vente,  est  portée  en  ap.^el  devant  le  bailli,  qui  délègue  suc- 
cessivement deux  commissaires  pour  en  connaître.  Les  com- 
missaires rendent  des  décisions  contraires,  et  le  parlement, 
saisi  enfin  après  toutes  ces  évolutions  de  procédure,  confirme 
définitivement  la  sentence  du  prévôt  (70). 

La  dernière  affaire  est  relative  aune  question  de  compé- 
tence entre  la  cour  séculière  de  l'évêque  et  son  officialité. 
Deux  clercs,  Jean  et  Gauthier  de  Rueil,  poursuivis  devant  le 
prévôt  de  l'évêque  en  paiement  d'une  dette  de  succession, 
demandent  leur  renvoi  devant  l'official.  Le  prévôt  rend  un  ju- 
gement interlocutoire,  inlerloquendo  super  hoc,  par  lequel  il 
se  déclare  compétent  ;  mais  le  bailli  infirme  cette  sentence, 
parce  qu'il  s'agissait  d'une  action  purement  personnelle,  et 
que  les  défenseurs  étaient  clercs, «  pro  eo  quod  dicta  actio  erat 
mère  personalis,  et  dicti  fratreserant  clerici(71)  »• 

(60)  Beugnot,  t.  IV,  p.  93.  —  V.  sur  le  douaire  préfix  et  coutumier^ 
Beaumanoir,  ch.XIII,  des  Douaires;  La  Thaumassière  sur  la  coutume  de 
Lorris,  de  Douaire,  art.  II  ;  Loisel,  bisiitutes  coutumiéres,  liv.  1,  tit.  III, 
règle  13  :  »  Femme  qui  prend  douaire  convenance  se  prive  du  coutu- 
mier  «  ;  Coût,  de  Paris,  art.  261, 

(.70)  Beugnot,  t.  III,  p.  314. 

(71)  Beugnot,  t.  IV,  p.  12:27.  —  On  peut  consulter  encore  les  arrêts 
suivants:  arrêt  de  130S  relalif  à  un  droit  de  cens  sur  une  maison  de  la 
rue  du  Comte-dWrlois  (t.  III,  p.  303).  —  Autre  arrêt  de  la  même  année 
relalif  à  l'exercice  d'un  droit  de  retrait  (t.  III,  p.  302).  —  Arrêt  de  1310 
sur  le  même  sujet  (t.  III,  p.  534).  —  Autre  arrêt  de  la  même  année  sur 
un  droit  de  passage  dans  une  allée  dépendant  d'une  maison  de  la  rue 
Baudoin-Prend-Gage  (t.  III,  p.  537).  —  Arrêt  de  1311  relatif  à  la  vente 
d'une  maison  de  la  rue  Saint-Sauveur  (t.  II!.  p.  656).  —  Arrêt  de  1312 
relatif  à  une  saisie  (t.  IV,  p.  759).  —  Arrêt  de  1318  relatif  k  l'adjudica- 
tion du  profit  d'un  défaut,  «  ad  videndum  judicari  profectum  dicti  defec- 
tus,  et  ad  procedendum  ullerius  »  (t.  IV,  p.  1221).  —Autre  arrêt  de  1318 
relatif  à  la  validité  d'une  saisie  opérée  dans  une  maison  de  la  rue  des 
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Les  lettres  patentes  de  1374  nous  donnent  le  dernier  ét.at 
de  la  justice  du  For-l'^vôque  (72).  Il  n'y  est  plus  fait  mention 
du  prévôt,  dont  l'olTice  était  sans  doute  alors  supprimé.  La 
charge  de  bailli  est  estimée  au  delà  de  30,000  livres  ;  celles  de 
lieutenant  et  de  procureur  fiscal,  au  delà  de  6,000  livres  cha- 
cune. Douze  oflices  de  procureurs  et  autant  d'huissiers  va- 
lent, les  premiers,  500,  et  les  seconds,  300  livres.  Le  greiïe  est 
affermé  1,200  livres,  et  la  ferme  des  prisons  atteint  le  chiffre 
de  6,000  livres.  On  affermait  encore  les  amendes  pour  une 
somme  annuelle  de  350  livres.  Ce  n'étaient  pas  là  d'ailleurs, 
les  seuls  produits  de  cette  justice  ;  il  y  avait  encore  le 
tabellionat  et  la  voirie.  Le  tabellionat  était  déjà  affermé  au 
prix  de  88  à  130  livres,  pendant  les  années  1407  à  1409  (73). 
La  ferme  de  la  voirie  était  donnée,  en  1602,  au  prix  annuel 
de 300  livres.  Le  droit  de  voirie  fut  contesté  à  l'évêque,  à  di- 
verses reprises,  comme  aux  autres  hauts  justiciers,  parle 
voyer  général  du  roi,  mais  la  réserve  expresse  que  le  roi  en 
avait  faite  à  son  profit,  par  l'accord  de  1222,  dans  une  partie 
de  la  rue  Saint-Honoré  et  sur  le  quai,  démontre  bien  que  l'é- 
vêque  en  était  alors  en  possession  (74). 

A  la  suite  de  l'édit  de  suppression  de  1674,  les  lettres  pa- 
tentes du  11  novembre  accordèrent  à  l'archevêque  ^^75),  à  titre 

Écrivains  (t.  IV,  p.  1352).  —  V.  encore  deux  arrêts  de  1284  et  1294  qui 
renvoient  deux  affaires,  en  matière  civile,  devant  la  cour  de  l'évêque 
(t.  II,  p.  238  it  374). 

(72)  V.  Sauvai,  t.  III,  p.  675  ;  et  Arch.  iiat.  L  436. 

(73)  Arch.  nat.,  LLll,  Comptes  de  l'écéehé,  de  1407  h  1409  :  «A  Petro 
ReMiçio,  pro  tabeliionatu,  — 130  1.  (une  année).  88  1.  (l'autre).  »  —  11  y 
avait  aussi  les  produits  de  la  geôle  :  «  .\  Guillot  Lasne,  pro  geola,  48  1.» 

(74)  Ou  lit,  dans  YÈtat  des  droits  que  nous  avons  analysé  plus  haut, 
que  l'évêque  a  la  voirie  dans  la  ville  aussi  bien  que  dans  les  cliamps, 
laquelle  «  est  vendue  par  an  grant  argent  »  {Cart.  N.-D.  t.  III,  p.  272). — 
"V.  aussi  le  Musée  des  Arc/iices,  n°  417  :  l^i^mai  1497;  le  royer  et  le  maçon 
juré  de  l'évêque  sont  commis,  avec  le  voyer  du  Temple,  et  deux  maçons 
pour  esUmer  la  valeur  du  terrain  acquis  par  le  duc  de  Bourbon  aux  bache- 
liers ahovùs  du  Louvre.  —  Comptes  de  l'éveché  de  1407-1409  recettes  de 
voirie  :  «  Pro  quadam  salceya,   in  vico  Sancli  Ililarli...  —  Pi-o  quodam 

aquosio,   de  novo  fucto....,  in  vico  Plaslrerie Id.  in  vico  de  Quique- 

tone. —  Pro  quodam  auvento,  de  novo  facto.»  —  Le  carton  L  436  [Arch, 
nat.)  contient  plusieurs  baux  de  cette  voirie. 

(75)  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  l'évêque  ;  c'est  qu'en  effet  l'é- 
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d'indemnité,  une  rente  de  10,000 francs,  portée  à  16,000  par 
d'autres  lettres  d'avril  1681,  ainsi  que  les  droits  sur  les 
échanges  dans  toutes  ses  seigneuries,  et  la  décharge  de  la 
contribution  annuelle  de  3,000  livres  qu'il  devait,  en  sa  qua- 
lité de  haut  justicier,  pour  l'entretien  des  enfants  trouvés  (76). 

vêché  ne  fut  érigé  en  archevêché  qu'en  l(i22  ;  il  relevait  jusqu'alors  de 
l'archevêché  de  Sens. 

(76)  La  haute  justice  fut  néanmoins  maintenue  à  l'archevêque  dans  son 
palais  et  ses  dépendances  :  «  Toute  l'étendue  de  l'hôtel  archiépiscopal, 
jardins  et  yssue,  cour  d'église  et  dépendances  du  tout  sont  du  territoire 
de  l'ancienne  justice  dudit  archevêché,  dans  lequel  territoire  toute  haute 
justice  luy  a  esté  conservée,  par  édit  du  mois  d'avril  dernier,  attendu  que 
si  les  officiers  royaux  avaient  droit  d'y  entrer,  les  archevêques  de  Paris 
dans  les  fonctions  les  plus  sacrées  de  leur  ministère,  seraient  exposés 
ù  de  grands  inconvénients  »  (Lettres  pat.  de  1674). 


CHAPITRE    XI 


L.MIBAVE     DE     SAINT  MAGLOIRE 


I.  Sa  rmtlalion  dans  la  cité.  —  Sa  translation  sur  la  rive  droite.  —  L'église 
Sainl-îîarthélcmy.—  L'abbaye.  —  Réunion  à  l'évèché  de  Pari.s.—  II.  Li- 
mites de  la  seigneurie,  dans  la  Cité  et  sur  la  rive  droite.  —  Le  Clos- 
aux-.\lliez.  —  111.  Officiers  de  justice.  —  Echelle  de  la  rue  Grenéta.  — 
Un  procès  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  — IV.  Seigneuries  de 
Charonne  et  d'issy.  — Conflit  armé  entre  les  officiers  de  Saiut-Magloirc 
cl  ceux  de  Saint-Germain-des-Prés,  à  Issy. 


L'abbaye  de  Saint-Magloire  a  été  fondée,  au  X*  siècle,  auprès 
d'une  chapelle  royale,  consacrée  à  Saint-Barthélémy,  qui 
s'élevait,  dans  la  Cité,  en  face  du  palais  du  roi.  Celte  foudalion 
fut  déterminée  par  la  translation  à  Paris,  de  reliques  de  la 
Bretagne  apportées,  vers  l'an  965,  par  Salvator,  évêque 
d'Aleth,  qui  redoutait  les  effets  d'une  guerre  récemment 
déclarée  entre  le  comte  de  Chartres  et  le  duc  de  Normandie. 
Hugues  Capet,  encore  duc  de  France,  reçut  ces  reliques  avec 
empressement,  et  les  fit  déposer  dans  la  chapelle  de  Saint- 
Barthélémy  ;  mais  lorsque  lévèque  voulut  les  rapporter  dans 
son  pays,  il  fit  abandonner  le  corps  de  saint  Magloire  avec 
quelques  autres  reliques,  à  la  chapelle  qui  les  avait  recueil- 
lis (l^l.  H  transforma,  peu  de  temps  après,  la  destination  de 
cette  chapelle,  remplaça  les  chanoines  qui  la  desservaient  par 
des  religieux  de  Saint-Benoît,  et  fonda  ainsi,  sous  l'invocation 
de  saint  Barthélémy  et  saint  Magloire,  une  abbaye  qui  reçut 
de  lui    d'importiuites  libéralités. 


(1)  Mabillon,   A?mal.    BAnédict.,  t.  111,   p.  6o?.    —  Rec.   des   Ilist.  de 
France,  t.  X,  p.  213. 
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Les  religieux  s'établirent  d'abord  dans  la  Cité  ;  mais  ils 
s'y  trouvèrent  bientôt  trop  à  l'étroit,  et  ils  se  transpor- 
tèrent, en  1138,  dans  une  terre  qu'ils  possédaient,  sur 
la  rive  droite  de  la  Seine,  hors  des  murs,  et  oii  ils  avaient 
déjà  leur  cimetière  et  une  chapelle  dédiée  à  saint  Georges. 
Cette  chapelle  qui  avait  été  rebâtie,  agrandie  et  entourée  de 
constructions  propres  à  les  recevoir,  devint  le  siège  définitif 
de  l'abbaye,  sous  le  titre  unique  de  Saint-Magloire,  celui  de 
Saint-Barthélémy  demeurant  réservé  à  l'église  de  la  Cité  (2). 
Elle  était  située  sur  la  rue  Saint-Denis,  non  loin  des  murs. 
Elle  occupait,  avec  les  dépendances  de  l'abbaye,  un  empla- 
cement qui  est  compris  aujourd'hui  dans  le  parcours  de  la 
rue  Saint-Denis  et  du  boulevard  Sébastopol,  entre  la  rue  aux 
Ours  et  la  rue  de  Venise. 

Quelques  religieux  restèrent  dans  la  cité  pour  desservir 
l'église  Saint-Barthélémy,  mais  ils  en  furent  retirés  par  la 
suite.  Cette  église  devint  alors  une  simple  église  paroissiale. 
Agrandie  et  restaurée,  à  diverses  reprises,  elle  était  encore 
en  si  mauvais  état,  à  la  fin  du  XVIIP  siècle,  que  sa  voûte 
entière  s'écroula.  Elle  était  située  en  face  de  la  grande  salle 
du  Palais,  sur  l'emplacement  du  boulevard  actuel  et  du  Tri- 
bunal de  commerce. 

L'abbaye  de  Saint-Magloire  resta,  dans  son  premier  état, 
jusque  vers  le  milieu  du  XVIP  siècle.  Elle  fut  unie,  à  cette 
époque,  à  l'évêché  de  Paris,  par  des  bulles  de  Pie  IV,  du 
1"  septembre  1564  et  de  Grégoire  XIII,  du  29  août  i 573,  enre- 
gistrées le  24  novembre  1381.  Dès  1372,  les  religieux  furent 
transférés  à  Saint-Jacques-du-Haul-Pas  ;  et  les  filles  péni- 
tentes prirent  leur  place  (3).  Mais  ces  changements  n'aflfec- 
tèrent,  en  aucune  manière,  la  temporalité  de  l'abbaye  qui  fut 
exercée  au  nom  de  Tévêque,  en  sa  qualité  d'abbé  de  Saint- 
Magloire,  et  demeura  entièrement  séparée  de  celle  qui  appar- 
tenait en  propre  à  ce  prélat. 

La  londation  de   ce  monastère    est  rapportée   par    deux 

(2)  V.  Lebeuf,  t.  II,  p.  2:i9.  —  Jaillot,  Quartier  de  la  cité,  p.  3*. 

(3)  Félibien,  pièces,  1. 1,  p.  711. 
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fragments  d'auteurs  anonymes  et  par  la  charte  de  Lolliaire 
et  Louis,  de  l'année  980.  Cette  charte  énumère  les  biens  qui 
ont  été  donnés  à  l'abbaye  par  Hugues  Capot,  son  fondateur, 
et  par  quelques  fidèles.  On  y  voit  figurer  déjà  les  deux  terres 
qui  formèrent  la  seigneurie  des  religieux  à  Paris,  celle  de 
1.1  cité,  autour  de  l'église  Saint-Carthélemy,  et  celle  qui 
s'étendait,  hors  des  murs,  autour  du  cimetière  et  de  la 
chapelle  Saint-Georges  (4^.  Elle  aflranchiL  entièrement  ces 
domaines  ainsi  que  tous  ceux  qu'elle  énumère,  de  l'action  des 
officiers  royaux.  Cette  exemption  n'est  pas  limitée  aux  posses- 
sions actuelles  des  religieux;  elle  est  étendue  à  toutes  les 
terres  qui  pourront  leur  être  transmises  par  la  suite.  La  clause 
d'immunité  est  formelle,  et  copiée,  en  quelque  sorte,  sur  les 
textes  classiques  des  anciens  recueils  de  formules  (o). 

Cette  charte  fut  confirmée,  en  999,  par  le  roi  Robert,  dans 
les  mêmes  termes,  et  par  Louis  le  Jeune,  en  1159.  La  charte 
de  1139  substitue  à  la  formule  d'immunité  une  clause  nou- 
velle; elle  réserve  aux  religieux  le  sang,  le  vol,  la  voirie,  les 
amendes,  le  ban  et  toutes  les  coutumes  (6), 

Un  arrêt  du  Parlement,  de  12C9,  fit  une  application  remar- 
quable de  cette  clause.  Le  prévôt  de  Paris,  qui  avait  arrêté, 
dans  la  terre  de  Saint-Magloire,  un  homme  soupçonné  de 
meurtre,  revendiquait,  pour  le  roi,  la  connaissance  du  cas. 
Mais  les  religieux  se  firent  restituer  le  prisonnier  par  la  sim- 
ple production  de  leur  titre.  L'arrêt  qui  ordonna  celte  restitu- 

(4)  «  Est  autem  prius,  terra  in  qua  ipsum  situm  est  monasterium 

—  Ali.'P    res unde    prior    est   capella  in   siibnrbio  Parisiaco,    baud 

procul  mœnibu.s....  cum  lorra  inibi  adjacenti,  in  qua  ipsorinn  est 
sepultiira  inonachorum.  »  —  Félibien,  pœces,  t.  I,  p.  39. 

(3)  «  Confirmamus  ita  ut  nullus  abhinc  ad  causas  audiendas,  aut  freda 
aut  tributa  exigenda,  aut  mansiones  vel  paralas  faciendas,  vel  fidejussores 
lollendos,  aut  homines  ejusdem  ecclcsie,  tam  injjenuos  quam  servos, 
supcp  terrain  ipsorum  dominantes  injuste  distringcndos,  ncc  ullas  ledhi- 
bitiones  aut  illicitas  occasiones  requirendas, ingredi  audeat.  » 

(G)  «  Hœc  autem   omnia    qua3  prœdicta  sunt  confirmamus   auctorilate 

nostra, ita  ut    abhinc    nullus,  in  bis,    viariam,  sanguinem,  furtum, 

bannum,  justiclam,  aliquam  consuetndinem  et  rcdhibitioncm  haboat  vel 
cxquirat,  nec  audeat  aliquis  homines  tam  ingenuos,  quam  servos,  super 
lerram  ecclesie  habitantes  capcre  aut  fidejussores  tollere.  »  —  V.  Du- 
breul,  p.  95.  —  Nous  traduisons  ici  le  mot  juslUiam  par  amendes, 
à  cause  de  son  opposition  avec  les  mois  qui  précèdent. 
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tion,  reproduit  textuellement,   pour  la  juslifier,  les   termes 
mêmes  de  la  charte  de  1139  ,'"). 

.     II 

Les  limitesdela  seigneurie  de  Saint-Magloiresonlindiquées 
dans  plusieurs  déclarations  de  temporel.  Elles  s'étendaient, 
dans  la  Cité,  depuis  les  murs  de  l'église  Saint-Pierre-des- 
Arcis,  dans  la  rue  de  la  Vieille-Draperie,  jusqu'au  coin  de  la 
rue  Saint-Barthélémy,  suivaient  celle-ci  jusqu'au  coin  de  la 
rue  de  la  Vieille»Pelleterie  et  remontaient  cette  dernière 
jusqu'à  une  certaine  hauteur  fixée  par  un  hôtel  où  pendait, 
pour  enseigne,  une  image  de  saint  Martin  (8^.  C'était  une 
sorte  de  carré,  dans  lequel  s'élevait  l'église,  entourée  de  mai- 
sons, entre  la  rue  et  le  cul-de-sac  de  Saint-Barlhélemy  (9). 
L'église  était  tout  ce  qui  restait  des  bâtiments  du  monastère 
primitif  :  l'ancien  enclos  avait  été  donné  à  bâtir^  dès  1313, 
époque  à  laquelle  les  religieux  avaient  cédé  à  divers  bourgeois 
de  Paris,  drapiers  pour  la  plupart,  une  partie  de  l'emplace- 
ment même  de  leur  vieille  maison  (10).  Ces  terrains  sont 
compris  aujourd'hui,  en  entier,  dans  l'espace  occupé  par  le 
boulevard  du  Palais,  le  Tribunal  de  commerce,  l'avenue  de 
Constanline  et  le  Marché-aux-Fleurs. 

La  seigneurie  de  l'abbaye,  hors  de  la  Cité,  s'étendait  entre 
les  rues  Saint-Denis  et  Saint-Martin.  Nous  la  voyons  décrite, 
pour  la  première  fois,  dans  un  extrait  des  registres  du  Châ- 
telet.  On  lit,  d;ins  cette  pièce,  que  les  rebgieux  de  Saint- 
Magloire  montrèrent,  en  1309,  à  M.  Aubert  de  la  Porte, 
examinateur  du  Chàtelet,  un  papier  qui  définissait  les  limites 
de  leur  justice  haute,  moyenne  et  basse  (11).  Le  territoire  des 
religieux   comprenait,   d'après  ce   document,  la  rue  Saint- 

(')  Beiignot,  OliiH,  t.  I,    p.  768. 

(8)  Âi-ch.  nat.  L  610.  V.  deux  Dédar.  de  temp.  de  Saint-Magloirc, 
l'une,  sans  date,  l'autre,  de  1j39. 

(9)  Ce  cul-de-sac  longeait  précisément  les  murs  de  l'église  Sainl- 
Pierre-des-Arcis . 

(10)  Bibliothèque  nationale,  MS  fonds  latin,  Cartidarium  monasterii 
S.  Macjlorii  Parisiensis,  f"»  104  et  s. 

(lij  Arch.  nat.  L  610.  «  Exlraict  des  registres  du  Chastellet  de 
Par!»  d'ung  livre  intitulé  le  Grand  Livre  Olanc.  a 
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Denis,  tk'puis  l'église  du Saiul-Sépulchrc  jusqu'à  la  porte  (12), 
tH  depuis  la  porte  jusqu'à  la  Croix-la-Reine  (13),  la  rue  de  la 
Croix  [li]  et  la  rue  Darnaylal  (lo),  la  rue  du  Bourg-l'Abbé,  la 
rue  au  Comte-Dampuiartiu  [[(j),  la  rue  Palée  (17),  la  rue  de 
Huleu  (18),  une  partie  delà  rue  auxOes(l9)  et  de  la  rue 
Quinquenpoit  (:20)  et  la  rue  Saint-Martin  depuis  l'église  Saint- 
^'ic(•las-des-Chanl[ls  jusqu'à  la  I3astid(!-Saint-Martin  (-21).  Il 
faut  ajouter  à  cette  énumération,  d'après  d'autres  documents, 
une  partie  des  rues  Aubry-le-Bonclier  (-^j  et  Guéi'in- 
Boisseau  (:?3). 

Tout  ce  territoire  provenait  de  la  fondation  primitive,  à 
l'exception  de  quelques  parcelles  transmises  par  voie  d'acqui- 
sition ou  d'échange.  Le  chapitre  de  Saint-Merri  avait  encore, 

(12)  La  porto  était  située  entre  les  rues  Mauconseil  et  du  Petit- 
Lyon,   un  peu  au-dessus  de  la  rue  auv  Ours  actuelle. 

(13)  Celait  une  croix  à  l'angle  de  la  rue  Saint-Denis  et  de  la  ru(> 
Grenéta  :   il  y  avait  \h  aussi  une   fontaine. 

^14)  On  dési:<ne  ici,  sous  ce  nom,  la  partie  de  la  rue  Grenéta  située 
entre  les  rues  Saint-Denis  et  du  Bourg-l'Abbe. 

(Ij)  L'autre  partie  de  la  rue  Grenéta. 

(Itj)  Cette  rue,  nommée  plus  tard  de  la  Salle-au-Comte.  allait  de  la  rue 
aux  Ours  Ji  la  porte  de  l'abbaye.  Elle  a  été  comprise,  ainsi  que  la  rue 
du  Bourgr-l'Abbé,  dans  le  parcours  du  boulevard  de  Sébastopol. 

(17)  Ancienne  rue  du  Pelil-Hurlcur. 

(18)  .\ncienne  rue  du  Gran  l-IIurleui'.  Elle  a  été,  ainsi  que  la  précé- 
dente, comprise  dans  le  parcours  de  la  rue  de  Turbigo. 

(19^  Rue  aux  Ours. 

(20)  Rue  Quincampoix. 

(21)  Une  enquête  du  2T  février  1466  fixe,  d'une  manière  plus  précise, 
la  justice  de  Saint-Migloire,  dans  la  rue  Saint-Martin,  au  ponceau  des 
ayouft,  c'est-à-dire  à  l'ancienne  rue  des  Égouts. 

(22)  Cette  rue  figure  dans  la  Déclaration  du  temporel  de  1539  et  dans 
un  Inventaire  'le  pièces,  comme  appartenant  à  Saint-Magloire,  dans  la 
pariie  qui  s'étend  lit  entre  la  rue  Saint-Denis  et  l'église  Saint-Josse. 
—  Arch.  nat.  L  610. 

(2:j)  Cette  rue  figure  dans  le  territoire  de  la. justice  de  Saint-Magloire 
tel  qu'il  est  défini  dans  les  lettres  patentes  du  11  novembre  1674  (Arch. 
nat.  L  43'j).  Mais  les  religieux  de  Saint-.Magloire  ne  devaient,  y  avoir 
que  quelques  maisons  ;  car  une  p-irlie  de  cette  rue  était  dans  la  justice 
de  Saint-Martin-des-Champs.  —  Ils  prétendaient  encore  à  la  justice  d'une 
partie  de  la  rue  de  la  Vieille- Monnaie  (V.  Déctat:  de  temp.  de  1539)  et 
à  celle  d'une  maison  sise  au  M-^iatSainte-Geneviècc  (V.  une  mention  de 
confiscation,  Arch.  nat.  LL  8  bis). 
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au  XIP  siècle,  la  seigneurie  d'une  terre  d'une  certaine  éten- 
due qui  confinait  aux  dépendances  de  l'abbaye;  il  la  céda 
aux  religieux,  par  un  acte  d'échange  de  1136  (24). 

La  Histicede  l'abbaye  s'étendait,  en  dehors  de  ses  limites, 
sur  un  petit  lief  nommé  le  Clos-aux-Alliez  ou  aux  Halliers,  ou 
les  Masures-Sain t-Magloire, sur  le  chemin  du  Val-Larronneux 
ou  des  Poissonniers  (23).  Ce  fief  représentait  peut-être  des 
terres  situées  près  de  Montmartre  que  la  charte  de  980  men- 
tionne comme  provenant  des  libéralités  d'un  certain  Guillaume 
et  du  comte  Fulco. 

La  charte  de  1139  donnait  encore  aux  religieux  les  eaux 
de  la  Seine,  depuis  la  pointe  de  l'île  ^^'otre-Dame  jusqu'au 
Grand-Pont  (26;.  Ceux-ci  revendiquaient  également  le  pont 
Notre-Dame  ;  maisnous  voyons,  par  une  mention  des  comptes 
delà  prévôté  de  Paris,  de  l'année  1417,  que  ce  pont  apparte- 
nait au  roi  (27). 

III 

L'abbaye  avait  un  maire  à  Paris.  Cet  office  était  rempli,  en 
1389,  par  Denis  de  Bausmes,  avocat  au  Chàlelet  (28).  En 
1317,  un  autre  avocat  au  Chàtelet,  Lemaire,  licencié  en  lois, 
et,  en  1543,  un  avocat  au  Parlement,  Nicolle  de  Fontenay, 
occupent  les  mêmes  fonctions  (29).  Au  XVII^  siècle,  le  prin- 
cipal officier  de  justice  de  Saint-Magloire  portait  le  titre  de 
bailli.  Ce  titre  pourrait  faire  croire  que  les  religieux  avaient 
un  second  degré   de  juridiction  ;  mais  nous  n'avons  trouvé 

(24)  Le  chapiti-e  cède  aux  religieux,  «  terram  quandam  liospilatam 
juxta  officinas  S.  Majjlorii,  cutn  omnibus  consuetudinibus  Parision- 
sibus,  id  est,  censum,  purrocliiam,  justitiam,  etc..  «  —  V.  Jaillot, 
Quartier  de  Saint-Jacques-la-Boucherie ,  p.  34. 

(25)  Déc/ar.  de  temp.  de  1539  {Arch.  nat.,  L.  610). 

(26)  «  Cum  aqua  Sequanae,  sicul  fluit  à  capite  insulae  Santae  Mari» 
usque  ad  magnum  pontem.   » 

(2T)  Sauvai  (Comptes  de  la  prévôté  de  Paris)  t.  III.  p.  272. 

(28)  V.  Registre  criminel  du  Chdtelet  de  Paris,  t.  I,  p.  1  et  s.  —  Denis 
de  Bausmes  figui-e,  en  cette  qualité,  dans  la  première  affaire  de  ce 
registre. 

(29)  V.  une  enquête  du  14  décembre  1517,  et  une  sentence  du  2Î 
février  1545.  —  Arc/i.  nat.,  L  610. 
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aucun  litre  qui  conférAt  à  l'abbaye  ce  droit  de  ressort.  Nous 
voyons  au  contraire,  par  un  extrait  d'un  arrêt  du  Parlement 
du  6  mars  13:21,  qu'on  appelait  directement  du  prévôt  de 
Sainl-Magloire  au  prévôt  de  Paris  (30). 

Les  autres  ofliciers  de  la  justice  de  Saint-Magloire  étaient, 
un  lieutenant  de  juge,  un  procureur  fiscal,  un  voyer,  un 
grcfder  et  un  tabellion.  L'olTice  de  bailli  valait,  en  1674, 
U,000  livres  ;  ceux  de  lieutenant  et  de  procureur  fiscal,  2,000. 
Le  greffe  était  affermé  200  livres  par  an  ;  la  geôle,  600  ;  et  la 
voirie,  550  (31). 

Les  sentences  de  mort  prononcées  par  les  juges  de  Saint- 
Magloire  étaient  exécutées  aux  fourches  patibulaires  de 
l'abbaye  qui  étaient  sans  doute  dressées  dans  la  terre  voisine, 
deCharonne. 

La  découverte  faite,  au  XVP  siècle,  dans  les  jardins  voisins 
de  l'église  Saint-Magloire,  de  chaînes  de  fer  et  de  potences 
mêlées  à  des  ossements,  a  fait  supposer  que  ces  jardins 
avaient  été  le  premier  lieu  patibulaire  de  l'abbaye  (32)  ;  mais 
nous  n'avons  trouvé  aucun  document  qui  confirmât  cette 
hypothèse.  Les  gibets  des  seigneurs  devaient  être  à  une  cer- 
taine dislance  de  la  ville,  hors  des  murs,  comme  celui  du  roi; 
et  si  les  religieux  ont  eu  le  leur  près  de  leur  ancienne  chapelle 
Saint-Georges,  cène  peut  être  qu'à  une  époque  très  reculée, 
et  sans  doute  avant  leur  translation,  de  la  Cité,  dans  leur  nou- 
velle église. 

L'échelle  et  le  carcan  de  l'abbaye  étaient  situés  à  l'extré- 
mité de  la  rue  Grenéta,  en  face  de  l'église  Saint-Nicolas-des- 
Gliamps.  Ces  anciennes  marques  de  justice  étaient  tombées 
à  terre,  en  1509,  en  sorte  qu'on  dut  demander  au  roi  l'auto- 
risation de  les  relever.  La  sentence  du  prévôt  de  Paris,  qui 
entérina  les  lettres  royales  données  à  cet  effet,  nous  apprend 
que  l'abbaye  avait  eu  à  soutenir  de  nombreux  procès  pendant 
plus  de  vingt-cinq  ans,  que  l'administration  de  son  temporel 
avait  dû  être  remise,  pendant  ce  temps,  entre  les  mains  du 
roi,  et  que  les  commissaires  royaux  avaient,  par  un  abandon 


(30;  V.  l'Extrait  des  registres  du  CliAtelet  déj\.cité. 

(31)  V.  Lettres  patentes  du  11  novembre  1674.  Arch.  7iat.  L  436. 

(32)  V.  Jaillot,  Quartier  de  Saint-J arques-la-Boucherie ,  p.  33. 
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volontaire,  laissé  tomber  l'échelle  et  le  carcan  (33).  Un  bail 
des  défauts  et  amendes,  du  23  novembre  1564,  qui  met  à  la 
charge  du  preneur  les  frais  des  exécutions  criminelles,  men- 
tionne, comme  étant  encore  en  usageà  cette  époque,  la  muti- 
lation de  l'oreille.  Il  nous  fait  connaître  le  salaire  de  l'exécu- 
teur et  des  sergents,  pour  une  fustigation  ;  il  n'en  coûta  pas 
moins  de  quatre  écus,  dont  deux  furent  remis  à  l'exécuteur 
et  deux  aux  sergents  qui  l'assistaient.  La  fustigation  était 
donnée,  le  plus  souvent,  devant  l'église,  auprès  del'échelle.  ou 
devant  la  fontaine  des  Innocents  (34). 

L'auditoire  et  les  prisons  de  Saint-Magloire  étaient  dans 
une  ruelle  derrière  léglise  Sdint-Leu  qui  paraît  être  le  cul-de- 
sac  de  Beaufort,  dans  la  rue  Salle-au-Gomte  (33).  Les  prisons 
étaient,  sans  dovtie,  des  salles  basses,  obscures  et  malsaines; 
car  un  arrêt  du  Parlement  dn  13  janvier  1363,  enjoignit  au 
substitut  du  procureur  du  roi  de  saisir  le  revenu  temporel 
des  religieux  pour  les  contraindre  à  bâtir  des  prisons  à  rez- 
de-chaussée  (36). 

(33)  Sentence  du  prévôt  de  Paris  du  14  août  1509.  —  Arch.  nat. 
L  610. 

(34)  Nous  empruntons  tous  ces  renseignements  au  carton  L  610,  qui 
contient  un  grand  nombre  de  pièces  concernant  la  justice  de  l'abbaye. 
On  y  trouve  la  mention  de  plusieurs  sentences  de  ses  juges,  capitales 
et  autres.  Une  pièce  du  i"  avril  1505  est  relative  à  l'application  de  la 
question  à  un  larron.  —  Voici  la  formule  imprimée,  d'une  citation 
donnée  par  le  procureur  fiscal  (27  juillet  1644}  :  «  A  la  requête  de 
M.  le  procureur  fiscal  de  la  hante,  moyenne  et  basse  justice  de  Saint- 
Magloire  à  Paris,  soit  adjourné  à  (vendredi),  deux  heures  de  relevée, 
en  l'auditoire  size  derrière  Saint-Leu,  Saint-Gilles,  etpardevant  M.  le  bailly 
de  ladite  justice   de  Saint-Magloire  (F.  boulanger),  pour  respondre  aux 

conclusions    dudit  procureur   fiscal Fait  comme  dessus  audit  F.  par 

ung  sergent  en  ladite  justice  en  parlant  à  (sa  fille)  en  son  domicile,  le.... 
Et  lui  ai  laissé  la  présente  copie,  présents  les  témoins  dénommés  en  mon 
original.  »  —  Les  cartons,  L  611  et  604  contiennent  également  des  ren- 
seignements intéressants. 

(35  Elle  fut  sans  doute  supprimée,  en  1014.  —  Un  inventaire  des  titres 
de  l'évèché  {Arch.  nat.  S  1211)  mentionne,  à  la  date  du  24  mars  169S, 
un  bail  emphylhéotique  d'une  maison  sise  cul-de-sac  de  Beaufort,  der- 
rière Siint-Leu  et  Saint-Gilles,  que  l'on  appelait  cy-devant  la  prisoti 
Saint-Ma:ilùire. 

(36j  Cet  arrêt  est  mentionné,  en  note,  dans  la  Conférence  des  Coutumes 
de  Guénoys,  t.  I,  p.  20. 
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L'abbaye  avait  la  vuirio  dans  sa  lorre.  De  lonijs  tlûbals 
curent  Ueu,  en  1321  et  1326,  devant  le  prévôt  de  Paris,  rela- 
tivement à  l'exercice  de  ce  droit  dans  la  rue  Darneslal  (37). 
Nous  Y  relevons,  une  l'ois  de  plus,  la  déclaration  faite  au  nom 
(b.'S  religieux,  que  les  hauts  justiciers  étaient  à  Paris,  de  cou- 
tume notoire,  en  possession  de  la  voirie  des  rues  dont  ils 
avaient  les  deux  côtés  (38). 

Un  autre  procès  nolal)l(^  fut  soutenu  par  l'abbaye,  vers 
la  môme  époque,  contre  le  comte  de  Dammarlin.  Il  nous 
fournit  un  curieux  exemple  des  formes  primitives  di'  la  dé- 
nonciation .b'  nouvel  œuvre  et  de  la  voie  de  fait  symbolique 
qui  la  caractérisait.  Le  comte,  qui  avait  son  hôtel  près  de 
l'église,  dans  une  rue  qui  reçut  son  nom,  devint,  en  1312, 
pour  le-;  religieux,  un  voi-^in  fort  incommode.  Il  acheta,  dans 
le  but  de  s'agrandir, une  maison  en  face  de  son  hôtel  et  résolut 
d'établir  un  passage  de  communication  par-dessus  la  rue. 
Les  religieux  qui  avaient,  de  ce  côté,  une  grande  porte  d'en- 
trée, s'opposèrent  à  cette  entreprise.  Leur  prévôt,  frère  Eudes, 
dénonça  aux  ouvriers  le  novele  euvre,  en  présence  de  quatre 
sergents  àvergeduChàteletconvoquésàceteffet  et  de  plusieurs 
assistants;  puis  il  jeta  solennellement  et  à  trois  reprises,  une 
pierre  sur  les  poutres  qui  avaient  été  déjà  dressées  (3!)).  Le 
comte,  à  cette  nouvelle,  enti''"'  flans  une  grande  colère.  Il 
accourut,  accompagné  d'une  forte  escorte,  pénétra  dans 
l'abbaye,  sa  masse  d'armes  au  poing,  et  chassa  les  moines  et 
leurs  serviteurs  après  les  avoir  cruellement  outragés.  Mais 
on  -ne  venait  pas  aisément  à  bout  de  la  résistance  intelligente 
et  obstinée  d'une  telle  communauté.  Les  religieux  poursui- 
virent la  réparation  de  leurs  griefs  devant  le  prévôt  de   Paris 


(37)  Rue  Grenela. 

(38)  V.  Cart.  S.  Mayloru,  fos  370  cl  s. 

^30)  V.  Bouleiller,  liv.  I,  t.  XX,  Dmonciatlon  de  iiouvel  œuvre:  «  Si 
sçacbez  que  qiiiconqiies  se  sent  aggravé  d'auciirie  nouvelle  œuvre  que 
on  face  contre  luy,  et  en  son  préjudice,  scaclicz  que,  dedans  le  temps 
de  nouvel  .œuvre,  peut  venir  sur  l'ouvrage  qu'on  faict  et  appeler  gens 
en  lesmoignage  et  prendre  une  pierre  en  sa  main  et  dire,  ceste  nou- 
velle œuvre vous  dénonce,  et  cessez Et  en  tesmoin,  doit  la  pierre 

que    en  sa  main  tient  jelter    en  l'œuvre  aussi    avant   qu'il   sent  que    do 
droicl  il  a.  » 
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gui  ordonna  la  démolition  des  travaux.  Le  comte  était  mort 
au  cours  du  procès  ;  mais  sa  femme,  dame  PhVlijpe,  amenda 
pour  elle  et  ses  enfants,  la  tvV^/u'e  que  le  comte  avait  faite  à 
Vabhaye  (40;. 

IV 

Les  religieux  avaient  des  seigneuries  hors  Paris,  et  notam- 
ment celle  de  Charonne  et  d'issy.  La  première  leur  avait  été 
donnée  par  le  roi  Robert  ;  elle  comprenait,  d'après  la  charte 
de  Louis-le-Jeune,  de  1159,  le  lieu  même  de  Charonne,  avec 
des  terres  d'une  certaine  étendue  (41).  La  seconde  ne  formait 
qu'une  petite  partie  du  territoire  d'issy.  Ce  territoire  était 
divisé  entre  plusieurs  seigneurs,  dont  le  principal  était  l'abbé 
de  Saint-Germain-des-Prés.  Cette  division  engendrait  des 
rivahtés,  toujours  prêtes  à  dégénérer  eu  querelles  ouvertes. 
Le  Cartulaire  de  Saint-Magloire  rapporte,  à  ce  sujet,  un  sin- 
gulier épisode  qui  représente,  au  vif,  les  conflits  des  officiers 
de  ces  petites  justices  limitrophes.  C'était  à  l'approche  de  la 
fête  d'issy.  Le  prévôt  de  Saint-Magloire  fit  une  proclamation 
défendant  le  port  des  armes  dans  sa  terre.  L'abbé  de  Saint- 
Germain  y  répondit  aussitôt  par  une  proclamation  qui  l'auto- 
risait dans  la  sienne  ;  les  gens  de  Saint-Magloire,  par  une 
provocation  manifeste,  étaient  seuls  exclus  du  bénéfice  de 
cette  autorisation  ;  et  la  proclamation  invitait  les  habitants  à 
arrêter  ceux  d'entre  eux  qu'ils  rencontreraient  armés.  De  tels 
préliminaires  ne  pouvaient  pas  manquer  d'amener  une  colli- 
sion. Un  des  gens  de  Saint-Germain,  Jean  Le  Forestier,  se 
chargea  de  la  faire  naître.  Il  se  présenta  en  armes,  pendant 
la  fête,  dans  la  terre  de  Saint-Magloire,  en  présence  du  pré- 
vôt et  le  menaça  de  son  épée.  Celui-ci  le  mit  en  état  d'arresta- 
tion. A  cette  nouvelle,  le  frère  cuisinier  de  Saint-Germain 
accourut  suivi  d'une  nombreuse  troupe.  Une  lutte  s'engagea 
dans  laquelle  ceux  de  Saint-Magloire,  écrasés  par  le  nombre, 

(40)  Cart.  S,  Magloru,  î°^  93  et  s.  —  Le  procès  ne  prit  fin  qu'en 
1316. 

(il)  «  Et  villa  quae  dicitiir  Karonna,  quam  dédit  Robert.is  rex,  ctim 
vineis  et  terris,  et  torciiloribus,  servis  et  ancillis.  liberis  ejusdem  ville 
hospitibus.  » 
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roçurcnl  les  meilleurs  coups.  Leur  frère  Jaquemard  fut 
frappé  d'une  épée  à  la  lôtc  ;  elles  vêlements  du  prévùl  furent 
mis  on  pièces.  L'abbé  de  Saint-Germain  auquel  ils  eurent  la 
bonhomie  de  se  plaindre,  leur  répondit  «qu'ils  avaient  trouvé 
ce  qu'ils  cherchaient  »  (42).  Cependant  leurs  épreuves 
n'étaient  pas  encore  tinies.  Ils  devaient,  pour  s'en  retourner 
à  Saint-Magloire,  passer  par  le  bourg  de  Saint-Germain.  Ils  y 
arrivèrent,  à  la  nuit  tombante.  Comme  ils  étaient  près  de  la 
maladrerie,  le  pénitencier  de  Saint-Germain  se  jeta  sur  eux 
avec  plusieurs  complices.  Une  lutte  nouvelle  s'engagea  ;  on 
lit  sonner  la  cloche  ;  et  de  nouveaux  agresseurs  se  joignirent 
aux  premiers.  Frères  Jaquemard  et  Colin  de  Vaux  de  Saint- 
Magloire  furent  arrêtés  et  conduits  à  l'abbaye  où  ils  furent 
gardés,  pendant  quelques  jours,  dans  une  étroite  prison.  Un 
arrêt  du  Parlement,  du  I2mai  1330,  changea  les  rôleset  donna 
à  ceux  de  Saint-Magloire  la  victoire  qui  leur  avait  été  refusée 
sur  le  terrain.  L'abbé  de  Saint-Germain  fut  condamné  à  leur 
payer  une  certaine  somme  en  réparation  de  ces  faits  (43). 

(42)  «  Quod  ipse  prepositiis  invencrat  quod   qiiercbat.  » 

(43)  Cart.  S.  Mafjlorii,  fos  218  et  s. 
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LE  PRIEURE  DE  SAIXT-ELOI 


I.  Fondation.  —  Réforme.  —  Réunion  à  l'évèché  de  Paris.    —  L'église 
Saint-Martial. —  L'église  Saint-Paul.  —  IL  Seigneurie  de  Saint-Éloi. 

—  Droit  de    ressort.  —  La    Ceinture  Saint-Éloi,  dans  la  Cité.  —  Le 
bourg  Saint- Paul   sur  la  rive   droite.  —  Le  bourg  Thiboud.  —  III. 
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SaiiU  Ouen  rapporte,  dans  ]a  Vie  de  saint  Eloi,  orfèvre  et 
argentier  du  roi  Dagobert,  que  ce  personnage,  ayant  reçu,  de 
la  libéralité  du  roi,  une  maison  dans  la  Cité,  avec  des  terres 
du  fisc,  y  fonda  un  monastère  de  filles  el  une  église  sous 
l'invocation  de  saint  Martial  (1). 

I 

Ce  monastère,  qui  fut  créé  vers  l'année  633,  prospéra  assez 
rapidement  pour  que  le  fondateur  put  y  voir  réunies  «  jusqu'à 
trois  cents  jeunes  filles,  tant  de  ses  servantes,  que  de  nobles 
femmes  de  France  ».  Il  reçut  la  règle  de  saint  Colomban  de 
Luxeu  ou  de  saint  Césaire  d'Arles,  et  fut  placé  sous  la  direction 
de  l'abbesse  Aure  (2). 

(1)  L'abbé  Lebeuf  pense  qu'il  y  avait  déjà  une  église  de  ce  titre  dan* 
ce  lieu,  parce  qu'il  est  dit,  dans  Saint  Ouen,  que  saint  Éloi  ne  fit 
que  restaurer  celle  qu'il  affecta  à  sa  fondation  ;  mais  comme  aucun  autre 
auteur  n'en  signale  l'existence,  Jriillot  suppose  qu'il  s'agit  là  d'une  simple 
chapelle  que  sa'nt  Éloi  avait  dû  élever  dans  sa  maison,  pour  son  usage,  et 
qu'il  n'eut  plus  qu'à  agrandir  lorsqu'il  bâtit  son  monastère.  —  V.  Jaillot, 
Quartier  de  la  Cité,  p.  Ifl. 

(2)  Ce    monastère  joignit  au  nom   de  Saint-Martial,   le  nom  de   son 
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Sailli  Kloi  (loniKi  aux  religieuses,  en  môme  temps  (jiie  leur 
mai-^on  de  la  Cilé,  de  vasle.s  terrains  situés  sur  la  rive  droite  de 
la  Seine,  sur  lesquels  elles  firent  élever  une  chapelle  consacrée 
h  saint  Paul  et  établir  un  cimetière,  pour  leur  servir  de 
sépulture. 

Une  charte  royale,  du  12  mars  84(),donna  celte  abbaye  à  l'évo- 
que Ingelvin  et  aux  futurs  pasteurs  de  l'église  de  Paris,  avec 
tous  ses  biens,  «  cum  omni  suarum  reruin  inlegrilale  »  (3). 

En  1107,  l'évèque  Galon  y  introduisit  une  réforme  com- 
plète, à  la  suite  de  graves  désordres  que  les  censures  ecclé- 
siastiques avaient  été  impuissantes  à  réprimer  (/i).  lien  fit 
expulser  les  religieuses  qu'il  dispersa  dans  des  monastères 
éloignés;  et  il  donna  bMir  maison  à  Thibaut,  abbé  de  Saint- 
Maur,  à  la  condition  ({uil  y  placerait  douze  religieux  sous  le 
gouvernement  d'un  prieur  ;  cette  cession  fut  confirmée  parle 
pape,  en  1134;  et  l'abbaye  fut  ainsi  définitivement  transformée 
en  un  simple  prieuré  d'hommes.  Ce  prieuré  fit  retour  à  l'évê- 
ché,  aux  XVP  siècle,  entre  les  mains  de  Jean  du  Bellay, 
évoque  de  Paris  et  abbé  commendataire  de  Saint-Maur,  qui 
obtint  du  pape  la  réunion  définitive  du  titre  abbatial  de  Saint- 
Mc\ur,  au  siège  épiscopal  (o). 

L'église  de  Saint-Martial  fut,  par  la  suite,  entièrement  trans- 
formée. On  la  divisa  en  deux  parties  qui  formèrent  deux 
édifices  distincts.  On  fit,  du  chœur,  une  église  paroissiale  qui 
conserva  le  nom  de  Saint-Martial  ;  et  on  forma,  avec  la  nef,  une 
église  priorale  sous  le  litre  de  Saint-Éloi.  La  première  tombait 
de  vétusté,  au XVIIP  siècle.  Le  roiaccorda,  en  1715, une  loterie 
pour  la  rebâtir;  mais  ce  projet  de  reconstruction  n'aboutit 
pas,  et  elle  fut  démolie  en  '»722.  L'église  Sainl-Éloi était  elle- 
même  en  assez  mauvais  état,  en   1629,  lorsque  l'archevêque 

fondateur  et  parfois  aussi  celui  de  Sainte-Aure,  sa  première  abbesse.  Il 
est  désigné  sous  le  titre  de  Saint-É'oi  et  Sainte-Aure,  dans  la  charte 
d'innmunité  de  1140. 

(3)  Cart.  N.-D.  t.  1.  p.  248. 

(4)  «  Propter  intemperantem  quam  imprudenter  agebant  fornicalionem 
moniales ,  templuni  Doniini  apcrte,  pravo  usu,  violantes.  » 

(5)  Le  prédécesseur  de  Jean  du  Bellay  ù  révèclié  de  Paris,  François 
Poncher,  avait  eu  déjà  l'abbaye  de  Saint-Maur  dont  il  fut  le  premier 
abbé  commendataire.  —  V.  Arcfi.  nat.  S  1212  (Inventaire  des  litres  de 
l'archevêché  de  I^aris). 
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de  Paris,  de  Gondi,  l'affecta  à  Tordre  des  Barnabites  récem- 
ment introduit  en  France.  Elle  cessa  d'être  consacrée  au  culte 
après  la  Ré\  olution  ;  et  elle  servait  de  dépôt  général  des  comp- 
tabilités de  France,  lorsqu'elle  fut  démolie  en  18G2.  Safaçade 
a  été  rapportée  devant  l'église  des  Blancs  Manteaux. 

L'église  de  Saint-Paul,  dite  Saint-Paul-des-Champs,  avant 
qu'elle  ne  fût  enfermée  dans  les  murs,  prit  rapidement  de 
rimportance,  par  suite  des  accroissements  que  la  ville  reçut 
de  ce  côté.  Elle  fut  érigée  en  église  paroissiale,  en  1107,  et 
devint  la  paroisse  royale,  lorsque  les  rois  firent  leur  séjour 
de  l'hôtel  Saint-Paul.  Reconstruite  par  les  libéralités  de 
Charles  V  et  de  ses  successeurs,  elle  fut  encore  augmentée 
ou  réparée  en  1342  et  1661. 

Elle  a  été  démolie  en  1798.  Elle  avait  sa  façade  sur  la  rue 
Saint-Paul.  On  découvrit  quarante  cercueils  de  plomb  dans 
les  fouilles  faites  pour  les  fondations  de  la  maison  n°  34  de 
cette  rue,  en  1846. 

II 

A  travers  toutes  les  transformations  que  lui  fit  subir  l'autorité 
ecclésiastique,  le  prieuré  de  Saint-Éloi  conserva  sa  tempora- 
lité intacte:  Ses  droits  s'étendaient  sur  le  double  territoire 
qu'il  avait  reçu,  dès  sa  fondation,  dans  l'intérieur  de  la  Cité, 
et  hors  des  murs.  Une  charte  de  Louis  Vil,  qui  ne  fait  que 
confirmer  de  précédents  privilèges,  les  consacre  en  ces  termes: 
<^  Concedimus  etiam  ut....  ipsi  (les  hommes  de  Saint-Éloi), 
in  perpetuum,  permaneant,  ab  omni  videlicet  viatura,banno, 
sanguine, corveia,  prepositi  exactione,  furis  captione,  incendio, 
tallia,  seu  qualibet  aliaconsuetudine,  penitus  quieti  (6)  ».  Un 
accord  de  1280,  conclu  entre  le  prieur  de  Saint-Éloi  et  les 
religieux  de  Saint-Maur,  reconnaît  expressément  au  prieur  la 
justice  haute  et  basse  et  lui  attribue  notamment  la  connais- 
sance du  meurtre,  du  rapt,  de  l'homicide,  du  vol,  ainsi 
que  la  voirie.  «  Predictus  prior  habebit  in  omnibus  plateis, 
rnasuris,  domibus,  et  terris  ad  culturam  aptis,  infra  termines, 
et  in  hospitibus  morantibus  ibidem  et  perpetuo  moraluros, 

(6)  Trésor  des  chartes,  t.  I,  p.  31. 
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omnimodam  justiliam  allain  etbassam,  videlicil,  sangiiiiiein, 
furlum,  Iioinici(liuin,ra[)Uun,  imirlriim,cspavain,hasbaiieuni, 
foagiurn,  jusliliam  super  talsis  inercatiiris...  Item  liabeLil 
viariam  el  jusliliam  ejusdem  viariae  et  omniaperlinenlia  ad 
caindem,  cum  omnibus  emolumentis,...  (7)  ». 

Dos  lelti'cs  patentes,  de  mars  I.'{7:2,  coniei'èrent  au  prieuré 
un  nouveau  privilège,  on  lui  accordant  la  faculté  d'instituer 
dans  ses  terres,  unsecond  degré  de  juridiction.  Elles  l'autori- 
sèrent à  faire  tenir  des  assises,  par  son  bailli  et  ses  gens,  à 
l'effet  de  connaître,  en  appela  de  toutes  les  sentences  de  ses 
juges  ;  de  telle  sorte  que  ces  sentences,  qui  avaient  clé  jus- 
qu'alors portées  directement  devant  le  prévôt  de  Paris,  fussent 

désormais  déférées  préalablement  àl'assise.  «  Concedimus 

»  Ut  ipsi...  ,  per  se  vel  baillivum  suum,  aut  eorum  génies 
M  officiariosque,  consiliarios,  majores  et  commissarios,  aut 
»)  jusliciarios,  assisiam  seuassisias  teneantettenere  faciant..., 

»  tam  in  dicta  villa  nostra  Parisiens!  quam  extra, pro 

»  emendando,  corrigendo  et  delerminandode  omnibus  appel- 
0  lacionibus,  sentenciis  deffiuitivis  ac  interlocutoriis  et  aliis 

»  quibuscumque  pronunciacionibus ;  et  quod  homines 

»  justiciabiles  et  subditi  dictorum  religiosorum,  in  assisia  seu 
»  assisiis  ipsorum,  quociens  casus  hoc  exigent  aut  exigerint, 
»  habeant  res-ortui,  quemadmoilum,  inantea,  corampreposito 
»  nostro  Parisiensi  seu  aliis  justiciariis  aut  officiariis  nostris 
»>  ressortui  solebant  (8).  »  Ces  lettres  furent  délivrées  au 
prieuré,  en  récompense  de  l'amorlissement  d'une  maison  de 
sa  seigneurie  que  le  roi  avait  donnée  aux  religieux  de  Saint- 
Antoine. 

L'accord  de  1280  détermine  les  limites  de  la  justice  du 
prieuré  ;  il  a  été  traduit,  dans  cette  partie,  à  peu  près  textuel- 
lement, dans  un  cartulaire  de  Saint-Éloi,  sous  le  titre,  «  C'est 
Tordenance  au  prieur  de  Saint  Éloi  de  Paris,  comment  la 
terre  de  Saint  Pol  et  d'ailleurs  doit  estre  esbournée  (9)  ».  Un 
arrêt  du  parlement,  de  1273.  avait  consacré  les  droits  desreli- 

(7)  Cart.  S'.-D.  t.  111,  p.  217.  Cette  partie  de  la  charte  de  1280  est 
reproduite  par  Chopin,  Dn  moribus  Parisiorum. 

(8)  Arch.  nat.  L  612. 

(9)  Arch.  nat.  LL  167.  Ce  document  a  été  transcrit  pat"  M.  Cocheris, 
dans  ses  .Voies  et  additions  sur  l'abbé  Lebeuf. 
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gieux  sur  la  Ceinture  Saint-Eloi,  dans  la  Cité,  et  les  bourgs 
de  Saint-Paul  et  Thiboud,  biirgum  Th'ihoudi,  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine  :  ce  sont  aussi  les  parties  que  décrit  l'accord 
de  1280  (10)  .  L'arrêt  y  ajoutait  le  Beaubourg,  Bellum  Bur- 
gu»i;  mais  les  religieux  de  3aint-Eloi  ne  pouvaient  en  avoir 
qu'une  partie,  le  reste  dépendant  d'autres  seigneuries,  et 
notamment  de  celle  de  Saint-Marlin-des-Champs. 

La  Ceinture  Saint-Eloi,  qui  désignait  communément  les  ter- 
rains environnant  le  prieuré,  embrassaittoutl'espace  compris 
entre  les  rues  de  la  Barillerie,  de  la  Calandre,  aux  Fèves,  de  la 
Vieille-Draperie.  L'accord  donne,  en  appareuce,  à  ce  circuit 
une  moindre  étendue,  du  côté  de  la  rue  aux  Fèves  ;  car  il  le 
borne  airx  rues  de  la  Çavoterie  et  de  la  Ganterie  qui  parais- 
sent désigner  la  rue  Saint-Éloi  (11)  ;  mais  cette  rue  qui  allait, 
suivant  une  ligne  brisée,  de  la  rue  de  la  Calandre  à  celle  de 
la  Vielle-Draperie,  fut  percée,  sur  l'emplacement  même  du 
monastère  primitif;  et  la  partie  retranchée,  jusqu'à  la  rue 
aux  Fèves,  n'a  jamais  cessé  d'appartenir  au  prieuré  (12).  Cet 
emplacement  est  compris  aujourd'hui  dans  la  caserne  actuel- 
lement affectée  aux  services  de  la  Préfecture  de  police. 

Le  bourg  de  Saint-Paul  était  peu  impoitant,  à  l'origine.  Il 
comprenait  la  chapelle,  le  cimetière,  des  cultures  avec  quel- 
ques maisons  groupées  ça  et  là,  et  un  grand  bâtiment  près 
de  la  chapelle,  qu'on  appelait  la  Grange  dixmeresse  ou  la 
Grange-Saint-Eloi   (13);  mais  il  s'accrut  assez    rapidement 

(10)  Boutaric,  Actes  du  Parlement,  t.  I.  p.  331.  —  V.  un  autre  arrêt 
relatif  à  la  justice  du  bourg  Thiboud,  Olini,\.\\,  p.  449. 

(11)  <i  Item,  in  tircuitu  prioratus  Sancti  Eligii,  veniendo  circa  dictuni 
prioratum,  a  porta  dicti  prioratus,  que  est  ante  domum  nostranï  regiam 
Parisius,  eundo  a  parte  sinistra,  par  Barillaiiam,  et  Inde  per  Calendam, 
et  bine  per  Cavatariam  et  per  Rotunsores  Pannorum,  et  per  Draperiam, 
circuiendo  usque  ad  dictam  portam  prioratus  predicti,  contiguam  domuit 
Pétri  de  Cormelliis,  que  est  de  terra  Sancti  Elitrii,  cum  domoin  qua  est 
furnus  Sancte  Aure,  prout  se  comportât,  ante  domos  Retonsorum  qui  sun 
in  circuitu  supradicto.  » 

(12)  On  lit  dans  un  historique  que  contient  nn  hiventai^'e  des  titres  de 
l'archevêché  {Arch.  nat.  S  1212)  :  «  Le  carré  qu'occupait  le  monastère 
dans  la  Cité,  appelé  depuis  la  Ceinture  Saint-Éloi,  s'étendait  de  la  rue 
de  la  Calendre  à  la  Vieille-Draperie,  au  septentrion,  et  de  la  rue  de  la 
Barillerie  à  la  rue  aux  Fèves,  d'occident  en  orient.  » 

(13)  V:  un  plan   d'une  petite  partie  du  fief  de  la    culture  Saint-Eloij 
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pour  qu'il  fùl  dt'jà  relié,  en  1:280,  à  l;i  paroisse  Saint-Gervais. 
L'accord  île  1^80  nous  fournil,  sous  la  forme  d'un  itinéraire, 
des  renseignemenls  intéressants  sur  la  topographie  de  ce 
bourg,  au  XllI"  siècle;  il  mentionne  notamment  les  rues 
Saint-Antoine  (14),  de  Jouy,  à  la  Guespine  (io),  Perciée  (IG), 
Sainl-Pol,  de  la  Posterne-Saint-Pol  (17),  Moitoïenne  (18),  la 
porte  Bodoier  (19),  la  porte  des  murs  de  Barbeel  (20),  le  pont 
Perrin  [-21),  les  Carmes  (22j.  L'itinéraire  qu'il  trace  est  parfois 

(lu  iO  décembre  1709  ;  la  Gmn//<'  Sninf-Eloi  y  est  marquée  ?i  côté  de 
l'église  qui  est,  elle-même,  dans  la  rue  Saint-Paul  en  face  de  la  ruelle 
Sainl-Anasthase.  —  Arcfi.  nnf.  Plans,  3e  cl.  n»  79.  —  Dans  l'histo- 
rique, déjîi  cité,  de  l'inventaire  des  titres  de  l'archevêché,  on  lit  qu'il  y 
avait  anciennement,  à  la  place  des  maisons  de  la  grange  Saint-Eloi,  une 
terme  appelée  la.  grange  dixmeresse. 

(!»)  Le  prieuré  avait  un  four  banal,  dans  la  rue  Saint-Antoine,  qui 
était  aiïcrmée  24  livres  parisis,  en  1455,  V.  un  arrêt  du  Parlement 
(lu  23  juin  14oo  (Arch.  naf.  L.  612). 

(15)  Impasse  Gnépine,  àl'enti^e  de  la  rue  de  Jouy. 

(16)  Rue  du  Prévôt. 
(H)  Rue  Charlemagne. 

(18)  CeUe  rue  ne  figure,  ni  dans  Sauvai,  ni  dans  Jaillot.  M.  Guérard 
suppose  que  c'était  la  rue  des  Barrés;  mais  on  voit,  dans  un  autre  docu- 
ment du  Garlidaire  Saint-Eloi,  qu'elle  n'était  autre  que  la  rue  des  Jardins, 
«  census  vici  de  Jardinis,  qui  solcbat  vocari  vicus  Medietaneiis,  »  et  ce 
nom  paraît  lui  avoir  été  donné  parce  que  la  justice  fut  partagée  entre  le 
prieuré  et  le  roi,  jusqu'en  1280,  époque  à  laquelle  le  prieuré  l'obtint 
toute  entière. 

(19)  La  purlc  Baudoyer,  dont  l'emplacement  est  à  peu  près  figuré 
aujourd'hui  par  la  mairie  du  IV«  arrondissement  dans  la  rue  François- 
Miron  ;  on  lit,  dans  notre  itinéraire,  «  Au  poissonniers  de  la  porte  Hau- 
doier,  â  la  meson  de  Jehan  des  Gremaus....  par  laquele  les  viez  murs 
de  Paris  alerent.  » 

(20)  G'était  une  porte  percée  dans  une  tour  dite  Barhelle  ou  Barbeel 
^ur  l'yue,  de  l'enceinte  de  Philippe-Auguste,  sur  la  Seine  ;  elle  est 
située  sur  le  quai  des  Gélestins;  près  du  pont  Marie. 

(21)  G'était  un  pont,  dans  le  haut  de  la  rue  Saint-.\ntoine,  sur  un 
égoùl  couvert.  Le  prieure  céda  au  roi,  en  1413,  une  portion  des  terrains 
qu'il  avait  de  ce  côté,  pour  faire  une  voirie,  hors  la  porte  Saint-Antoine 
(Sauvai,  Comptes  de  la  prévôté,  t.  III,  p.  267).  V.  encore  un  bail  à 
ferme  d'un  arpent  de  terre,  au  même  lieu,  consenti  par  le  prieur  Jean 
de  Fonlcnay,  le  20  mars  1498  (.IrcA.  nat.  L612). 

(22)  Le  couvent  des  Garmes,  que  l'on  appelait  les  Frères  Barrés,  à 
cause  de  leurs  manteaux  blancs  et  noirs,  marquait  la  limite  du  bourg, 
à  l'ouest,  sur  la  Seine,  il  était  situé  sur  l'emplacement  de  la  caserne 
actuelle  des  Célestins. 
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difficile  à  suivre,  parce  que  certains  points  de  repère  sont 
indiqués  par  des  maisons  dont  la  situation  n'est  pas  toujours 
connue  ;  mais  les  lettres  patentes  du  il  novembre  1674, 
données  à  l'évêque  de  Paris,  à  l'occasion  delà  suppression  de 
ses  justices,  nous  font  connaître,  avec  précision,  le  dernier 
état  de  la  terre  du  prieuré  (23)  :  elles  décrivent,  en  ces  termes, 
le  territoire  de  sa  justice  sur  la  rive  droite:  «  Depuis  le  coin 
de  la  rue  delà  Tannerie  ;^24\  passant  par  les  rues  Planche- 
MibrayetdesArcis(2o),  jusqu'au  coin  de  la  rue  de  la  Verrerie, 
et,  tournant  à  droite,  jusqu'à  la  rue  de  la  Poterie  (26),  et  en 
descendant  jusqu'au  coin  de  la  rue  de  la  Tisseranderie  (27), 
et,  au  delà  du  ruisseau,  continuant  jusqu'au  coin  de  la  rue  du 
Mouton  (28),  et  de  là,  entrant,  à  main  droite,  à  la  Grève  (29), 
sur  toutes  les  maisons  jusqu'au  coin  de  la  rue  de  la  Haute- 
Tannerie,  et  remontant  sur  le  pont  Notre-Dame,  en  ladite  rue 
Planche-Mibray  (30).  Et  reprenant  le  long  de  la  rue  Saint- 
Antoine,  depuis  le  coin  de  la  rue  de  Jouy  jusqu'à  la  rue  du 
Petit-Musc,  et  suivant  le  long  de  celle  des  Célestins  (31),  tour- 

(23)  Àrch.  nat.  L  636.  Ces  lettres  sont  reproduites  dans  les  Preuves 
de  Sauvai  ;  elles  décrivent  les  territoires  des  justices  du  Fort-l'Évêque, 
de  Saint-Magloirc  et  de  Saint-Éloi. 

(24)  La  rue  de  la  Tannerie  a  été  comprise  dans  le  parcours  de  l'avenue 
Victoria;  elle  allait  de  la  rue  Planche-Mibray  à  la  Grève. 

(23)  La  rue  Planche-Mibray  était  la  partie  de  la  rue  Saint-Martin  qui 
allait  de  la  Seine  à  la  rue  de  la  Vannerie,  ;i  la  hauteur  de  Tavenue 
Victoria  actuelle.  La  rue  des  Arcis  était  la  continuation  de  la  même  rue 
jusqu'à  la  rue  de  la  Verrerie. 

(26)  Cette  rue,  aujourd'hui  supprimée,  allait  de  la  rue  de  la  Coutellerie 
à  la  rue  de  la  Verrerie. 

(27)  Cette  rue  a  été  comprise  dans  le  parcours  de  la  rue  de  Rivoli  ; 
elle  allait  de  la  rue  de  la  Coutellerie  à  la  porte  Baudoyer. 

(28)  Petite  rue  aujourd'hui  supprimée;  comprise  dans  la  rue  de  Rivoli 
et  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville. 

(29)  Place  de  l'Hôtel  de  Ville. 

(30)  L'accord  de  1280  ne  mentionne  pas  ce  canton  détaché,  qui  était 
circonscrit  entre  la  rue  Saint-Martin  (Planche-Mibray  et  des  .\rcis)  et 
la  Grève  ;  mais  la  rue  de  la  Coutellerie  qui  le  traverse  est  mentionnée 
dans  plusieurs  titres  de  l'abbaye  de  Saint-Maur  sous  le  nom  de  la  Vieille- 
Oreille,  Veteris  auris  ;  ce  nom  a  fait  supposer  à  quelques  auteurs  qu'elle 
avait  pu  être  un  des  îieux  patibulaires  de  la  justice  de  Saint-Eloi.  (V. 
Jaillot,  Quartier  delà  Grève, p.  I4). 

(31)  C'était  la  partie  de  la  rue  du  Petit-Musc  qui  aboutit  à  la  Seine. 
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liant  au  coin,  le  long  du  quay,  par-devant,  les  religieuses  de 
/'Ace  Maria  {'•ii)  ;  puis  remontant  parla  rue  du  Figui(M',  dans 
ladite  rue  de  Jouy,  jusqu'au  coin  ci-dessus  dans  la  rue  Saint- 
Antoine.  Et  de  l'autre  costé  de  la  rue  Saint-Antoine,  depuis 
l'cntriW^  de  la  place  royalle  (33),  jusqu'au  coin  du  cimetière 
Saint-Jean  (34)  ;  et  en  entrant  sur  toutes  les  maisons,  à  main 
droite;  de  là,  le  long  de  la  rue  de  la  Verrerie,  par  la  rue  de 
Moussy,  jusqu'au  coin  de  la  rue  Sainte-Croix  de  la  Brelonne- 
rie;  et  remontant  au  long  de  la  Vieille  rue  du  Temple  (35), 
et  encore  sur  cinquante  arpcns  de  terre  et  marais  sciz  entre 
la  porte  Saint-Antoine  et  celle  du  Temple,  et  sur  tout  le  terri- 
toire enclavé  dans  les  lieux  ci-dessus,  môme  sur  plusieurs 
autres  endroits  tant  dedans  que  dehors  de  la  ville  de  Paris.  » 

Le  prieuré  avait,  dans  la  Cité,  son  auditoire  et  une  prison  y 
attenant.  Une  autre  prison,  plus  vaste,  avait  été  élevée, 
indépendamment  de  celle-là,  dans  les  bâtiments  de  l'ancienne 
grange  Saint-Kloi;  c'est  une  de  celles  qui  furent  le  théâtre 
des  massacres  du  12  juin  IM8. 

Les  exécutions  criminelles  étaient  faites  à  la  justice  patibu- 
laire de  l'abbaye  de  Saint-Maur.  Avant  la  réunion  du  prieuré 
à  cette  abbaye,  elles  devaient  se  faire  dans  le  bourg  Saint- 
Paul,  et,  peut-être,  à  rentrée  de  ce  bourg,  à  la  porte  Baudoyer. 
L'échelle  du  prieuré  paraît  avoir  été  dressée  près  decette  porte 
jusqu'au  commencement  du  XIV^  siècle,  à  la  place  de  la  croix 
qui  subsista  pendant  longtemps  en  ce  lieu  (30). 

Les  archives  de  Saint-Éloi  contiennent  un  registre  d'au- 
dience, de  la  fin  du^XV*  siècle,  et  un  carton  où  sont  classées  un 
assez  grand  nombre  de  pièces  relatives  à  la  justice  (37). 

Divers  jugements,  d'ailleurs  peu  importants,  rendus  parle 

(32)  Le  couvent  de  l'-Vve-Maria  ûtait  situé  dans  la  rue  du  Fau- 
connier. 

(33)  Place  des  Vosges. 

(34)  Ce  cimetière  était  devenu  le  marché  Saint-Jean  qui  a  disparu  par 
la  construction  de  la  rue  de  Rivoli. 

(So)  C'est  ce  dernier  petit  groupe,  qui  est  traversé  par  la  rue  lîour- 
tibourg,  qui  représentait   plus  particulièrement  l'ancien  bourg  Thiboud. 

(36)  V.  Dubreul,  p.  7!)5,  et  Sauvât,  t.  II,  p.  590. 

(3T)  Arch.  nat.,  Z^  3260-3261  et  L  612.  —  En  voici  quelques  extraits 
relatifs  à  l'usage  de  la  question  et  aux  exécutions  criminelles  :  Le  27  février 
1494,    Marguerite   Thibault    est   condamnée   à  être   battue   de    verges. 
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maire  de  Saint-Éloi,  de  1441  à  1468,  en  matière  civile,  nous 
ont  été  également  conservés.  Il  sont  rédigés  .sous  la  forme  de 
lettres  de  justice  :  «  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  Jehan  Longue,  licencié  es  loix,  maire  et  garde... 
savoir  faisons  que....  »  A  la  suite,  viennent  simplement  la 
date  de  l'acte,  les  noms  des  parties  et  la  décision  ;  cette  déci- 
sion ne  fait  que  constater  habituellement  un  aveu  ou  une 
transaction.  11  y  avait  cependant  devant  les  juges  c".u  prieuré, 
comme  devant  les  autres  juges  seigneuriaux,  des  contestations 
civiles  qui  ne  se  terminaient  pas  aussi  aisément  et  qui  étaient 
portées,  en  appel,  devant  la  justice  royale.  Nous  voyons,  dans 
les  Olim^  un  arrêt  de  1316,  rendu  sur  l'appel  d'une  sentence 
du  maire  de  la  Cour  séculière  de  Saint-Éloi,  relative  à  un  trans- 
port de  bois  par  bateau  ;  le  propriétaire  du  bois  demandait  des 
dommages  et  intérêts,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  transport 
avait  été  fait,  dans  un  autre  bateau  que  celui  qui  avait  été 
convenu;  l'appel  de  la  sentence  du  maire  est  successivement 
porté  devant  le  prévôt  de  Paris  et  le  parlement  (38).  En  1317, 
une  autre  contestation  s'élève  devant  la  Cour  séculière  du 
prieuré,  entre  le  prieur  lui-même  et  un  bourgeois  de  Paris 
qui  revendiquait  certains  cens  et  redevances  et  la  propriété 


dans  la  cour  de  l'hôtel  du  prieuré,  devant  l'auditoira  ;  elle  avait  été 
préalablement  appliquée  à  la  question  et  avait  reconnu,  par  les  con- 
fessions faites  tant  en  la  question  que  dehors,  avoir  dérobé  sept  écus 
d'or  dans  la  bougette  de  Nicolas  Rigaudeau,  à  l'hôtellerie  du  Cygne,  rue 
de  la  Calandre.  — Le  9  février  1490,  Simon  le  Bourguignon  se  pend  h 
l'hôtel  d'Angoulême,  vulf/airemeut  appelé  des  Toumelles  ;  on  décide  que 
son  corps  sera  porté  au  lieu  de  la  justice  patibulaire  de  l'abbaye  de 
Saint-Mawp  «  qui  est  commun  pour  faire  les  exécutions  des  sentences 
criminelles  »  de  l'abbaye  et  du  prieuré.  —  Le  26  juillet  1 493,  Jean  Rouveau, 
laboureur  à  Vitry-sur-Seine,  convaincu  de  vols  et  condamné  à  être 
battu  de  verges,  dans  la  Cour  du  prieuré  et  par  les  carefours  de  la  terre 
de  Vitry.  Le  15  mai  1489,  Guillaume  Simon,  laboureur  et  manouvrier 
demeurant  rue  d?s  Jardins,  convaincu  de  vols  et  Baudichon  Alavergne, 
sa  complice  par  recel,  sont  condamnés  à  la  même  peine.  — En  mai  1547, 
Jean  Hébert  subit  encore  la  fustigation  ;  elle  lui  est  donnée  par  Ma- 
thurin  Rousseau,  exécuteur  de  la  haute  justice  qui  reçoit,  pour  son 
salaire,  vingt  sous  tournois,  du  receveur  de  Saint-Éloi.  De  nombreuses 
successions  sont  recueillies  par  le  prieuré,  à  titre  d'aubaine,  dans 
plusieurs  rues . 
(38i  Beugnot,  Olim,  t.  IV,  p.  lOSu. 
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d'une  maison  ;  le  prieur  nomme  uncommiss<aire  pour  le  juger 
et  se  fait  représenter,  clans  ledi'bat,  par  son  procureur;  l'ap- 
pel de  la  décision  rendue  par  le  commissaire  est  également 
porté  devant  le  prévôt  de  Paris  et  le  Parlement  (39). 

Les  offices  de  la  justice  de  Saint-Éloiavaient  une  valeur  rela- 
tivement considérable.  En  1074,  l'office  de  bailli  valait  10,000 
livres,  celui  de  lieutenant,  4,000  et  celui  de  procureur  fiscal, 
3,000  ;  le  greffe  était  alTermé  200  livres  par  an;  et  les  prisons 
du  bourg  et  de  la  Cité  étaient  affermées  aux  prix  de  500 
et  de  600  livres  (40). 

(39)  Bcugnot,  Olim,  t.  IV,  p.  1158. 

(40)  Lettres  patentes  du  11  novembre  1674. 


CHAPITRE    XIII 


LE  PRIEURE  DE  SAIN'T-DENIS-DE-LA-CUARTRE. 

Son  enclos  dans  la  Cité.  —  Franchise  des  métiers.  —  Justice  et  censive. 
—  Procès-verbal  de  visite  de  l'enclos.  —  Locations,  —  Plans  de  la 
censive. 

L'église  de  Saint-Dcnis-de-la-Chartre  était  située  dans  la 
Cité,  près  du  pont  Notre-Dame/à  l'angle  des  rues  de  la  Lan- 
terne et  du  Haut-Moulin.  Une  tradition  très  ancienne  ensei- 
gnait que  saint  Denis  avait  été  incarcéré  en  ce  lieu  ;  elle 
était  si  bien  établie  qu'on  y  montrait  les  instruments  des 
tourments  qu'il  y  avait  soufferts.  Elle  ne  reposait  cependant 
sur  aucun  document  historique  sérieux  et  ne  paraissait  guère 
autorisée  que  par  le  nom  même  de  l'église.  Mais  ce  nom 
s'explique  par  une  circonstance  que  les  historiens  de  Paris 
ont  mise  en  lumière.  L'abbé  Lebeuf  et  Jaillot  ont  remarqué 
que  la  prison  royale  de  la  Cité  était  située  près  de  cette 
église,  vers  le  commencement  du  Xle  siècle,  et  que  celle-ci 
avait  précisément  reçu,  dans  certains  titres  de  cette  époque, 
la  dénomination  décisive  de,  Sanctxis  Dyonisiusde  Parisiaco 
car c ère  (I). 

Celte  église  paraît  avoir  été  desservie,  à  l'origine,  par  des 
chanoines  séculiers  ;  mais  elle  fut  transformée,  en  1133,  en 
un  prieuré  dépendant  de  Saint-Martin-des-Champs.  Celte 
transformation  fut  l'œuvre  de  la  reine  Adélaïde,  femme  de 
Louis  le  Gros,  qui  récompensa  ainsi  les  religieux  de  Saint- 
Martin  de  l'abandon  qu'ils  lui  firent  de  leur  terre  de  Mont- 

(1)  Jaillot,  Quartier  de  la  Cité,  p.  67  ;  Lebeuf  (édit.  Cocheris)  t.  II, 
p.  500.  —  Cependant,  M.  Berty  considère  la  chapelle  voisine,  de  Saint- 
Symphorien,  comme  étant  le  lieu  de  rincarcéralion  de  Saint-Denis  à  Paris. 
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martre  où  elle  avait  résolu  de  fonder  un  monastère  de  fem- 
mes (2).  Ce  prieuré,  ({ui  dut  être  d'abord  conventuel,  devint, 
par  la  suite,  un  prieuré  simple.  La  conventualité  y  fut  cepen- 
dant rétablie  en  1638.  11  fut  donné,  de  bonne  heure,  en 
commende.  Un  constùller  au  Parlement,  Robert  Tliierc(!lin,le 
possédait,  à  ce  titre,  en  1530  (3).  En  1G39,  il  était  entre  les 
mains  du  prieur  commendataire,  Charles  de  Berland. 

Nous  ignorons  répo([ue  précise  de  la  fondation  de  l'é^jlise 
de  Saint-Denis-de-la-Ghartre  et  de  sa  dotation  (4).  Son  premier 
fonds  dut  ôtre  le  petit  territoire  qu'elle  possédait  dans  la 
Cité.  Ce  territoire  est  délimité,  sur  les  anciens  plans  de  Paris, 
par  la  Seine  au  nord,  la  me  du  Haut-Moulin,  au  sud,  et  les 
rues  de  la  Lanterne  et  de  Glaligny,  à  l'ouest  et  à  l'est.  Il  est 
aujourd'hui  couvert,  en  entier  par  le  quai  et  le  nouvel  Hôtel- 
Dieu  (5). 

Le  prieuré  y  avait  la  haute  justice.  11  y  jouissait,  en  outre, 
de  la  franchise  des  métiers.  Une  charte  royale,  de  1115,  rap- 
portée dans  un  Cartulaire  conservé  aux  archives  nationales, 
Qonsacre  l'immunité  et  la  franchise  de  cet  enclos  :  «  Liberta- 
tem  et  immunitatem  habere  volumus,  ut  nullus  priepositus 
nec  aliquis  offlcialium  nostrorum,  ab  eis  qui  in  ipso  claustro 
manent  vel  mansuri  sunt,  aliquam  consuetudinem  exigere, 
velipsos,  inaliquo,  vexare  pr;e-;umaL  (6)  ». 

Le  prieuré  avait,  en  outre,  un  censive  assez  étendue.  On 
sait  qu'il  en  céda  une  petite  portion  pour  la  construction  du 
Lou\re  et  que  le  roi  Philippe-Auguste  lui  assigna,  de  ce  chef, 
en  1:204,  une  rente  annuelle  de  trente  sous,  à  titre  d'indem- 
nité. Une  déclaration  de  temporel,  de  1039,  revendique,  pour 
leprieur,la  haute  justicedans  toute  l'étendue  de  sa  censive(7). 

(2)  V.  Félibicn,  Pièce>.,  t.  I,  p.   59. 

(3)  Jaillot.  loc.  cit.  p.  13. 

(4)  Deux  leUres  du  roi  Robert,  de  l'année  iOio,  confirment  des  dona- 
tions qui  furent  faites  à Suint-Denis-de-la-Ciiarlre  par  un  chevalier  du  nom 
d'Ansuld,  et  sa  femme.  —  V.  Félioien,  loc.  cit.  p.  38  ;  D.  Marrier, 
Hist.  S.  Martini  de  Campis,  p.  311  et  327. 

(.j)  La  direction  de  rue  de  la  Lanterne  est  figurée  aujourd'hui  par  la 
rue  de  la  Cité. 

(6)  Ardu  nat.  LL  1399,  folio  468. 

(7)  Déclar.  de  temp.,  du  1  août  1639,  par  Ch.  de  Berland,  conseiller 
et  aumônier  du  roi,   prieur   commendataire   du  prieuré  de  Sjint-Denis- 
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Mais  nous  ne  connaissons  aucun  acte  d'oîi  Ton  puisse  faire 
résulter,  avec  certitude,  l'exercice  de  ce  droit!  en  dehors  du 
territoire  de  la  Cité. 

L'auditoire  de  la  justice  de  Saint-Denis-de-la-Cbartre  dans 
la  Cité,  ainsi  que  ses  prisons,  étaient  dans  l'intérieur  de  l'en- 
clos. Le  prieuré  y  instituait  un  juge  qui  prenait,  dans  les 
derniers  temps,  le  titre  de  bailli  et  qui  avait  lui-même  un 
lieutenant.  11  avait  également  un  voyer  (8)  ;  mais  ses  préten- 
tions à  l'exercice  de  la  voirie,  dans  l'intérieur  de  Paris  et 
même  autour  de  son  enclos,  ne  paraissent  pas  avoir  été 
reconnues  parles  ofticiers  du  roi. 

L'église  de  Saint-Denis-de-la-Chartre  fut  profondément 
troublée,  dans  ses  possessions,  dans  le  cours  du  Xli^  siècle  ; 
elle  tomba  alors,  à  diverses  reprises,  dans  les  mains  d'en- 
vahisseurs laïques  qui  s'approprièrent  ses  revenus  et  ses  pré- 
bendes (9j.  Mais  elle  rentra,  par  la  suite,  en  possession  de 
ses  droits  ;  et  elle  paraît  avoir  exercé,  jusqu'à  l'édit  de  sup- 
pression de  1674,  sa  haute  justice  dans  la  Cité. 

La  source  principale  des  revenus  du  prieuré,  à  Paris,  con- 
sistait dans  les  locations  faites  aux  artisans  qui  s'établissaient, 
en  franchise,  dans  son  enclos  \10).  Un  procès-verbal  de  visite 

de-la-Chartre,  de  Tordre  de  Cluny,  dépendant  du  prieuré  conventuel  de 
Saint-Marlin-des-Champs  :  —  «  Premièrement  l'église,  maisons  etlieux  qui 
»  sont,  de  lemps  immémorial,  l'ans  l'enclos  et  pourpris  dudit  prieuré  : 
■»  dans  lequel  enclos  et  pourpris,  ledit  de  Berland  est  en  possession 
»  immémoriale,  lui  et  ses  prédécesseurs duditprieuré de Saint-Denys-de-la 
»  Cliartre,  d'y  avoir  et  mettre  artisans  qui  y  travaillent  de  divers  mestiers, 
»  en  droit  de  franchise.  —  Item,  a  droit  de  justice  haute,  moyenne  et 
»  basse,  police,  franchise  et  voyrie,  avic  l'exercice  d'icelle,  tant  en  toute 
•»  l'estendue  dudit  enclos  et  pourpris  des  terres  dépendantes  dudit  prieuré, 
»  tant  dedans  que  dehors  la  ville  de  Paris,  —  à  sçavoir,  en  la  ville  de 
»  Paris,  en  l'enclos  dudit  prieuré  qui  commence  au  bout  du  Pont-\otre- 
')  Dame,  et  dans  la  rue  de  La  Lanterne,  de  la  Yieille-Pellelerie,  des  Hautz- 
»  Moulins,  Glatigny,  Port-Saint-Landry,  et  environ  desdites  rues,  etc.». 
—  Celte  pièce  figure  dans  le  Cartulairc  déjà  cité,  î°  595. 

(8)  Loc.  cit.,  f°  253.  Lettres  contenant  la  nomination  d'un  voyer  pour 
lesfiefs,  terres  et  seiyneuries  dépendant  de  Saint-Denys-de-la-Chartre.  Elles 
mentionnent  que  le  voyer  prêtera  serment  devant  le  bailli  ou  son  lieute- 
nant, en  la  justice  du  prieuré. 

(9)  <i  Quam  diu  manus  laïca  invaserat.  »  V.  charte  de  1133.  Conf. 
Lebeuf,  loc.  cit.   p.  cOO;  Jaillot,  loc.  cit.,  p.  72. 

(IfO  La  franchise   de  l'enclos  fut  confirmée  par   des   lettres    patentes 
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du  grand  vicaire  de  l'abbaye^  de  Clmiy,  du  ItSjuiu  KJ^O,  nous 
apprend  que  huit  grands  corps  de  logis,  élevés,  la  pluparl,  de 
quatre  ou  cinq  étages,  étaient  alfectés  aux  artisans  ou  autres 
locataires  (11).  Ce  procès-verbal  contient  d'assez  curieux 
détails  sur  l'état  de  ce  prieuré  au  XVIP  siècle  et  sur  les 
moyens  à  l'aide  desijuels  le  prieur  d'alors,  Ch.  de  Berland, 
s'elforçait  d'accroître  ses  revenus.  Le  curé  de  l'église  voi- 
sine, de  Saint-Symphorien,  se  plaint  vivement  de  ces  procé- 
dés. Le  prieur  a,  dit-il,  établi,  devant  la  porte  de  cette  église 
et  en  face  même  de  la  chaire,  deux  bouchers  et  un  rôtisseur  ; 
et  il  se  fait,  autour  de  ces  boutiques,  un  rassemblement  de 
personnes  se  livrant  à  de  si  bruyantes  manifestations  ou 
même  «  jurant  et  blasphémant  à  si  haute  voix»,  que  le  service 
divin  en  est  profondément  troublé.  Le  prieur  ne  s'est  pas 
montré  plus  respectueux  de  la  chapelle  de  la  Sainte-Ghartre  ; 
car  les  bouchers  ont  installé  leur  tuerie  sur  la  voûte  de  cette 
chapelle.  Ces    plaintes  étaient  fondées;    et  le  procès-verbal 

d'avril  1401.  Nous  relevons,  dans  le  Cavtulaire  du  prieuré,  fo  1G3,  un 
arrèl  des  Requêtes  du  Palais,  du  6  mai  IGtil,  qui  fait  défense  au  maître 
de  l'orfèvrerie  de  troubler  le  prieur  dans  l'exercice  de  ce  droit. 

(Il)  «  L'autre  corps  de  logis  estant  un  grand  pavillon  le  long  de  l'eau, 
»  couvert  d'ardoize,  contenant  trente-huit  pieds  de  long  sur  trente-six 
»  de  large,  dans  lequel  y  a  cuisine  soulz  terre  planchoyée,  s  die,  cham- 
»  bre,  antichambre  et  cabinets  tout  de  plein  pied,  consistant  à  cinq  étages 
»  l'un  sur  l'autre,  y  compris  le  grenier,  et  à  costé  duquel  grand  corps  de 
»  logis  ledit  sieur  prieur  nous  a  fait  apparoir  avoir  fait  reslablir  deux 
»  autres  grands  corps  de  logis  de  mcsme  grandeur  que  le  dessusdit  et 
»  autant  u'estages  sur  lesdiles  vieilles  mazurcs  et  ruines.  Flus  un  autre 
»  petit  corps  de  logis  sur  la  rivière  construit  par  ledit  sieur  prieur,  à 
»  neuf,  à.  deux  estages.  Plus  cinq  autres  corps  de  logis  en  tirant  devers 
»  l'église,  dont  y  en  a  un  sur  le  bout  du  pont  Nostre-Dame  basty  et 
>i  construit  de  neuf,  de  fonds  en  comble,  ^  quatre  estages  chacun,  tous 

j)  lesquels   logis sont  destinez  pour   loger  des  locataires  et  artlzaas 

»  pour  travailler  en  franchise »  —  Le  prieur  expose  qu'il  est  en  droit 

de  M  tenir  de  toute  sorte  d'artisans  pour  travailler  en  droit  de  franchise 
»  au  dedans  dudil  enclos,  sans  être  subjects  à  la  visite  des  maistres  de 
»  ville,  aius  du  bailli  de  la  justice  dudit  prieuré  ».  —  Cartuluire  déjà 
cité,  fo«  509  et  5.  —  Une  ordonnance  du  bailli,  du  18  jui  i  tS6G,  fixe  les 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  portes  de  l'enclos,  en  hiver  et  en 
été.  L'entrée  doit  être  refusée  aux  locataires  qui  se  présenteront  après 
l'heure  de  la  fermeture;  et  ils  seront  passibles  d'être  poursuivis  h  raison 
de  celte  contravention.  —  Loc,  cit.  {°  586. 
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conslcate  qu'on  s'est  transporlé  à  la  chapelle  et  qu'on  a 
trouvé,  au  lieu  désigné,  «un  boucher,  nommé  Jean  Aubry, 
»  qui  venait  d'y  tuer  six  veaux^  le  sang  y  étant  encore  tout 
»  espanché  et  croupissant,  n'y  ayant  égoust,  laquelle  place 
»  il  dit  lui  avoir  été  louée  ».  Le  curé  de  Saint-Symphorien 
a  d'ailleurs,  contre  le  prieur  d'autres  singuliers  griefs  qui 
n'excitent  pas  moins  son  indignation  ;  c'est  ainsi  qu'il  lui 
reproche  de  recevoir,  comme  locataires,  «non  seulement  des 
»  hommes  de  la  religion  prétendue  réformée,  mais  encore  des 
»  luthériens  protestants,  chose  honteuse,  et  auparavant  luy, 

»  du  tout  inouie ».   Nous   constatons   encore,  dans  ce 

procès-verbal,  qu'il  n'y  avait,  à  cette  époque,  à  Saint-Denis -de- 
la-Charire,  aucun  religieux. Le  prieur  déclare  que  son  prieuré 
est  simple,  entièrement  aOranchi  de  la  conventualité  et  qu'il 
ne  comporte  que  l'établissement  d'un  prieur  régulier  ou 
commendataire  (12). 

Un  bel  atlas,  conservé  aux  archives  nationales,  et  dressé 
en  1754  etlToo,  figure,  dans  plusieurs  plans,  le  dernier  état 
de  la  censive  de  Saint-Denis-de  la-Chartre  à  Paris  et  dans  les 
faubourgs  (13).  Un  second  atlas  contient  des  plans  de  toutes 
les  terres  du  prieuré  hors  de  Paris. 

L'église  de  Saint-Denis-de-la-Chartre,  qui  avait  été  réparée, 
en  16Go,  par  les  libéralités  d'Anne  d'Autriche,  a  été  vendue, 
en  deux  lots,  en  1798,  et  démolie  en  1810.- 

(12)  Une  discussion  s'élève,  à  ce  sujet,  entre  le  prieur  elle  dignitaire 
de  l'abbaye  de  Cluny  qui  procède  à  la  visite,  le  premier  affirmant  «  que 
»  sondit  prieuré  est  simple  et  non  conventuel  et,  par  conséquent, 
»  exempt  de  religieux  autres  que  le  prieur  régulier  ou  commendataire, 
X  ainsi  qu'il  a  soutenu  avoitesté  de  tout  temps  ». 

(13)  \.A)-ch.  nat.  Seine,  Atlas,  n»  11  et  11  bis.  Atlas  planimétrique, 
des  héritages  situés  en  la  censive  du  prieuré  de  Saint-Denis-de-la-Chartres 
dans  la  ville,  faubourgs  et  environs  de  Paris,  levés,  en  1754  et  1755,  sous 
la  direction  du  baron  de  Molina,  ancien  colonel  ingénieur. 


CHAPITRE  XIV 


L  ABBAYE    DE   SAINT-GERMAIN-DES-PRES. 


Fondation.  Exemption  do  la  juridiction  épiscopalc.  —  IL  Seigneurie 
de  l'ablïaye  à  Paris.  Le  bourj^  Saint-Germain.  Plans  du  XYIII*  siècle. 
—  Le  Prô-aux-Clorcs.  Oinflits  entre  l'abbaye  et  l'Université.  —  III.  Sei- 
gneuries hors  de  Paris.  —  IV.  Prévôt.  Bailli.  Assises.  —  V.  Fourches 
patibulaires.  Pilori.  Échelle  de  l'officialilé .  Prison. 


L'é^-lise  (le  Saint-Gormain-des-Prés  fut  fondée  à  une  épo- 
que que  les  historiens  font  varier,  de  543  à  346.  C'est  Cliilde- 
bert,  fils  de  Clovis,  qui  la  fit  construire,  après  son  retour  de 
son  expédition  d'Espagne  pour  lui  servir  de  sépulture  ;  il  y 
fit  déposer  la  tunique  de  saint  Vincent,  avec  un  morceau  de 
la  vraie  Croix  et  plusieurs  autres  reliques  qu'il  avait  rappor- 
tées du  siège  de  Sarragosse.  Consacrée  d'abord  sous  Tinvo- 
cation  de  la  Sainte-Croix  et  de  Saint-Vincent,  «  basilica 
Sanctse  Crucis  et  domni  Vincenlii  »  (i),  cette  église  perdit  ce 
titre,  par  désuétude,  dans  le  cours  du  VHP  siècle,  après 
qu'on  eut  transféré  dans  ses  murs  le  corps  de  l'évoque  de 
Paris,  contemporain  de  sa  fondation,  saint  Germain,  dont 
elle  prit  définitivement  le  nom. 

I 

Elle  fut  pourvue,  dès  l'époque  même  de  sa  fondation,  de 
religieux  qui  se  constituèrent  en  une  communauté  régulière 
sous  le  gouvernement  d'un  abbé.  Elle  fut  comblée  de  privi- 
lèges et  de  biens,  et  ne  vit  guère  le  cours  de  sa  prospérité 

(t)  V.  Grég.  de  Tours,  Hist.  Frjncorum,  t.  III,c.  2!).  —  V.  sur  la  date 
de  sa  fondation,  Dubreul,  p.  222;  Sauvai,  t.  II,  p.  268  ;  Lebeuf,  t.  III.  p. 
1  et  43. 
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interrompu  que  par  les  incursions  des  Normands  qui  la  pillè- 
rent et  l'incendièrent  à  diverses  reprises.  Le  vieil  édifice  élevé 
par  Childebert  résista  cependant  à  ces  ravages,  car  il  put  être 
restauré  et  conservé  jusqu'au  onzième  siècle  ;  et  ce  n'est  que 
vers  l'an  1014  que  l'abbé  Morard  le  fit  démolir  entièrement 
pour  le  reconstruire,  en  n'en  conservant  que  la  grosse  tour 
dans  laquelle  se  trouvait  la  principale  porte. 

L'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  embrassa  d'abord  les 
règles  de  saint  Antoine  et  de  saint  Bazile  ;  mais  elle  s'attacha, 
peu  de  temps  après,  à  celle  de  saint  Benoît  qui  ne  cessa  plus 
dès  lors  d'y  être  professée  et  qui  continua  à  y  être  observée 
après  les  deux  réformes  que  l'autorité  ecclésiastique  y  intro- 
duisit, en  lois  et  1631.  On  sait  que  la  dernière  de  ces  réfor- 
mes y  appela  les  religieux  de  la  célèbre  congrégation  de 
Saint-Maur  qui  lui  donnèrent  une  nouvelle  illustration  par 
leur  science  et  leurs  écrits. 

Elle  était  exempte  de  la  juridiction  épiscopale  ;  et  cette 
exemption  s'étendait,  à  la  fois,  au  corps  de  l'église  et  à  la 
partie  même  de  son  domaine  temporel  qui  était  située  hors 
des  murs  de  la  ville,  ainsi  qu'on  le  voit  par  une  sentence 
arbitrale  de  l'année  1210.  Les  évêques  de  Paris  tentèrent  vai- 
nement d'entreprendre  sur  cet  important  privilège  ;  et  ils 
n'obtinrent  d'étendre  enfin  leur  juridiction  spirituelle  sur 
la  terre  entière  de  l'abbaye  qu'au  XVIP  siècle,  par  une 
transaction  de  1668,  par  laquelle  les  religieux  limitèrent  vo- 
lontairement leur  immunité  au  monastère  et  à  son  enclos.  La 
dédicace  de  l'église  reconstruite  par  l'abbé  Morard,  qui  fut 
faite  solennellement  par  le  pape  Alexandre  III,  en  1163,  four- 
nit une  preuve  remarquable  de  cette  franchise  de  l'abbaye. 
L'évêquede  Paris,  Maurice,  jugeantl'occasion  favorable,  vou- 
lut y  faire  acte  d'autorité  en  même  temps  que  de  présence, 
en  se  joignant  aux  nombreux  prélats  qui  étaient  accourus, 
de  toutes  parts,  pour  participer  à  cette  solennité.  Mais  les 
moines,  comprenant  qu'il  pourrait  en  tirer  avantage  pour 
l'avenir,  s'opposèrent  à  ce  qu'il  pénétrât  dans  leurs  murs  et 
et  représentèrent  au  pape  qu'ils  aimeraient  mieux  renoncer 
à  la  dédicace  que  de  souffrir  sa  présence.  Leur  effervescence 
était  telle  que  le  pape  dut  engager  l'évêque  à  se  retirer,  sans 
délai,  et  qu'il  proclama  solennellement  l'exemption  de  l'ab- 
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bayo  dans  la  harangue  qu'il  adressa,  après  la  dédicace,  à  la 
foule  assemblée  dans  le  Pré-aux-CIcrcs. 

Le  domaine  temporel  de  l'abbaye  à  Paris  était  dos  plus 
considérables.  Les  religieux  l'avaient  possédé  de  toute  an- 
cienneté ;  et  ils  le  tenaient  vraisemblablement  des  libéralités 
de  leur  fondateur,  bien  qu'ils  n'en  eussent  pas  un  titre 
authentique.  Ils  conservaient  précieusement,  dans  leurs 
archives,  comme  le  titre  fondamental  de  cette  concession, 
une  charte  de  Ghildebert,  de  l'an  358,  qui  leur  donnait,  à  titre 
d'immimilé,  le  domaine  royal  tout  entier  qui  était  connu  sous 
la  dénoniination  de,  fisc  d'/ssy,  et  dont  dépendait  la  terre 
même  où  s'élevait  l'abbaye.  Mais  il  paraît  démontré  aujour- 
d'hui (\ne  celte  charte  est  dépourvue  d'authenticité  et  qu'elle 
a  dû  Cire  fabriquée  vers  la  fin  du  X"-'  siècle  (2).  On  ne 
doute  pas  néanmoins  des  faits  essentiels  dont  elle  était  appe- 
lée à  consacrer  le  souvenir,  parce  qu'ils  sont  conformes  à 
tous  les  documents  qui  nous  ont  été  transmis  sur  la  fonda- 
tion de  l'abbaye.  Les  religieux  perdirent,  sans  doute,  quelque 
litre  semblable  dans  les  incendies  allumés  parles  Normands  ; 
et  la  charte  supposée  dut  être  dressée  pour  y  suppléer.  Une 
ancienne  chronique  manuscrite  nous  apprend  qu'un  de  ces 
incendies  détruisit  un  grand  nombre  de  privilèges  et  de 
livres  (3). 

L'enceinte  de  Paris  construite  par  Philippe-Auguste  en- 
ferma, dans  les  murs,  une  petite  partie  de  la  terre  de  l'ab- 
baye. De  nombreux  conflits  de  juridiction  avec  les  officiers 
du  roi  s'ensuivirent;  ils  donnèrent  lieu  à  un  accord  qui  fut 
conclu  entre  les  religieux  et  le  roi  Philippe  III,  en  1212.  Ce 
document  consacre,  de  la  m.mière  la  plus  expresse,  les  droits 
de  justice  de  l'abbaye.  La  charte  supposée,  de  558,  transmet- 
tait aux  religieux  leur  domaine,  avec  les  serfs  et  les  hôtes  qui 
l'habitaient  (4):  l'accord  du  1212  leur  reconnaît  formellement 

(2)  V.  Qnicherat,  Critique  dex  deux  plus  anciennes  chartes  de  l'abbaye 
de  Saiiit-Germain-des-Prés  [BUdiotkéque  de  l'Ecole  des  chc^-tes,  ^'^  sér. 
t.  1). 

(3)  Dubrciil,  Clironica  cœ'wbii  S.  Germani  a  Pratis,  p.  50;  Bibl.7iat. 
M  s,  fonds  S.  Germain,  latin,  n"  ^j:j8. 

(4)  «  ....  C'.ini  servis,  inqiiiliiiis,  liberlis,  absqne  contradiclione,  vel 
retagationc,  ai  t  judiciaria  contenlione....  ».  —  Dubreul,  p.  lil. 


206  JUSTICES  DE   PARIS. 

la  plénitude  de  la  justice  haute  et  basse  ;  il  ne  réserve  au  roi 
que  les  cas  royaux  et  le  ressort  (3).  11  délimite  le  territoire  de 
l'abbaye,  dans  l'intérieur  des  murs  de  la  ville,  avec  la  plus 
grande  précision. 

II 

Le  corps  de  l'abbaye  restait  en  dehors  des  murs;  mais  il 
était  entouré  d'une  enceinte  fortifiée;  il  comprenait  l'église, 
les  bâtiments  claustraux  et  de  vastes  dépendances.  Il  s'accrut, 
au  XVP  siècle,  du  beau  palais  abbatial  qui  fut  élevé  par  les 
ordres  du  cardinal  de  Bourbon.  La  mise  en  état  de  défense  de 
l'abbaye  était  une  nécessité  de  sa  situation  :  en  13G8,  le  roi 
prescrivit  à  l'abbé  de  refaire  le  mur  d'enceinte,  de  le  fortifier 
à  l'aide  de  tours  et  de  l'entourer  de  fossés  profonds  (6).  Cette 
enceinte  ne  subit,  depuis  cette  époque,  que  de  légères  modi- 
fications. Elle  était  assez  exactement  figurée,  après  sa  démoli- 
tion, par  les  rues  du  Colombier,  Saint-Benoît,  de  l'Échaudé,  et 
Sainte-Marguerite;  elle  serait  donc  représentée  aujourd'hui 
parles  rues  Jacob,  Saint-Benoît,  de  l'Échaudé,  et  le  boulevard 
Saint-Germain.  Elle  était  crénelée,  et  flanquée  de  trois  tours 
d'angle  et  de  cinq  tourelles.  La  principale  porte  d'entrée, 
large  d'environ  deux  toises,  s'ouvrait  sur  la  rue  de  l'Echaudé. 
On  la  voit,  sur  un  plan  du  milieu  du  XVP  siècle,  non  loin  de 
l'encoignure  sud-est  de  cette  rue,  faisant  à  peu  près  face  au 
pilori  ;  elle  est  représentée  munie  d'un  pont-levis  (7).  Après 

(o)  «  Et  in  omnibus  locis,  plateis,  masuris,  domibus  et  vicis,  quae  vel 
qui  continentur  infra  metas  superius  nominatas,  habebunt  dicti  Religiosi, 
exnunc  imperpetuiim,  omnimodam  justitiam,  altam  et  bassam,  nihil  nobis 
et  successoribus    nostris  justitiœ,   dominii,   proprietatis    et   possessionis 

retecto — Nisi  ratione   resoi-ti,  vel  casuum  ad   honorera   noslrum 

pertinentium,   vel  aliquorum  casuum  nobis  et  successoribus  nostris 

retentorum,  vel  alterius  alicujus  casus  qui  ad  nos  vel  successores  nostros, 
ratione  debiti  nostri,  vel  alicujus  forisfacti  nobis  vel  servientibus  nostris 
illati,  vel  j^iquo  modo,  jure  commuai,  posset  pertinere.  »  —  Dubreul, 
p.  247. 

(6)  On  lit  dans  une  Déclaration  de  temporel,  du  26  janvier  1384  : 
•■Item,  le  corps  de  nostre  église,  laquelle  est  à  présent  fortifiée  du  com- 
mandement et  contraincte  du  Roy  nostre  Sire  ». — Arch.  nat.  P  129,  noxxi. 

(17)  D.  Bouillart,  Hist.  de  Saint-Germain-des-Prés,  p.  160.  —  Berty  et 
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la  conslruclion  du  palais  abbatial,  ello  fut  légèrement  déplacée 
et  s'ouvrit  devant  la  rue  Bourbon-le-Ghàteau.  Sur  le  côté 
ouest,  représenté  par  la  rue  Saint-Benoît,  se  trouvait  une 
autre  porte  pratiquée  entre  deux  grosses  tours,  qu'on  appelait 
la  Porte  papale  ;  mais  elle  fut  condamnée  en  1551.  L'enceinte 
subsista,  à  peu  près  intacte,  jusqu'au  XVIP  siècle  (8). 

Le  bourg  Saint-Germain  se  groupa  autour  de  l'abbaye.  Les 
premières  maisons  paraissent  avoir  été  construites  le  long 
de  la  rue  du  Four  et  de  la  rue  des  Boucheries  ;  seize  étaux 
de  bouchers  furent  établis,  dès  1264,  dans  cette  dernière 
rue (9),  Un  grand  nombre  d'hôtels  et  de  maisons  de  plaisance 
furent  bàlis,  dans  le  bourg,  par  de  riches  seigneurs.  Les 
réformés  s'établirent,  en  grand  nombre,  au  XVP  siècle,  dans 
la  rue  des  Marais  qui  fut  appelée  la  Petite-Genève.  On  se  ren- 
dra exactement  compte  des  accroissemmits  successifs  du 
bourg,  en  consultant,  dans  la  Topogi'aphlc  Inslorique  de  Berty, 
la  liste  des  diverses  voies  dont  l'existence  est  constatée,  pour 
la  première  fois,  du  XIIP  au  XVI°  siècle.  Il  s'étendait,  à  la  fin 
du  XIV"  siècle,  jusqu'au  carrefour  de  la  Croix-Rouge,  à  l'ouest, 
et,  au  midi,  jusqu'à  l'emplacement  des  rues  Saint-Sulpice  et 
des  Quatre-Vents,  près  duquel  se  trouvait  encore  le  grand 
hôtel  de  Garancière.  A  la  fin  du  XV°  siècle,  il  comprenait 
trente-quatre  rues,  deux  cent  soixante  maisons  ou  hôtels, 
l'église  Saint-Sulpice,  la  chapelle  de  Saint-Père,  la  mala- 
drerie,  et  la  foire  (10). 

La  partie  du  bourg  la  plus  voisine  de  la  Seine,  que  l'enceinte 
de  Philippe-Auguste  enferma  dans  les  murs  de  la  ville,  était 
originairement  une  terre  plantée  de  vignes  que  l'on  appelait 
la  terre  de   Laas;   un  oratoire,   consacré  sous  le   titre  de 

Tisserant,  Topographie  hidoricjue  du  Vieux-Paris.  Région  du  bourg  Saint- 
Germain,  p.   110.  , 

(8)  On  voyait  encore,  il  y  a  une  quarantaine  d'années,  une  tourelle  de 
ceUe  clôture,  au  coin  des  rues  Saint-Benoît  et  Jacob. 

(9)  On  voit,  dans  une  sentence  du  prévôt  de  Paris,  du  14  avril  1377,  que 
l'abbé  Richard  «  délaissa  à  certains  bouchers,  en  l£Gl,  pour  eux  et  leurs 
hoirs,  seize  étaulx  à  tailler  chairs,  en  la  rue  par  laquelle  on  va  de  l'église 
de  l'abbaye  à  la  porte  de  faris,  prés  l'église  des  Frères  Mineurs,  pour 
vingt  livres  tournois,  dont  moitié  pour  l'abbé  et  l'autre  moitié  pour  le 
prévôt  moine  de  ladite  abbaye».  — Arc/i.  nat.  L.  800. 

(10)  V.  Berty  et  Tisserand,  Topographie   historique,  p.   6  et  suiv.  — 
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Sainl-Andéol,  s'élevait  à  son  extrémité.  L'abbé  Hugues  donna 
à  plusieurs  particuliers  la  permission  de  bâtir  sur  cette  terre, 
en  1176.  En  1212,  l'abbé  Jean  de  Vernon  y  fit  élever  l'église 
de  Saint-André-des-Arcs,  sur  l'emplacement  de  l'oratoire  de 
Saint-Andéol  et  l'église  Saint-Cosme  (11).  La  taille  de  1292 
mentionne  déjà  les  principales  rues  qui  formèrent  les  paroisses 
de  ces  deux  églises  (12). 

L'accord  de  1272  délimite  la  seigneurie  de  l'abbaye  dans 
l'intérieur  de  la  ville. Il  trace,  à  cet  effet,  un  itinéraire  détaillé, 
en  prenant  comme  points  de  repère,  TAbreuvoir-Màcon,  la 
porte  de  Saint-Germain,  les  églises  Saint-André-des-Arcs  et 
Saint-Cosme  et  la  porte  Gibart(13).  Si  l'on  suit  cet  itinéraire 

La  chapoUe  Saint-Père  était  située  un  peu  au-dessous  de  la  rue  Saint- 
Guillaume.  La  Maladrerie,  ou  hôpital  Saint-Germain,  était  située,  le  long 
et  du  côté  septentrional  du  chemin  ou  rue  de  Sèvres,  entre  les  rues  du 
Bac  et  de  la  Chaise.  On  en  fit  ensuite,  après  diverses  transformations,  les 
Petites  jnaisons  et,  plus  tard,  les  Petits  ménages  (  loc.  cit.  p.  257  et  s.  ) 
—  LaFolre  était  située  sur  l'emplacement  du  marché  Saint-Germain  actuel 
(  loc,  cit.  p.  1.58  et  s.). 

(11)  V.  D.  Bouillard,  p.  98,  104,  112  et  119.  —En  1230,  l'abbé  Eude 
autorisa  les  Frères  Mineurs  à  s'établir  près  de  Saint-Côme;  il  stipula 
expressément  que  l'abbaye  conserverait  sa  justice  sur  le  lieu  de  leur  éta- 
blissemanl,  comme  sur  le  reste  de  sa  terre.  Les  Frères  Mirieiirs,  ou  Cor- 
deliers,  avaient  leur  couvent,  en  face  de  l'Éccle  de  Médecine  actuelle. 

(12)  V.  A.  Franklin,  Les  rues  et  les  cris  de  Paris  au  XIll^  siècle,  p.  144 
et  14o. 

(13)«Â  cuneo  adaquatoris  Matisconensis,  eundo  directe  ad  porlam  Sancti 
Germant  de  Pratis,  a  dexlera  parte,  usque  ad  Sequanam.  Et,  a  cuneo 
murorum  Sancti  Andreae,  a  sinistra  parte,  eundo  directe  ad  praedictam 
portam  Sancti  Germant.  El,  a  cuneo  murorum  Sancli  .\ndreae  praedictl, 
eundo  directe  usque  ad  cuneum  murorum  Fratrum  Minorum,  a  dextera 
parte.  Ei,  a  praedicto  cuneo  Fratrum  Minorum  usque  ad  cuneum  ecclesiae 
SS.  Comae  et  Damiani.  Et  ab  eodem  cuneo,  usque  ad  portam  Gibardi,  a 
dextera  parte.»  —  L'abreuvoir  Màcon  (adaquator  Matisconensis)  était  situé 
au  bout  du  pont  Saint-Michel  actuel.  La  porte  dite  de  Saint-Germain, 
dite  aussi  de  Bucy,  était  située  dans  la  rue  Saint-André-des-.^rcs,  à  la 
hauteur  de  la  rue  Mazet,  devant  la  rue  de  r.\ncienne  Comédie  figurant  les 
fossés  delà  ville.  La  porte  Gibart  ou  Saint-Michel  était  située  dans  l'an- 
cienne rue  de  la  Harpe  (aujourd'hui  boulevard  Saint-Michel),  entre  les 
pues  Cujaset  Soufflot  actuelles.  On  connaît  la  situation  des  églises  Saint- 
.\ndré  (place  Saint-André-des-.\rcs  actuelle)  Saint-Côme  et  Damien  (  à 
l'angle  de  la  rue  de  l'École-de-Médecine  et  du  boulevard  Saint-Michel)  et 
du  couvent  des  Frères  Mineurs,  ou  des  Gordeliers  (dans  la  rue  de  l'Ecole 
de  médecine).  —  Les  murs  de  la  ville,  sur  ce   côté  de  la  rive    gauche, 
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sur  UM  ancien  plan,  on  voil  (|iio  la  justice  des  religieux  com- 
prenait, sur  la  rive  gauche,  toute  la  portion  orientale  de  la 
ville,  à  partir  dune  ligne  passant  par  les  anciennes  rues  de 
l'Abreuvoir-Màcon,  Saint-André-dcs-Arcs,  Hautefeuille,  des 
Gordelicrs  et  de  la  Harpe.  Cette  ligne  serait  représentée 
aujourd'hui  parla  place  du  Ponl-Saint-Michel,  la  rue  Haute- 
feuille,  la  rue  de  l'Ecole-de-Médecinc  et  le  boulevard  Saint- 
Michel. 

Une  déclaration  de  temporel,  insérée  dans  un  cartulaire  de 
l'abbaye  duXVI"  siècle,  donne  la  même  description,  sous  la 
forme  d'un  autre  itinéraire,  en  môme  temps  qu'elle  énumère 
les  principaux  droits  appartenant  aux  religieux  en  vertu  de 
leur  haute  justice  (14).  «  Est  à  noter  que,  es  lieux  de  Paris, 
Sainct-Germainetla  ri\ière  de  Seyne,  nous  avons  toute  justice 
haulte,  moyenne  et  basse.  — El  pour  l'exercice  d'icelle, 
droit  de  commectre  bailly,  prévost,  greffier,  sergents,  doyen, 
geollier  garde  des  prisons,  et  aultres  sergens  et  officiers,  pour 
garder  nostredite  justice  et  aultres  droits  seigneuriaulx,  et  leur 
faire  porter  masses  et  armes  nécessaires,  si  mestier  est,  pour 
delFcndre  nostre  corps,  justice  et  aultres  droits  seigneuriaulx, 
comme  font  ceux  du  Ghastellet  de  Paris,  comme  ayant  par 
le  privilège  et  chartredu  roi  Philippe  ci-après  escript.Et  aussy 
droict  défaire  tenir  assises,  cognoistre  de  causes  d'apel,  ressort 
et  réformatiou  des  subjects  d'iceulx lieux  ;  et  les  amendes  des- 
dites appellations  réglées  de  soixante  solz  parisis,  —  Convient 
pareillement  entendre  que  nostrejusticeà  cause  que  dessus,  en 
ladite  ville  de  Paris, s'estend  ainsy,  et  par  la  manière  qui  s'en- 
suyt,  c'est  assavoir:  —  Depuisla  porte  Saint-Michel,  autrement 
appelée  la  porte  d'Enfer,  du  costé  de  Saint-Gosme  jusques  au 
coing,  de  l'esglise  dudit  Saint-Cosme,  et  jusques  au  ruyssel  de 
ladite  lue.  Et  depuis  le  coing  jusques  à  la  porte  de  Saint-Ger- 
main, du  costé  des  Cordeliers,  ainsy  et  comme  la  rue  s'étend 

commenraient  h  la  tour  de  Xcsle,  traversaiont  les  trois  cours  de  l'Institut 
en  longui'ur,  coupaient  la  rue  Gucnégaud,  le  passade  et  la  rue  Daupbine, 
suivaient  la  direction  de  la  rue  Mazet  et  du  passade  du  Commerce  jusqu'à 
la  rue  de  l'ÉcoIe-de-Médecine,  et,  de  là,  la  rue  Monsieur-le-Prince 
(ancienne  rue  des  Fossés-Saint-Germain)  jusqu'à  la  rue  de  la  Harpe. 

(14)  Arch.  nat.  LL  1033.  Celte  Déclaration  ligure  en  tèle  du  cartulaire, 
après  la  table  des  matières. 
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jusques  au  ruyssel  d'icelle  rue.  Item,  en  retournant  devant  la 
grant  porte  des  Cordeliers,  en  la  rue  faisant  le  coing  du  col- 
lège de  Prémontré  (lo),  jasques  à  la  porte  Saint-Germain, 
tant  de  l'un  des  costés  comme  de  l'autre.  Item,  et  depuis 
icellui  collège  de  Prémonstré,  allant  droit  au  coing  de  l'église 
Saint- Andry-des-Arc^î,  jusques  àla  vieille  porte  Saint-Germain, 
appelée  la  porte  de  Bussy  (laquelle,  de  présent,  est  fermée), 
tant  de  l'un  des  costés  comme  de  l'autre.  Et  d'icelle  porte, 
venant  directement  jusques  à  l'abbrevoir  de  Mascon.  Et  du 
coing  de  l'abbrevoir  de  Mascon,  tirant  droict  au  vieil  pont 
Saint-Michel.  Item,  et  depuis  ledit  vieil  pont,  tirant  à  la  tour 
de  Nesle,  tant  de  l'un  des  costés  de  la  rue  comme  de  l'autre. 
Ensemble  la  rivière  de  Seyne,  depuis  ledit  vieil  pont,  jusques 
à  la  borne  qui  fait  séparation  entre  nous  et  l'évesque  de  Paris 
assise  au  viel  ru  de  Sèvre,  ainsy  et  comme  ladite  rivière  se 
contient  ;  ensemble,  une  perche  royale  oullre  chascun  bort  et 
rive  d'icelle  rivière  de  Seyne.  Ensemble,  toutes  aubbeynes  et 
confiscations  qu'ils  peuvent  estre  es  lieux  dessusdils.  — 
Item,  nous  avons  tout  droict  de  voyrie,  tant  dedans  la  ville  de 
Paris,  faulbourgs  Saint-Germain  qu'ailleurs,  es  lieux,  fins  et 
mectes  de  nostre  seigneurie.  Item,  il  n'est  loisible  à  aulcuns 
de  ériger  enseignes,  auvenz,  sièges  sur  rue,  barrer  devant 
leurs  portes,  planter  pieux  devant  la  rivière  de  Seyne  à  nous 
appartenant,  senz  nostre  congé  et  mandement  spécial  sur 
peine  de  confiscation  et  amende  arbitraire.  —  Item,  nous 
pouvons  faire  maistres  jurés  de  chascun  mestier,  dedans  les 
faulbourgs  dudict  Saint-Germain  tant  seulement,  boulangers, 
crieurs  de  vins,  bouchers,  vendeurs  de  poysson,  drappiers, 
cousturiers,  chaussetiers,  cordonniers,  serruriers,  chande- 
liers, grossiers,  apothycaires,  barbiers,  cirurgiens,  et  géné- 
ralement de  tous  autres  mestiers,  qu'ils  nous  plaisl,  sans  ce 
que  le  Roy  nostre  sire  ou  autre  quelconques  y  puissent 
mettre  aulcun  empeschement.  —  Item,  avons  toute  Visitation, 
amendes  et  confiscations,  à  cause  de  nostredite  seigneurie  ei 
justice,  sur  toutes  et  chascunes  les  faulses  mesures  de  blez, 
vins,  huyles,  sel,  aulnes,  toises,  poix,  et  généralement  de 
toutes  choses  qui  concernent  les  choses  comme  dessus  et 

(15;  A  l'angle  des  Cordeliers  et  de  la  rue  Hautefeiiille. 
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aullres.  —  Ilcm,  avons  puissance,  dedans  lesdicls  faulbourgs, 
de  insliliior  maistres  jurés,  comme  mesureurs  de  blez,  sel, 
foin,  chaulx.  (>L  i,'ihiéralement  de  toutes  sortes  de  marchan- 
dises, sans  que  le  Roy  noslre  sire,  ses  ofllciers,  ou  aultres,  y 
puissent  mettre  aulcuu  empeschement.  —  Esquelles  terres 
et  seigneuries,  sur  et  en  plusieurs  maisons,  masures,  jardins, 
terres,  vignes,  prez,  saulsoyes,  et  aultres  héritages,  sont  deus, 
chascun  an,  plusieurs  rentes  et  cens  fonciers  portant  lotz, 
ventes,  saisines  et  amendes,  quand  le  cas  y  eschet,  payables 
chascun  an,  aux  jours  que  deus  sont  en  ladicte  abbaye  de 
Saint-Gcrmain-des-Prez,  sur  peine  de  l'amende  accoustumée. 
Desquelles  maisons  et  masures,  jardins  estant  en  la  ville  de 
Paris,  les  charges  sont  contenues  en  ce  présent  livre,  tant  à 
cause  de  la  tablo  abbatiale  que  du  pictancier,  tésaurier,  aus- 
raonier..  cnformier  et  cénier  » 

La  seigneurie  du  bourg  Saint-Germain  était  contiguë  à  celle 
de  la  ville,  dont  elle  n'était  séparée  que  par  les  murs  d'en- 
ceinte qui  avaient  été  pris,  eux-mêmes,  sur  la  terre  des  reli- 
gieux. Les  terres  qui  en  dépendaient  s'étendaient  assez  loin 
et  rejoignaient,  sur  certains  points,  les  seigneuries  d'Issy  et 
de  Meudon.  Une  déclaration  de  temporel,  de  1522,  en  con- 
tient une  description  détaillée,  mais  très  difficile  à  suivre,  par- 
ce qu'elle  se  réfère  k  des  sentes,  ou  chemins,  peu  connus  ou 
qui  ont  disparu.  Elle  retrace  encore  les  limites  delà  seigneu- 
rie de  l'abbaye,  depuis  le  pont  Saint-Michel  jusqu'au  ruis- 
seau de  Sèvres.  La  charte  de  008  assignait  déjà,  sur  la  Seine, 
ces  deux  limites  extrêmes  à  cette  seigneurie  (16).  Il  semble- 
rait résuller,  de  la  déclaration  de  1322,  que  tout  le  territoire 
compris  entre  le  chemin  de  Vanves,  Issy,  Meudon,  Sèvres  et 
la  Seine,  dépendait  de  l'abbaye  ;  mais  ce  document  fixe  les  li- 
mites extrùmes  de  la  seigneurie  et  ne  tient  pas  compte  des 
enclaves  importantes  qui  la  divisaient  et  qui  relevaient  d'au- 
tres seigneurs  (17). 

(IH)  «A  ponlc  civilatis,....  ubi  alveolus  veniens  Savara  précipitât  se  in 
fluminc   >. 

(17)  Cette  déclaration  de  temporel,  embrasse  dans  un  niûnio  itinéraire 
descriptif,  les  posses^tions  des  religieux,  dans  la  ville,  dans  le  bourg 
Saint-rierniain,  à  Issy,  à  Vaugirard  et  ;i  Meudon.  Ces  terres,  bien  que  for- 
mant des  groupes  distincts,  se  touchaient  toutes  entre  elles.  L'itinéraire 
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Deux  plans  du  XVIIP  siècle,  conservés  aux  Archives  natio- 
nales, représentent  le  dernier  état  de  la  censive  de  l'abbaye, 
tant  à  Paris  que  dans  le  faubourg.  Les  limites  principales  de 
cette  censive,  qui  sont  reliées  entre  elles  par  des  lignes  bri- 
sées, sont,  en  dehors  des  murs,  à  partir  de  la  rue  de  la  Harpe, 
la  rue  de  Yuugirard,  les  murs  de  clôture  du  Luxembourg  et 
des  Chartreux,  l'ancien  chemin  de  Yanves,  le  chemin  de  Vau- 
girard,  l'emplacement  de  l'École  militaire  et  l'extrémité  des 
rues  de  Grenelle  et  Saint  Dominique.  Le  premier  de  ces 
plans,  qui  est  très  beau  et  d'une  grande  dimension,  a  été 
dressé,  en  1735,  par  les  ordres  du  cardinal  de  Bissy.  Les 
vingt-deux  bornes  qui  y  figurent  avaient  été  posées  dans  un 
bornage  opéré,  le  22  novembre  1691,  entre  les  abbayes  de 
Sainte-Geneviève  et  de  Saint-Germain,  en  vertu  d'une  tran- 
saction, des  4  et  o  novembre  de  la  même  année  qui  réglait  les, 
limites  réciproques  de  leurs  justices  et  seigneuries  (18). 


commence  au  Petit-Pont  de  Paris  et  finit  au  ruisseau  de  Sèvres.  C'est 
l'ensemble  des  terres  décrites  qui  formerait,  d'après  la  Déclaration,  le 
fiscus  Issiacus,  ou  domaine  d'Issy,  donné  par  Childebert  îi  l'abbaye. 
«  Et  premièrement  est  à  présuposer  que  Childebert  fonda  ladite  abbaye, 
»  il  y  a  environ  1,000  ans,  et  lui  donna  la  terre  et  s^eigneurie  appelée  fiscus 
»  Issiacus  près  la  ville  de  Paris,  avec  tous  les  villages,  rivières,  moulins, 

»  bois,  forêts,  vignes,  prez lequel  fief  s'étend  comme  soit,  etc » 

(18)  Arch.  nat.  Seine,  l"  cl.  no  34  :  Plan  de  la  censive  de  Vabbaye  de 
Saint-Germain-des-Prés ^  fait  par  ordre  de  S.  Em.  le  Cardinal  de  Bissy,  levé 
et  dessiné  par  le  s*"  Grimarest,  l'an  1735.  —  Le  second  porte  la  légende 
suivante  :  Carte  planimétrique  des  terrains  situés  dans  la  censive  de 
l'abbaïe  roïale  de  Saint-Germain-des-Prés,  levée  sous  la  direction  duB»"  de 
Molina,  colonel,  ingénieur,  en  1752  et  1753.  Arch  nat.  Seine,  l^e  cl. 
n°  29.  —  Voici,  pour  donner  une  idée  de  ces  plans,  quel  serait  approxi- 
mativement, aujourd'hui,  l'itinéraire  à  suivre,  pour  parcourir  les  limites 
de  la  censive  retracée  dans  le  plan  no  29  :  Place  du  pont  Saint-Miche  ,  rue 
de  la  Harpe,  boulevard  Saint-Michel  jusqu'à  la  rue  Monsieur-le-Prince; 
descendre  la  rue  Monsieur-le-Prince  jusqu'à  la  rue  de  Vaugirard;  suivre 
cette' rue  jusqu'à  la  rue  d'Assas  ;  suivre  la  rue  d'Assas  (que  nous  prenons 
comme  donnant  à  peu  près  la  direction  du  mur  de  clôture  des  Chartreux 
et  du  Luxembourg)  jusqu'à  la  hauteur  du  boulevard  Montparnasse,  tirer 
de  là  une  ligne  droite  jusqu'à  la  rue  de  Yanves,  suivre  cette  rue  jusqu'à 
la  hauteur  de  la  rue  Schomer,  tirer  de  là  une  ligne  parallèle  à  la  chaus- 
sée du  Maine  jusqu'à  l'intersection  des  rues  du  Cherche-Midi  et  de  Vau- 
girard (Moulin  de  la  Pointe),  tirer  de  là  une  ligne  rentrante  brisée  jus- 
qu'à l'angle  nord-ouest   de  l'École  Militaire,  tirer  de    là   une  ligne  droite 
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La  cbaile  de  3o8  donnait  aux  religieux  les  eaux  de  la  Seine, 
depuis  le  pont  Saint -Michel  jusqu'au  ruisseau  de  Sèvres,  «  a 

ponte  civilalis ubi  alvcolus  veniens  Savara  précipitât  se 

lu  llumine  »  (19)  ;  elle  leur  donnait  également,  sur  tout  ce 
parcours,  les  îles  du  fleuve,  les  moulins  et  les  pêcheries  qui 
y  étaient  établis  et  un  chemin  de  halage,  d'une  perche,  sur 
les  deux  rives  (20).  Les  deux  premiers  de  ces  îlots,  à  partir 
du  pont  Saint-Michel,  ont  formé,  par  leur  réunion,  l'extré- 
mité de  la  place  Dauphine  et  le  terre-plein  du  Pont-Neuf. 
C'est  sur  l'un  d'eux,  le  plus  rapproché  de  la  rive  gauche,  que 
l'on  appela  rile-aux-Vaches  et  Vlle-aux-Juifs,  que  fut  dressé 
le  bûcher  sur  lequel  furent  brûlés,  le  18  mars  1313,  le  grand- 
maître  des  Templiers  et  le  maître  de  Normandie.  L'abbé  de 
Saint-Germain  adressa,  à  cette  occasion,  une  réclamation  au 
roi,  sur  ce  qu'il  avait,  par  cette  exécution,  empiété  sur  son 
domaine  ;  et  il  se  fit  délivrer  des  lettres  qui  confirmaient, 
à  nouveau,  ses  droits  sur  cette  petite  île.  On  ne  se  douterait 
guère  d'ailleurs,  en  lisant  ces  lettres,  de  la  qualité  des  deux 
condamnés  à  l'occasion  desquels  elles  furent  dressées,  car  ils 
sont  désignés  par  cette  unique  et  banale  mention,  «  de  duobus 
»  hominibus  qui  quondam  ïemplarii  extiterunt  »  (21). 

jusqu'à  l'interscclion  des  rues  du  Cliainp-de-Mars  et  Cler,  suivre  la  rue 
Cler  jusqu'à  lame  Saint-Dominique,  suivre  la  rue  Sa'nt-Dominique  jusqu'à 
l'avenue  de  La  Bourdonnais,  suivre  l'avenue  jusqu'au  quai,  et  enfin  le 
quai  jusqu'au  pont  Saint-Michel.  —  Ce  ne  sont  là  que  les  limites  de  la 
censive  de  Paris  et  du  bourg  Saint-Germain  ;  le  reste  formait  les  sei- 
gneuries contiguës  de  Vaug-irard  et  d'Issy. 

(19)  La  seigneurie  de  Saint-Germain  confinait,  sur  ce  point,  avec  la  terrr 
(le  Saint-Cloud  qui  relevait  de  l'évèque  de  Paris;  une  borne  marquait,  su;- 
la  rive  de  la  Seine,  la  séparation  des  deux  terres.  —  V.  Déclar.  de  temp . 
fie  lo2-'. 

(20)  «  Damus  autem  hanc  potcstatem,  ut,  cujuscunqne  polestatis  littor.i 
fuerint  ulriusque  partis  fluminis,  tcncant  unam  perticam  terre  legalem. 
sicnt  mo3  est^  ad  duc  [en]  das  navcj  et  reducendas,  ad  mittenda  retia  et 
retrahenda...  » 

(21)  '<  Notum  facimus,...  quod  cum  nupcr,  Parislus,  in  insula  exisfente 

in  tluvio  Sequanœ,  jaxta  pointam  jardini  nostri, executio  facta  fuerit 

de  duobus  hominibus,  qui  quondam  Tcmplarii  exlilcrunt,  in  insula 
pPiTidicla  eombuslis.  Et  abbas  et  conventus  Sancti  Germani  de  Pratis 
Parisiensis  dicentes  se  esse  in  saisina  habendi  omnimodam  altam  et 
bassam  justiciam  in  insula  pricdicta,  super  his  conquererentur,  requirenfcs 
eorum  indcmnitali  super   hoc   providore Nos,    tenore  prcesentiuui. 
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Les  droits  de  l'abbaye  sur  les  eaux  mêmes  de  la  Seine 
furent  confirmés  par  plusieurs  arrêts  (22).  Le  procureur  du 
roi  intenta  un  procès  aux  religieux,  en  1389,  sur  ce  qu'ils 
avaient  fait  ajourner  devant  eux  deux  pêcheurs  et  brûlé  leurs 
engins  devant  leur  pilori.  Il  allégua  que  tout  le  monde  pou- 
vait pêcher  anciennement  dans  leurs  eaux,  en  déposant,  cà 
leur  profit,  le  tiers  du  poisson  dans  une  corbeille  qui  pendait 
à  la  tournelle  de  Thôtel  de  Nesle.  Il  ajouta  qulls  avaient,  à 
tort,  donné  la  pêche  à  ferme,  et  étendu,  d'une  manière  si 
dérisoire,  les  engins  prohibés  qu'on  ne  pouvait  même  plus 
prendre  un  véron  (23). 

Entre  la  Seine  et  l'enclos  de  l'abbaye,  s'étendait  le  Pré- 
aux-Clercs qui  fut  l'objet  de  nombreux  démêlés  entre  les  re- 
ligieux et  l'Université  et  qui  devint,  par  la  \iolcnce  et  la  tur- 
bulence des  écoliers  qui  s'y  donnaient  rendez-vous,  le  théâtre 
des  plus  graves  conflits.  On  sait  qu'il  se  divisait  en  deux  par- 
ties, séparées  par  le  canal  qui  allait  de  la  Seine  aux  fossés  de 
l'abbaye  et  que  l'on  appelait  la  Petite-Seine  (24j.  On  nommait 
le  Petit-Pré-aux-Clercs,  la  partie  de  ce  pré  qui  était  comprise 
entre  ce  canal  et  la  ville,  et  le  Grand  Pré,  l'autre  partie,  qui 
s'étendait  vers  la  campagne  (25), 

En  1278,  une  rixe  sanglante  s'engagea  entre  les  écoliers  et 
les  habitants  du  faubourg  soutenus  par  les  gens  deTabbaje 

declaramus  quod  nos  nolumus quod   juri  prœdictorum,  ex  facto  prie- 

dicto,  ex  nunc  vel  futuris  temporibus,  prsejudicium  aliquod  generetur.  »  — 
V.  Dubreul,  p.  254.  Sauvai,  t;  H,  p.  o84.  Boutaric,  Actes  du  Parlement, 
t.  II,  n»  4272. 

(22)  Dubreul  (p.  253)  cite  des  arrêts  de  1287,  <389  et  1485.  —  V.  un 
arrêt  de  i2S/,  relatif  aux  épaves  et  inventions,  dans  Boutaric,  Actes  du 
Parlement. 

(23)  Arrêt  du  28  août  13S9.  Félibien,  Preuves,  t.  Il,  p.  oil. 

(24)  La  Petite-Seine  suivait,  à  peu  près,  la  direction  de  l'ancienne  rue 
des  Petits-.\uyustins  (rue  Bonaparte  actuelle)  et  toaabait  dans  les  fossés 
de  l'abbaye,  à  la  hauteur  de  la  rue  du  Colombier  (Jacob).  Elle  uurait  été 
creusée,  selon  Boulay  {Histoire  de  l'Université)  en  1368;  mais  Berty 
croit  la  reconnaître  déjà,  dans  une  charte  de  1292.  Elle  fut  comblée, 
vers  1540. 

(25)  Le  Grand  Pré-aux-Clercs  s'étendait  jusqu'aux  Invalides.  —  Les 
titres  relatifs  au  Pré-aux-Clercs  ont  été  résunaés  dans  un  mémoire  ano- 
nyme publié  en  1694.  Cet  opuscule  a  été  réimprimé  récemment  dans  les 
Variétés  historiques  de  M.  Ed.  Fournier,  t.  IV,  p.  87. 
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à  la  iLilc  desquels  s'était  placé  le  prévôt  Etienne  de  Ponloise. 
Deux  écoliers  furent  tués,  et  plusieurs  reçurent  de  graves 
blessures.  L'Université  prit  en  main  la  cause  des  victimes  et 
obtint,  contre  les  religieux,  un  arrêt  exemplaire  qui  les  con- 
damna au  paiement  d'une  somme  (Je  dix  mille  livres  et  h  la 
fondation  de  deux  cbapelles  expiatoires,  qui  interdit  le  prévôt 
Etienne  de  Pontoise  de  ses  fonctions  et  de  toute  adminis- 
tration temporelle,  et  qui  prescrivit  eniin  lu  démolition,  au  ras 
des  murailles,  des  deux  tours  de  la  porte  de  l'abbaye  qui 
s'ouvraient  sur  le  Pré  (26).  A  trois  siècles  de  distance,  le  Par- 
lement eut  à  réprimer  des  désordres  plus  graves  encore,  dûs 
cette  fois,  aux  écoliers,  qui  avaient  incendié  plusieurs  mai- 
sons du  Pré  et  blessé  un  grand  nombre  de  personnes.  L'éco- 
lier qui  s'était  mis  àla  tète  des  incendiaires,  nommé  Baptiste 
Crocoezon,  jeune  homme  de  vingt-deux  ans,  originaire 
d'Amiens,  qui  s'était  vanté  d'avoir  mis  le  feu  aux  premières 
maisons,  fut  condamné  à  être  brûlé  au  milieu  du  Pré.  Cette 
sentence  fut  exécutée,  le  20  mai  1557.  Fidèles  à  la  mémoire 
du  condamné,  les  écoliers  ne  l'abandonnèrent  pas,  à  cette 
heure  suprême.  Ils  tirèrent  pieusement  les  ossements  du  feu, 
après  le  départ  des  oliiciers  de  justice,  et  les  portèrent,  pour 
être  enterrés,  dans  la  chapelle  voisine  de  Saint-Père  où  ils 
firent  dire,  pour  le  condamné,  plusieurs  messes  et  vigiles 
avec  l'argent  qu'un  des  leurs  avait  «  questé  et  coUigé,  dans 
son  chapeau,  du  peuple  assistant  à  ce  supplice  (27)  «. 

Ces  troubles  qui  se  renouvelaient  très  fréquemment  étaient 
singulièrement  favorisés  par  les  prétentions  rivales  de  l'ab- 
baye et  de  l'Université  relativement  à  la  seigneurie  du  Pré- 
aux-Clercs, et  au  libre  accès  des  écoliers,  pour  s'y  rendre  à 
travers  la  terre  des  ndigieux  (28).  L'Université  prétendait 
avoir  reçu  ces  vastes  prairies  de  la  muniiicence  de  Charlema- 
gne  ;  et  elle  parvint  à  se  faire  maintenir  en  possession  d'une 

(26)  V.  D.  Douillart,  p.  130. 

(27)  Dubreul,  p.  295;  et  D.  Bouillart,  p.  18G.  Les  écoliers  avaient 
démoli  et  incendié  les  maisons  de  Jean  Baiilet,  commissaire  du  roi,  et 
de  Martin  de  la  Motlic,  Jacques  Garnier  et  Pierre  Marcel,  bourgeois 
de  Paris. 

(28)  V.  deux  accords  avec  l'Université  de  Paris,  do  1292  et  1315. 
D.  Bouillart,  Preuves,    p.  70  et  76. 
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grande  partie,  bien  qu'elle  ne  produisît  aucun  titre  de  cette 
libéralité.  Klle  y  revendiquait  même  la  justic'^  comme  on  le 
voit  par  un  arrêt  interlocutoire  du  Parlement,  de  1318,  relatif 
au  Petit-Pré-aux-Glercs  et  à  quelques  places  voisines.  Cette 
querelle  ne  fut  jamais  complètement  vidée  ;  et  l'abbaye  con- 
sidéra toujours  comme  usurpées  sur  son  domaine,  les  parties 
mêmes  du  Pré  dont  l'Université  parvint  à  se  faire  attribuer  la 
seisrneurie. 


III 


Les  principales  seigneuries  de  l'abbaye  hors  de  Paris 
étaient  situées  àVaugirard  et  cà  Issy,  Meudon  etFleury,  Sures- 
nes,  Châtillon,  Villejuif,  Thiais  et  Choisy,  Paray,  Villeneuve- 
Saint-Georges,  Le  Breuil,  Saint-Germain-Laval,  Esmans,  et 
Dammartin  (29).  Deux  déclarations  de  temporel  de  l'abbaye, 
du  26  janvier  1384  et  du  21  juin  1522,  en  donnent  une  des- 
cription détaillée.  Le  Pobjptique  dressé  par  l'abbé  Irminon, 
sous  le  règne  de  Charlemngne,  qui  devait  contenir  le  dénom- 
brement de  toutes  les  terres  de  l'abbaye,  omet,  dans  l'état  dans 
lequel  il  nous  est  parvenu,  les  plus  importantes  ;il  ne  décrit, 
parmi  celles  que  nous  venons  d'énumérer,  que  Thiais  (Theo- 
dasius),  Villeneuve-Saint-Georges  (Villa  nova),  et  Esmans 
(Asmanetus)  :  mais  on  sait  qu'une  partie  seulement  de  ce  ma- 
nuscrit nous  a  été  conservé  (30). 

Vaugirard,  ou  Valgirart,  est  désigné  aussi,  dans  le  Registre 
de  l'abbaye,  sous  le  nom  de  Valhoitron.  L'abbé  Lebeuf 
suppose  que  ce  nom,  Vallès  Bostronix  ou  Bostaronix, 
provient  de,  bostar,  qui  aurait  été  employé  dans  le  sens  d'éta- 
ble  à  vaches  ;  le  nom  de  Vaugirard  rappellerait  l'abbé 
Gérard  de  M  or  et  (31). 

(29;  Ce  sont  celles  qui  fl.srurent  dans  le  Registre  de  l'abbaye. 

(30)  Polyptique  de  l'abbé  Irminoti  ou  Dénombrement  des  manses,  des 
serfs  et  des  revenus  de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  sous  le  règne 
de  Charlemagne,  publié  par  M.  Guérard.  V.  t.  I,  p.  Sï. 

(31^  Une  déclaration  de  temporel  de  l'abbaye  du  26  janvier  1384  {.h'ch. 
nat.,  p.  129;,  et  une  autre,  du  21  juin  io22  [Arc/t.  nal.  S  1536),  donnen 
une  description  détaillée  de  ses  possessions  hors  Paris.  —  «  A  Valgirart, 
....  ung  hostel,  une  garenne,  toute  justice   tiaulte,  moTenne   et  basse  en 
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La  seigneiii'io  (rissyiH.iil,  .ipri'.^  colles  de  Paris  cl  du  hourg 
Sainl-r.ermain,  la  plus  iniportaïUo  de  l'abbaye.  D'autres 
seigneurs  y  avaient  quelques  terres,  l'abbLUleSaint-Magloire, 
par  exeaiple  ;  mais  les  religieux  de  Saint-Germain  étaient  les 
principaux  seigneurs  du  lieu.  La  déclaration  de  temporel,  de 
\:}22,  conjecture  que  ce  village  était  «  le  lieu  principal  du 
fief  IsciatiruDi,  »  de  la  charte  de  fondation  (32).  Il  dépendait 
certainement  du  domaine  royal  de  ce  nom  ;  et  il  n'est  pas 
impossible,  en  eiïet,  qu'il  ait  été  le  centre  d'une  vaste  exploi- 
tation agricole  s'élendant,  au  nord,  vers  Vaugirard  et  la  Seine, 
et,  au  sud,  vers  Meudon  ;  mais  on  ne  peut  dire  si  c'est  préci- 
sément ce  village  qui  a  donné  son  nom  au  fiscus  Isciaticus, 
ou  s'il  en  a,  au  contraire,  reçu  le  sien.  Les  deux  terres,  de 
Vaugirard  etd'Issy,  avaient  une  justice  commune  ;  l'auditoire 
et  les  prisons  étaient  au  village  d'Issy, 

La  seigneurie  de  Meudon  comprenait  près  de  la  moitié  du 
village  et  des  terres  situées,  tant  à  Meudon  qu'à  Fleury  (33). Les 
religieux  partageaient  la  justice,  dans  une  de  ces  terres,  en 
1384,  avec  deux  chevalitM's,  Jean  de  Meudon  et  Philippe  de 
Trie,  en  sorte  que  les  hiUes  de  cette  terre  devaient  être  jugés 
parle  înaire  coinynun  msliiué  par  les  chevaliers  et  l'abbaye  (34). 

La  seigneurie  de  Suresncs  dépendait  de  la  seigneurie  voisine 
de  La  Celle,  qui  appartenait  aussi  aux  religieux  ;  mais  le  siège 
de  la  justice  était  à  Suresnes,  oii  se  trouvaient  l'auditoire  et 
les  prisons  (33). 

la  villlp,    et    environ  xl    s.  de  inenuz  cens  paiez    en  plusieurs  termes.  » 
(Dëclav.  de  temp.  de  I3S4). 

32«  La  terre  et  seigneurie  d'Issy,  que  nous  cuydons  estre  le  lieu  principal 
du  fief  Isciaticum  dont  parle  la  charte  de  Childebert,  auquel  village  nous 
y  avons  un  grand  manoir  manable  et  pourpris,  cour,  puitz,  grange  en 
laquelle  y  a  deux  pressouers  banniers  de  nostredite  seigneurie  d'Issy, 
avec  prisons  et  auditoire  pour  l'exercice  de  la  justice.  »  Dédur.  de  temp. 
de  1.^22.  [An-h.  nat.  S  l5:{6). 

(33)  Meudon  (Seinc-et-Oise,  arrondissement  de  Versailles)  — «A  Meu- 
don, ung  iiostel  et  une  granchc,  et  envion  la  moitié  delà  ville  en  nostre 
justice  haute,  moyenne  et  basse  ».  {Déclar.  de  temp.  de  1384). 

(34)  Le  musée  des  Archives  contient,  n»  a70,  un  très  beau  terrier  de  la 
seigneurie  de  Meudon,  avec  enluminures.  La  première  pagre  forme  le 
cadre  d'un  tableau  de  l'Annonciation  ;  l'église  de  Saint-Gern\ain-des-Prés 
y  est  figurée,  dans  le  fond,  à  travers  une  colonnade. 

(33;  Suresnes  (Seine).  —  Déclar.  defetnp.  de  1384  :  «  En  la  ville  dcSuray- 


il8  JUSTICES    DE   PARIS 

La  seigneurie  de  Chàtillon  comprenait  aussi  Bagneux  (36). 
Les  déclarations  de  temporel,  de  1384  et  1522,  y  attribuent 
aux  religieux  la  plénitude  de  la  haute  justice  ;  mais  il  résulte 
du  Registre  de  l'abbaye  qu'ils  n'y  avaient,  en  réalité,  du  moins 
à  l'origine,  que  la  justice  du  sanc  et  du  larron. 

La  seigneurie  de  Villejuif  était  peu  importante  ;  il  semble 
qu'elle  ne  comprenait  qu'une  petite  partie  de  ce  village  et  de 
son  territoire.  Les  deux  notices  du  Registre  de  l'abbaye  con- 
cernant ce  village,  paraissent  bien  se  rapporter  à  la  haute 
justice  ;  néanmoins,  la  déclaration  de  1522  n'y  donne  plus 
aux  religieux  que  la  justice  moyenne  et  basse  (37). 

La  seigneurie  de  Thiais  et  Ghoisy  (38)  s'étendait  sur  une 
partie  de  ces  villages  et  de  leur  territoire,   ainsi  que  sur   le 

nés,  une  maison  appelée  la  prévosté,  et  là  demeure  un  prévost  reli- 
gieux »  ;  «  la  quatre  partie»  de  la  haute  justice  dans  la  ville.  —  Déclar. 
de  tempde  1322:  «  En  nostre  prévosté,  village,  terrain  et  seigneuries  de 
Suresnes  sur  Seyne,  distant  environ  de  deux  lieues  de  Paris,  dépendant 
de  nostre  seigneurie  et  chastelenie  de  la  Scelle,  nous  avons  une  grande 
maison  manable  à  plusieurs  corps  d'hôtel,  granges,  presiouers  banniers,. .. 
prisons,  auditoire  pour  exercer  le  fait  de  nos  justices,  tant  d'iceux  lieux 
que  de  ladite  Scelle.  » 

(36)  Chàtilloa  (Seine).  —  Déclar.  de  temp.  de  1322  :  «  Au  village  ei 
terrouer  dudit  Chàtillon,  nous  y  avons  tout  droit  de  haulte  justice, 
moïenne  et  basse,  et  deppendant  aussy  de  nostre  seigneurie  de  Balgneuls, 
un  manoir,  cour,  puitz,  jardins,  la  place  où  souloit  esire  le  pressouer 
banni-r  à  nous  aussy  appartenant,  auditoire  à  plaids,  prisons ». 

(.37)  Villejuif  (Seine).  —  Déclar.  de  temp.  de  \âz2  :  ><  Item,  sur  les  chosoR 
que  dessus,  nous  avons  tous  droits  de  moyenne  et  basse  justice,  maire, 
greffier,  procureur  fiscal,  geollier,  prisons  et  auditoire,  pour  exercer  le 
faict  de  nostre  dite  justice,  et  autres  choses  y  afférans  ». 

(38)  Thiais  et  Clioisy-le-Roi  (Seine).  —  Déclar.  de  temp.  de  1522  : 
En  nostre  village,  chastelenie,  terrouer,  seigneurie  et  estendue  de 
Thiais,  Choisy  et  Grignon  et  leurs  deppendances,  distans  de  trois  lieues 
de  Paris,  nous  avons  un  grand  manoir  auquel  y  a  maison,  estables, 
grange,  bergerie,  court  au  milieu,  pressouers  banniers,....  appelle 
l'hostel  seigneurial  de  Thiais,  avec  un   coulombiers,  prisons  et   auditoire 

servans  à  la  justice  dudit  lieu,  le  tout  cloz  à   murs Item,    tout 

droitde  chastelleiiie,  haulte,  moïenne  et  basse  justice,  prévost,  lieutenant, 
greffier,  procureur,  sergents,  geollier,  et  autres  ol'ficiers  pour  exercer 
le  faict  d^sdites  justices  ;  lequel  prévost  peut  congnoislre  de  tous  cas 
sur  nos  hostes,  subjecls  et  jusliciab.es  et  autres  choses,  en  première 
instance,  dont  le  ressort,  par  appel,  se  traicte  par  devant  nostre  dit 
bailly  de  Saint-Germiin,  tant  dedans  que  dehors  assizes  ». 
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lerritoii-c  du  village  voisin  do Grignon.  Le  manoir  scigneuiiaK 
li-'S  prisons  et  l'auditoire  étaient  à  Thiais. 

La  seigneurie  de  Paray  comprenait  tout  le  village  et  les 
terres  en  dépendant  (39). 

La  seigneurie  de  Villeneuve-Saint-Georges  est  celle  qui 
nous  a  laissé  le  petit  registre  de  justice  civile  dont  nous  avons 
rendu  compte  plus  liant  (40). 

La  seigneurie  du  Breuil  comprenait,  avec  ce  petit  village, 
des  terres  dépendant  d'Épinay-sur-Orge,  Savigny  et  Juvisy. 
Le  manoir  seigneurial,  les  prisons  et  l'auditoire  étaient  au 
village  du  Breuil  (41). 

Les  seigneuries  voisines,  de  Saint-Germain- Laval  et 
d'Esmans,  compi-enaient  ces  villages  et  les  terres  en  dépen- 
dant. Elles  conlinaient  ùMontereau,  et  dépendaientde  la  pré- 
vôté de  Melun.  Le  registre  de  l'abbaye  désigne  la  première, 
sous  le  nom  de  Sa/nt-Ger>nafn-sus-.)/onsl7'ei(l ;  ellu  déclavix- 
tion  de  temporel  de  1384,  souscelui  dcSamt-GcrDialn-La-Val- 
sur-Monslereau  (4:2).  11  résulte  d'une  sentence  de  l'assise  de 

(39)  Paray  (Seinc-et-Oise,  arrondisscmedl  de  Gorbeil),  —  Béclar.  (!>: 
teuip.  de  1522  :  «  En  noslrc  village,  teiToucr,  seigneurie  et  chastclcnie  de 
»  Paray,  membre  deppendant  dudit  ïhiais,   nous  y  avons  une   gi-ande 

»  maison  manable,  granges,    bergeries,  estables,  jardins aiidiloire 

»  et  prisons  pour  exercer  le  faict  de  nos  justices.  » 

(40)  Villcneuve-Saint-Georges  (Seine-et-Oise,  arrondissement  de  Gor- 
beil). —  iJéclar.  de  temp.  de  13S4.  «  Item,  à  Villeneufvo-Saint-George,  a 
ung  bon  bostel,  ainsi  comme  il  se  comporte....  Item,  toute  justice  baulte, 
moïenne  et  basse,  laquelle  couste  plus  que  elle  ne  vault  ».  — Déclar. 
de  l;j22  :  «  En  nostre  ville,  terre,  cliaslellenie  et  seigneurie  de  Ville- 
neuIve-Saint-Georges-sur-Seyne,  distant  de  quatre  lieues  de  Paris,  nous 
y  avons  un  grand  manoir  et  pourpris,  fort  désolé,  en  corps  d'hôtel, 
grange,  bergerie,  pressouers  banniers....  »  L'auditoire  et  les  prisons 
étaient  dans  une  maison  située  sur  la  tjrande  me  ;  des  fourches  patibu- 
laires étaient  dressées  sur  la  montar/ne,  au-dessus  du  village. 

(41)  Le  Breuil  (Seine-et-Oisc,  arrondissement  de  Corbcil).  —  Déclar. 
de  temp,  de  iljii  :  «  Auquel  lieu  du  Breuil,  nous  avons  un  graml  manoir 
manable,  pourpris,  corps  d'iiostel,  masures,  chapelle,  cstable,  grange^ 
pressouer  bannicr,  cour,  jardins,  prisons,  auditoire  pour  «exercer  le 
faicl  de  nostredite  justice.  El  par  lesquels  lieu.v  passe  la  rivière  d'Orge, 
le  tout  cloz  à  murs.  » 

(42)  Sainl-Germain-Laval  et  PLsmans  (Seine-et-Oise,  arrondissement  de 
Fontainebleau).  —  Déclar.  de  temp.  de  1.j22  :  «  Laquelle  terre  et  sei- 
gneurie est  des  deppendances  de  la  cros.se  d'iccUe  abbaye,  et  s'extend  de 
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Melun  de  1291,  que,  tandis  que  l'abbaye  avaitla  haute  justice, 
dans  ce  vilhige,  la  basse  justice  appartenait  à  deux  chevaliers, 
Girard  et  Guillaume  de  Tyenges.  La  décision  de  l'assise  con- 
sacre d'ailleurs  l'état  du  droit  signalé  par  les  coutumiers, 
quant  à  l'étendue  de  la  basse  justice  à  cette  époque  :  elle 
accorde  aux  deux  chevaliers  le  jugement  des  larrons  et  les 
autorise  à  faire  dresser  des  fourches  patibulaires  pour  l'exé- 
cution de  ces  malfaiteurs  ;  ces  fourches  devaient  seulement 
être  dressées  pour  chaque  exécution,  etne  pouvaient  devenir 
permanentes. 

La  seigneurie  de  Dammartin  comprenait  le  village  de  ce 
nom,  voisin  de  Mantes,  et  les  terres  en  dépendant.  Une 
échelle  et  un  carcan  étaient  dressés  sur  la  principale  place  du 
village  (43). 

La  justice  de  Saint-Germain  était  administrée  par  un  pré- 
vôt, à  Paris,  et  par  des  prévôts  et  des  maires  dans  les  autres 
seigneuries,  même  les  plusrapprochées  de  Paris,  telles  qu'Issy, 
et  Meudon  (44).  L'abbaye  avait  le  droit  de  ressort,  dans  la 
plupart  de  ses  terres.  L'appel  des  juges  du  premier  degré^ 
prévôts  ou  maires,  était  porté  devant  l'assise.  Les  assises  se 
tenaient  au  bourg  de  Saint-Germain,  dans  l'enclos  même  de 
l'abbaye  ;   mais  il  en  était  tenu  aussi   dans  quelques  autres 

toutes  parts,  c'est  assavoir  d'un  costé  devers  la  ville  de  Monstreau,  à 
commencer  en  la  rivière  de  Seine,....  »  ;  les  exploits  du  greffe  y  sont 
estimés  à  23  livres  tournois  par  an.  —  La  terre  et  seigneurie  d'Esmans. 
«  laquelle  est  des  appartenances  de  la  crosse  d'icelle  abbaye,  et  s'extend 
de  toutes  parts,  ladite  seigneurie,  c'est  assavoir  du  costé  de  la  ville  de 
Monstereau,....  ». 

(43)  Dammartin  (Seine-et-Oise,  arrondissement  de  Mantes).  — Déclar. 
de  temp.  de  l;i22  :  «  En  nostre  prévoslé,  village,  terrouer,  seigneurie  et 
chastellenie  de  Dampmartin-lez-Mantes,  nous  y  avons  un  manoir  manable 
appelé  l'hostel  seigneurial  dudit  lieu,...  ouquel  y  a  granges,  estables, 
bergeries,  greniers,  coulombiers  à  pied,  jardins,  masures,  prisons,  au- 
ditoire à  exercer  le  faict  des  justices  d'iceux  lieux....  Item,  la  place  en 
laquelle  sont  assiz  le  pillory,  eschelle  et  carquan  de  nos  justices  dudit 
lieu  pour  punir  les  malfaiteurs  et  délinquants.  » 

(44)  Combien  que  ledit  prévôt  (du  bourg  Saint-Germain),  soit  juge 
ordinaire  et  peult  tenir  sa  juridiction  en  chacun  desdits  villages  Vaugi- 
rard,  Issy  et  Meudon,  comme  il  faict  au  bourg  dudit  Saint-Germain,  tou- 
tefois il  y  a  esdicts  villages  d'Issy  et  Meudon,  à  chacun,  un  maire  se 
disant  lieutenant  dudit  prévost  ».  —  Déclar.  de  temp.  de  1322. 
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terres  des  religieux,  et  principalemonl  dans  les  plus  éloignées. 
Il  résulle  (le  la  déclaration  de  temporel  de  1522,  que  la  sei- 
gneurie de  Danimarlin  en  avait  une  toutes  les  six  semaines  ; 
elle  était  présidée  par  le  bailli,  et  connaissait,  en  eff-ît,  de 
toutes  les  sentences  du  prévôt  du  lieu. 

L'office  de  bailli  ne  tut  créé  qu'assez  tard  à  Saint-Oei-main- 
des-Prés  ;  il  n'existait  pas  encore  à  la  fin  du  XIV°  siècle. 

L'appel  à  la  justice  royale  des  sentences  des  juges  de 
l'abbaye  rendues  dans  le  ressort  de  la  prévôté  de  Paris, 
était,  à  l'origine,  porté  au  Châtelet,  au  premier  degré,  et 
ensuite  au  Parlement,  comme  on  le  voit  par  deux  arrêts  des 
Olim,  de  1304  et  13J7.  L'arrêt  de  1317  statue  sur  une  contes- 
tation civile  importante  relative  à  la  propriété  d'une  maison 
et  au  règlement  des  droits  qu'une  femme  tenait  d'un  premier 
mariage.  Le  prévôt  de  Saint-Germain  avait  accordé  toute  la 
demande;  le  prévôt  de  Paris  infirma,  en  partie,  cette  sen- 
tence ;  et  le  Parlement  modifia,  à  son  tour,  la  sentence  du 
prévôt  (45).  Un  inventaire  des  titres  de  Saint-Germain  men- 
tionne, à  la  date  de  1343,  un  extrait  d'un  des  livres  du  Châte- 
let constatant  que  les  religieux  «  ont  un  prévôt  pour  gouver- 
ner leur  justice  temporelle,  duquel  on  se  pourvoit  en  leur 
assise,  et,  de  leur  assise,  par  devant  le  prévôt  de  Paris  (46). 

Mais  l'abbaye  obtint,  par  la  suite,  le  privilège  de  faire  por- 
ter directement  au  Parlement  les  appels  de  ses  juges  ;  c'est 
là  ce  qui  résulte  notamment  d'une  sentence  du  prévôt  de 
Paris,  de  1 409,  rapportée  dans  le  même  inventaire  (47). 

L'inventaire  des  titres  de  Saint-Germain  et  les  cartons  de 
ses  archives  contiennent  un  assez  grand  nombre  de  sentences 
et  pièces  diverses  relatives  à  sa  justice  (48).  Un  arrêt  du  Par- 


(43)  V.  Beupnot.  Olim,X.  III,  p.  141  et  t.  IV,  p.  1156. 

(46)  Arch.  uat.  LL  1145. 

(47)  Sentence  du  prévôt  de  Paris,  «d'où  il  appert  qu'on  peut  appe- 
ler directement  du  bailli  de  Saint-Germain  au  Parlement.  »  1409.  — 
Acte  par  lequel  Richard  Henry  «  déclare  n'avoir  à  répondre  au  ChAtelel 
sur  l'appel  d  une  sentence  de  Saint-Germain,  d'autant  qu'il  a  relevé  sa 
dite  appellation  directement  à  la  Cour.  »  1409. 

(4K)  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  aur  les  nombreux  cas  de  justice  que 
nous  avons  extraits  du  Registre  que  nous  publions.  V.  suprà,  nos  huit 
premiers  cliapilres,  et  notamment  les  chap.  2  à  3  et  o  à  7. 
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lement,  du  7  mars  l-i87,  confirme  une  condamnation  à  la 
potence  prononcée  par  le  bailli  de  Saint-Germain  ;  une  sen- 
tence du  Ghàtelet,  du  18  novembre  1529,  rend  aux  juges 
de  l'abbaye  la  connaissance  d'un  homicide  commis  dans  la 
rue  Haulte feuille^  devant  les  Cordeliers  ;  un  acte,  du  22  août 
1530;  constate  le  transport  du  procureur  de  Saint-Germain  au 
Ghàtelet,  à  l'effet  de  se  faire  rendre  un  prêtre  qui  était  accusé 
d'an  meurtre  commis  dans  le  collège  d'Autun  (49)  ;  une  sen- 
tence des  juges  de  l'abbaye,  du  26  janvier  lool,  condamne  à 
mort  un  meurtrier,  et  ordonne  l'érection  d'une  potence,  pour 
l'exécution,  dans  la  rue  Saint-Sulpice  ;  une  pièce,  du  23  fé- 
vrier de  la  même  année,  mentionne  une  exécution  semblable, 
comme  devant  avoir  lieu  à  la  porte  de  la  foire  (50)  ;  une 
sentence,  du  4  juin  1548,  ordonne  de  traîner  et  pendre  aux 
fourches  de  Saint-Germain,  le  corps  d'un  suicidé  qui  s'était 
jeté  par  la  fenêtre  de  son  logement  de  la  rue  de  Tournon  (51); 
enfin  trois  pièces,  de  1548  et  1551,  se  réfèrent  à  la  présentation 
de  la  question  à  deux  individus  accusés  de  vol  (52). 

De  nombreuses- condamnations  à  la  fustigation  sont  exécu- 
tées devant  le  pilori,  au  carrefour  Saint-Germain,  devant 
l'église  Saint-Cosme,  et  au  bout  du  pont  Saint-Michel,  en 
face  d'une  maison  qui  avait  pour  enseigne  un  mortier  d'or  (53). 
Nous  voyons  d'ailleurs,  par  un  extrait  de  la  Ghambre  du 
Trésor  du  19  septembre  1551,  que  le  propriétaire  de  cette 
maison,  qui  avait  sous  les  yeux  tant  de  condamnations 
exemplaires,  n"en  tira  guère  profit  ;  car  il  fut  lui-même  con- 
damné à  mort,  et  sa  maison  fut  adjugée  à  l'abbaye  à  titre  de 
confiscation  (54). 

Une  sentence  du  17  juin  1551,  qui  exempte  deux  complices 


(49)  V.  Arch.  not.  LL  1151. 
(30)  Arch.  nat.  Z-'    3266. 

(ul)  Ai'c/i.  nat.  Z-  3263  :  Minute  de  la  sentence  prononcée  contre  le 
suicidé,  peintre  imagier,  originaire  de  Florence. 
(32;  V.  Arch.  nat.  Z^  3265  et  3266. 

(53)  Arch.  nat.  LL  1151.  —  La  fustigation  était  parfois  donnée  seule- 
ment dans  le  préau  de  la  prison. 

(54)  L'inventaire  des  titres  de  Saint-Germain  contient  encore  diverses 
autres  mentions  relatives  aux  droits  de  confiscation,  de  déshérence  et 
d'aubaine. 
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lie  la  fustigation  iiifligi^o  à  leur  coaccusée,  ordonne  cepen- 
<lant  qu'ils  seront  alt.icliés  à  celle-ci,  pendant  qu'elle  subira 
sa  peine.  Une  autre  sentence  de  fustigation,  du  15  juilleH547, 
prononcée  contre  un  tisserand  convaincu  d'adultère,  est 
accompagnée  de  l'allocation  de  six  livres  de  dommages-inté- 
i-êls  au  inari  outragé.  Quelques  autres  sentences  de  la  même 
époque  sont  relatives  au  bannissement  et  au  pilori.  En  1348, 
un  homme  et  deux  femmes,  condamnésaubannissementpour 
trois  ans,  sont  préalablement,  tournés  trois  tours,  au  pilori 
de  Saint-Germain,  un  jour  de  marché  (55). 

L'abbaye  conserva  certainement,  jusqu'à  l'édit  de  suppres- 
sion de  1671,  l'entier  exercice  de  la  justice  criminelle.  Le  9 
août  lOOi,  le  bailli  de  Saint-Germain  condamna  à  la  roue 
deux  Espagnols  qui  avaient  assassiné  une  femme  sur  le  bord 
de  l'eau,  par  delà  les  Tuileries  ;  sa  sentence  fut  confirmée 
par  un  arrêt  du  Parlement,  du  12  du  même  mois,  et  mise  à 
exécution,  par  les  officiers  de  l'abbaye,  au  lieu  même  oii  le 
crime  avait  été  commis  (36).  Une  autre  sentence  capitale  fut 
rendue  par  le  même  juge,  en  1G12.  Une  troupe  ambulante  de 
bohémiens  qui  disaient  la  bonne  aventure,  en  regardant  dans 
les  ma'uis,  alla  se  loger  au  faubourg  Saint-Germain.  La  femme 
du  capitaine  Jean  Hiérôme,  chef  de  la  troupe,  ayant  résolu 
de  se  défaire  d'une  jeune  bohémienne  qui  lui  donnait  de  fré- 
quents sujets  de  jalousie,  feignit  de  la  conduire  à  la  prome- 
nade et  la  jeta  dans  la  Seine,  avec  l'aide  de  deux  de  ses  com- 

(ud)  Minute  de  la  sentence  du  bailli.  —  Art.  nat.  Z-  3263.  —  Nous 
relevons  •  ncorc,  dans  Tinvcntaire  des  titres  (LL  1143),  les  mentions  sui- 
vantes :  1317,  Grâce  accordée  par  le  roi  à  un  criminel  condamné  par  le 
bailli  ;  —  1320,  Renvoi  5  l'abbaye  d'un  individu  détenu  dans  la  prison  de 
Tiron  ;  —  1313,  Procès-verbal  constatant  le  transport  du  prévô'  de  Paris 
et  du  procureur  de  l'abbaye,  dans  la  rue  des  Poitevins,  pour  vérifier  le 
lieu  de  l'arrestation  d'un  meurtrier  ;  —  1372,  Poursuite  exercée  devant  les 
assises  de  l'abbaye  contre  Guillaume-Chaumont,  accusé  d'homicide  volon- 
taire ;  Icllres  d'abolition  du  roi  ;  — 137.Î,  Arrêt  confirmalif  d'une  sentence 
de  l'assise;  —  15-0,  Lettres  de  l'abbé  de  Saint-Germain  donnant  com- 
mission à  M»  Oudart,  avocat  en  parlement,  de  faire,  en  l'absence  du 
bailli  et  prévôt  du  bourg,  tous  emprisonnements  et  autres  exploits  contre 
ceux  qui  mènent  vie  scandaleuse  ;  —  1334,  Renvoi,  par  le  prévôt  de 
Paris,  d'une  instmce  civile  au.v  juges  de  l'abbaye. 

(36)  Arcli.  nat.  LL  1145.  —  Cet  arrêt  est  rapporté,  avec  plus  de  détails, 
dans  Dubreul,  p.  :2o4. 
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pagnes.  Les  trois  coupables  furent  conduites  à  l'abbaye,  avec 
deux  autres,  que  l'on  supposait  être  leurs  complices,  et  le 
capitaine  Hiérôme.  Quatre  d'entre  elles  furent  condamnées  à 
la  potence,  et  le  capitaine  Hiérôme  fut  banni  de  la  terre  de 
Saint-Germain,  avec  toute  sa  troupe.  Le  Parlement,  sur 
l'appel,  maintint  la  condamnation  relativement  aux  trois 
principales  coupables  et  bannit  la  troupe  du  royaume. 
L'exécution  des  trois  condamnées  fut  faite,  le  28  février  1612, 
au  bout  du  pont  Saint-Michel,  à  une  potence  croisée  (57). 

Le  14  août  1619,  les  gens  de  Saint-Germain  donnèrent  la 
fustigation  à  une  femme  qui  s'était  livrée  à  des  pratiques  de 
sorcellerie.  Elle  avait  pénétré,  pendant  la  nuit,  avec  trois 
autres  femmes,  dans  le  cimetière  de  l'église  Saint-Sulpice  et 
introduit,  dans  la  fosse  d'un  charpentier,  un  cœur  de  mouton, 
percé  d'épingles  et  de  clous,  en  forme  demi-croix  (58).  Elle 
fut  fouettée,  devant  le  cimetière  de  l'église,  à  la  porte  Saint- 
Germain,  au  bout  du  pont  Saint-Michel  et  devant  le 
pilori  (59). 

Les  sentences  criminelles  des  juges  de  l'abbaye  étaient 
mises  k  exécution  en  son  nom,  et  par  ses  gens.  Mais  les  reli- 
gieux n'eurent  pas  toujours  un  exécuteur  en  titre  ;  ils  louè- 
rent, à  diverses  époques,  comme  d'autres  justiciers,  les  ser- 
vices de  l'exécuteur  de  la  justice  royale,  en  lui  donnant,  pour 
salaire,  les  produits  de  certains  jeux  de  la  foire  de  Saint-Ger- 
main. Nous  avons  un  certain  nombre  de  marchés  par  les- 
quels l'exécuteur  de  Paris  se  charge  de  toutes  les  exécutions 
des  sentences  du  bailli  et  du  prévôt  de  Saint-Germain, 
moyennant  les  droits  de  quilles  et  de  brelan  pendant  la  durée 
de  la  foire  (60). 

(57)  Cet  arrêt  est  rapporté  par  Sauvai,  t.  HI,  p.  666. 

(38)  Le  cœur  de  mouton  percé  d'épingles  ou  de  clous,  figure  encore, 
de  temps  en  temps,  dans  notre  chronique  judiciaire.  Cette  pratique  de 
l'ancienne  sorcellerie  n'est  pas  tout  à  fait  perdue  ;  elle  est  parfois, 
encore  employée  par  quelques  escrocs  pour  abuser  de  la  crédulité  des 
bonnes  femmes. 

(39)  Bibliothèque  nationale,  imprimés,  6821  LK  >. 
(60)  Arch.  nat.,  LL  1145. 
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IV 

L'abbaye  avait,  au  bourg  Sainl-Gcrmain,  des  fourches 
patibulaires  ;  à  trois  piliers.  Elles  étaient  situées  au-dessus 
de  la  rue  de  Grenelle,  dins  l'angle  formé  par  cette  rue  et 
la  face  occideitale  des  Invalides.  Leur  place  est  exactement 
marquée,  dans  le  plan  de  la  censive  de  Tabbaye,  de  1735, 
sous  le  titre  de  justice  de  Saint-Génnatn.  Les  religieux 
avaient  d'autres  gibets  permanents,  pour  l'exposition  publi- 
que des  corps  des  condamnés,  dans  la  plupart  de  leurs  terres, 
même  les  plus  rapprochées  de  Paris,  et  notamment  àlssy  et 
à  Meudon  [Q\). 

Un  arrêt  des  O/iui,  de  l'année  1257,  nous  fournit  un  curieux 
exemple  de  l'importance  extrême  que  les  religieux  de  Saint- 
Germain,  comme  tous  les  justiciers,  attachaient  à  la  posses- 
sion réelle  des  corps  pour  les  exposer  à  leurs  fourches  pati- 
bulaires, en  signe  de  justice.  Il  s'agit  de  deux  faux  monnoyeurs 
dunt  les  corps,  disputés  entre  les  officiers  de  Saint-Germain 
et  les  gens  du  roi,  furent  promenés,  de  gibet  en  gibet,  jusqu'à 
ce  que  le  parlement  eût  mis  fin  à  la  querelle.  Jugés  par  les 
juges  de  Saint-Germain,  les  deux  malfaiteurs  furent  d'abord 
pendus  aux  fourches  de  l'abbaye  ;  les  officiers  royaux,  préten- 
dant que  la  connaissance  du  cas  leur  appartenait  et  qu'elle 
aurait  dû  leur  être  réservée,  firent  enlever  les  corps  et  les 
firent  suspendre  au  gibet  du  roi  ;  les  religieux  enfin,  s'étant 
pourvus  devant  le  parlement,  et  y  ayant  fait  reconnaître  leur 
droit,  reprirent  les  deux  corps  et  les  firent  solennellement 
rétablir  au  gibet  de  l'abbaye. 

Le  pilori  de  Saint-Germain-des-Prés  est  très  connu  ;  il 
figure  sur  la  plupart  des  anciens  plans  de  Paris.  Il  était  situé 
au  milieu  du  carrefour  qui  faisait  face  à  l'entrée  primitive  du 
monastère,  sur  remplacement  de  biplace  Gozlin  actuelle.  Un 

(61)  Dérlar.  de  Ump.  de  1322:  «  Item,  pour  l'exécution  de  la  justice, 
y  a  fourches  patibulaires  à  trois  pilliers,  carquans,  tant  audit  bourg  que 
en  cliacun  desdits  villages  (Vaugirard,  Issy  et  Meudon).  >>  — La  rue 
Saint-Dominique  est  nommée,  dans  un  litre  de  1542,  le  Chemin  aux  va- 
ches, ou  de  la  justice  (Jaillot,  Quartier  Saint-Germain-des-Prés,  p.  o"î)  ; 
elle  n'a  pris  son  nom  actuel  qu'en    1646  (Sauvai,  t.  1,  p.  132). 

13 
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ancien  tableau  de  l'abbaye,  reproduit  par  D.  Bouillart,  en 
donnelareprésentationexacte.  G'étaitpetite  une  tour  ronde  sur- 
montée d'un  toit  conique, et  percée,  dans  sa  partie  supérieure, 
de  hautes  fenêtres.  L'exposition  des  condamnés,  qui  y  étaient 
tournés,  selon  l'expression  usuelle  des  sentences  de  condam- 
nation, se  faisait,  comme  au  pilori  royal  des  Halles,  au 
moyen  d'une  large  roue  de  fer  horizontale,  mobile  autour  de 
son  axe,  qui  était  établie  à  l'intérieur  du  pilori,  à  la  hauteur' 
des  fenêtres.  Le  condamné,  placé  au  milieu  de  cet  appareil, 
avait  la  tête  et  les  mains  engagées  dans  trois  ouvertures  pra- 
tiquées sur  le  cercle  de  la  roue,  et  tournait,  avec  elle,  pour 
être  exposé,  dans  tous  les  sens,  aux  regards  curieux  ou  aux 
injures  de  la  foule.  Il  n'y  avait,  à  Paris,  comme  on  l'a  dit  plus 
haut,  d'autres  piloris  proprement  dits  que  celui  de  Saint- 
Germain  et  le  pilori  royal  des  Halles  (62)  ;  les  autres  justiciers 
avaient  des  échelles,  ou  même  de  simples  carcans.  Une 
charte,  de  1275,  autorisa  les  religieux  de  Saint-Germain  à  faire 
dresser  des  piloris  dans  tous  les  lieux  où  ils  avaient  la  haute 
justice,  ou  même  seulement  la  justice  de  l'homicide  et  du 
vol  (63).  Le  Grand  Coutwnier  mentionne  celui  du  bourg 
Saint-Germain  comme  ayant  remplacé  une  ancienne  échelle. 
Dubreul  nous  apprend  qu'il  y  avait  encore  une  échelle  de 
justice  à  Saint-Germain,  de  son  temps  ;  elle  subsista  fort  tard, 
puisqu'il  l'avait  vue  lui-même  avant  qu'elle  n'ait  été  abattue 
et  brûlée  ;  mais  il  nous  fait  connaître,  en  même  temps,  qu'elle 
servait  seulement  à  l'officialilé  de  l'abbaye  ;  c'étnii,  dit  il,  en 
déplorant  sa  destruction,  «  une  belle  remarque  de  la  justice 
spirituelle  et  épiscopale  »  des  religieux  (64).  La  pince  oii  était 
dressé  le  pilori  permanent  de  l'abbaye,  était  le  lieu  habiluelle- 
ment  choisi  pour  l'exécution  des  peines  corporelles  autres 
que  la  peine  capitale.  C'est  là  notamment  que  l'on  marquait 

(62)  Le  piloi'i  royal  des  Halles  formait  uae  petite  tour  octogone  (V. 
Jaillot,  Quartier  des  Halles,  p.  27). 

(63)  V.  D.  Bouillart,  Pièces,  no  98. 

(64)  «  En  nostre  église  Saint-Germain-des-Prés,  j'ai  vu  une  semblable 
échelle,  laquelle  (long-temps  y  a)  a  été  rompu  et  brûlée.  Qui  a  été  mal 
fait:  car  c'était  une  belle  remarque  de  la  justice  spirituelle  et  épiscopale 
que  nous  avons  en  nost  e  terroir,  comme  l'évèque  de  Paris  en  son  dio- 
cèse. »  —  Dubreul,  p.  38. 
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au  fer  cluiiul  les  malfaiteurs  et  les  femmes  do  mauvaise  vie. 

La  prison  de  Sainl-Germain-dcs-Prés  était  située  sur  le 
cAlé  de  l'enclos  figuré  par  la  rue  Sainte-Marguerite,  près  de 
l'entrée  primitive  du  monastère,  en  face  du  pilori.  Elle  devint, 
comme  on  sait,  après  l'abolition  de  la  justice  de  l'abbaye 
dans  la  ville,  une  des  prisons  publiques  de  Paris,  sous  le 
nom  de,  prison  de  V Abbaye,  qu'elle  conserva  jusqu'à  sa  sup- 
pression. 

L'abbaye  avait,  dans  sa  terre,  la  voirie,  «  viaria  et  justitia 
viaria'  ».  Sou  voyer  délivrait  aux  particuliers,  à  prix  d'argent, 
les  autorisations  pour  placer  des  bornes  devant  les  maisons, 
dresser  des  auvents  ou  des  étaux,  et  généralement  faire  sur  la 
voie  publique  toutes  sortes  d'ouvrages.  La  voirie  était  b;ibi- 
luellement  donnée  à  ferme.  Ses  produits  s'étaient  considé- 
rablement accrus  dans  les  derniers  temps.  Aussi  le  grand 
voyer  du  roi  avait-il  tenté  de  s'en  emparer;  ses  commis  inquié- 
taient les  vassaux  des  religieux  qui  demandèrent  à  ceux-ci  de 
les  défendre  afin  de  n'avoir  pas  cà  payer  deux  fois  les  mômes 
droits  ^65).  Le  Parlement  donna  gain  de  cause  à  l'abbaye, 
par  son  arrêt  du  24  mars  1611,  et  la  maintint  dans  ses  droits 
de  voirie,  dans  toute  l'étendue  de  sa  haute  justice  (66). 

L'édit  de  167i  supprima  la  haute  justice  des  religieux  à 
Paris  ;  mais  un  arrêt  du  21  janvier  1675,  la  leur  rendit  dans 
l'intérieur  de  leur  enclos.  Un  mémoire,  rédigé  par  Pélisson, 
fixe  la  valeur  des  divers  offices  de  l'abbaye  à  cette  "époque. 
Les    évaluations   qu'il    contient,    faites    dans   l'intérêt   des 

(6"->)  Le  procureui"  fiscal  de  l'abbayc  se  plaignait,  vers  la  môme  époque 
(1617)  de  voir  ses  justiciables  tenter  journellement,  «  d'eux-mêmes,  ou 
poussAs  d'ailleurs  »  de  se  soustraire  à  la  juridiction  de  l'abbaye  pour  aller 
devant  le  prévôt  de  Paris. 

(66)  V.  Uubreul,  p.  242  et  s.  —  L'Inventaire  des  titres  lA^  1145  men- 
tionne des  arrôts  des  4  mars  1600,  i  juillet  1606  et  28  mai  1610,  ainsi  que 
quelques  autres  pièces,  concernant  le  même  objet:  30  août  liil,  procès- 
verbal  de  visite,  du  voyer  de  Sainl-Germain,  d'une  maison  qui  menaçait 
ruine, afin  de  la  faire  abattre  en  partie,  au  coin  delà  rue  des  Petiis-Champs 
et  de  la  Plàlrière,  devant  l'hôlel  de  l'archevêque  de  Rouen  ;  —  1607,  Per- 
missions délivrées,  par  le  bailli,  à  divers  particuliers,  pour  placer  des  bor- 
nes, attaclicr  des  treillis  de  fer,  placer  des  auvents  ut  mettre  des  étaux,  au 
devant  de  maisons  situées  en  face  du  collège  Mignon,  dans  la  rue  Saint- 
André  et  près  delà  porte  Saint-Michel. 
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religieux,  sont,  sans  doute,  exagérées  ;  mais  elles  ne  doivent 
pas  s'éloigner  beaucoup  de  la  valeur  réelle.  La  charge 
de  bailli  est  évaluée  àoO,000  livres,  et  cellede  procureurfiscal, 
à  26,000;  la  charii:e  de  prévôt  était  alors  supprimée.  Le  greffe 
était  affermé,  3,000  livres  par  an;  la  voirie,  1,400  livres  ;  la 
geôle,  1,000;  et  le  produit  des  amendes,  350.  Les  offices  de 
procureur  ne  valaient  que  500  livres;  mais  ils  étaient  en 
nombre  illimité.  Les  offices  de  sergent  valaient  300  livres  ; 
ils  étaient  au  nombre  de  26  (67). 

Un  arrêt  du  Parlement,  du  27  mars  1609,  nous  donne  le 
détail  des  principaux  produits  du  greffe.  Cet  arrêt,  qui  con- 
damna le  greffier  du  baillage,  Jean  le  Maire,  k  80  livres 
d'amende,  pour  avoir  perçu  des  droits  excessifs,  tarifa 
ces  droits,  pour  l'avenir,  de  la  manière  suivante  :  16  sous 
parisis,  pour  les  grosses  des  senleuces  sur  parchemin  ;  2  sous, 
pour  les  expéditions  sur  papier;  8  sous,  pour  le  port  des 
pièces  au  greffe  du  Ghàtelet  ;  4  sous,  pour  les  productions 
des  justices  inférieures  faites  au  baillage  ,  4  sous,  pour  les 
décharges  des  écrous  des  prisonniers  (68). 

.  268. 


(67)  V.  D.  Bouillart,  p.  2 
(6S)  Arch.  nat.  LL.   1115 


CHAPITRE  XV 


L  ABBAYE    DE  SAIXTE-GEXEVIEVE 


.  Fondation  de  l'abbaye.  —  Sa  réforme  par  l'autorité  ecclésiastique.  — 
L'é(;lise  de  Sainte-Geneviève.  —  Les  bourgs  de  Sainte-Geneviève  et 
de  Saint-Médard.  —  II.  Étendue  de  la  seigneurie.  —  Arrêt  du  Parle- 
ment et  déclaration  de  temporel.  —  Hans  de  la  seigneurie.  —  III. 
Seigneuries  de  l'abbaye  bors  Paris.  —IV.  Justice  civile.  —  Sentences 
criminelles.  —Échelle  de  justice. 


L'église  de  Sainte-Geneviève  fut  fondée  par  Clovis,  plu- 
sieurs années  après  sa  conversion  au  christianisme,  k  une  date 
que  les  historiens  font  varier  des  années  500  à  514.  Elle  fut 
élevée  sur  une  colline  déjà  consacrée  par  la  sépulture  de  plu- 
sieurs saints  personnages,  et  fut  placée  sous  l'invocation  de 
Saint  Pierre  et  Saint  Paul. Ou  la  désigna  d'abord  sous  ce  titre, 
ou  sous  celui  des  Saints-Apôtres  ;  mais  la  dévotion  des  fidèles 
au  tombeau  de  sainte  Geneviève,  qui  y  avait  été  inhumée,  fit 
substituer  le  nom  de  cette  sainte  à  Fappellation  primitive  ; 
un  acte  de  81!  la  place  déjà  sous  ce  titre. 

I 

Cette  église  fut  incendiée  par  les  Normands,  avec  ses  dé- 
pendances, comme  la  plupart  de  celles  qui  n'étaient  pas  en- 
fermées dans  les  murs  de  Paris.  Elle  fut  bientôt  relevée  ; 
mais  son  entière  reconstruction  ne  fut  menée  à  fin  que  vers 


:230  JUSTICES  de  rAnis 

1175,  par  l'abbé  Élienne,  qui  devint  ensuite  évèque  de  Tour- 
nai. 

Les  historiens  sont  divisés  sur  le  caractère  primitif  des 
religieux  qui  la  desservaient.  C'était,  diaprés  l'abbé  Lebeuf, 
une  communauté  monastique  (1)  ;  d'après  Jaillot,  un  corps 
de  chanoines  séculiers  (2).  Cette  communauté  subsista,  dans 
son  premier  état,  jusqu'en  1148,  époque  à  laquelle  les  cha- 
noines devinrent  réguliers  par  l'introduction  de  la  règle  de 
saint  Victor. 

Une  seconde  réforme  fut  introduite  dans  cette  abbaye,  au 
commencement  du  XVIl^  siècle.  Le  cardinal  de  Larochefou- 
cauld,  qui  reçut  de  Louis  XIII  la  dignité  abbatiale,  en  vue 
de  cette  réforme,  y  appela  des  religieux  de  la  congrégation 
de  chanoines  réguliers  récemment  établie  dans  la  maison  de 
Saint- Vincent  de  Senlis. 

Plusieurs  conciles  furent  tenus  à  Sainte-Geneviève  pendant 
les  premiers  temps  de  l'Église. Le  plus  connu  est  celui  qui  fut 
réuni,  en  577,  pour  juger  l'évêque  de  Rouen,  Prétextât,  et 
dont  Augustin  Thierry  a  fait,  d'après  Grégoire  de  Tours, 
un  si  émouvant  récit. 

L'abbaye  jouissait,  dans  l'ordre  ecclésiastique,  de  privilè- 
ges particuliers.  L'abbé  portait  la  mitre  et  l'anneau.  11 
avait,  avec  ses  religieux,  la  droite  sur  l'évêque  de  Paris  et  le 
chapitre  métropolitain,  dans  la  procession  de  la  châsse  de 
sainte  Geneviève.  Cette  châsse,  célèbre  par  sa  magnilicence, 
était  solennellement  portée  à  l'église  Notre-Dame,  pendant  les 
les  grandes  calamités,  dans  une  procession  à  laquelle  assis- 
taient les  cours  de  justice  avec  tout  le  clergé.  On  voyait,  à 
d'autres  époques,  un  cortège  non  moins  imposant  sortir  des 
portes  de  l'abbaye  ;  c'était  celui  .de  l'évêque  de  Paris  porté 
par  ses  feudataires.  Les  évêques  nouvellement  nommés 
devaient  faire  leur  entrée  dans  la  ville,  par  la  porte  Bordelle 
et  l'abbaye,  pour  être  portés  de  là,  jusqu'à  l'éghse  cathédrale. 
L'église  Sainte-Geneviève  a  été  entièrement  démolie,  en 
1807,  à  l'exception  de  la  vieille  tour  carrée,  qui  subsiste  en- 
core dans  l'enceinte  du  lycée  Henry  IV.  Elle  était  contiguë  à 

(1)  Lebeuf,  t.  II,  p.  573. 

(2)  Jaillot,  Quartier  Saint-Benoit,  p.  Tl. 
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SainlEliftnne-ilu-Mont  que  les  religieux  avaient  eux-mêmes 
fait  élever,  dès  le  Xlll"  siècle,  pour  servir  d'église  paroissiale 
aux  liîibilaiils  de  leur  bourg.  Elle  menaçait  déjà  ruine,  en  IToo, 
et  les  religieux  obtinrent  du  roi,  à  cette  époque,  les  secours 
nécessaires  pour  la  remplacer  par  une  autre  église.  Des  lettres 
royales  ordonnèrent  que  les  billets  de  trois  loteries,  qui  se 
tiraient  chaque  mois  à  Paris  et  dont  le  prix  était  de  vingt 
sous,  seraient  augmentés  d'un  cinquième  pour  la  construction 
nouvelle.  C'est  ainsi  que  l'ut  commencé  l'édifice  monumen- 
tal qui  est  devenu  le  Panthéon  ;  on  en  posa  la  première  pierre, 
le  G  septembre  1G7  4. 

L'abbaye  de  Sainte-Geneviève  reçut,  de  son  fondateur  lui- 
même,  les  biens  qui  composèrent  son  domaine,  d'après  une 
tradition  constante  rappelée  dans  la  plupart  de  ses  litres.  En 
1010,  le  roi  Robert  la  confirma  dans  la  possession  de  ces 
biens  (3;.  En  1035,  son  fils  Henri  la  prit  sous  sa  protection 
spéciale,  afin  de  la  soustraire  au  patronage  des  hommes  per- 
vers, malorwn  hominwa,  qu'elle  aurait  pu  être  tentée,  dans 
ces  temps  troublés,  d'accepter  pour  sa  défense  (i).  En  1109, 
elle  reçut  de  Louis  le  Gros  le  privilège  précieux  de  produire 
ses  serl's  comme  témoins  en  justice  et  de  les  faire  admettre 
au  combat  judiciaire  contre  les  hommes  libres  (o).  Une  bulle 
du  pape  Alexandre  111,  de  1163,  énumère  ses  possessions  et 
consacre  ses  droits  (6).  Elle  fait  remonter  aux  rois  francs 
Vimmunilé  dont  l'abbaye  jouissait  sur  ses  terres.  «  Immunita- 
lem  a  Francorum  regibus,  loco  ipsi  concessam  et  eorum 
scriplis  firmatam,  vobis,  aucloritate  apostolica,  pariter  confir- 
mamus.  )>  Elle  distingue  déjà  parfaitement  les  deux  bçurgs  de 
Sainte-Geneviève  et  de  Sainl-Médard,  comme  formant  les  par- 
ties principales  de  la    seigneurie  de  l'abbaye  :    «  Burgum 

SanclaeGenovefce, cum  omnibus  justitiis  et  libertatibus. 

Villam  Sancli  Medardi,  cum  omnibus  justitiis  ejusdem  villae.  » 

Le  bourg  de  Sainte-Geneviève  se  forma  sous  les  murs  de 
l'abbaye,  sur  le  versant  de  la  montagne  qui  regarde  la  Seine. 


(3)  Tardif,  Monuments  hhtoiiques.  Carions  des  l'ois,  f"  part. 

(4)  Luc.  cit. 

(5)  Loc.  cit. 

(6)  Gallia  chrisliana,  t.  VU,  Instrumenta,  p.  242. 
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Sa  principale  rue  était  la  rue  de  la  Montagne-Sainte-Geneviève, 
au  bas  de  laquelle  se  dressait  une  croix,  que  l'on  appela  la 
Croix  Hémon.  Le  bourg  fut  longtemps  séparé  de  la  Seine  par 
des  clos  et  des  terres  en  friche,  les  terres  du  Chardonnet,  le 
clos  Mauvoisin.  Ce  clos,  sur  lequel  s'élevait  déjà,  l'église  de 
Saint-Julien-le-Pauvre,  était  cependant  encore  à  peu  près 
inhabité,  en  i202,  comme  on  le  voit  par  un  acte  de  cette 
époque,  par  lequel  les  religieux  le  donnent  en  fief  à  Mathieu 
de  Montmorency  ;  il  y  est  parlé  des  habitants  qu'il  pourra 
recevoir  à  l'avenir,  s'il  est  jamais  habité  :  «  llli  qui  habitabunt 
in  clauso  quod  dicilur  Mali  Mcini,  si  quando  illud  inliabitari 
contigeril  (7).  » 

Le  bourg  de  Saint-Médard  se  forma,  près  dé  l'église  de  ce 
nom,  à  une  assez  grande  distance  de  l'enclos  de  l'abbaye  ;  il 
en  était  encore  séparé  par  des  clos  de  vignes,  à  la  fin  du 
XV®  siècle.  11  était  traversé  par  la  rue  MoufTetard,  qui  était  le 
grand  chemin  conduisant  de  la  ville  h.  Saint-Marcel.  La  bulle 
de  H63  désigne,  très  exactement,  comme  sa  limite  extrême, 
le  pont  construit  dans  cette  rue,  sur  la  Bièvre,  qui  reçut  le 
nom  do  pont  Saint-INIédard  ou  pont  aux  Tripes. 

L'enclos  de  l'abbaye,  qui  divisait  ces  deux  bourgs,  occupait 
un  vaste  emplacement  représenté  aujourd'hui,  en  partie,  par 
le  lycée  Henri  IV  et  le  Panthéon.  Il  fut  enfermé,  dans  la  ville, 
par  les  murs  de  l'enceinte  de  Philippe-Auguste,  sur  l'empla- 
cement desquels  s'élevèrent,  par  la  suite,  les  rues  des  Fossés- 
Saint- Victor,  de  Fourcy,  et  de  la  Vieille-Estrapade, 

II 

La  seigneurie  de  Sainte-Geneviève  nous  est  représentée 
par  un  assez  grand  nombre  de  documents,  et  notamment  par 
une  déclaration  de  temporel  du  10  août  1474,  par  deux  arrêts 
du  parlement,  de  1401  et  de  1649,  et  par  des  plans  très  détaillés 
et  très  complets  dressés  par  les  soins  des  religieux  au 
XV IIP  siècle  (8). 


(7)  Guérard,  Cart.  N.-D.  t.  I,  p.  62. 

(8'  L'un  de  ces  plans,  de  première  giandeiir,  est  infinie  :  «  Plan  gé- 
néral de  la  directe  seigneurie  de   l'abbaïe  rovalle  de   Sainte-Geneviève, 
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L'i'.ri'èt  (If  I  il>l  ci^t  Iransrril  (l;ms  1(>  rotristrc  que  nous  |)ii- 
hlions  ;  il  ligure  îuissi  dans  le  Livre  rouge  du  Chùltdet  (Il  .  11 
osL  rendu  «'ulio  laljbaye  et  le  procureur  génénd,  h.  l'occasion 
de  conflits  (|ui  s'étaient  élevés  entre  les  rclig-ienx  et  plusieurs 
orilciers  du  roi  relativement  à  létenduc  de  leurs  droits  de 
haute  justice  et  de  voirie.  11  décrit  la  terre  des  religieux  dans 
l'intérieur  des  murs  seulement,  en  énumérantles  principales 
rues.  «  DicebanI,  dicti  religiosi,quod  dudum,  per  regem  Clodo" 
veum  predecessorem  noslrum,  notabililer  fundnti  fuerant  ;  ad 
causam  cujus  l'undationis,  plures  terras  et  domania,  Parisius, 
aparvo  ponte  usque  [ad]  diclam  ecclesiam,  eundo  in  pluribus 
vicis,  et  altam  jurisdictionem  in  eisdem  babuerant  et  habe- 
bant,  (juas  terras,  domania  et  jurisdictionem,  a  nobjs  etprede- 
cessoribus  nostris,  in  fulem  et  hommagium,tenebantet  possi- 

bant —  In  platea  Mauberti  (10),  a  medio  ruelli  vici 

Anglicorum  (II)  usque  ad  médium  ruelli  vici  Guellande  (12)  ; 
et  a  medio  dicti  vici  Guellande,  ascendendo,  a  parte  dextra, 
per  dictam  plateam  Mauberti,  usque  ad  crucem  Hemonis  (13), 
tam  in  dicta  platea  quam  domibus,  a  dicta  parte  dextra, 
necnon  in  vico  dicto  des  Lavendières  (14),  ab  utraque  parte 
vici  ;  in  vico  Sancli  Victoris  (15),  a  parte  dicte  ecclesie  Béate 
Genovet'e,  eciam  ante  domos  in  quibus  pendebant  inlersignia 
Qoris  lilii  et  cacabi,  in  dicto  vico  Sancli  Vicloris  situalos, 
usque  ad  vicuai  de  de  Versailles  (16).  Et  a  dicto  vico  de  Ver- 
dans   la   ville  et    faubour.y-s  de  Paris  suivant   la   nouvelle   dénomination 

donnée  aux  rues  par  l'ordonnance   de  police  du  30  juillet  1729 ,  par 

Pierre  Jubcrt  de  Basseville,  ingénieur  du  roi.  »  Des  liserés  de  couleur 
diiïérenle  marquent  la  haute  justice  et  la  censive,  qui  se  confondent 
presque  partout  {Arc/i.  imt.  Seine,  lei-  cl.  no  3).  —  Le  second,  de  plus 
petit  format,  est  sans  date  ;  il  est  intitulé  :  «  Description  et  représenta- 
tion de  la  seigneurie  et  censive  de  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève  lanj 
dedans  que  hors  In  ville  de  Paris.  »  (A)-ch.  nal.  Seine,  2e  cl.  n"  32.) 

(9)  Livre  rowje  3",  f»  213  (Copie  de  la  Préfecture  de  police). 

(10)  La  place  Maubert. 

(11)  La  rue  des  .\n^lais. 

(12)  La  rue  Galande. 

(13)  La  Croi.\-IIénion. 

(I»)  Ruelle  des  Lavandières-Saint-Jacqnes. 

(15)  Rue  Saint-Victor. 

(16)  Rue   de    Versailles,  aujourd'hui  supprimée  :  elle  aboutissait  à  la 
rue  Saint-Victor,  à  peu  près  à  la  hauteur  de  la  rue  actuelle  de  Poissy. 
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sailles,  a  dicta  parte  Sancte  Genovefe,  iisque  ad  portam  Sancti 
Vicloris  ;  et  in  dicto  vico  de  Versailles,  a  medio  ruelli  dicti 
vici,  a  parte  dicte  ecclesie  Saucte  Genovefe,  in  média  parte 
ipsius  vici  de  Versailles,  a  vico  Sancti  Victoris  ascendendo, 
us^ue  ad  cognum  vici  dicti  Clopin  (17!,  intrando  dictum  in 
vicum  de  Bordelles  (18),  eciam  in  domo  que  fuerat  magistri 
Johannis  Delongneville.  Necnon  in  dicto  vico  Clopin,  ab 
utraque  parte,  maxime  in  domo  Pétri  monachi  serealoris  ; 
in  vico  dicto  de  Bordelles,  a  parvo  hostio  domus  scolarium 
coUegii  nostri  Campanie,  aliàs  Navarre  (I9),ab  utraque  parte 
vie  usque  ad  portam  dictam  de  Bordelles,  ascendendo,  pre- 
sertimin  domo  Johannis  Platelli  in  qua  pendebat  intersignum 
grossi  luroni.  N'ecnon  in  vico  Sancti  Stephani  dicti  des 
Grès  (20),  ab  hostio  parvo  ecclesie  Beati  Stepbani,  a  parte 
domus  scolarium  magnorum  Choletorum  (21),  usque  ad  dic- 
tam ecclesiam  Sancte  Genovefe ». 

La  Déclaration  de  temporel  est  un  peu  plus  détaillée  ;  elle 
décrit  d'ailleurs  toute  la  terre  des  religieux  à  Paris,  tant  dans 
llnlérieur  que  hors  des  murs  : 

«  Gest  la  déclaracion  et  dénombrement  du  temporel, 
villes,  terres,  et  autres  possessions  que  nous  Jehan,  par  la 
permission  divine  humble  abbé  de  l'église  Sainte-Geneviefve 
ou  Mont-de-Paris,  et  tout  le  couvent  de  ce  mesme  lieu,  tenons 
tous  admortiz  et  advouons  tenir  du  roy  nostre  sire  en  foy  et 
en  un  seul  hommaige  que  fîdt  ledit  abbé  touteffois  qu'il  y  a 
nouvel  roy  sacré  ou  nouvel  abbé  en  ladicte  église,  de  bou- 
che et  de  mains.  —  Et  premièrement,  le  corps  de  nostre 
égbse,  qui  est  tout  fermé  à  murs,  si  comme  il  se  comporte, 

(17)  Rue  Clopin. 

;18)  Rue  Bordelle  ;  elle  faisait  suite  à  la  rue  de  la  Montagne-Sainte - 
Geneviève  et  aboutissait  à  la  porte  Bordelle,  c'est  aujourd'hui  la  rue 
Descartes. 

(19)  Le  collège  de  Navarre,  dans  la  rue  de  la  Montagne-Sainte-Gene- 
viève ;  il  a  été  compris  dans  les  bâtiments  qui  composent  aujourd'liui 
l'École  Polytechnique. 

(20)  L'église  Saint-Étienne  des  Grès,  dans  la  rue  du  même  nom, 
aujourd'hui  rue  Cujas. 

(21)  Le  collège  des  Cholets,  dans  la  rue  des  Gholets,  supprimée  en 
1845  ;  il  était  situé  à  l'angle  de  cette  rue  et  de  la  rue  Saint-Étienne,  des 
Grès. 
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avecques  toutes  les  maisons  et  jardins,  si  comnit-  ils  si'  coni- 
poflent  ot  extondcnt  (le  toutes  parts. —  Item,  près  d'icelui  clos, 
avons  environ  autres  quatorze  arpens  de  vignes  lesquelles 
nous  avons  baillées  à  Terme,  au  tiers  pot,  jusques  h  certain 
temps,  toutes  lescfuelles  vignes  sont  appartenant  à  ladite 
église.  —  Hem,  environ  quatorze  arpens  de  vignes  en  une 
pièce  appelée  le  clos  de  nostre  dite  église,  lequel  sunloit  venir 
jusques  aux  murs  de  la  ville  de  Paris,  et  lequel  clos  n'y  vient 
plus,  pour  cause  des  fossés  de  ladite  ville  qui  Inrcnt  faiz  au 
temps  passé  parmy  ledit  clos.  Et  lequel  clos  est  lont  fermé 
à  murs,  d'un  costé  et  d'autre. —  Item,  nous  avons  tonte  liaulte 
justice,  moienne  et  basse,  en  tous  ces  lieux  dessusdits,  et  es 
ceux  ci-apros  déclarés,  conliscacions,  aubesnes  et  ions  antres 
droiz  appartenant  à  baults  justiciers,  assises  qui  sont  en 
ressort  du  roy  nostre  sire,  voyrie,  voyer,mesurag('s.  cliantel- 
laiges,  rouaiges,  et  foraiges,  et  amendes,  selon  ce  quiî  les  cas 
le  désirent.  —  C'est  assavoir,  en  deux  maisons  cnti-plcnant 
séant  en  la  rue  des  Noyers  (22),  faisant  le  front  de  la  ine  aux 
Anglais,  qui  sont,  de  présent,  à  maistre  Pierre  Villoiinin,  cous" 
telier.  EL  en  icelle  rue,  à  commencer  à  la  Croix-Henujn,  d'un 
costé  et  d'autre,  jusques  au  coin  de  l'église  du  Carme  [23). 
Item,  en  ladite  rue  des  Anglays,  tout  au  long  du  c(jsié  dextre 
jusques  à  la  rue  de  Gallande.  Et  du  coing  de  ladite  rue  des 
Anglays,  dudit  costé  dextre,  entrant  en  ladicte  rue  de  Gallande 
en  venant  d'icelle  rue  et  tout  d'icelluy  costé  dextre,  jusques 
à  la  croix  Hémon,  et  d'icelle  croix  Hémon  jusques  à  nostre 
dicte  église,  d'un  costé  et  d'autre;  excepté  deux  maisons  qui 
sont  en  la  terre  Sainct-Magloire.  Et  en  toutes  les  rues  entrant 
et  aboutissant  en  icelle  rue  Saincte-Geneviefve.  —  Item,  et 
d'icelle  croix  Ilémon,  en  allant  parmy  la  rue  Sainct- Victor, 
du  costé  de.vtre,  jusques  à  la  moitié  de  la  rue  de  Versailles  ; 
Et  en  icelle,  dudit  costé  dextre,  en  montant  tout  contre  mont, 
et  en  plusieurs  lieux  là  environ.  Et  en  toutes  les  rues  descen- 
dant en  icelle  rue  Sainct-Victor  dudit  costé  dextre.  —  Item, 


(22)  Rue  des  Noyers,  dont  l'un  des  côtés  subsiste  encore  sur  le  boule- 
vard Saint-Germain. 

(23)  Le  couvent  des  Carmes  ;  le  marché  des  Carmes,  de  la  place  Mau- 
bert,  a  été  construit  sur  son  emplacement. 
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depuis  le  corps  de  nostre  dicte  église,  d'un  costé  et  d'autre, 
en  allant  à  la  porte  de  Bordelles  (:24)  ;  et  en  toutes  les  rues 
entrant  en  icelle,  d'un  coslé  et  d'autre  en  tous  costé  d'icelle 
porte.  Et  depuis  icelle,  en  allant  à  Sainct-Marcel,  d'un  coslé 
et  d'autre,  et  en  plusieurs  aultres  rue>  entrant  et  aboutissant 
en  icelle  appelée  lame  de  Montfetart,  tout  jusques  au  mdieu 
dupent  qui  est  outre  le  petit  moulin  à  eau  {•26).  Item,  en  la 
rue  de  Richebourg  (26),  en  la  senestre  partie,  en  allant  vers 
les  champs,  depuis  ladite  moitié  dudit  poiicel  de  ladicte  rue 
Sainct-Marcel  (27)  jusques  au  poncel  des  marchants  qui  est 
sur  la  rivière  de  Saine  (28).  Et  en  descendant  d'icelluy  poncel 
jusques  au  port  que  l'on  appelle  le  port  Sainct- Victor  (29).  Et 
dudit  port,  en  montant  jusques  à  la  tournelle  dudict  Sainct- 
Victor  (30).  Et  de  ladicte  tournelle,  en  venant  par-devant  la 
porte  d'icelui  lieu  de  Sainct-Victor  jusques  à  certaines 
bourncs  (31;  qui  y  sont  mises  en  environnant   les  vignes  et 

(24)  Elle  était  aussi  désignée  sous  le  nom  de  porte  Saint-Marcel, 
«  porta  régis,  par  quam  itur  ad  Sanctum  Marcelkun  »  (arrêt  de  1261) 
Félibien,  pièces,  t.  II  p.  313.  —  Plan  de  Mérian  (Franklin,  Les  anciens 
plans  de  Paris,  t.  I,  p,  109). 

(25)  C'est  le  pont  Saint-Médard. 

(26)  Le  nom  de  Richebourg  désignait  généralen^ent  le  quartier  compris 
entre  les  rues  du  Fer-k-moulin  et  Neuv_e-d"Orléans  (D.iubenton),  où  se 
trouvaient  plusieurs  hôtels  et  une  maison  de  plaisance  qui  avait  appar- 
tenu au  duc  d'Orléans,  au  XIV»  siècle.  Nous  pensons  que  la  rue  de  Ri- 
chebourg^ dont  il  s'agit  ici,  est  la  rue  du  Fer-à-Moulin,  et  non  celle 
d'Orléans  à  laquelle  on  appliquait  habituellement  ce  nom.  —  Un  arrêt  du 
Parlement,  du  28  avril  1o.j3,  maintint  Sainte-Geneviève  en  possession 
de  la  haute  justice  du  clos  d'Orléans. 

(27)  .\utre  nom  de  la  rue  Mouffetard. 

(28)  V.  infrù,  la  note  4i. 

(29)  L'abbaye  avait  les  ports  de  la  Seine,  depuis  le  petit  pont  ;  elle  est 
rétablie,  en  1286,  «  de  l'arrivage  du  port  de  petit  pont,  si  comme  il  se 
comporte  jusques  au  poncel  des  bour^-eois,  vers  la  Sauçoie  où  Bièvre 
chiet  en  Saine  »  [Registre).  L'arrêt  du  7  août  16*9  maintient  également 
les  reiigieu.K  en  possession  des  ports  des  Grands  Degrés,  aux  Mulets,  de 
la  Tournelle,  Saint-Bernard. 

(30)  11  s'agit  ici  d'un  chemin  qui  séparait,  sur  ce  point,  la  terre  de 
Sainte-Geneviève  de  celle  de  Saint-Victor  ;  il  est  devenu  la  rue  de 
Seine,  aujourd'hui  rue  Cuvier. 

(Ji)  Les  bornes  dont  il  est  question  ici  devaient  être  placées,  dans 
la  rue  Saint-Victor,  un  peu  avant  la  rue  des  Boulangers  (V.  le  plan 
no  32). 
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les  terres  dedans  encloses,  et  en  retournant  à  ladicle  porte 
(le  Rordelles.  —  Item,  en  plusieurs  lieues  et  rues  environ 
Saincl-Hylaire  (3:2),  en  la  rue  de  Glos-Brunel,  (33),  en  la  rue 
(le  Froit-Manlel  i34)  devant  lostel  de  l'ospital  Sainct-Jehan- 
de-Jerusaleni  (3o),  dedans  ycelluy  et  jusques  devant  Sainct- 
Benoist  le  hieu  tourn(i(36),  et  en  plusieurs  lieux  en  la  grant 
rue  Saiuct-Jacques. —  Item,  depuis  l'église  de  Sainct-Estienne 
des  Grès,  du  coslé  scuestie,  en  venant  de  devant  Sainct-Es- 
tienne à  Sdiucte-Geneviefve  jusques  à  la  porte  du  collège  de 
Lisieux(37),  leijuel  lieu  fut  à  messire  Pierre  de  Bournassel, 
chevalier.  Et  d'icelle  porte,  en  icelle  rue,  d'un  coslé  et  d'autre, 
jusques  à  ladicte  église  Saincte-Geneviefve,  et  aussi  en  tout 
le  cloistre  ancien  d'icelle,  —  Item,  en  une  maison  qui  est 
assise  à  Paris,  en  la  Tonnellerie  près  des  Halles  du  costé 
des  pilliers  (38),  laquelle  fusl  à  sire  Jehan  Maillart  et  à  présent 
est  aux  .-lyantscause  de  maislre  Jehan  Lecoq,  en  son  vivant 
advocat  en  parlement.  —  Item,  à  Nostre  Dame  des  Champs  (39), 
à  commencer  à  la  première  porte  qui  est  près  du  Haut- 
Pas  (40),  du  coslé  senestre  en  icelle  rue,  jusques  près  la 
maison  du  mareschal.  — Item,  en  aucune  partie  du  palays 
des  Ternes  et  en  la  maison  de  l'abhé  de  Glugny.  —  Item,  en 
tout  l'hosteldes  escolliers  de  Glugny (41).  — Item,  es  terres 

(.32)  Éjîlise  Saint-Hilaice,  .\  l'angle  des  rues  Saint-Hilaire  et  des  Sept- 
Voles  ;  son  emplacement  serait  marqué  aujourd'hui  à  l'angle  des  rues  Lan- 
ncau  et  Valette. 

(33)  Rue  du  Clos-Bruneau  ;  désigne  sans  doute  ici  la  rue  Saint-Jean- 
de-Bc:iuvais. 

(34)  Rue  Fromantcl  -,  elle  faisait  un  coude  entre  les  rues  Saint-Jacques 
et  Charlicrc. 

(l.*!)  La  coramanderie  de  Saint-Jean-de-Latran,  rue  Saint-.Tean-de-Beau - 
vais. 

(36)  L'église  Saint-Benoît,  rue  Saiat-Jacques. 

(37)  Dans  la  rue  Sainl-l'^iieune  des  Grès. 

^38)  Rue  de  la  Tonnellerie,  ou  des  Piliers-des-Halles,  «  où  l'on  va  à 
couvert  sous  des  maisons  soutenues  par  des  pilliers  de  pierre  ».  —  V. 
Plan  de  la  Caille  (Franklin,  Anciens  plans,  p.  221). 

(39)  Le  couvent  d<i  Nolre-Dame-des-Gliamps. 

(40)  L'église  Saint-Jacqucs-du- Haut- Pas,  rue  du  faubourg  Saint-Jac- 
ques. 

(41)  Le  collège  do  Gluny. 
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et  es  mnisons  qui  sont  entre  le  Pont-Perrin  (42)  et  les  Bar- 
res. —  Iicm,  en  la  rue  des  Lavandiers,  emprès  la  place  Mau- 
bert,  d'une  p;irt  et  d'aultre,  jusques  aux  maisons  Guillaume 
Langloy-;  di  Lentrier  qui  furent  siennes,  et  la  maison  qui  fu 
Henry  le  Moustardier.  qui  font  ledit  coing  de  ladicte  rue  des 
Lavandièi(^<  en  ladicte  rue  des  Noyers.  —  Item,  en  plusieurs 
lieux,  l.ini  en  terre  comme  en  vignes  assises  ou  terroir  de 
Nosti-e-lJ  iiiiH-des-Champs,  de  Sainct-Germain-des-Prez  et 
des  Charir-f^ux,  et  en  allant  tout  jusques  à  la  justice  de  Vanves 
qui  est  dn  nostre  dicte  église.  Et  d'icelle  justice  en  allant  au 
molin  à  v  -nt,  et  dudit  molin  à  vent,  jusques  derrière  les  Cor- 
delières et  Sainct-Marcel » 

Si  l'on  r.-iit  abstraction  des  maisons  et  cantons  détachés  de 
la  rue  de  la  Tonnellerie,  de  Xotre-Dame-des-Champs,  du 
Pont-Peirin,  on  voit  que  cette  seigneurie  formait  un  territoire 
compacte,  livisé  dans  toute  sa  longueur,  parla  rue  de  la  Mon- 
tagne-Sïiinli'-Geneviève,  la  rue  Bordelle  qui  lui  faisait  suite 
jusqu'à  1 1  porte  de  ce  nom,  et  la  rue  Mouffetard  jusqu'au  pont 
de  la  Biè. rc  dont  la  situation  serait  marquée  aujourd'hui  en- 
tre les  niHs  Censier  et  du  Fer-à-Moulin.  Elle  était  divisée, 
dans  SH  laigeur,  par  les  murs  et  les  fossés  de  la  ville.  Elle 
descend  .1,  à  l'est  et  à  l'ouest,  jusqu'cà  la  Seine,  et  envelop- 
pait aiii'-i  entièrement  la  seigneurie  de  Saint-Victor.  La  dé- 
claratinn  df  1474  ne  mentionne  pas  les  rues  avoisinant  la 
Seine  à  li-sl  ;  mais  l'arrêt  du  Parlement,  du  16  août  1649, 
consacra  foiinellement  les  droits  de  justice  de  l'abbaye,  no- 
tamment flms  les  rues  des  Bernadins,  de  Bièvre  etPerdue  (43). 
La  limiîe,  à  l'ouest,  était  un  chemin  longeant  la  Bièvre,  de- 
venu la  rue  Poliveau,  qui  aboutissait  h  un  pont  ijue  notre  dé- 
claralion  .-ippelle  le  petit  pont  des  Marchands  et  qui  fut  dé- 
signé aus>;i  >;ou3  les  noms  de  pont  de  la  Folie  ou  des  Opinions 
et  de  Ponl-Liveauld  (44).  A  l'est,  la  limite  était  une  ligne 

(42)  Le  Pont-Perrin  était  un  pont  sur  un  é;,'out  dans  la  rue  Saint- 
Antoine. 

(4:t)  iJalibaye  n'avait  toutefois  qu'une  partie  du  côté  occidental  de  la 
rue  des  L'eiii  irdins;  Tabbaye  de  Saint-Victor  avait  23  toises,  de  ce  côté, 
faisant  far  à  Paint-Xicolas-du-Chardonnet.  et  le  côté  oriental  fout  entier 
{Arch.  nal.  S  1336.) 

(44)  Ce  [juat  est  marqué  sur  un  plan  partiel  très   intéressant  pour  l'é- 
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brisée  ([iii  loucli;iil  ;i  l.i  nie  Saint-Jacques  entre  les  rues 
Sainl-Jran-de-L.ilran  et  Saint-Ktienne-des-Grès  ;  la  bulle 
fie  1 10;{  (lésijjMiait  cb'-jà  la  rue  Saint-Jacques  et  l'église  Saint- 
Etienne-des-Grès  comme  bornant,  de  ce  côté,  le  bourg  de 
Sainte-Geneviève,  «  usque  ad  stratam  regiam,  juxtà  ecclesiam 
Sancli  Stephani  ». 

L'abbaye  do  Sainte-Geneviève  eut  de  fréquentes  contesta- 
tions avec  celle  de  Saint-Victor  relativement  à  certaines  por- 
Uons  contigues  de  leurs  territoires,  et  notamment  aux  terrains 
compris  entre  la  grande  rue  Copeau,  la  rue  de  Poliveau  et 
la  Seine.  Ces  terrains,  sur  lesquels  on  prit,  au  XIIP  siècle,  le 
jardin  du  roi,  devenu  le  jardin  des  Plantes,  sont  compris 
dans  notre  déclaration  ;  ils  sont  d'ailleurs  déjà  parfaitement 
délimités  par  un  arrêt  des  Olim  de  129(3,  qui  les  place  dans  la 
haute  justice  des  religieux.  «  Patet,  per  arrestum,  abbatem 
et  convenlum  Sancte  Genovefe  parisiensis  habere  altam  et 
bassam  jusiitiam  in  ipsis  locis,  videlicet,  a  prima  porta  abbatie 
Sancti  Victoris,  in  medio  vie  ante  illamabbatiam  conducente, 
(45)  usque  ad  molendinum  de  Coupeel  (46),  in  illa  via,  et  post 
relro,  atque  ad  salcciam  et  usque  ad  poncellum  quem  bur- 
gehses  parisienses  fecerunt  fieri  (47),  ad  manum  sinistram, 
usque  ad  Sequanam,  et  in  ruella  que  est  in  la  tare  abbatie  Sancti 
Victoris  (48)  et  tendit  rotro  ad  Sequanam,  ad  manum  sinis- 
tram (49)  »  L'arrêt  du  parlement,  du  7  août  1649,  statue  en- 
core sur  un  procès  soulevé,  entre  les  deux  abbayes,  au  sujet 
de  ces  terrains  ;  il  les  attribue  aussi,  avec  la  haute  justice, 
aux  religieux  de  Sainte-Geneviève,  à  l'exception  de  deux  ar- 
pents de  la  butte  Yoisin  ou  Coipeaux  (50).  Cette  butte,  au  som- 

tudo  do  ce  quartier,  dont  il  sera  parlé  plus  en  détail  dans  la  nolice  rela- 
tive à  Saint-Victor  {Arch.  7iat.  Seine,  2''  cl.  n"  33). 
(43)  La  rue  Saint-Victor. 

(46)  La  place  de  ce  moulin  est  aussi  marquée  dans  le  plan  n»  33,  à  la 
hauteur  de  la  ;î,'rande  rue  Copeau  qui  faisait  suite  à  la  rue  du  l<''aubourg- 
Saint-Victor. 

(47)  V.  suprii  note  44. 

(48)  L'ancienne  rue  de  Seine. 

(4!i)  Beug;not,  Jlini,  t.  IL  p.  415.  —  Deux  arrêts  antériein-s,  de  1289 
et  1278,  avaient  d'ailleurs  déjà  consacré  les  droits  de  Sainte-Geneviève 
sur  les  mêmes  lieux  (Boularic,  Actes  du  Parlemoit,  t.  I,  p,  /.29\ 

(50)  Arch.  mit.  S  153G. 
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met  de  laquelle  s'élève  aujourd'hui  le  belvédère  du  jardin  des 
Plantes,  était  originairement  une  voirie  dans  laquelle  les 
habitants  delà  terre  de  Sainte-Geneviève  transportaient  leurs 
boues  et  immondices.  Les  religieux  de  Saint-Victor,  [ue  ce 
voisinage  incommodait,  élevèrent  des  prétentions  à  la  pro- 
priété de  cette  butte  que  ceux  de  Sainte-Geneviève  finirent 
par  leur  abandonner,  en  échange  d'une  autre  voirie.  Cette  se- 
conde voirie,  située  à  la  pointe  Pontliveault,  fut  établie  sur 
des  terrains  cédés  à  Saint- Victor  par  le  chapitre  de  Saint- 
Marcel,  et  devint  commune  aux  habitants  des  terres  des  deux 
abbayes  (51). 

III 

Les  principales  seigneuries  de  l'abbaye  hors  de  Paris  étaient 
situées  à  Vanves,  Auteuil,  Nanterre,  Fontenay,  Aulnay, 
Rungis,  Conlin,  Ïrianon-Ghoisy  et  Gally,  Epinay  et  Quincy, 
Champrosé,  Saint-Germain-sur-Ecole,  Rosny,  Vémars,  Borres 
et  Boran.  Ce  sont  celles  qui  sont  mentionnées  dans  le  registre 
que  nous  publions. 

Quelques-unes  d'entre  elles  seulement  figurent  dans  le  Po- 
lyptique  dirminon  publié  par  M.  Guérard;  mais  on  sait  que 
cet  important  document  ne  nous  a  pas  été  conservé  en  entier. 

La  plus  considérable  était  celle  de  Vanves,  où  se  trouvait 
le  gibet  permanent  de  l'abbaye,  près  du  grand  rhemin  de 
Paris,  «  ou  grand  chemin,  si  comme  l'on  va  de  Paris  à  Vanves 
au  desuz  des  forches  »  (52). 

Un  arrêt  du  Parlement,  de  1275,  accorde  à  l'abbaye  la  basse 
justice  seulement,  à  Auteuil  ;  mais  c'était  la  basse  justice, 
avec  l'extension  considérable  qu'on  lui  donnait  alors,  c'est-à- 
dire  avec  le  sang  et  le  vol.  L'abbaye  conserva  naturellement 


(31)  V.  la  légende  du  plan  nt-  33. 

(52)  «  Item,  nous  avons,  en  partie  de  la  ville  de  Vanves,  et  en  partie 
»  du  terrouer  d'icelle,  toute  haulle  justice,  moïenne  et  basse,  voyerie, 
')  mesuraiges,  foraiites,  chantellaiges  et  toutes  autres  choses  apparte- 
»  nans  h.  haults  justiciers,  sortlssans,  sans  moien,  h.  nostre  dicte  église.  » 
—  «  Item,  nous  avons  une  place  appelée  Gamelles  oîi  souloit  avoir 
»  hostel,  granche,  coulombier,  maisons,  jardins,  estables  derrière  et  cha- 
»  pelle,  lequel  soulloit  estre  tout  fermé  à  murs,  o 
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l;i  connaissimco  do  ces  cas  lofsqu'ils  eui'ent  cessé  d'apparlonir 
aux  ha-^  justiciers  ;  mais  la  déclaration  do  1474- Iranslorme, 
à  tort,  ces  droits,  en  ceux  de  haute  justice  (o3). 

La  seigneurie  de  Nanterre  nous  a  fourni  un  exemple  rc- 
mar(|ual»Ie  de  l'application  delà  question  par  les  juges  sei- 
gneuriaux, au  XIV"  siècle  (oi). 

La  seigneurie  d'Aulnay,  voisine  de  celle  de  Fontenay,  dans 
les  environs  de  Sceaux,  était  une  dépendance  de  l'aumône  de 
l'abbaye  ;  l'aumônier  en  percevait  les  redevances  de  toute 
nature  qui  lui  servaient  à  faire  face  aux  charges  de  son 
office  (5o). 

La  terre  de  Conlin,  voisine  de  celle  de  Rungis,  consistait 
principalement  en  une  exploitation  agricole ,  et  ne  devait  guère 
compter,  comme  habitants,  que  les  laboureurs  qui  y  étaient 
établis;  ce  n'était,  en  réalité,  qu'une  grande  ferme  située  en- 
tre Par;iy  et  Athis-sur-Orge  (56). 


(5.3)  «  Ilem,  nous  avons,  en  la  ville  d'Aiilueil,  tuii;-  hoslel  on  mai- 
>i  soa  continuant  salles,  chambres,  un  pi-essouei'  bannlei",  ung'  coulom- 
•>  Lier  el  astables,  avec  plusieurs  autres  édiffices.  Item,  en  la  closture 
»  dudit  hostel  ou  manoir,  a  environ  douze  arpens  de  terres,  tant  en 
»  vignes,  jardins,   comme  en  petiz  boiz,  et  environ  cinq  arpens  d'autres 

»  terres  qui  sont  en    labour.   Item    antres   quatre   arpens  de  vignes  

»  Item,   douze  arpens Item,   environ  douze  arpens Item,  cham- 

j>  pars  sur  plusieurs  terres....  Item,  plusieurs  cens  et  rentes....  Avecques 
»  toute  haulte  justice,  moyenne  et  basse....  »  {loc.  cit.).  — La  seigneu- 
rie d'.\uleuil  fut  cédée,  ù  Sainte-Geneviève,  par  l'abbaye  du  Bec,  du 
diocèse  de  Rouen,  en  lldd  {Gallia^hrisUana,  t.  VII,  col.  707). 

(54)  «  Item,  nous  avons,  en  la  ville  de  Nanterre,  en  partie  d'icelle 
»  ville,  loule  haulte  justice  et  seignorie,  prévost,  mère,  rouaige,  foraige, 
»  et  louz  autres  droiz  appartenans  à  haults  justiciers..,.  «(Déclaration  de 
temporel  du  10  août  1474). 

(.■j."i)  «    En  la  ville    de  Fontenay-lcz-Baigneux ,   par   toute   ladicte 

»  ville  où  nous  avons  censive,  et  en  plusieurs  maisons  et  plusieurs  autres 
»  terres  qui  sont  mouvans  de  nous,  nous  avons  toute  haulte  justice, 
V  moienuc  el  basse.  »  —  «  En  la  ville  d'Aunoy,  l'auniosner  a  toute  haulte 
»  justice,  moiennc  et  basse,  îi  cause  d'une  maison,  court  et  jardins,  fosse 

»  à  poison ,    avecques  trente    arpens  de  terres  labourables  ou  euvi- 

»  ron ». 

(56)  «  Nous  avons  en  la  ville  de    Rungy,  ung  hostel,  granchcs  el  esta- 

»  blés Item,  en  partie  d'icelle  ville,....  toute  haull'^  justice,  raoienne 

»  et  basse...  ».  —  »  Nous  avons  ung  hostel  appelle  Contins....  assis  près 
»  de  Parey  et  d'Alhis-sur-Ourge  ;  ouqucl  hoslel  avons  toute  hanlle  jus- 

it; 
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La  seigneurie  de  Trianon,  Choisy  et  Gally  comprenait  le 
petit  village  qui  a  donné  son  nom  au  Trianon  de  Versailles, 
le  village  voisin  de  Choisy-aux-Boeufs  et  un  manoir  dit  de 
Gally.  Les  religieux  de  Sainte-Geneviève  acquirent  cette 
terre  des  seigneurs  de  Versailles,  en  i 273.  Louis  XIV  en  fît 
l'acquisition,  pour  l'établissement  du  parc  de  Versailles;  il 
donna  à  l'abbaye,  en  échange,  un  fief  de  Pompo.ne,  et  la  terre 
de  Ver  au-dessous  de  Dammarlin  en  Goële  (57). 

Les  seigneuries  d'Épinay  et  de  Quincy  comprenaient  les 
deux  villages  de  ce  nom  dans  la  Brie  française,  près  de  la  forêt 
deSénart,  sur  la  petite  rivière  d'Yères.Laseigneurie  deCham- 
prosé,  située  aussi  près  de  la  forêt  de  Sénart,  comprenait 
quelques  terres  dépendant  de  ce  village  et  des  villages  voisins 
de  Draveil  et  de  Mainville  (38). 

La  seigneurie,  plus  importante,  de  Saint-Germain-sur- 
École,  était,  au  sud,  la  plus  éloignée  de  Paris  ;  elle  relevait  du 
baillage  de  Melun  (39). 

Toutes  ces  terres  étaient  situées  au  sud  de  Paris.  La  sei- 
gneurie de  Rosny,  à  l'est,  au  delà  du  bois  de  Vincennes, 
comprenait  le  village  de  ce  nom  et  les  terres  en  dépendant(60). 
La  seigneurie  de  Vémars,  au  nord,  près  de  Luzarches,  était 


>>  tico,  moienne  et  basse Item,   audit   hostel  appartiennent  quatorze 

»  vingt  arpcns  de  terres  labourables  assises  en  plusieurs  pièces  environ 
»  ledit  hostel.  » 

(5T)  «  Nous  avons  ung  hostel  appelé  Gallye,  ouquel  a  plusieurs  édif- 
»  fices...  dont  la  gregneure  partie  est  en  ruine...  Item,  nous  avons,  en  la 
^)  ville  de  Soisy-aux-bœufs,  toute  justice  haulte,  moienne  et  basse...  Item..., 
»  en  la  ville  de  Trianon.  » 

(38)  «  Nous  avons,  es   villes   d'Espinnel  et  de  Quincy    en  Brie,  toute 

»  haulte  justice,  moyenne  et  basse Item,  en    ladite   ville    d'Espinnel 

»  avons  ung  hostel.  ..  ouquel  hostel  souloit  avoir,  ou  temps  passé,  un 
»  pressouer  et  un  vivier  à  poisson.  » 

(59)  «  Nous  avons,  en  la  ville  de  Saint-Germain-sur-Escolle,  ung  hos- 
n  tel,  court  et  jardin... .  Item,  en  partie  de  ladite  ville,  avons  toute 
»  haulte  justice,  moienne  et  basse.  » 

(60)  «  Item,  nous  avonsenla  ville  de  Roisny  lez  le  boys  de  Vincennes. 

»  ung   hostel,  si  comme   il  se   comporte,  avecques  un  colombier 

»  Item,  ca  ladicte  ville,  avons  toute  haulte  justice,  moienne  et  basse, 
>'  voyrie,  rouaiges,  foraiges,  chantellaiges,  avecques  touz  autres  droizap- 
»  partenans  à  haults  justiciers,  et  eu  tout  le  terroir  d'icelle  ville,  sortis- 
11  sans  .sans  moiea  à  nostre  dicte  église.  » 
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partagée  entre  les  religieux  et  deux  chevaliers  qui  avaient  la 
tierce  partie  des  droits  de  justice  (61).  Les  seigneuries  de 
Borres  et  Boran  comprenaient  tout  ou  partie  des  villages  de 
ce  nom  ;  elles  dépendaient  du  baillage  de  Senlis  (62). 


IV 


Le  registre  que  nous  publions  contient,  sur  l'administration 
de  la  justice  de  l'abbaye,  en  matière  criminelle,  des  rensei- 
gnements abondants  que  nous  avons  groupés,  dans  nos  pre- 
miers chapitres.  Nous  n'avons  plus  à  citer,  de  cette  époque, 
que  trois  arrêts  que  nous  retrouvons  dans  les  Olim,  dont 
deux  sont  rendus  en  matière  civile.  Un  arrêt,  de  1307,  statue 
sur  un  appel  d'une  sentence  civile  de  la  cour  séculière  des 
religieux  (63).  Un  arrêt,  de  13M,  résout  une  question  de  com- 
pétence relativement  à  un  procès  civil  dans  lequel  les  reli- 
gieux étaient  eux-mêmes  engagés.  L'abbé  et  le  couvent 
s'étaient  obligés  hypothécairement  à  livrer  à  Pierre  Boucel 
une  certaine  quantité  de  blé.  Gomme  ils  n'exécutaient  pas 
leur  promesse,  leur  créancier  les  cita  devant  le  prévôt  de  Paris 
pour  se  faire  adjuger  les  biens  hypothéqués,  «  certa  bona  et 
loca  quai  ipse  dicebat  sibi  esse  obligata,  nomine  hypothecœ.  » 
Ils  déclinèrent  la  juridiction  du  prévôt,  par  le  motif  qu'ayant 
toute  justice  sur  les  lieux  dont  il  s'agissait,  ou  tout  au  moins 
sur  plusieurs  d'entre  eux,  ils  devaient  connaître  eux-mêmes 


(61)  «  Nous  avons,  en  la  ville  de  Vémars,  ung  hostcl  appelé  l'hostel, 

')  des  Carneaiilx Item,   en  ladicto    vi  lie  avons  toute   haulte  justice, 

«  moicnne  et  basse,  excepté  que  mo  nseigneur  Baudoin  de  Feuquencour, 
.»  chevalier,  et  Robert  de  Versait  les,  cscuier,  ont  la  tierce  partie  de 
>•  ladicte  haulte  justice  en  ladicte  ville.  » 

(62)  «  Nous  avons  en  la  ville  de  Borres,  emprès  Senlis,  ung  hostel 
»  pressouer,  jardins  et  vignes...  Item,  en  ladite  ville  et  ou  ter- 
»  rouer  d"icellc,  avons  toute  haulte  justice,  moienne  et  basse.  —  Nous 
»  avons  en  la  ville  de  Borrenc,  ung  hostel,  granchcs,  establcs  et  jar- 
»din....    Item,   en   icelle    ville   avons  quatorze   hostisses  sur   lesquelz 

»  nous  avons  toute  haulte  justice,   moicnne  et  basse Item,  sur  la 

»  rivière  de  l'Oise,  qui  est  près  d'icelle  ville,  avons  tout  arrivaige  et 
»  espave,  tant  comme  ung  homme  peut  aller  dedans  sans  nacelle....  » 

B   eug.iot,  Oliiu,  t.  III,  p.  228. 
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de  la  contestation,  bien  qu'étant  parties  dans  la  cause  ;  mais 
leur  prétenlion  fat  rejetée  (64). 

Un  autre  arrêt,  de  1307,  consacre,  à  leur  profit,  les  droits 
d'aubaine  et  de  bâtardise  qui  ne  pouvaient  leur  être  sérieuse- 
ment contestés,  «  saisina  cognicionis  et  explelationis  aube- 
narum  et  bastardorum,  ac  bonorum  ipsorum  »  (63). 

Les  carions  des  archives  de  l'abbaye  ne  contiennent  guère 
que  des  documents  assez  récent?,  des  XVP  et  XVIP  siècles. 
Ce  sont,  pour  la  plupart,  des  arrêts  du  Parlement,  confirmatifs 
de  sentences  du  maire  ou  du  bailli  de  Sainte-Geneviève.  Le 
principal  officier  de  justice  des  religieux  ne  prend  le  titre  de 
bailli  qu'tà  la  fin  du  XVP  siècle.  On  remarque,  dans  ces  sen- 
tences, un  adoucissement  assez  notable  de  la  pénalité.  Les 
femmes,  condamnées  à  mort,  sont  punies,  comme  les 
hommes,  de  la  potence.  La  peine  de  la  mutilation  a  disparu 
et  a  fait  place  à  celle  de  la  fustigation  (66). 

Le  23  mai  1509,  André  Mortaigne,  coupable  d'assassinat 
sur  la  personne  de  Jean  Périer  est  condamné  à  être  pendu. 
La  même  peine,  est  prononcée  contre  Antoine  Chuquet  et 
Jean  Dupuis,  le  2  octobre  1317,  contre  Etienne  Jacquet,  cou- 
pable de  bigamie,  le  6  août  1604^  et  Clément  de  Lorme  cou- 
pable de  vol,  le  18  mni  1623.  Ils  sont  exécutés  sur  les  fossés 
Saint-Marcel,  au  carrefour  de  la  porte  Saint-Marcel,  et  au 
carrefour  Sainte-Geneviève.  En  1624,  une  autre  condamna- 
tion à  la  potence  est  exécutée  sur  la  place  Maubert.  Le  Parle- 
ment, qui  confirme  toutes  ces  sentences,  apporte  à  Tune 
d'elles,  par  un  arrêt  du  G  juillet  1604,  un  adoucissement  con- 
sidérable en  faveur  d'un  apprenti  de  métier,  accusé  de  vio- 
lences sur  deux  femmes,  en  substituant,  à  la  peine  de  mort, 
le  bannissement  et  la  fustigation.  Deux  femmes  sont  con- 
damnées à  la  potence,  les  18  septembre  1562  et  26  jan- 
vier 1591,  pour  un  homicide  et  un  infanticide.  Un  écolier, 
Charles  de  Hannegrave,  dont  on  ne  mentionne  pas  le  crime, 
mais  qui  est  évidemment  un  suicidé,  est  pendu  par  les  pieds, 
six  heures  durant,  au  carrefour  Copeau  et  trainé  ensuite  à 


(64)  Loc,  cit.  t.  III,  p.  635. 
(63)  Loc.  cit.  t.  III,  p.  223. 
(66)  Nous   empruntons  la  plupart  de  ces  sentences  au  carton  Z-  37o3. 
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la  voirie,  on  1580.  Un  aiilro  suicidé  est  revendique,  sans  suc- 
ct's,  oiilce  les  niuiiis  du  prévùL  de  Paris,  en  15H  ;  c'est  Ri- 
cliard  Lenic.yne,  drapier  et  cliaussetier,  qui  s'élait  jeté  dans 
la  Seine,  après  avoir  assassiné  sa  leinmo  et  sa  fille.  Le  corps 
est  réclamé,  à  la  fois,  parle  procureur  de  Sainte-Geneviève, 
comme  ayant  été  trouvé  dans  la  Seine,  dans  les  eaux  de  l'ab- 
baye, et  par  le  procureur  du  chapitre  de  Notre-Dame,  dont 
le  suicidé  était  le  justiciable.  Le  prévôt  de  Paris  tranche  le 
diiïérend  en  faisant  procéder  lui-même  à  l'exécution,  sous  la 
réserve  de  tous  les  autres  droits  des  parties  contestantes. 

Les  sentences  de  fustigation  sont  exécutées  dans  les  car- 
refours et  lieux  accoulutnés  de  la  seigneurie.  Le  9  mai  1604, 
le  bailli  condamne  Pierre  Tbevenon,  dit  le  Gascon,  pour  avoir 
blasphémé,  frappé  une  femme,  et  prostitué  plusieurs  filles,  à 
cin(j  ans  de  galères,  et  Martine  Barbery,  qui  se  disait  sa 
femme,  à  être  fustigée  sous  l'orme  de  la  grande  cour  de  l'ab- 
baye, sur  la  place  Maubcrt,  à  La  Tournelle  Sainl-Victor,  et  à 
la  porte  de  sa  demeure.  En  1613,  Nicole  Lécrivain  est  fustigée, 
sous  ce  même  orme,  au  carrefour  de  Saint-Geneviève  et 
devant  Sainl-.Médard. 

Les  religieux  avaient  anciennement,  dans  leur  bourg,  une 
échelle  de  justice,  à  demeure,  qui  fut  remplacée  ensuite  par 
unsimple  poteau  et  un  carcan.  Nous  en  avons  retrouvé  .la 
place  dans  une  déclaration  de  temporel  où  elle  est  mentionnée 
incidemment  ;  elle  était  dressée  au-dessous  de  l'enclos  de 
l'abbaye,  au  milieu  du  carrefour  de  Sainte-Geneviève,  «  au 
cai-refonr  SainLe-Geneviefve,  au  milieu  duquel  il  y  a  eu  un 
puits  auprès  duquel  estoit  un  potteau  où  estoit  le  carcan  de 
nostre  justice,  et  où  estoit,  de  tout  temps  et  ancienneté,  une 
eschelle  de  justice  »  (67).  Le  poteau  et  le  carcan  furent  enle- 
vés furtivement,  sans  doute  pendant  la  nuit;  en  décem- 
bre l.VJl  (68). 

L'abbaye  avait  la  voirie  dans  la  terre,  et  môme  dans  la  par- 
lie  réunie  à  l.i  ville  par  les  murs   d'enceinte,   ainsi  que  cela 


{6',)  Arc/i.  nnt.  V  138. 

(68)  Arch.  nut.  Zi  3155  :  Permission  d'obtenir  monilion  à  fia  de  rôvôla- 
lion  contre  ceux  qui  ont  enlevé  le  poteau  cl  carcan  qui  était  devant  Sainte- 
Geneviève. 
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résulte  de  rarrèt  du  Parlement,  de  1401,  reproduit  dans  notre 
registre  ;  cet  arrêt  est  suivi  d'un  document  intitulé  :  «  Ce  sont 
les  coustumes  et  droits  que  nostre  voyer  de  Sainte-Geneviève 
ou  Mont  de  Paris  doit  avoir  à  cause  de  nostre  voyrie.  » 

L'édit  de  suppression  de  1674  ne  laissa  aux  religieux  que 
la  haute  justice  dans  leur  enclos. 


CHAPITRE  XVI 


L  ABBAYE  DE    SAINT- VICTOR 


I.  Fondation  de  l'abbaye.  —  Etendue  de  sa  seigneurie.  —  Terre  d'Alais. 
Fief  du  Ciiardonnet.  —  Condits  avec  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève.  — 
Plan  contradictoire  des  lieux  liligrieux.  —  Cours  successifs  de  la  Bièv:'e. 
—  III  Officiers  de  justice.  —  Sentences  criminelles. 


Une  chapelle,  dédiée  à  sainL  Victor,  exislait,  dès  le  XIP  siè- 
cle, sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  ;  elle  était,  sans  doute,  en- 
tourée de  constructions  peu  importantes  qui  avaient  pu  ser- 
vir de  retraite  à  quelque  reclus  ou  recevoir  les  membres  de 
quelque  petite  communauté.  Guillaume  de  Champeaux  s'y 
retira,  en  1108,  avec  quelques  disciples,  lorsqu'il  abandonna 
sa  chaire  de  Notre-Dame  devant  la  faveur  naissante  de  son 
rival  Abélard.  11  y  fit  construire  un  monastère  dont  les  reli- 
gieux furent  constitués  en  une  communauté  abbatiale  de  cha- 
noines réguliers  ;  Gikliiin,  l'un  de  ses  disciples,  en  fut  le  pre- 
mier abbé.  On  sait  ({ue  ce  monastère  acquit  bit-ntùt,  par  ses 
écoles,  une  grande  célébrité,  et  que  la  perfection  de  sa  règle 
engagea  l'autorité  ecclésiastique  à  choisir,  dans  son  sein,  à 
diverses  reprises,  les  religieux  destinés  h  réformer  d'autres 
communautés. 
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I 

Louis  le  Gros  dota  la  nouvelle  abbaye  et  lui  conféra 
l'immunité  par  ses  chartes  de  lllSetllio:  «  Hsec  omniu, 
perpetuo  jure,  perpétua  libertate,  eis  habenda  concessimus, 
nihil  potestatis,  nihil  juris  nostri  reservantes  nobis,  sed  om- 
nia  quae  ad  nos  pertinere  videbantur,  eis  omnino  émanci- 
pantes (I).  » 

Le  domaine  des  religieux  était  resserré  entre  la  Seine  et 
les  possessions  plus  vastes  de  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève 
qui  l'entouraient-  de  toutes  paris.  Il  comprenait  l'enclos  du 
moriatère  et  les  terrains  environnants  que  l'on  peut  diviser 
en  trois  groupes;  nous  en  avons  la  description  la  plus  exacte 
dans  un  arrêt  de  1649,  rendu  pour  établir  la  délimitation  de 
cette  seigneurie  et  de  celle  de  Sainte-Geneviève. 

L'enclos  était  situé  sur  les  rues  du  faubourg  Saint- Victor 
el  de  Seine,  à  l'angle  desquelles  se  trouvait  une  tour,  sou- 
\ent  mentionnée  dans  les  anciens  titres,  sous  le  nom  de  tour 
Alexa'idrc.  Il  formait  un  vaste  quadrilatère,  dont  ces  rues  fai- 
saient deux  côtés,  les  deux  autres  côtés  étant  figurés  par  des 
lignes  parallèles  k  la  Seine  et  aux  fossés  de  la  ville.  11  ren- 
fermait l'église,  les  lieux  réguliers  et  des  jardins.  L'église, 
qui  avait  été  bâtie  peu  après  la  fondation  du  monastère,  fut 
à  peu  près  entièrement  reconstruite  sous  François  1"  (2). 

Le  premier  groupe  de  terrains,  qui  contenait  l'enclos  lui- 
même,  était  limité  par  les  rues  du  faubourg  Saiut-Yiclor,  de 
Seine,  la  Seine  et  les  fossés  de  la  ville  (3).  Le  second  groupe, 
conligu  au  premier,  comprenait,  au  delà  des  fossés,  tout  l'es- 
pace compris  entre  la  rue  Saint-\ictor,  la  Seine  et  la  rue  des 

(1)  Félibicn,  Preuva,  t.  I,  p.  oG.  —  Un  carUilaire  de  Sainl-Viclor 
[Arcli.  nat.  LL  1430)  contient  divers  titres  de  propi'iélé  de  l'abbaye. 
V.  notamment  f»  21,  De  omnibus  que  possidet  ecclesia  nostfa  ;  f<^  33,  de 
terra  inter  Secanam  et  aquam  Beverinl  ;  f»  33,  de  terra  in  Cardineto,  etc. 

(2)  L'emplacement  de  l'abbaye  et  de  son  enclos  est  marqué  aujour- 
d'hui par  les  deux  groupes  de  maisons  traversés  par  la  rue  Guy-ile -la- 
Brosse  et  rextrémité  continue  de  la  Halle  aux  Vins. 

(3)  Rues  actuolles  Saint- Victor  et  Linné  (en  partie  seulement),  Cu- 
vier    (rue  de  Seine),  et  des  Fossés-Saint-Bernard  (fossés  de  la  Ville), 
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Boniaiilins.  Cos  deux  groupes  (ii,niraient  l'ancienne  terre,  dé- 
signée, dans  la  plu[)avL  des  vieux  lilres  de  l'abbaye,  sous  le 
nom  d'Ails  ou  Alais,  qui  avait  été  comprise  dans  la  dotation 
faite  par  Louis  le  Gros  lui-même  à  Saint-Victor  (4).  La  terre 
d'Alais  faisait  elle-même  partie  du  vaste  territoire,  dit  du 
Cbardonnet,  qui  comprenait  tous  les  terrains  de  la  rive  gaucbe 
delà  Seine,  au-dessous  du  faubourg  Saint- Victor,  entre  la  li- 
mite de  la  seigneurie  de  Saint-.AIarcel,  marquée  parla  rue  Po- 
liveau  et  le  clos  de  Tiron  qui  commençait,  cà  peu  près,  à  la 
bauleur  de  la  rue  des  Bernardins.  Le  souvenir  de  la  terre  d'A- 
lais fut  conservé,  pendant  longtemps,  par  une  ruelle,  une 
porte  et  un  moulin  qui  en  avaient  pris  le  nom.  La  ruelle  des- 
cendait à  la  Seine,  le  long  du  mur  oriental  de  l'enclos  de  l'ab- 
baye ;  la  porte  servait  à  fermer  cette  ruelle.  Le  moulin  avait 
été  construit,  tout  près  de  là,  sur  la  Bièvre,  à  l'époque  où  cette 
rivière  passait  entre  les  murs  de  l'enclos  et  les  fossés  de  la 
ville(o).  Le  nomdu  Cbardonnet  a  été  conservé  parl'église  Saint- 
Nicolas  qui  existe  encore  aujourd'bui  sur  la  rue  des  Bernar- 
dins. L'acte  de  1243,  par  lequel  les  religieux  de  saint-Victor 
cédèrent  à  Tévêque  de  Paris  l'emplacement  nécessaire  pour  la 
bâtir,  fit  la  réserve  expresse  de  leurs  droits  de-justice  sur  les 
lieux  environnants.  «  Retinentes  sibi  et  ecclesiaj  suae,  penitus 
»  et  expresse,  in  tota  alla  terra  circumjacente,  censum,  domi- 
»  nium  et  omnimodam  justiliam  (6).  » 

Le  troisième  groupe  était  moins  important.  Il  était, 
comme  le  premier,  situé  hors  des  murs,  et  lui  faisait  face,  par 
de  là  la  rue  du  Faubourg  Saint-Victor.  11  composait  une  sorte 
de  triangle,  dont  celte  rue  et  les  fossés  de  la  ville  formaient 
deux  côtés  ;  le  troisième  côté  était  figuré  par  une  ligne  brisée 
qui  passait  entre  les  rues  Neuve-Saint-Élienne  et  des  Boulan- 
gers (7).  L'arrêt  de  lOiî)  qui  fixe  cette  limite,  avec  précision, 
montre  quelle  difficulté  il  [louvait  y  avoir  à  reconnaître  parfois, 

1,4)  V.  le  inéinoirc  qui  accorapa^'iie  l'arrêt  de  1049.  Arch.  Jiat. 
S  15;J6. 

(ii)  Loc.'cif.  —  On  y  voit  que  le  moulin  Allais  fut  le  premier  bà 
timeiil  construit,  près  de  la  rive  de  la  Seine,  sur  le  vu  de  Hii-vre. 

(6)  V.  Dubreul,  p.  a32  ;  et  Lebeuf,  t.  III,  p.  o8o. 

ij)  La  rue  Neuve-Saint-Étienne  est  fiyiirûe  aujourd'hui  par  la  rue 
Rollin. 
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sur  certains  points,  la  séparation  de  deux  justices,  à  travers 
les  transformations  que  subissaient  les  propriétés  privées. 
Cette  ligne  irrégulière  n'était  plus  figurée,  en  1649,  paraucune 
limite  apparente  ;  et  il  fallait  la  retrouver  dans  les  clôtures 
de  divers  héritages.  Parmi  ces  héritages  figuraient  une  mai- 
son et  un  jardin  appartenant  à  un  nommé  Dubochet,  qui 
étaient  divisés  entre  les  deux  justices  ;  le  jardin  relevait  de 
Sainte-Geneviève,  et  la  maison,  de  Saint-Victor  (8). 

Une  partie  de  cet  enclos  provenait  de  l'ancien  clos  de 
Tiron  et  avait  été  cédée  aux  religieux  par  le  chapitre  de 
Notre-Dame.  Il  y  avait  anciennement,  de  ce  côté,  un  clos  de 
vignes,  dit  de  Saint-Victor,  qui  était  situé  au  lieu  nommé,  plus 
anciennement  encore,  les  Arènes  (9),  et  sur  l'emplacement 
duquel  s'établirent,  par  la  suite,  les  Pères  de  la  Doctrine 
chrétienne  ;  mais  il  était  dans  la  justice  de  Sainte-Geneviève. 
C'est,  sans  doute,  à  ce  clos  que  s'applique  un  arrêt  des  Olim, 
de  l'année  1301  (10). 

II 

Les  religieux  de  Saint-Victor  tentèrent  d'étendre,  à  diverses 
reprises,  leur  seigneurie  en  dehors  de  ces  limites.  Ils  reven- 
diquèrent, contre  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève,  les  terrains 
figurés  par  la  Seine,  la  grande  rue  Copeau,  la  rue  de  Seine  et  le 
chemin  allant  à  la  Croix-Clamart  dit  de  Pontliveau,  comme  fai- 
sant partie  du  territoire  du  Chardonnet  (H).  Mais  cette  reven- 
dication fut  repoussée  par  Tarrèt  de  1296,  que  nous  avons  re- 
produit plus  haut,  dans  la  notice  relative  à  Sainte-Geneviève, 
et  dans  lequel  on  reconnaît  parfaitement,  sous  d'autres  noms, 

(8)  L'arrêt  prescrit  rétablissement  de  bornes  sur  ce  point  :  «  Auquel 
lieu  seront  plantées  bornes,  pour  faire  séparation  des  seigneuries  et  jus- 
tices de  Saint- Victor  et  Sainte-Geneviève;  lesquelles  deux  justices  de- 
meureront, entrant  dans  Paris,  séparées  par  le  milieu  du  ruisseau  de  la 
rue  de  Saint-Victor  ». 

(9)  V.  Jaillot,  Quartier  de  la  place  Maubert,  p.  i69. 

(10)  Beugnof,  Olim,  t.  III,  p.   90. 

(11)  Ce  groupe  serait  figuré  aujourd'hui  par  la  rue  Cuvier,  la  rue 
Geofîroy-Saint-Hilàire  (grande  rue  Copeau)  et  la  prolongation  de  la  rue 
Poliveau  jusqu'à  la  Seine.  La  Croix-Clamart  était  une  croix  dressée  à 
l'angle  du  chemin  de  Pontliveau  et  de  la  grande  rue  Copeau. 
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leslimitos  que  nous  assignons  à  ce  groupe  (12).  Les  religieux 
abandonnèrent  eux-mêmes  implicilement  celle  prclenlion, 
dans  une  Iransaclion  de  1303  (13).  Ils  ne  larenouvelèrenl  pas 
moins  au  commenccmenl  du  XVII"  siècle  ;  el  elle  fui  rojelée 
de  nouveau  après  de  longs  débats,  par  les  deux  arrêts  du 
18  février  1617  et  du  7  août  1649. 

Un  arrêt  interlocutoire,  du  IG  janvier  1644,  ordonna  aux 
parties,  pour  régler  leurs  interminables  différeuiis,  de  dresser 
contradictoirement  un  plan  figurant  les  limites  de  leurs  jus- 
tices. Ce  plan,  qui  fut  exécuté  en  1646,  par  un  arpenteur  ex- 
/)e;Y,nous  a  été  conservé  (14).  Il  fait  bien  comprendre  la  situa- 
tion des  lieux  litigieux  et  fournit  de  précieuses  indications 
pour  toute  la  topographie  de  ce  quartier.  Il  est  accompagné 
de  deux  légendes  explicatives  qui  contiennent  les  prétentions 
contradictoires  des  parties.  On  y  passe  successivement  en 
revue  des  lieux  dont  la  plupart  sont  familiers  à  ceux  qui  con- 
naissent bien  l'histoire  topographique  de  Paris,  mais  dont 
quelques-uns  sont  moins  connus  ou  indéterminés.  C'est  ainsi 
qu'on  y  voit  figurer  l'ancien  pont  aux  Marchands,  les  terres 
du  fief  du  Cardonnet^  la  pointe  Pontlivault,  la  butte  Voisin  ou 
Copeau,  le  carrefour  Copeau,  l'ancienne  rue  et  Tancien 
clos  de  ïiron,  le  moulin  d'Aleps,  le  lieu  où  la  Bièvre  avait  été 
détournée,  dit  la  patelle,  les  anciens  vestiges  des  faux  i-us  de 
Bièure,  les  aciennes  chûtes  de  ce  ru  dans  la  Seine,  les  ports 
des  Grands-Degrés  et  aux  Mulets,  l'hôtel  de  Monlpensier  ou  de 
Bar,  la  maison  dite  de  la  Folie,  les  tripots  de  Monlauban  et 
de  la  Trinité. 

Le  plan  figure  les  trois  cours    successifs  de  la  Bièvre.   Le 

(12)  Otim,  t.  II,  p.  415. 

(13)  Celte  transaction  s'applique  plus  particulièrement  :i  la  justice  île  la 
rue  du  Faubourg-Saint- Victor.  Elle  explique  que  Saint-Geneviève  a  les 
deux  côtés  de  ceUc  rue  devant  les  murs  mêmes  de  Saint-Victor  jusqu'à  la 
porte  d'Aalez.  —  Le  carton  des  Archives,  S  1336,  contient  l'ori^'inal  et 
p  lusieurs  copies  de  celte  transaction. 

(14^  «  Figure  et  description  des  limites  des  justices,  seigneuries  et 
censives  respectivement  prétendues  par  Icb  abbayes  de  Sainte-Geneviève 
et  de  Saint-Victor,.,  fait  en  vertu  de  l'arrôt  du  16  janvier  1644,..  par 
nous  G.  Migon,  arpenteur  royal  pourveu  en  titre  d'office  et  Anthoine 
Marboys,  arpenteur  expert,  jadis  grand  arpenteur  de  France,  soussi- 
gnés, convenus  par  les  paitios  »  —  A^ch.  un'.  Seine,  2«  cl.no  33. 
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cours  primitif  de  cette  rivière,  redevenu  sou  cours  actuel, 
passe  entre  le  jardin  royal  et  le  chemin  allant  à  la  Groix- 
Clamart  et  aboutit,  à  la  Seine,  au  nouveau  pont  aux  Mar- 
chants ^15).  Mais  ce  cours  fut  détourné,  vers  1153,  par  les 
religieux  de  Saint-Victor  qui  obtinrent,  à  cette  époque,  de 
ceux  de  Sainte-Geneviève,  l'autorisation  de  taire  passer  la 
rivière  dans  leur  enclos  (16).  Les  eaux  furent  prises  au-des- 
sous de  la  grande  rue  Copeau  et  conduites  par  le  milieu  de 
l'enclos  de  Saint-Victor,  parallèlement  à  la  Seine.  Au  sortir 
de  cet  enclos,  elles  reçurent  successivement  deux  cours  diffé- 
rents. Dans  l'un  de  ces  cours,  la  rivière  pénétrait  dans  Paris, 
suivant  la  même  direction  jusqu'au  delà  de  la  rue  des  Ber- 
nardins, descendait  entre  cette  rue  et  la  rue  de  Bièvre,  et 
coupait  celle-ci,  à  son  extrémité,  pour  se  jeter  dans  la 
Seine  (17).  Suivant  l'autre  cours,  la  rivière  restait  en  dehors 
des  murs  de  Paris  et  descendait  à  la  Seine  immédiatement 
après  sa  sortie  de  l'enclos,  entre  les  murs  de  cet  enclos  et  les 
fossés  de  la  ville.  C'est  sur  ce  cours  qu'avait  été  construit  le 
moulin  d'Alais. 

On  saisit,  au  vif,  dans  le  mémoire  qui  accompagne  l'arrêt 
et  la  légende  du  plan,  les  conflits  toujours  renaissants  des 
officiers  des  deux  abbayes  rivales.  L'un  des  lieux  habituels  de 
conflits  était  le  carrefour  Cooeau  sur  lequel  s'éleva  l'hôpital  de 
la  Pitié.  Sainte-Geneviève  le  revendiquait  en  entier.  Saint- 
Victor,  au  contraire,  prétendait  en  avoir  la  moitié,  à  partir  du 
ruisseau  qui  le  divisait  originairement  par  le  milieu  ;  et  cette 
moitié  étaitdevenuelaplusforte.parsuite  delà  diminutionqu'a- 

(15)  Le  pont  aux  Marchands  a  eu  deux  emplacements  successifs  ;  son 
emplacement  primitif  est  marqué,  sur  le  plan,  à  l'extrémité  du  Chemin 
de  la  Croix-Clamart.  On  l'appelait  aussi  le  pont  de  la  Folie  ou  des 
opinions,  k  cause  d'une  maison  dite  la  Folie  qui  existait  anciennement, 
tout  près  de  la  sur  les  bords  de  la  Seine. 

(16)  Cette  concession  fut  due  à  l'intercession  de  saint  Bernard,  abbé 
de  Clairvaux.  On  voit,  par  une  charte  de  1 H  4- 1153,  que  c'est  lui  qui  de- 
manda aux  religieux  de  Saint-Geneviève  d'autoriser  ceux  de  Saint- Vic- 
tor k  prendre  l'eau  de  la  Bièvre  au-dessous  du  moulin  de  Cupel s  pour 
la  conduire  dans  leur  enclos  et  y  construire,  un  moulin.  —  Tardif,  Car- 
tons  des  rois  i^<=  part. 

(il)  Satival  fait  suivre,  k  celte  rivière,  remplacement  même  de  la  rue 
de  Bièvre,  dans  toute  sa  longueur. 
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\ait,  sul)i  l'aiilrt'.  cùl(\  pai'  la  conslriiclion  de.  riiùpiLal.  Clia- 
cuiu' des  pai'lic-;  avait  l'ail  naUircllemcnt,  pour  allirmcr  son 
ilroil,  procéilor  à  des  exôculioiis  cnininelles  dans  ce  carro- 
foiir.  La  défense  de  Saint-Viclor,  sur  ce  point,  montreà  quelles 
minuties  il  fallait  descendre  pour  la  solution  des  conflits  de  ce 
genre.  «  Ce  carrefour,  y  lit-on,  a  été  beaucoup  diminué,  du 
»  coslé  desdits  de  Sainte-Geneviève,  qui  ont  permis  au  gou- 
»  verneur  dudil  liospital  (de  la  Pitié)  d'entreprendre  sur 
»  iceluy,  de  sorte  que  ce  qui  en  reste  du  costé  de  la  Tour- 
»  nelle  Saint-Victor,  depuis  ledit  ruisseau  de  la  rue  Copeau, 
»  est  entièrement  en  la  liaulle  justice  de  Saint- Victor  ;  et  ce 
»  qui  a  esté  entrepris,  par  ledit  liospital,  avec  ce  qui  reste 
»  depuis  ladite  entreprise,  jusqu'au  ruisseau,  eslTendroit  oi!i 
»  anciennement  lesdils  de  Sainte-Geneviève  ont  fait  faire 
»  quelques  exécutions.  » 

m 

La  justice  de  Saint-Victor  était  rendue  par  un  bailli  et  un 
maire  :  «  Ont  (les  religieux  de  Saint-Victor)  bailly,  maire, 
»  greffiers  et  autres  officiers,  prisons,  en  ladite  abbaye.  De 
)'  laquelle  justice  ont,  de  tout  temps  et  d'ancienneté  môme  de 
»  temps  immémorial,  jouy,  usé,  au  veu  et  seu  de  tous,  sans 
»  empescbement  ni  trouble  quelconques...  »  (18)  Les  OHm  con- 
tiennent trois  arrêts,  de  l.'K)6,  1307  et  13:20,  concernant  cette 
justice.  Le  premier  fut  rendu  contre  le  prévôt  de  Paris  ;  il  res- 
titue àl'abbé  un  de  ses  prisonniers,  que  ses  gens  avaient  arrêté, 
dans  l'enclos  de  Tabbaye,  sous  l'inculpation  de  meurtre, et  qui 
avait  été  repris  par  les  gens  du  Chàtelet(19).  Le  second  statue 
sur  un  appel  d'une  sentence  civile  du  chambrier  de  l'abbaye» 
relative  au  retrait  djune  maison  (20).  Le  troisième  se  rapporte 
à  une  terre  située  bors  de  Paris,  au  village  d'Amponville.  Il 
consacre  le  droit  de  justice  des  religieux  sur  les  nobles  qui  y 
résidaient.  (:21). 

(18)  Arch.  nat.  S  l."J36  {Declar.  de  Loup,  du  4  septembre  lo'il). 

(19)  Bciiy:noc,  Olim  t.  III,  p.  226 

(20)  Beiifjnot,  0//?«,  t.  IIL  p.   12G. 

(21)  Beuijnol.  OUm.   t.    I,  p.  3G0.   —  L'abbaye  avait,  dans  la  banlieue 
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Le  mémoire  de  1649  mentionne  de  nombreuses  sentences 
rendues  par  les  juges  de  l'abbaye.  La  plus  notable  est  celle 
qui  punit  de  mort  une  femme  coupable  de  bigamie,  dont  on 
fit  l'exécution  près  de  la  porte  Saint-Victor  ;  les  autres  re- 
latent, pour  la  plupart,  des  condamnations  au  fouet  (22). 
Nous  ne  relevons  pas  de  condamnation  à  Téchelle  ;  il  semble 
d'ailleurs  que  les  religieux  n'avaient^  pour  l'exposition  pu- 
blique, qu'un  carcan  qui  était  fixé,  à  demeure,  sur  un  poteau 
dressé  devant  leur  enclos  (23). 

de  Pari?,  la  terre  de  Billancourt,  Bullencourt,  qui  lui  fut  donnée  par 
Ansold  de  Chailli,  chevalier.  —  V.  les  lettres  de  1150  par  lesquelles 
Louis  VII  confirme  cette  donation.  (Tardif,  Cartons^  i"'*'  part.) 

(22)  Toutes  ces  condamnations  sont  rapportées  dans  l'enquête  à  la- 
quelle les  religieux  de  Saint-Victor  firent  procéder  pour  faire  la  preuve 
de  leurs  droits  de  justice  sur  les  lieux  ligitieux. 

(23)  Une  condamnation  au  fouet  est  mentionnée  comme  ayant  été  exé- 
cutée «  devant  la  porte  de  l'église,  sur  le  pavé,  près  le  carquan  ». 


CHAPITRE  XVII 


L  EGLISE  DE    SAINT-MARCEL 


l.  Le  mont  CélarcI  ;  tombeau  do  saint  Marcel.  L'église.  Titres  de  la  sei- 
gneurie .  —  IL  Étendue  de  la  seigneurie  de  Saint-Marcel.  Le  cloître.  Le 
bourg  Saint-Marcel.  —  Le  mont  Saint-Hilaire. 


Le  chapitre  de  Saint-Marcel  avait,  de  toute  ancienneté,  la 
seigneurie  du  bourg  de  ce  nom,  qui  devint  l'un  des  princi- 
paux faubourgs  de  Paris.  On  nommait  parfois  cette  seigneu- 
rie, la  chàtellcnie  et  la  baronriie  de  Saint-Marcel.  L'église,  qui 
donna  son  nom  au  bourg,  avait  été  élevée  en  l'honneur  de 
saint  Marcel,  évoque  de  Paris.  Cet  év^êque  fut  inhumé,  vers 
l'an  436,  sur  le  Mons  Cetarctas,  ou  xMont-Cétard,  d'où  on  a 
formé,  par  corruption,  selon  l'abbé  Lebeuf  (1),  le  nom  de 
Moufelard,  que  prit  la  rue  principale  de  ce  quartier.  Ce  tom- 
beau devint  l'objet  d'une  vénération  particulière  ;  et  le  bruit 
des  miracles  qui  s'y  accomplissaient  y  attira,  de  bonne  heure, 
un  grand  concours  de  fidèles. 

Grégoire  de  Tours  rapporte  que  Ragnemod,  évcque  de  Pa- 
ris, alla,  étant  encore  prêtre,  passer  une  journée  sur  ce  tom- 
beau, en  dévotes  oraisons,  et  qu'il  fut  ainsi  guéri  d'une  fièvre 

(1)  Lcbcuf,  t,  II,  [}.  2  et  s. 
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quarte  qui  llncommodait  fort  (:2).0a  y  avait,  saus  doute,  con- 
struit uu  oratoire,  auprès  duquel,  s'élevaient  déjà  quelques 
maisons,  cir  le  même  historien  considère  ce  lieu  comme  un 
faubourg  de  Paris  (3).  Une  église  dut  bientôt  remplacer  l'ora- 
loire.  Elle  fut  rebâtie  au  XI"  siècle,  et  souvent  réparée  depuis. 
Elle  a  été  démolie  en  1806. 

Elle  était  desservie  par  des  chanoines  ayant  à  leur  tête  un 
doyen  électif.  Plusieurs  historiens  ont  pensé  qu'elle  avait  été, 
à  l'origine,  occupée  par  une  communauté  monastique,  sur  le 
fondement  des  chartes  de  918  et  de  944,  où  il  est  parlé  du 
monastère  ou  de  l'abbaye,  et  des  frères  de  Saint-Marcel. 
Mais  ces  expressions  n'avaient  pas  toujours,  à  cette  époque, 
la  signification  qu'elles  reçurent  par  la  suite  ;  elles  étaient 
souvent  appliquées  à  de  simples  églises  ;  et  les  documents 
postérieurs  ne  mentionnent  plus  que  le  doyen  et  le  cha- 
pitre de  Saint-Marcel  (4). 

I 

Les  titres  de  la  seigneurie  du  chapitre  remontent  à  une 
charte  de  Charlesle  Simple,  de  918,  confirmée  par  Henri  I,  en 
1046.  On  y  voit  qu'Ingelvin,  évêque  de  Paris,  avait  donné  aux 
frères  de  Saint-Marcel  quinze  manses  situées  autour  de  l'église. 
Le  successeur  d'ingelvin,  Anschérich,  les  leur  avait  reprises 
et  les  avait  données  à  l'un  de  s^s  fidèles,  par  crainte  des  Nor- 
mands. Mais  c'était,  sans  doute,  moins  pour  en  dépouiller  les 
frères  que  pour  les  remettre  entre  des  mains  plus  capables 
de  les  défendre;  car  l'évèque  suivant,  ïeudulphe,  en  fil  à 
ceux-ci  une  nouvelle  donation,  que  la  charte  de  918  eut  pré- 
cisément pour  objet  de  confirmer  (o). 

Ces  quinze  manses  étaient,  sans  doute,  des  exploitations 
agricoles  d'une  assez  grande  étendue;  et  elles  devaient  com- 

(2)  «  .\d  cujits  tumulum,  cum  Ragnimodiis  presbyter,  q.ui  nunc  ejiis  mu- 
iiicipii  li:ibetur  sacerdos,  quartano  typo  veniens  decubasset,  totaque  die 
jejunio  ctoralioni  vacasset,  facto  jam  vespcre  obdormivit.  Expergefactus 
vero,post.  paululum,  a  somno,  incoliimis  resurrexit  a  tumulo.  »  — Gré- 
goire de  Tours,  De  yloria  con/essorum,  ch.  89. 
•  (.3)  Nunc  in  ipsius  civilatis  vico  quiescit  ».  —  Loc.  cit. 

(4)  Jaillot,   Quartier  de  la  place'  Mauhert,  p.  43;    Lebeuf,   t.  II,  p.  4. 

(y)  Félibien,  Pièces  justificufices,  t.  I,  p.    \-2. 
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prendre  la  plus  grande  partie  des  terres  qui  formèrent  la 
seigneurie  du  chapitre  au  fauboui-g  Saint-Marcel. 

Deux  siècles  plus  tard,  un  véritable  bourg  s'était  formé 
autour  de  l'église.  Une  bulle  du  pape  Adrien  IV,  de  1158,  qui 
confirme  les  privilèges  du  chapitre,  mentionne  le  cloître  de 
de  Saint-Marcel  et  le  bourg,  où  s'élevaient  déjà  les  chapelles 
de  Saint-Martin  et  de  Saint-Ilippolyte  (0). 

Cette  même  bulle  cite;,  comme  appartenant  encore  au  cha- 
pitre, la  chapelle  de  Saint-Hilaire-du-Mont.  C'est  le  premier 
document  où  (igure  cette  église.  On  suppose  que  le  chapitre  de 
Saint-Marcel  la  lit  bâtir  sur  son  fonds;  mais  on  ignore  com- 
ment celui-ci  avait  la  propriété  de  ce  Fonds  ;  on  ne  sait  si  elle 
provenait,  comme  l'indique  l'abbé  Lebeuf,  d'une  donation  des 
évèques  de  Paris,  ces  premiers  bienfaiteurs  et  fondateurs  du 
chapitre,  propriétaires  d'une  partie  du  Clos-Bruneau,  sur  le- 
quel l'église  était  située,  ou  si  elle  résultait  de  quelque  échange 
avec  la  seigneurie  limitrophe  de  Sainte-Geneviève,  comme  le 
suppose  Jaillol  (7). 

Cette  église  était  située  à  l'angle  des  rue  Saint-Hilaire 
et  des  Sept-Voies;  elle  fût  rebâtie  vers  1300,  et  reconstruite 
encore  et  augmentée,  vers  1470.  Elle  a  été  démolie  en  1795. 

La  charte  de  918  ne  contient  pas  de  clause  expresse  d'im- 
munité ;  elle  confère  simplement  aux  frères  de  Saint-Marcel 
la  propriété  pleine  et  entière  des  terres  qui  leur  sont  trans- 
mises. Mais  ces  terres,  qui  appartenaient  à  l'évoque,  étaient, 
sans  doute,  entre  les  mains  de  celui-ci,  au  même  titre  que  la 
plus  grande  partie  de  ses  domaines,  et  il  les  transmettait  sans 
réserve,  comme  il  les  possédait  lui-même.  Dès  le  commen- 
cement du  XIII®  siècle,  les  droits  de  justice  de  l'église  Saint- 
Marcel  sont  affirmés  dans  une  ti-ansaction  de  1:214  relative  à 
une  terre  tenue  par  un  marguillier  de  l'église  de  Paris,  près 
du  moulin  de  Crollebarbe  qui  était  situé  dans  la  rue  de  Crou- 
lebarbe  actuelle  (8).  Us  sont  déclarés  plus  explicitement,  et 
en  termes  plus  généraux,  dans  les  lettres  d'affranchissement 
données  par  le  chapitre  à  ses  serfs,  en  1238.  Cet  acte  réserve 

(6)  Félibien, /of.  cit.  p.  13. 

(7)  Jaillot,  Quartier  Sai)it-Benoit,  p.   105. 

(8)  Cart.  N.  D.  t.  I,  p.  347. 
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formellement  la  justice  de  Saint-Marcel  sur  sa  terre,  sur  ses 
hostises  et  sur  ses  hôtes  (9).  Nous  voyons  enfin,  en  1313,  les 
chanoines  revendiquer,  entre  les  mains  de  Tévêque,  un  délin- 
quant qui  leur  avait  été  enlevé  dans  leur  prison  (10). 

Le  chapitre  de  Saint-Marcel  supposait  que  ses  principaux 
titres  avaient  été  perdus,  ou  détruits  pendant  les  guerres  ; 
mais  il  invoquait  une  possession  immémoriale,  et  il  avait 
coutume  de  dire  que  son  meilleur  titre  était  son  église  et 
son  clocher  (11). 

Les  privilèges  de  Saint-Marcel  furent  confirmés,  en  1587, 
par  des  lettres  patentes  qui  sont  mentionnées  dans  son  In- 
ventaire des  titres  (12). 

La  seigneurie  du  chapitre,  au  Mont-Saint-Hilaire,  était 
aussi,  à  défaut  de  titre,  appuyée  sur  une  longue  possession 
qui  remontait  au  moins  au  XIP  siècle,  comme  l'atteste  la 
bulle  de  1158.  Nou.s  voyons,  dans  un  Inventaire  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  la  mention  d'un  arrêt,  du  6  mai  )569,  qui 
maintient  encore  Saint-Marcel  dans  sa  justice,  tant  aux  fau- 
bourgs qu'en  la  paroisse  Saint-Hilaire-du-Mont  (13). 

L'église  de  Saint-Marcel  avait,  dans  sa  terre,  la  justice 
haute,  moyenne  et  basse,  avec  toutes  ses  dépendances,  ainsi 
que  la  voirie.  Les  lettres  patentes  de  1587  consacrent,  en 
outre,  au  profit  du  chapitre,  non  seulement  les  droits  d'usage 
perçus  par  les  seigneurs  sur  les  marchandises  et  les  vins,  tels 
que  le  tonlieu,  le  forage,  le  rouage  et  le  chantellage,  mais 
encore  le  droit  de  lever  des  tailles  sur  ses  sujets. 

Le  droit  de  voirie  appartenait,  sans  partage,  à  l'église,  au 
moins  dans  ses  terres  du  faubourg  Saint-Marcel  (14). 

L'église  avait  une  juridiction  de  première  instance  et  une 
juridiction  d'appel  exercées  par  un  maire  et  un  bailli.  Le  bailli 
avait  un  lieutenant  ;  mais  cet  office  avait  été  supprimé  dans 
les  derniers  temps.  Les  autres  officiers  principaux  de  la  jus- 

(9)  Félibien,  Pièces,  t.  I,  p.   14. 

(10)  Beugnot,  Olim,  t.  4,  p.  850. 

(H),4;-c^.  nat.  S  I9l4.  Déclar.  de  temp.  da  31  juillet  1673. 
{[2)  Arch.  7iat.  S  193.),  Lettres  patentes  d'avril  nS7. 
iiZ)Arch.   nat.  LL  1143,   Inventaire  des  titres  de    Saint-Germain-des- 
Prés. 
(14)  Arch.  nat.  S  1933,  Let.  pat.  de  1587. 
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tice  étaient,  le  procureur  fiscal,  le  greffier  et  tabellion,  et  le 
voyer  (15). 

L'auditoire,  ainsi  (|ue  les  prisons,  étaient  dans  le  cloître  et 
tenaient  à  la  première  maison  du  côté  droit  de  la  porte  d'en- 
trée. Les  habitants  du  Mont-Saint-Hilaire  avaient  un  autre 
auditoire  situé  rue  des  Carmes,  dans  une  maison  dépendant 
du  collège  des  Lombards  (16). 

Les  juges  du  chapitre  étaient,  d'après  les  lettres  patentes 
de  1587,  exempts  de  la  juridiction  du  prévôt  de  Paris;  ils 
rassortaient  donc  directement,  en  appel,  au  Parlement. 

II 

L'église  de  Saint-Marcel  était  située  sur  l'ancienne  place  de 
la  Collégiale  qui  a  été  comprise  dans  le  parcours  de  la  rue  de 
la  Collégiale  actuelle.  Le  cloître  était  limité  par  les  rues  Mouf- 
fetard  (17),  de  la  Reine-Blanche,  du  Petit-Moine  (18)  et  de  la 
Barre  (19).  Sa  porte  principale  était  sur  la  rue  Mouffetard,  en 
face  de  la  rue  Sainl-Hippolyle.  II  contenait  un  grand  nombre 
de  maisons  dont  une  partie  seulement  était  occupée  par  les 
Chanoines  (20). 

La  terre  du  chapitre,  au  faubourg  Saint-Marcel,  avait  une 
assez  grande  étendue.  Elle  était  bornée,  au  nord,  par  la  sei- 
gneurie de  Sainte-Geneviève,  h  l'est  par  la  Seine,  à  l'ouest, 
par  le  fief  de  l'Ourcine  qui  appartenait  à  la  commanderie  de 
Saint-Jean-de-Latran,  et  au  sud,  par  les  territoires  d'Ivry,  de 
Villejuif  et  de  Gentilly.  Elle  est  décrite  dans  une  déclaration 
de  temporel  du  M  juillet  1673  (21). 

Elle  commençait,  dans  la  rue  Mouffetard,  au  pont  Saint-Mé- 


(t5)  Arrh.  nat.  S  1914,  Déclar.  de  temp.  du  .31  juillet  1673.  —  L'of- 
fice de  bailli  était  tenu  en  1620,  par  Jean  Poussemotlie,  «  licencié  en 
lois  et  avocat  en  la  Coup  de  Parlement  »  [Arch.  nat.  S  lOol). 

(16)  Arch.  val.  S  1914,  loc.  cit. 

(17)  Celle  partie  de  la  rue  Mouffetard  a  été  comprise  dans  le  parcouri 
<le  l'avenue  ;ictuelle  des  Gobelins. 

(18)  .\ctuellcmciit  rue  Vésale. 
('9)  Aiijourdluii  rue  Scipion. 

(20)  Arch.  nat.  S  I"J14,  Uéclar.  de  temp.  de  1673. 

(21)  Loc.  Cit. 
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dard  sur  la  Bièvre,  qui  la  séparait  de  la  seigneurie  de  Sainte- 
Geneviève  ;  il  y  avait,  sur  ce  point,  une  maison  dont  la  jus- 
tice était  partagée  entre  les  deux  seigneuries  (22). 

Du  pont  Saint-Médard  à  la  Seine,  la  limite  était  marquée,  au 
nord,  par  les  rues  du  Fer-à-.Moulin  et  Poliveau.La  rue  du  Fer-à- 
Moulin,  avait  été  aussi  appelée  de  Richebourg,  à  cause  de  quel- 
ques hôtels  qui  y  avaient  été  bâtis  anciennement.  Les  comtes 
de  Forez  y  avaient  acquis,  en  1321,  de  l'abbaye  de  Sainte-Ge- 
neviève, un  hôtel  qui  avait  passé  ensuite  à  la  maison  de  Bour- 
bon :  Roger  d'Armagnac  en  avait  acheté  un  autre,  en  1378, 
de  Hugues  d'Arcies  (23).  La  rue  Poliveau,  qui  faisait  suite  a. 
celle-ci,  nommée  aussi  rue  du  Pont-Livauld  ou  chemin  à  la 
Groix-Clamari,  comme  on  le  \oit  parles  anciens  plans  de 
Sainte  Geneviève  et  de  Saint-Victor,  (24)  commençait  à  une 
croix,  située  sur  le  prolongement  de  la  rue  du  faubourg 
Saint-Victor,  aujourd'hui  rue  Geoffroy-Saint- Hilaire,  et  abou- 
tissait à  la  Seine  vers  la  hauteur  de  la  rue  Papin  actuelle.  Elle 
est  indiquée,  dans  tous  les  anciens  plans,  comme  formant  la 
limite  de  Sainte-Geneviève  et  de  Saint-Marcel. 

De  l'autre  côté  de  la  rue  Mouffetard,  et  à  partir  du  même 
pont  sur  la  Bièvre,  la  terre  de  Saint-Marcel  était  limitée,  à 
l'est,  par  une  petite  enclave  de  sainte-Geneviève  et  par  le  fief 
de  rOurcine.  Cette  limite,  comme  on  peut  le  voir  par  le  plan 
de  ce  fief  (25),  remontait  la  Bièvre  jusqu'à  la  rue  saint-Hippo- 
lyle,  suivait  cette  rue  jusqu'à  la  rue  de  i'Ourcine,  et  prenait 
une  petite  partie  de  celle-ci  jusqu'à  la  rue  du  Champ-de- 
l'Alouette  (26)  qu'elle  remontait  jusqu'à  une  certaine  hau- 
teur. 

Dans  l'angle  ouvert  entre  les  parties  que  nous  venons  de 
décrire,  la  terre  de  Saint-Marcel  s'étendait  le  long  de  la  Seine, 
à  l'ouest,  et  confinait,  au  sud,  comme  nous  l'avons  dit,  aux 
territoires  d'Ivry,  de  Villejuif  et  de  Gentilly,  dont  elle  était 

(22)  Arch.  naf.  S  1935,  note  sur  le  temporel  de  Saint-Marcel  dans  lln- 
ventaire  des  titres. 

(23)  Jaillot,  Quartier  de  la  place  Mauôert,  p.  38. 

(24)  Arch.  ?u/^  Seine,  2e  cl.  nos  32  et  33,  Plans  de  Sainte-Geneviève  et 
Saint-Victor, 

(25)  Arch.  iiat.  Seine,  fe  cl.,  n»  36,  Plan  du  fief  de  I'Ourcine. 

(26)  Aujourd'hui  rue  Corvisard. 
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séparée  par  des  l)ornos  sur  lesquelles  étaient  gravées  les 
armes  do  l'é^^lise. 

Ce  qui  iormait  propromoiit  le  bourg  de  Saint-Marcel,  dans 
ce  vaste  espace,  n'en  était,  vers  la  fin  même  du  XVI°  siècle, 
qu'une  faible  partie,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  le 
plan  de  Ducerccau.  La  rue  Poliveau  n'était  encore  qu'un  che- 
min, et  le  bourg  était  limité,  à  l'ouest,  par  les  anciens  fossés 
Saint-Marcel  (27)  et  la  rue  Croulebarbe  dont  les  directions 
sont  dailleurs  simplement  indiquées,  sans  recevoir  de  nom, 
sur  ce  plan.  A  l'intersection  des  fossés  Saint-Marcel  et  de  la 
rue  Mouffotard,  se  trouvait  une  porte  qui  reçut  les  noms  de 
Porte-des-Champs,  Porte-Popeline  et  Fausse-porte-Saint- 
Marcel.  Au  delà,  s'étendaient  des  terres  cultivées  en  vignes, 
prés,  labours,  saussaies  et  oseraies.  ].,a  déclaration  de  tem- 
porel de  1673  ne  mentionne  encore  aucune  rue  en  dehors  de 
ces  limites,  si  ce  n'est  la  rue  voisine,  des  Banquiers  (28). 

La  terre  du  mont  Saint-Hilairc,  entièrement  séparée  du 
faubourg  Saint-Marcel,  avait  une  très  petite  étendue.  Elle 
comprenait  l'église  Saint-Hilaire  et  une  partie  des  maisons 
comprises  entre  les  rues  Saint-Hilaire,  des  Sept-Voies,  de 
Reims  et  Cliartière.  Ces  rues  formaient  un  carré  au  milieu 
duquel  s'ouvraient,  à  angle  droit,  les  deux  petites  rues  d'E- 
cosse et  du  Four  (29).  Ce  canton  détaché  de  la  seigneurie 
comprenait  encore  un  certain  nombre  de  maisons,  des  deux 
côtés  de  la  rue  des  Carmes, 

En  dehors  de  ces  deux  territoires  principaux,  le  chapitre  de 
Saint-Marcel  avait,  au  faubourg  Saint-Jacques  et  àNotre-Dame- 
des-Champs,  plusieurs  maisons,  et  des  places,  jardins  et  ma- 
sures qui  s'étendaient  jusqu'à  la  Santé,  c'est-à-dire  au  delà 
du  boulevard  de  Port-Royal  actuel,  et  allaient  ainsi  rejoindre, 
par-dessus  le  (ief  de  l'Ourcine,  le  territoire  même  de  Saint- 
Marcel. 

Enfin  le  chapitre  avait  encore  quelques  maisons  détachées, 
rue  Saint-Jacques,  en  face  de  l'Église  Saint-Séverin  et  rue  de 
La  Harpe,  et  une  maison  rue  de  la  Calendre,  dite  ancienne- 


(27)  nnc  des  Fossés-Saint-Marcel,  et  rue  Lebrun  actuelles. 

(28)  Hue  du  Banquier  actuelle. 

(20)  Aujourd'hui,  rue  du  Four-Saint  Jacques. 
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ment,  de  l'Herberie,  dans  la  Cité.  Cette  dernière  maison, 
qui  était  la  cinquième  de  la  rue,  en  entrant  par  la  rue  de  la 
Juiverie,  avait  été  acquise,  par  le  chapitre,  par  suite  d'un 
échange  fait  avec  les  Templiers,  en  1230.  Elle  était  réputée 
avoir  vu  naître  saint  Marcel  (30),  et  lechapitre  de  ><o Ire-Dame 
s'y  arrêtait  solennellement,  chaque  année,  dans  la  procession 
de  l'Ascension  (31). 

La  haute  justice  de  Saint-Marcel,  supprimée,  comme  toutes 
les  autres,  en  1674,  fut  restituée  au  chapitre  par  un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  et  des  lettres  patentes  des  19  juin  et  11  juillet 
1725.  Nous  voyons,  en  1727,  Copineau,  procureur  au  Parle- 
ment, remplir  les  fonctions  de  juge  ordinaire,  civil,  criminel 
et  de  police,  au  baillage  de  Saint-Marcel  (32). 

(30)  Arch.  nat.  S  1935,  note  sur  le  temporel,  dans  l'Inventaire  des  ti- 
tres, «  La  maison  où  fut  nay  mons.  saint  Marcel,  rue  de  rilerberic.  » 
(3d)  Jaillot,  Quartier  de  la  Cité,  t.  I,  p.  36. 
(32)  Arch.  nat.  L.  574. 


CHAPITRE  XVIII 


l'église    SAINT-BENOIT 


L'église.  Sa  dépendance  du  chapitre  de  Notre-Dame.    Conflit  entre  les 
deux  communautés.  —  Cloître.   Étendue  de  la  seigneurie 


L'église  Sainl-Benoît  a  succédé  à  une  église  très  ancienne 
qui  était  placée  sous  l'invocation  de  saint  Bâche  ou  saint 
Bacque.  Elle  était  connue,  dès  le  XII°  siècle,  sous  le  titre  de 
Saint-Benoît,  auquel  on  ajouta  successivement  deux  sur- 
noms. Elle  fut  appelée  d'abord,  Saint-Benoît  le  mal-tourné, 
bcstournet,  maie  versus,  à  cause  de  l'orientation  de  son  autel 
qui  était  diiïérente  de  celle  des  autres  églises,  et  ensuite  le 
bien-tourné,  bene  versus,  lorsque  cette  disposition  fut  chan- 
gée. Elle  fut  rebâtie  en  partie,  sous  François  P^  et  réparée 
et  augmentée  en  1680  (l). 

Elle  fut  placée,  au  XI°  siècle,  sous  la  dépendance  de  Notre- 
Dame,  en  môme  temps  que  les  églises  de  Saint-Merri,  du 
Saint-Sépulcre  et  de  Saint-Élienne-des-Grès  ;  elle  était  alors 
entre  les  mains  d'un  seigneur  laïque,  du  nom  de   Girauld. 

(1)  V.  Lebeuf,  t.  II,  p. -l'j  et  s.  ;  Jaillot,  Quartier  Saint- Benoit,  p. 
108  et  s.  —  Le  litre  de  Saint-Benoit  se  rapportait  d'ailleurs,  d'après  ces 
auteurs,  non  pas  au  saint  de  ce  nom,  mais  au  vocable,  Benoit,  correspon- 
dant k  Betiedictus  Deux. 
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Elle  consLlLua  dès  lors  une  église  collégiale  dont  les  cha- 
noines étaient  à  la  nomination  du  chapitre  de  Notre-Dame. 
Elle  comprenait,  dans  son  dernier  état,  six  chanoines,  un 
curé  et  douze  chapelains  (2). 

Elle  avait  nue  haute  justice,  à  Paris  et  dans  le  faubourg 
Saint-Marcel.  Nous  n'en  connaissons  pas  les  litres  originaires  ; 
mais  nous  avons  une  charte  de  Charles  Y,  de  136i,  qui  la 
consacre.  Cette  charte,  qui  autorise  le  chapitre  de  Saint- 
Benoît  à  faire  exécuter,  dans  sa  terre  de  Limeil,  les  condam- 
nations à  la  peine  de  mort  ou  à  celle  de  la  mutilation  pro- 
noncée par  ses  juges,  énumère  les  lieux  dans  lesquels  l'église 
a  la  haute  justice,  et  fait  figurer,  en  première  ligne,  Paris  et 
le  bourg  Saint-Marcel,  «  vide'icet  in  certis  locis  villae  pari- 
siensis,  apud  Sanctum  Marcellum  jiixta  Parisius  »  (3). 

Un  inventaire  des  titres  de  Saint-Benoît  mentionne,  sans 
en  indiquer  la  substance,  une  liasse  de  cinquante  et  une 
pièces  qui  se  rapportent  toutes  h  ses  droits  de  haute  jus- 
tice ;  elles  consistaient  en  arrêts  du  Parlement,  décisions 
du  Châtelet  ou  de  la  Chambre  du  Trésor  et  sentences  du  bailli 
ou  du  maire  de  l'église  (4). 

Bacquet  rapporte  un  arrêt  du  Parlement  du  15  mars  1375, 
relatif  à  un  homicide,  dont  les  juges  de  Saint-Benoît  reven- 
diquaient la  connaissance,  parce  qu'il  avait  eu  lieu  dans  la  rue 
Saint-Jacques,  entre  leur  église  et  celle  des  Malhurins.  Cette 
prétention  fut  repoussée  par  l'unique  motif  que  Ihomicide 
avait  été  commis  sur  la  voie  publique,  ce  qui  implique  seule- 
ment que  l'église  n'avait  pas  la  voirie  en  ce  lieu  (3). 

Le  chapitre  de  Saint-Benoît  eut  à  défendre  ses  privilèges, 
en  1364,  contre  le  chapitre  même  de  Notre-Dame,  et  son 
église  fut  le  théâtre  d'une  rixe  entre  les  membres  des  deux 
communautés.  Le  11  juillet,  les  chanoines  de  Notre-Dame 
se  rendirent  processionnellement  à  cette  église.  Instruits, 
sans  doute,  de  leurs  intentions  hostiles,  ceux  de  Saint-Benoît 
les  avertirent  qu'ils  ne  soutTriraient  pas  qu'on  portât  atteinte 


(2;  V.  Jaillot,  Loc.  cit. 

(3j  Cette  charte  est  rapportée   par  Dubreul,  p.  193. 

Oj  Arch.  nat.  3  903. 

(o)  Traité  des  Droits  de  justice,  ch.  Yll,  n»  15. 
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à  leurs  droits  cl  notaininont  à  leur  juridiction  temporollo. 
Sans  tonir  compte  do  cette  remontrance,  les  chanoines  de  No- 
tre-Dame lirentlire,  après  avoir  clianté  une  antienne  à  Saint- 
Benoît,  un  acte  contraire  aux  privilèges  de  l'église.  Les  cha- 
noines de  Saint-Benoît  protestèrent  et  demandèrent  acte  de 
leur  protestation  à  leur  notaire,  chanoine  comme  eux,  Jean 
Le  Clerc.  Aussitôt  un  grand  tumulte  s'éleva.  Ceux  de  Notre- 
Dame  se  jetèrent  sur  Jean  Le  Clerc,  le  renversèrent  à  terre  et 
l'emmenèrent  dans  leur  prison.  Une  longue  lutte  judiciaire 
s'engagea  à  la  suite  de  ces  violences.  Elle  ne  prit  fin  que  par 
un  arrêt  du  Parlement  qui  reconnut  les  immunités  de  Saint- 
Benoît  et  condamna  ceux  de  Notre-Dame,  à  500  livres  d'a- 
mende envers  cette  église,  500  livres  envers  le  roi  et  100  li- 
vres envers  le  notaire  Jeaii  Le  Clerc  (6). 

Le  chapitre  de  Saint-Benoît  avait  un  bailli  et  un  maire.  Sa 
dépendance  de  Notre-Dame  n'était  pas  bornée  au  domaine 
spirituel  ;  ses  chanoines  prêtaient  au  chapitre  de  cette  église 
un  serment  de  fidélité  (7).  On  en  avait  tiré,  à  l'origine,  le 
motif  d'un  troisième  degré  de  juridiction.  Ces  trois  degrés 
sont  marqués  dans  un  arr.H  du  Parlement  de  1322,  où  l'on 
voit  une  affaire  jugée  par  le  maire  de  Saint-Benoît,  portée, 
en  appel,  devant  le  bailli  de  cette  même  église,  et  ensuite  de- 
vant la  C0U7-  du  chapitre  de  Notre-Dame  composée  du  cham- 
brier  et  d'un  juge  commis  (8). 

L'église  Saint-Benoît  était  située  dans  la  rue  Saint-Jac- 
ques ;  sa  place  serait  marquée  actuellement  en  lace  du  Col- 
lège de  France,  au-dessous  de  la  Sorbonne.  Un  vaste  cloître, 
fermé  par  trois  portes,  l'entourait.  Il  était  assez  grand  pour 
qu'on  y  tînt  un  marché  pendant  la  moisson  et  les  vendanges. 
Il  contenait  l'auditoire  de  la  justice  et  les  prisons. 

La  seigneurie  du  chapitre,  à  Paris,  avait  une  assez  faible 
étendue.  Il  comprenait,  avec  le  cloître,  le  côté  occidental  de 
la  rue  Saint-Jacques,  depuis  l'église  jusqu'à  la  rue  des  Ma- 

(6)  Nous  ompninlous  ce  récit  ^  Diibreul,  p.  195.  L'an-ct  du  Parle- 
ment qui  mit  (lu  à  la  contestation  est  mentionné  dans  Huventairo  des 
titres  précites  (.'I/V./1,  7}al.  S  90:{). 

(7)  Le  Gartu^aire  de  Notre-Dame  nous  donne  la  formule  même  du  ser- 
ment. V.  Guérard,  t.  IH,  p.  411. 

8;  Félibien,  Pièces,  l-  II,  p.  o29. 
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tluirins  9),  la  rue  Pierre-Sarrazin,  une  partie  correspondante 
de  la  rue  Sainl-Cosrae  et  Saint-Damien  (10)  et  une  partie 
des  rues  de  La  Harpe  (11),  Saint-Victor  et  du  Clos-Bru- 
neau  (12).  Une  déclaration  de  temporel,  du  18  avril  1384, 
en  donne  la  description  en  ces  termes  :  «  Premièrement,  la- 
»  dite  église  est  assise  en  cloislre,  ouquel  cloistre  a  prisons» 
)>  siège  à  tenir  les  plaiz,  haute  juridiction,  moyenne  et  basse, 
)'  si  comme  il  se  comporte.  Et  ont  leur  maire  duquel  on  ap- 
»  pelle  au  baillif  de  ladite  église.  Laquelle  juridiction  couste 
«)  à  garder  et  à  gouverner,  par  an,  30  livres  ou  environ.  — 
»  Item,  enla  grant  rue  Saint-Jacques,  de  l'ostel  des  Mar- 
)/  mousets,  séant  en  ladite  rue  Saint-Jacques,  qui  est  aux  es- 
»  coliers  de  Sorbonne,  descendant  contreval  ladite  rue,  jus- 
»  que  devant  Saint-Mathurin,  haute  juridiction,  moyenne  et 
»  basse.  —  Item,  en  la  rue  Saint-Hilaire  et  en  la  me  de  Gloz- 
»  Brunel,  en  une  partie,  haulte  juridiction,  moyenne  et  basse. 
w  —  Item,  en  la  rue  Delaharpe,  en  une  partie,  et  en  la  rue 
>•  Pierre  Sarrazin  et  en  la  rue  Saint-Cosme  et  Saint-Damien, 
->  en  une  partie,  haulte  juridiction,  moyenne  et  basse. —  Item. 
>;   à  Saint-Marcel-lez-Paris...  »  (13). 

La  censive  s'étendait  à  plusieurs  autres  rues  ;  elle  est  figu- 
rée, dans  son  dernier  état,  avec  le  nombre  des  maisons  qui 
en  dépendaient  dans  chaque  rue,  par  des  plans  de  1754(14). 

Le  chapitre  avait,  hors  de  Paris,  plusieurs  autres  seigueu- 

(9)  Cette  rue,  aujourd'hui  supprimée,  dans  laquelle  se  trouvait  l'é- 
glise des  Malliurins,  était  un  peu  au-dessus  du  boulevard  Saint-Germain 
actuel. 

(lû)  C'était  le  nom  que  portail  la  rue  des  Cordeliers,  aujourd'tiui  de 
l'École-de-Médecine,  devant  l'éijlise  Saint-Cosme  et  Saint-Damien,  c'est-à" 
dire,  à  l'angle  de  !a  rue  de  La  Harpe. 

(11)  Celte  parlie  est  aujourd'hui  supprimée  et  comprise  dans  le  parcours 
du  boulevard  Saint- Michel. 

12)  Hue  Saint-Jeaii-de-8eauvais; 

(13)  Arch.  nat.  P  129,  n"  VII.  »  C'est  la  déclaration  des  terres,  fiefs  et 
rentes  que  tiennent  les  chanoines  et  la  communauté  de  l'église  de  Saint- 
Benoît-le-Bien-Tourné  de  Paris,  tant  à  Paris  en  plusieurs  lieux,  comme 
autre  part.   » 

[\.'t)  Arch.  nat.  Seine,  Atlas,  n»  10.  Ces  plans  figurent  dans  un  très 
bel  Allas  de  treize  planches  intitulé  :  «  Censive  du  chapitre  de  Saint- 
Benoît,  levée  en  1754,  sous  la  direction  du  baron  de  Molina,  colonel  in- 
génieur. » 
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ries.  Les  cundjimnalions  ù  la  peine  de  moft  ou  à  la  inulila- 
tiou,  prononcées  par  ses  juges,  devaient  cire  exécuLées, 
d'après  la  cliarle  de  13G4,  dans  sa  terre  de  Limeil,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  plus  haut  :  «  Nos  eis  concedimus  ut  executiones  cor- 
»  poruni,  seu  menibrorum,  qu;e, causa  alterius  jurisdictionum 
>'  pr;ediclaruni  et  pi'o  l'actis  quie  in  ipsis  jurisdictionibus,  seu 
»  altéra  earum,  obvenient,  in  loco  et  jurisdictione  ipsius  ca- 
>y  pituli  apud  Liniolium  valcant  exerceri...  » 


CHAPITRE  XIX 


LE   PRIEURK   DE   SAI-NÏ-MARTIN-DES-CHAMPS 


I.  Fondation.  —  II.  Seigneurie  de  Saint-Martin-des-Ghamps.  Double 
territoire  entre  les  rues  Saint-Martin  et  du  Temple.  Gantons  détachés. 
Fief  de  la  Râpée.  Fief  de  Marimont.  Seigneuries  hors  Paris.  —  JII.  Of- 
ficiers de  justice.  Assises.  Vicaire  et  chanabrier.  —  IV.  Échelle  de  Saint- 
Martin.  Prisons. 


L'église  de  Saint-Martin-des-Champs  fut  fondée,  ou  pour 
mieux  dire,  relevée,  en  1060,  par  le  roi  Henri  P^  Elle  forma 
d'abord  une  collégiale  abbatiale,  desservie  par  des  chanoines, 
sous  le  gouvernement  d'un  abbé,  du  nom  d'Engelhard.  Cette 
collégiale  fut  donnée  aux  religieux  de  Gluny,  par  le  roi  Phi- 
lippe P',  en  4079,  du  consentement  des  chanoines  eux- 
mêmes.  Elle  devint  ainsi  un  prieuré,  et  la  troisième  fille  de 
l'abbaye  de  Cluny. 

I 

Henri  P""  ne  fit  que  reconstruire  une  première  église,  dédiée 
à  Saint-Martin,  qui  avait  été  à  peu  près  entièrement  détruite 
par  les  Normands.  Cette  église,  qui  existait  déjà  au  commen- 
cement du  VHP  siècle,  comme  un  diplôme  de  Childebert,  de 
l'année  710,  le  suppose,  subsista  au  moins  jusqu'en  845,  date 
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(le  la  première  invasion  de  Paris  par  les  Normands  (1).  Le  roi 
dota  la  nouvelle  abbaye  de  possessions  importantes  hors 
Paris,  et  d'un  vaste  territoire  situé  autour  de  l'église  elle- 
môme.  Ce  territoire  se  composait  do  terres  que  le  roi  possé- 
dait déjà  en  ce  lieu,  et  de  celles  qu'un  seigneur,  du  nom  d'An- 
sold,  et  ses  deux  neveux,  Milon  et  Varin,  lui  cédèrent,  du 
consentement  de  Hugues,  comte  de  Paris,  pour  racheter  un 
crime  de  lèse-majesté.  Ce  sont  ces  terres  qui  formèrent  le 
territoire  principal  de  la  justice  du  prieuré,  à  Paris  (2).  La 
charte  de  concession  leur  conférait  une  complète  immu- 
nité (3). 

Ce  titre  fut  confirmé  par  deux  chartes,  de  il 28  et  1137,  qui 
consacrèrent,  dans  les  termes  les  plus  larges,  les  droits 
de  justice  du  prieuré  ;  cette  dernière  contenait  môme  une 
clause  que  les  religieux  purent  invoquer,  avec  succès,  pour 
revendiquer  la  connaissance  des  cas  royaux  ;  elle  stipulait  que 
le  roi  ou  ses  hommes,  dans  leurs  contestations  avec  les 
hommes  du  prieuré,  iraient  devant  la  cour  de  Saint-Martiii 
et  recevraient  la  justice  de  la  main  du  prieur  et  de  ses  moi- 
nes (4). 

II 

Les    terres  situées    autour  de  l'église,   que  la  charte  de 

(1)  Lcbciif,  t.  II,  p.  296  et  suiv. 

(2)  Kilos  étaient  alors  situées  hors  de  la  ville,  devant  une  porte,  ante 
Parisiacx  ur/jis portam,  qui  était  près  de  Saint-Meri-i. 

(3)  «  Ulud  ego  practermitli  nullatenus  volo,  quia' prefatam  ecclesiam  ea 
firmitatc  inunio,  quatenus,  in  perpetuum,  regio  jure,  ab  omnibus  fore 
conccdatur  libéra,  tam  videlicet  intra  ambiturn  munitionis  ejus,  quam 
extra  in  procinctu  illius,  in  theloneis,  in  fredis,  in  justiliis,  in  omnibus 
quaicunque  jus  noslri  exigit  fisci,  nemo  unquam  illam  inquietare  audeat.  » 
An.  1060.  —  Félibien,  Pièces,  t.  III,  p.  48  ;  Rec.  des  Hisior.  de  France, 
t.  XI,  p.  60.",. 

(4)  «  Donationcm  cliam  quam  fecit  patcr  meus...  quod  nos,  vel  heredes 
noslri,  nunquam  Bcati  Martini  homines,  vel  hospitcs,  capiemus,  nisi  in 
praescnli  forefaclo  fuerinl  deprchensi  ;  et  si  nos,  vel  homines  nostri, 
querelam  adversus  eos  aliquam  habuerimus,  in  curiam  lieali  Martini 
ibimus,  et  jusliliam  pcr  manum  prioris  et  monachorum  inde  suscipiemus. 
An.  1137.  —  Kélibien,  Pu'ces,  t.  III,  p.  53  ;  Gallia  christiana,  t.  VU, 
inslrum.,  col.  59. 
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1060  concédait  aux  religieux,  étaient  hors  de  la  ville  et  ne 
formaient  guère  alors  qu'une  vaste  culture.  Mais  bientôt  des 
maisons  s'y  élevèrent  et  se  groupèrent  ;  des  rues  entières  se 
formèrent  et  couvrirent,  de  proche  en  proche,  l'espace  com- 
pris entre  les  deux  grandes  voies  qui  allaient  de  Paris  à 
Saint-Mnrtin  et  au  Temple.  La  plupart  des  rues  que  les  plans 
du  XVP  siècle  décrivent  dans  ces  limites,  existaient  déjà 
au  XIIP  siècle  (5)  ;  et  notre  registre  nomme,  au  XIV%  toutes 
celles  qui  figurent  dans  le  plan  de  Dacerceau  (1560),  sauf 
celle  du  Verlbois  qui  était  l'avant-dernière,  au  nord.  L'en- 
ceinte de  Philippe-Auguste  comprit,  dans  ses  murs,  quelques 
unes  de  ces  rues  seulement  ;  celle  de  Charles  V  les  embrassa 
toutes,  avec  le  prieuré  et  son  enceinte. 

Depuis  l'époque  de  sa  fondation,  le  prieuré  avait  accru  ses 
possessions,  par  des  donations  ou  des  acquisitions  nou- 
velles, tant  à  Paris  qu'au  dehors  ;  mais  sa  justice  ne  reçut, 
pensons-nous,  dans  la  ville,  que  des  accroissements  relative- 
ment peu  importants.  C'est  son  territoire  originaire  qui  en 
demeura  la  principale  partie. 

Ce  territoire  nous  est  représenté  par  une  déclaration  du 
temporel,  de  1532  et  un  plan  de  1710  (6). 

La  déclaration  de  temporel  est  contenue  dans  un  des  regis- 
tres de  la  Chambre  des  Comptes  conservés  aux  Archives  (7). 
Elle  embrasse  toutes  les  possessions  des  religieux,  tant  dans 
l'intérieur  de  Paris  qu'au  dehors,  et  donne  l'idée  la  plus 
exacte  de  l'étendue  de  leur  terre  à  Paris.  Elle  ne  se  borne 
pas  à  nommer  les  rues  qui  y  sont  comprises  ;  elle  énumère, 
dans  chacune  d'elles,  toutes  les  maisons  qui  relèvent  du 
prieuré  et  sont  chargées  de  cens  envers  lui.  La  haute  justice 
y  est,  en  même  temps,  déclarée  ;  elle  est  à  peu  près  entière- 
ment confondue  avec  la  censive  (8).   Cette  assimilation,  qui 

(5)  "V.  A,  Franklin.  Les  rues  et  les  cris  de  Paris  au  A7//e  siècle. 

(6)  Arch.  nat.  Seine,  2«  cl.  n»  78.  Le  cens  était  une  redevance  an- 
nnelle,  foncière  et  perpétuelle  ;  c'était  la  marque  de  la  seigneurie  directe 
que  le  propriétaire  d'un  héritage  noble  avait  retenue,  en  aliénant  le  do- 
maine utile. 

[-)  Arch.  nat.  P.  2890. 

(8)  «  .\  nous,  en  notre  terre  et  seigneurie,  assise,  tant  au  dedans  des 
anciens  murs  que  nouveaulx  murs,   comme   aussi  sembliblement  en  ce 
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est  généralement  exacte,  devra  cire  rejelée  pour  quelques 
fractions,  d'ailleurs  peu  importantes,  de  la  terre  décrite. 

Le  plan  de  la  censive,  reproduit  fidèlement  le  territoire 
déclaré  en  lo32. 

La  déclaration  commence  j)ar  décrire  le  prieuré  et  son  en- 
clos. Les  murailles  étaient  hautes  et  fortes,  et  flanquées  de 
tours,  comme  l'enceinte  voisine  du  Temple,  et,  sur  la  rive 
gauche,  celle  de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  ou  de 
Sainte-Geneviève.  Ces  enceintes  étaient  de  véritables  ouvrages 
défensifs  qui  donnaient  à  ces  établissements  l'aspect  de  for- 
teresses autant  que  d'abbayes.  La  clôture  de  Saint- .Martin 
était  ancienne.  Un  arrêt  de  1273  nous  apprend  qu'elle  fut  re- 
construite, à  cette  époque,  et  que  cette  reconstruction  sou- 
leva l'opposition  du  pi'évôt  de  Paris,  qui  prétendait  à  la  jus- 
tice de  quelques-uns  des  lieu.\  qui  devaient  être  compris  dans 
la  nouvelle  enceinte  (9). 

L'enceinte  comprenait  le  cloître,  l'église  et  ses  dépendances, 
des  cours,  des  jardins,  de  nonîbrcuses  constructions  affectées, 
pour  la  plupart,  à  la  manutention  du  temporel  du  prieuré,  un 
auditoire  ou  plaidoyer,  et  une  prison  ou  geôle.  Elle  s'étendait 
entre  les  rues  Saint-Martin,  Frépillon,  de  la  Croix,  du  Vert- 
bois  ou  Neuve-Saint-Laurent,  Aumaire,  la  petite  cour  Saint- 
Martin,  et  l'église  Sainl-Nicolas-des-Champs  (10).  Cet  espace 
est  compris  aujourd'hui,  entre  les  rues  Aumaire,  au  midi, 
du  Vertbois,  au  nord,  Saint-Martin,  à  l'ouest,  et  Voila,  rem- 
plaçant les  rues  de  la  Croix  et  Frépillon,  à  l'est.  Il  est  occupé, 
en  partie,  par  le  Conservatoire  des  Arts-et-Méliers  et  par  le 
marché  Saint-Marlin. 

C'est  entre  les  rues  du  Temple  et  Saint-Martin,  que  s'éten- 
dait la  plus  grande  partie  de  la  justice  du  prieuré.  Dans  ces 
limites,  elle  comprenait  deux  territoires  principau.x.  Le  pre- 
mier, embrassant  le  prieuré  et  son  enceinte,  allait,  des  nou- 
veaux mui'S  de  la  ville,   qui  se  trouvaient  un  peu  au-dessous 

qui  esl  assis  en  el  au  dedans  des  fins  et  limites  de  nosti-e  dilte  seigneurie, 
selon  et  ainsi  qu'il  sera  ci-après  déclaré,  (nous  api^artieut^  tout  droit  de 
haute  justice,  mcyenne  et  basse.  » 

^9)  Beuynot  Olim,  t.  I,  p.  9i!3. 

(10)  elle  est  parlaitcment  figurée,  sur  le  plan  de  Diicerceau,  entre  les 
rues  Sainct  Martin,  de  la  Crois,  du  Vert  Bois  ci  Au  Mère. 
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des  boulevards  actuels,  jusqu'àrenceinte  de  Philippe-Auguste, 
qui  pasi5ait  au-dessous  des  rues  du  Grenier-Saint-Lazare  et 
Michel-Lecomie.  Tl  formait  un  tout  compacte,  et  la  déclara- 
tion de  1332  énuraère  toutes  les  rues,  sans  exception,  qui  y 
étaient  comprises,  comme  eniretenans  ensemble.  On  ne  peut 
douter  que  le  prieuré  y  exerçât  sa  justice  sans  entraves.  Le 
Registre  que  nous  publions  en  fournit  des  preuves  nombreu- 
ses. 11  nomme,  à  diverses  reprises,  comme  étant  dans  la  ju- 
ridiction des  religieux  : 

La  rue  Au  Maire  (H)  ;  la  Cour  Saint-Martin  (12)  ;  la  ?'Me 
Frépillon  (13)  ;  la  rue  aus  Graveliers  (14)  ;  la  rue  du 
Cymetière  (15);  la  rue  Chapon  (16);  la  rue  au  Seigneur  de 
Montmorency  (17)  ;  la  rue  au  Villain  (18)  ,  la  rue  Garnier 
de  Saint-Ladre  (19)  ;  la  rue  Michiel- Le  conte  (20)  ;  la  rue  Tras- 

sep (21);  le  Biaubourg  {22)]  la  Poterne  Nicolas  Huidelon 

ou  Ihdderon{23). 


(11)  Rue  Aumaire  actuelle. 

'12,  Petite  place,  qui  ('tait  située,  sur  la  rue  Aumaire,  deprière  l'église 
Saint-Nicolas-des-Champs. 

(13)  La  rue  Frépillon  commençait  à.  la  rue  Aumaire  et  suivait  la  direc- 
tion de  la  rue  Volta  actuelle  jusqu'à  la  rue  désignée,  dans  le  plan  de  Du- 
cerceau,  sons  le  nom  de  Frepea",  et,  dans  notre  plan,  sous  celui  de  Pfie- 
lipot,  aujoud'hui  rue  Phélipeaux. 

({4}  Rue  des  Gravilliers  actuelle.  Elle  s'étendait,  comme  aujourd'hui, 
de  la  rue  Saint-Martin  à  la  rue  du  Temple.  Une  moitié  de  cette  rue 
reçut  aussi,  le  nom  de  Jean  Roljerl. 

(lo)  Partie  de  la  rue  Chapon  actuelle  comprise  entre  les  rues  Beau- 
bourg et  Saint-Martin.  Elle  tirait  son  nom  du  cimetière  de  Saint-Nicolas- 
des-Champs  qui  était  situé  à  l'angle  de  cette  rue  et  de  la  rue  Beaubourg. 

(IG)  Partie  de  la  rue  Chapon  comprise  entre  les  rues  Beaubourg  et  du 
Temple. 

(17)  Partie  de  la  rue  de  Montmorency  actuelle  comprise  entre  les  rues 
Beaubourg  et  Saint-Martin. 

(18)  Partie  de  la  rue  de  Montmorency  comprise  entre  les  rues 
Beaubourg  et  du  Temple  . 

(10)  Rue  du  Grenier-Saint-Lazare  actuelle. 

(20)  Rue  Michel-Lecomte  actuelle. 

(21)  Ancienne  rue  Transnnonain.  C'était  la  partie  supérieure  de  la  rue 
Beaubourg. 

(22)  Rue  Beaubourg. 

(25)  Poterne  de  l'enceinte  de  Philippe-Auguste,  qui  établissait  une 
communication  entre  les  deux  parties  de  la  rue  Beaubourg. 
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Le  second  territoire  faisait  suite  au  premier,  et  nous  ne 
l'en  distinguons  que  parce  qu'il  était  moins  compacte  et  qu'il 
soufîraiL  des  enclaves  ne  relevant  pas  du  prieuré.  Il  compre- 
nait, entre  les  mêmes  rues  du  Temple  et  Saint-Martin  : 

Le  Biaubourg  (24)  ;  le;  Cul  de  Sac  (25)  ;  la  7-ue  des  Joucjlers 
(26)  ;  la  rue  des  Estuccs  (27)  ;  la  rue  de  la  Pèaslrcre  (28)  ;  la  rw 
de  Malbue'y^^S). 

Les  rues  de  la  Poterne  (30)  et  des  Petits- Champs  (31),  qui 
sont  comprises  dans  ces  limites,  sont  nommées,  dans  le  re- 
gistre, comme  les  précédentes  ;  mais  elles  ne  figurent  pas 
dans  la  d^'claration  de  1532,  et  n'étaient  pas,  sans  doute 
dans  la  censive  du  prieuré.  11  n'y  avait,  il  est  vrai,  aucun 
rapport  nécessaire  entre  la  justice  et  la  censive,  en  sorte  que 
les  religieux  auraient  pu  avoir  l'une  sans  l'autre  ;  mais  les 
mentions  relatives  à  ces  deux  rues  sont  trop  sommaires, 
dans  notre  registre,  pour  qu'on  puisse  affirmer  qu'elles 
étaient,  en  effet,   sous  la  juridiction  du  prieuré. 

Les  rues  Saint-Martin  et  du  Temple,  qui  limitaient  les  deux 
territoires  que  nous  venons  de  décrire,  à  l'est  et  à  l'ouest, 
étaient  elles-mêmes,  en  partie,  dans  la  justice  de  Saint-Martin. 

(24)  Suite  de  la  rue  Beaubourg  actuelle. 

(20)  Impasse  dans  la  rue  Beaubourj,^  désigné,  dans  notre  plan,  sous 
le  nom  de  Cul-de-sac  de  la  rue  Beau/jourg. 

(26)  Devenue  ensuite  rue  des  Ménétriers.  Elle  allait  de  la  rue  Beau- 
bourg à  la  rue  Saint-Martin.  Elle  a  été  comprise  dans  le  parcours  de  la 
rue  de  Rambuleau. 

(21)  Rue  des  Vieilles-Eluves  actuelle. 

(28)  Partie  de  la  rue  de  Venise  actuelle  comprise  entre  les  rues 
Beaubourg  et  Saint-Martin,   appelée  aussi,  rue  de  la  Corroyerie. 

(^9)  Cette  rue,  désignée,  dans  la  déclaration  de  1332,  sous  le  nom  de 
rue  de  Mauhué,  dite  Simon  Le  franc,  s'étend,  sur  le  plan  de  Ducerceau, 
comme  la  rue  actuelle  du  même  nom,  de  la  rue  du  Temple  h  la  rue  Beau- 
bourg. La  rue  qui  la  continue  jusqu'à  la  rue  Sainl-Martin,  et  qui  est 
aujourd'hui  la  rue  Maubuée,  reçoit,  sur  ce  plan,  le  nom  de  rue  de  la 
Baudroirie.  A  l'angle  de  cette  rue  et  de  la  rue  Saint-Martin,  se  trouvait 
une  fontaine  que  Ion  appelait  la  fontaine  Mau/niée. 

(30)  Rue  du  Maur  actuelle.  Cette  rue  est  nommée  rue  de  la  Vielle  Pos- 
terne,  dans  le  plan  de  Ducerceau,  rue  de  Jellie,  dans  le  plan  de  Tapis- 
serie, rue  de  ta  Cour  des  Morts,  dans  le  plan  Gomboust,  et  enfin,  rue 
de  la  Cour  du  More,  dans  celui  de  Lacaille. 

(31)  Rue  Brantôme  actuelle. 

18 


:i/4  JUSTICES    DE    PARIS 

Dans  la  rue  Saint-Marlin,  le  prieuré  avait  quarante  maisons 
environ  du  côte  oriental,  hors  des  anciens  murs,  et  plusieurs 
maisons  des  deux  côtés,  dans  l'intérieur.  Il  avait,  dans  la  rue 
du  Temple,  sur  le  côté  occidental,  soixante-quatorze  maisons 
environ,  et  onze  corps  d'hôtel.  L'Inventaire  des  titres  de  Saint- 
Martin  mentionne*  un  arrêt,  du  26  avril  loo-i,  qui  règle  le 
partage  de  la  justice  de  cette  partie  de  la  rue  entre  les  reli- 
gieux de  Saint-Martin  et  ceux  du  Temple  (32). 

En  dehors  de  ces  territoires,  la  justice  de  Saint-Martin 
s'étendait  encore  dans  quelques  rues  voisines.  Les  rues  de 
Quinquenpoif  (33'),  Marivaus  (34),  aux  Dues  (3o),  Guér'tn 
Boi(cel{'S6),  ei  Saint- Denis,  figurent,  dans  notre  registre  aussi 
bien  que  dans  la  déclaration  de  1532  (37). 

Les  droits  de  justice  des  religieux  sur  les  rues  Quincampoix 
et  Miirivaux  résultent  d'ailleurs  d'un  arrêt  du  Parlement  de 
1287,  rendu  à  l'occasion  d'un  débat  élevé,  à  ce  sujet  même, 
par  le  prévôt  de  Paris  (38). 

Il  importe  de  remarquer  qu'aucune  de  ces  rues  déta- 
chées ne  relevait,  en  entier,  du  prieuré.  Sans  parler  de 
la  justice  du  roi,  celle  de  l'abbaye  de  Saint-Magloire  s'exer- 
çait aussi  dans  les  rues  aux  Ours,  Quincampoix  et  Guérin- 
Boisseau.  Quant  à  la  rue  Saint-Denis,  elle  appartenait,  pour 
partie,  à  la  justice  royale,  et,  pour  partie,  à  divers  autres 
justiciers. 

(32)  Arch.  nat.  S  ?:544,  f  18. 

(3  >)  Rue  de  Quincampoix. 

(34)  Le  Marivaus  comprenait  les  deux  rues  du  grand  et  du  petit  Mari- 
vaus ;  la  première,  devenue  rue  Marivaux-des-Lombards,  a  été  remplacée, 
en  dSal,  par  la  rue  Nicolas-Flamel  ;  la  seconde,  devenue  Petite  rue  Ma- 
rivaux, a  été  remplacée  par  la  rue  Pernelle. 

(3-1)  Rue  aux  Ours. 

(36)  Rue  Guérin-Boisseau. 

(37)  L'Inventaire  des  litres  du  prieuré  relate  une  sentence  du  Chàtelel, 
du  29  av  il  1  H,  contre  le  procureur  du  roi,  rendant  aux  relidcux  de 
Sainl-Martin  la  connaissance  d'un  délit  commis  dans  une  maison  de  la 
rue  aux  Ours,  dans  leur  haute  justice. 

(38)  «  Cum  prepositus  Parisiensis,  prorege,  moveret  questionem  priori 
et  conventui  Sancti  Marlini  de  Campis  super  proprielate  allé  justitie  vi- 
corum  de  Quinquenpoist  et  de  Marivas....  »  Beugnot,  Olim,  t.  II. 
p.  271. 
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A  ces  canlùiis  détachés  ilo  la  juridiclion  de  Sainl-Marlin, 
il  faut  ajouter  encore  trois  grands  corps  d'hôtels,  situés  aux 
Halles,  et  appelés  La  Uapée,  dont  l'un  contenait  l'unique  four 
banal  des  Halles,  en  vertu  d'un  piivilège  ancien,  qui  nous 
fournit  un  intéressant  exemple  dune  petite  immunité  laïque 
concédée  au  XII°  siècle.  Une  femme  noble  et  puissante,  sur- 
nommée Génie,  ayant  l'ait  construire,  de  ses  derniers,  une 
maison  et  un  four  en  ce  lieu,  obtint  celte  immunité  du  roi 
Louis  VI,  en  1137.  La  cliarle  qui  lui  fut  donnée,  à  la 
prière  même  de  la  reine  et  de  plusieurs  seigneurs, 
n'aflranchil  pas  seulement  la  maison  et  les  hôtes  qui  l'iia- 
bitaieut  de  toute  redevance  ;  elle  interdit  lormellt-ment 
à  toute  autre  personne  que  la  bénéficiaire  d"y  exercer  aucune 
autorité  (3^).  Dom  Manier,  qui  rapporte  cette  charte,  rc- 
mar(|ue  qu'elle  constituait  un  fief  omnimodi  j'uris,  compre- 
nant l(nis  les  droits  de  justice.  L'évcque  de  Thérouenne,  qui 
possi'dait  ce  fief,  au  siècle  suivant,  en  fit  donation  au  prieuré, 
en  i2i>3  (iO). 

La  déclaration  de  1532  énumère  encore,  comme  relevant 
du  prieuré,  diverses  maisons  dans  les .  rues  de  la  Viedle- 
Monnoi/e,  delà  Ileaulmcric,  de  Cossonnerie,  et  un  fief,  (Wl  fief 
de  Marimont,  qui  était  composé  de  maisons  situées  dans  les 
rues  Troussevache,  Bryleboiicher,  et  autres.  Les  religieux 
avaient  certainement  la  censive  sur  un  certain  nombre  de 
maisons  dans  ces  diverses  rues;  mais  le  silence  de  notre  regis- 
tre qui  ne  nomme  aucune  de  celles-ci,  dansla  longue  période 
de  temps  qu'il  embrasse,  ne  permet  guère  de  croire  qu'ils  y 
eussent  aussi  la  justice.  L'arrêt  de  1^87,  déjà  cité,  qui  recon- 
naît le  droit  des  religieux  sur  les  rues  de  Quinquenpoist  et 
Martraus,  et,  en  général,  sur  toute  leur  terre  ancienne,  ré- 
ser\e  formellement  un  tei'ritoire  nouvellement  acquis  par  eux 
qu'il  appelle  de  Mcrmonl,  sur  lequel  il  ne  leur  accorde  que  le 

(3!>)  »  Nos  eidcm  Genlnp  perpetuo  conccdimus  quod  quilibet  famuliaut 
ministcriales  nostri,  ibi  iiuUalcnus  manum  miUant  :  scd  et  domus  cl  lur- 
nùs,  libcri  omnir.o  ab  omni  consueliidinc  et  exactionc,  cura  hospilibns 
ibi  ntaiientibus,  perpetuo  existant,  luqiie  iillo  modo  aliquis  (excepta  pre- 
dicla  Getita)  ibi  aliquid  cxipat,  aut  polestateni  aliquani  ibi  exerccat,  »  — 
An.  11:51.  Dom  Manier,  Ilist.  S.  Martini  à  Campis,  p.  31. 

(40)  V.  Dom  Marricr,  /oc.  cit. 
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droit  de  justice  foncière  (il).  Or,  ce  territoire  de  Mermont 
nous  parait  être  précisément  celui  que  la  déclaration  de 
4532   désigne  sous  le  nom   àQ  fef  dt  Marimont. 

III 

Les  religieux  avaient  encore  diraportantes  seigneuries, 
situées  dans  la  banlieue  de  Paris,  ou  à  une  distance  de  cette 
ville  qui  ne  dépassait  pas  les  limites  des  départements  actuels 
de  Seine-et-Oise  et  Seine  et  Marne.  Un  registre  du  XIV^ 
siècle,  connu  sous  le  nom  de  liegistre  Bertrand  (42),  porte  à 
trente  mille  feux  la  justice  de  Saint-Martin,  tant  à  Paris 
qu'au  dehors.  Mais  cette  évaluation  approximative  est,  sans 
doute,  exagérée  (43).  La  déclaration  de  1532  énumère  toutes 
les  terres  qui  relevaient  du  prieuré.  Les  principîjles  d'entre 
elles  étaient  : 

Pantin,  dMiis  la  banlieue  de  Paris  (44)  ; 

CoxFLAXS,  sur  la  rivière  de  Same,  près  le  pont  de  Challen- 
lon  \^Ao]  ; 

(41)  «.  la  vico  et  in  territorio  de  Mermont,  quem  de  novo  conquisierunt. 
nuîlam  habet  dicta  ecclesia  justitiam,  prêter  juslitiam  fundi  terre.  »  — 
Beugnot,  Olim,  t.  II,  p.  271. 

(42)  Arch.  nat.  LL  1333.  —  M.  Cocheris,  dans  ses  Notes  et  additions 
sur  l'Histoire  de  Paris,  de  Tabbé  Lebeuf,  ne  s'est  pas  borné  à  en  donner 
une  analyse  exacte  et  détaillée  :  il  en  a  reproduit  textuellement  la  plus 
grande  partie.  Ce  re^'istre,  écrit  en  lalin,  a  été  composé  en  1340.  Il  est 
donc  contemporain  du  document  même  que  nous  publions.  Bertrand  de 
Pibrac,  prieur  de  Saint-Martin,  qui  lui  a  donné  son  nom,  est  cité, 
dans  notre  registre,  à  l'occasion  d'une  remise  de  la  peine  du  bannis- 
sement. 

(43)  «  Nos  habemus  in  toto  territorio  nostro  Sancti  Marlini,  tam  Pari- 
sius  quam  in  suburbibus  et  vicis  adherentibus  ville  Parisius,  ubi  sunt 
trlginta  millia  foci  vel  circiter,  omnimodam  justitiam,  altam,  mediam  et 
bassam.  » 

(44)  Le  prieuré  avait,  à  Pantin,  deux  terres  contiguës  dont  l'une  avait 
reçu  le  nom  de  ieyre  de  Houvray.  La  justice  de  ces  deux  terres  était 
commune  et  exercée  par  les  mêmes  officiers.  —  «  Esdiles  deux  terres  et 
seigneuries  de  Penlhin  et  Rouvray,  nous  avons  tout  droit  de  haulte  justice, 
moyenne  et  basse.»  —  Déclar.  de  temp,  (^1532). 

(43)  Conflans,  commune  de  Cbarenton,  —  »  A  nous  appartient 

la  terre,  censive,  seigneurie,  haulte  justice,  moyenne  et  basse,  au  lieu, 
village  et  terrouer  de  Conflans  assis  sur  la  rivière  de  Saine,  près  le  pont 
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BoNDY  (46)  ; 

BOUFFEMONT,  (47)  ; 

SeYR.VN  et  MONTCELEUX  (48)  ; 

Annet-suh-Mar.ne  (49)  ; 

Noisv-le-Gra>'d  (oO)  ; 

Toutes  ces  terres  sont  mentionnées  dans  notre  registre,  qui 
nous  montre  leurs  officiers  de  justice,  maires  ou  prévôts^ 
amenant  des  délinquants  à  Saint-Martin  pour  y  ôtre  jugés.  La 
plus  importante  était  celle  di;Noisy.  Elle  figure  dans  la  charte 
de  fondation  de  1060,  et  l'on  voit,  en  12o7,  les  officiers  du 
roi  y  disputer  vainement  au\  religieux  leur  juridiction  (51). 
Le  prieuré  avait,  ;i  Noisy,  avec  le  village  et  les  terres  envi- 
ronnantes, les  eaux  de  la  Seine,  du  pont  de  Gournay  à  Brie. 
Il  avait,  sur  ces  eaux,  tous  les  droits  de  justice,  le  droit  de 
pèclie,  et  les  droits  fiscaux,  tels  que  la  p(!rccption  d'une  oùoln 
pour  droit  de  pieu,  sur  les  bateaux  chargés  de  marchandises. 

Le  prieuré  avait  encore  la  haute  justice  dans  un  grand 
nombre  d'autres  terres  de  moindre  étendue.  Elles  étaient 
situées  hSiiresnes,  Saint-Cloud,  C hampignij-siir-Marne ,  Vilnj- 

ilc  Challenlon llem. ..,  pnreil  droit  au  lieu,  forme  et  apparte- 
nances de  la  Grange  aux  Merciers  estant  assise  en  ladicte  paroise  de  Con- 
flans.  »  —  Loc.  cit. 

(46)  Bondy,  canton  du  Bourget,  arrondissement  de  Saint-Denis.  — 
'<  Nous  compecte  et  appartient  la  terre  et  seigneurie  de  Bondis  et  ter- 
rouer  d'environ,  en  laquelle  avons  tous  droits  de  luuilte,  moyenne  et  basse 
juslicc.  »  —  Loc.  cit. 

(47)  BoufTcmont,  canton  d'Ecoiien,  arrondissement  de  Pontoise  (Seine- 
c't-Oise).  «  Nous  sommes  seigneurs  haulls  justiciers,  moyens  et  bas  d'un 
petit  villaige,  appelé  Boffemont,  assis  près  la  forest  de  Montmorency.  » 
—  Loc.  cit. 

(48)  Sevran  et  Montceleux,  canton  de  Gonesse,  arrondissement  de 
Pontoise  (Scine-ct-Oise).  —  «  Seurent  et  Monceleux,  où  il  y  a  plusieurs 
manans  cl  habitans  demourans  en  iceux.  et  avons  tous  droits  de  haulte, 
moyenne  et  basse  justice.  »  —  Loc.  cit. 

(49)  Annet,  canton  de  Claye,  arrondissement  do  Meaux  (Seine-et- 
Marne).  —  «  Nous  avons  audit  lieu  d'Annct  tous  droits  de  haulte  justice, 
moyenne  et  basse.  »  —  Loc.  cit. 

(oO)  Noisy-lc-Grand,  canton  de  Gonesse,  arrondissement  de  Pontoise 
(Scine-el-Oise).  —  «  C'est  la  déclaration  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Noisy  le  Grant,  à  nous  appartenant,  en  laquelle  terre  et  seigneurie, 
avons  tout  droit  de  haulte  justice,  moyenne  et   basse.    »   —  Loc.  cit. 

(51)  lîeugnot,  Olim.  t.  I,  p.  2!l. 
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sur-Seine,  hontenaysur-BiAs,  Louores-en-Parlsis.  Chastenay, 
Mauhuis^on,  près  de  MonUnoi'eQcy,  et  PontybeVon  (aujour- 
d'hui Ponliblond,  du  canton  de  Gonesse,  arrondissement  de 
Pont/oise),  dont  dépendait  un  château  entouré  de  fossés. 

A  cette  énumération  il  convient  d'ajouter  une  terre  située 
à  lory-sur-Seine,  dans  la.  banlieue  de  Paris  ;  toutefois,  le 
prieuré,  qui  y  avait  la  haute  justice,  avait  cessé  de  l'exercer 
en  1532,  parce  que  les  frais  que  cet  exercice  occasionnait 
étaient  supérieurs  aux  produits  ;  cette  terre  comprenait 
notamment  la  rue  dite  du  Coullombier.  Le  nombre  des  sei- 
gneurs qui  se  partageaient  le  territoire  d'Ivry  n'était  pas 
inférieur  à  quinze  ;  le  plus  important  était  l'abbé  de  Saint- 
Germaia-des-Prés. 

Une  autre  terre,  située  à  Aubervilliers,  est  mentionnée 
dans  notre  registre,  à  l'occasion  d'un  débat  entre  le  prieuré 
de  Saint-Martin  et  l'abbayj  de  Saint-Denis,  relatif  à  la 
levée  d'un  cadavre.  La  décision  intervenue  sur  cette  contes- 
tation n'est  pas  rapportée  ;  il  est  dit  qu'elle  fut  ajournée 
jusqu'à  ce  que  l'on  sût  à  laquelle  des  deux  parties  appartenait 
la  saisine  de  la  justice  du  lieu  ;  mais  la  déclaration  de  1332 
mentionne  la  terre  d'Aubervilliers  comme  une  seigneurie  sans 
justice. 

Dans  les  terres  de  Pantin,  Conflans,  Bondy,  BoufTemonl, 
Sevraa  et  Montceleux,  Annet  et  Noisy,  il  y  avait  un  juge 
ordinaire,  portant  le  titre  de  maire  ou  prévôt,  selon  les  lieux, 
qui  releva  successivement,  en  appel,  des  assises  et  du  bailli 
du  prieuré.  Des  audiences  fixes,  ou  plaids,  se  tenaient,  une 
fois  par  semaine.  Sur  chacune  de  ces  terres,  se  dressaient 
quelques-unes  des  marques  habituelles  de  la  haute  justice, 
telles  que  fourches  patibulaires,  carcans,  colliers.  Il  y  avait 
des  fourches  patibulaires,  à  Noisy,  à  Sevran  et  Montceleux, 
ainsi  qu  à  Annet.  Il  y  en  avait  aussi  à  BoufTemont  ;  mais  elles 
n'existaient  plus  en  1532  ;  il  n'y  restait^  à  cette  époque,  qu'un 
carcan  et  un  collier,  marques  de  justice  que  l'on  voyait  éga- 
lement à  Bondy.  A  Pantin,  le  carcan  du  prieuré  était  dressé 
sur  la  place  de  l'église. 
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IV 


La  juslice  du  prieuré  était  généralement  rendue,  en  pre- 
mière instance,  par  le  maire  eu  le  chambricr,  et,  en  appel,  par 
l'assise. 

Le  maire  avait  rexercice  de  la  justice  criminelle  (32). 

Les  affaires  civiles  les  plus  importantes  paraissent  avoir  été 
réservées,  à  l'origine,  au  chambricr  (5.1).  Un  arrêt  du  Parle- 
mont  de  1322,  rendu  sur  une  contestation  privée  relative  h  la 
propriété  d'une  maison  de  la  rue  Saint-INIartin  faisant  partie 
d'une  succession,  nous  fait  connaître  que  cette  contestation 
fut  jugée  en  première  instance,  [)ar  ce  dignitaire  du  prieuré 
(34).  iMaisla  déclaration  de  temporel  de  1332,  donne  au  maire 
la  connaissance,  en  première  instance,  de  toutes  les  causes 
civiles,  cas,  crimes  et  délitz,  et  en  fait  ainsi  le  juge  unique  de 
première  instance. 

Les  autres  officiers  de  justice  de  Saint-Martin  étaient,  après 
le  maire,  le  lieutenant,  le  procureur,  les  clercs  ou  greffiers,  le 
tabellion,  le  voyer  et  les  sergents. 

Le  procureur  se  constituait  partie  poursuivante  pour  la  ré- 
pression de  certains  crimes  et  délits.  Il  figure,  en  cette  qua- 
lité, dans  deux  affaires  de  notre  registre,  des  18  octobre  1336 
ot  29  septembre  13i2,  contre  des  individus  accusés  de  bles- 
sures mortelles  et  de  viol.  Il  fijrure  encore  da'nsune  troisième 


(52)  Les  maires  nommés  pendant  la  période  do  temps  qu'embrasse  no- 
tre registre  sont  au  nombre  de  quatre.  Ce  sont,  Pierre  Veruelg,  Pons 
Duboys,  Ansel  Labbé,  Robert  Neveu.  Le  maire  était  assisté  d'un  clerc, 
dericus  juajoris,  qui  lui  iervait  de  greffier. 

(33)  «  Pro  qua  regenda  (juslitia)  in  civilibus,  est  officium  camerarie 
ordinatum,  et  camerarius  deputatus.  Nosque,  majorera,  tabellionem  et 
servienles,  pro  exercicio  et  regimine  dicte  juridictionis,  tam  in  civilibus 
qu^m  in  crlminalibus.  ponimus.  »  —  Ref/istre  Bertranf/ . 

(5'4)  «  Lite  dudum  mota,  coram  camerario  S.  Martini  de  Campis,  inter 
Thomam  dlctum  Le  Perrier,  ex  una  parle,  et  Joliannem  de  Parlis,  cle- 

ricum,   ex  alia, in  domo   Au  chapiau  de  Feutre,  sita   in  vico 

S.  Martini  de  Campis.  contigua,  ex  una  parte,  domui  Pétri  dicti  Hivert, 

il,  ex  alia  parle,  .-1  ta  fjetle  chaudronnière »  —  Félibien,  pièces  justi- 

licatives,  t.  111,  p.  .330  ;  Boularic,  Actes  du  parlement,  t,  II,  p.  514,  {7m- 
flés.  1,  fol.  303, . 
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affaire  relative  à  une  contestation  soulevée,  en  1317,  entre  le 
prieuré  et  l'abbaye  de  Saint-DeniS;  relativement  à  la  levée  d'un 
cadavre  à  Aubervilliers.  Il  ne  paraît  pas  toutefois,  qu'il  eût 
déjà,  à  l'époque  où  se  place  notre  registre,  le  rôle  nécessaire 
qui  lui  appartint,  par  la  suite,  comme  à  tous  les  procureurs 
fiscaux,  dans  la  poursuite  de  toutes  les  affaires  criminelles  (55). 

Les  clercs  du  maire  et  de  la  cour,  nommés  l'un  et  l'autre 
dans  notre  registre,  remplissaient  les  fonctions  de  greffiers. 
C'est  l'un  d'eux,  Ymbelot  Roussel,  qui  a  rédigé  une  partie 
tout  au  moins  de  ce  registre,  oii  il  a  apposé  sa  signature  au- 
tographe. Le  clerc  de  la  cour  tenait  d'ailleurs  d'autres  papiers 
plus  détaillés,  ainsi  qu'on  le  voit  par  deux  mentions  relatives 
à  des  procédures  de  contumace.  Les  clercs  du  maire  ou  de  la 
cour,  devaient  même  rédiger  par  écrit  toute  la  procédure  dans 
les  affaires  criminelles  importantes  ;  car  notre  registre  vise 
fréquemment,  à  l'occasion  de  ces  affaires,  le  procès  qui  en  a 
été  fait,  en  se  référant  aux  charges  circonstanciées  qu'il  con- 
tient. 

Deux  personnages  étaient  les  auxiliaires  habituels  des  juges 
de  Saint-Martin.  C'étaient  le  mire  juré  et  la  matrone  jurre. 
Leur  fonction  était  rendue  fort  active  par  les  rixes  journaliè- 
res des  justiciables  du  prieuré.  Le  mire  examinait  les  cada- 
vres de  toutes  les  personnes  mortes  de  mort  subite  ou  vio- 
lente, afin  de  rechercher  si  la  mort  avait  été  le  résultat  d'un 
accident,  d'un  suicide,  ou  d'an  crime.  Ces  levées  de  cadavres 
donnaient  lieu  souvent  à  des  rapports  naïfs  et  curieux  parmi 
lesquels  nous  citerons  ceux  du  25  août  1332,  sur  Vappopi- 
leucie,  et  du  26  juillet  1333,  sur  lérisiple  ou  feu  Nosti^e- Daine. 

Le  registre  Bertrand  mentionne  encore  des  avocats  et  des 
procureurs  attachés  au  prieuré.  C'étaient,  sans  doute,  des 
avocats  et  des  procureurs  au  Parlement  ou  au  Cliâtelet,  char- 
gés de  défendre  les  intérêts  du  prieuré  devant  ces  deux  juri- 
dictions. Les  communautés  ecclésiastiques  qui  avaient  l'admi- 
nistration d'une  grande  temporalité  prenaient  souvent  des 


(53)  Les  fonctions  de  prociircup  paraissent  avoir  été  cumulées,  avec 
celles  de  tabellion,  par  Pierre  de  Cbievreville,  qui  est  nommé,  dans  no- 
tre registre,  en  cette  double  qualité. 
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avocats  en  litre.  C'est  ainsi  que  le  célèbre  Loisel  fat  l'avocat 
<Iii  chapitre  de  Notre-Dame,  et  de  l'ordre  de  Malte. 

L'assise  de  Saint-Martin  connaissait  de  l'appel  des  senten- 
ces du  chambrier  et  du  maire,  et  de  celles  de  tous  les  juges, 
maires  ou  prévôts,  des  possessions  du  prieuré  hors  Paris.  Les 
justiciables  devaient  se  pourvoir  devant  elle  contre  les  sen- 
tences de  leurs  premiers  juges,  avant  d'aller  devant  les  juges 
royaux  et  le  chambrier  du  prieuré  était  expressément  chargé 
de  leur  faire  respecter  ce  degré  de  juridiction  (ort). 

Le  registre  Bertrand  appelle  les  juges  composant  l'assise, 
les  conseillo's  de  Saint-Martin,  nostros  consiliarios .  Li;  cliam- 
brier  les  convoiiue.  pour  tenir  l'assise,  sous  la  présidence  du 
prieur  ou  de  son  délégué.  Notre  registre  indique  une  seule 
fois,  et  dans  la  première  affaire,  les  noms  des  conseillers  qui 
composèrent  l'assise,  le  10  mai  1332,  dijmenche  après  la  Saint 
Nicolas  en  may;  ce  furent,  maîtres  Guillaume  Jouan,  H.  de 
Vailly  et  Hugues  de  Fabrefort.  Il  nous  fournit  également 
la  preuve  que  le  maire  avait  des  assesseurs  ;  il  donne  en  effet, 
dans  l'une  des  affaires,  au  lieu  du  récit  habituel  de  l'arresta- 
tion de  l'accusé  et  de  ses  causes,  le  texte  même  de  la 
sentence  prononcée,  par  ie  conseilg  et  jugement  de  mestre 
Hugues  de  Fabrefort,  et  mestre  Jehan  d'Eslrez  (57).  Les 
mêmes  praticiens  devaient  être  souvent  délégués  pour  com- 
poser l'assise  et  pour  assister  le  maire,  puisque  Hugues  de 
Fabrefort,  (]ui  ligure  dans  cette  seconde  ad'aire,  est  l'un  des 
conseillers  composant  l'assise  dans  la  première. 

L'exercice  de  la  justice  de  Saint-Martin  était  réglé  et  sur- 
veillé par  deux  dignitaires  du  prieuré.  Ces  deux  religieux 
étaient,  le  vicaire,  vicarius  temporal'Ualis,  et  le  chambrier, 
rameriarus,  dont  il  a  éti'  déjà  parlé  à  raison  de  la  juridiction 
propre  qui  lui  appartenait. 


(Se»;  (i  Ab  aiidiencia  dictoruin   camcrarii  et   majoris  ad    noslram,    per 

modum  cniendamenti,  a>-sisiam  appcllatur  Tcnelup  came- 

rarius,  quando  a  niajoribus  seu  aliis  reg^entibus  nostram  juriJiclionem 
extra  Parisiiis,  ad  prepositiim  Parisicnsem  scu  ejus  curiam,  omisso  me- 
dio  nostre  assisie,  appellalur,  rcinissioncm  ad  diclam  a'^sisiam  prociirare.  » 
—  Re;/istre  Bertrand. 

Çù;  12  juin  i:i3o.   V.   /;!/;•«,  p.  50. 
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Le  vicaire  devait,  par  suite  des  devoirs  g<^néraux  de  sa 
charge,  surveiller  Tadministration  de  tout  le  temporel,  et  assu- 
rer la  perception  des  droits  de  justice.  Il  était  tenu  de  présen- 
ter au  prieur,  quatre  fois  l'an,  un  compte  exact  des  confisca- 
tions, épaves,  ventes,  saisines,  etc. 

Le  chambrier  n'était  pas  seulement  investi  de  la  juridiction 
en  matière  civile.  Il  reçoit,  dans  le  registre  Bertrand,  les  attri- 
butions les  plus  étendues  pour  l'administration  générale  et 
la  garde  de  la  justice  (58). 

Il  procédait  à  la  convocation  régulière  de  l'assise.  Il  pour- 
suivait la  répression  des  entreprises  de  toute  nature  qui  pou- 
vaient être  dirigées  contre  la  justice  du  prieuré,  tant  à  Paris 
qu'au  dehors;  et  il  se  transportait,  à  cet  effet,  à  Senlis  et  à 
Pontoise,  lorsque  sa  présence  y  était  nécessaire  (59).  Il  était 
particulièrement  chargé  des  revendications,  si  fréquentes,  des 
justiciables  retenus  .sans  droit  par  les  officiers  royaux.  Il  sou- 
tenait, au  Châtelet,  au  Parlement,  et  partout  ailleurs,  non 
seulement  les  contestations  engendrées  par  ces  conflits,  mais 
encore  toutes  celles  qui  se  rapportaient  à  l'exercice  de  la  ju- 
ridiction (60).  Il  était  notamment  chargé  de  défendre  les  sen- 
tences de  l'assise,  lorsqu'elles  étaient  frappées  d'appel.  Il  sup- 
portait, à  peu  près  entièrement,  les  frais  occasionnés  par  la 
tenue  des  assises,  ceux  des  exécutions  criminelles,  et  tous 
ceux,  en  un  mot,  qui  résultaient  des  divers  actes  nécessités 
par  les  devoirs  généraux  qui  lui  étaient  imposés.  Certaines 
dépenses  restaient  exceptionnellement  à  la  charge  du  prieur  ; 
c'étaient  par  exemple,  les  amendes  encourues  envers  le  roi 
par  suite  de  l'inflrmation  des  sentences  de  l'assise  par  la  jus- 


(58)  «  Item  teoetur   (camerarius)  regei-e    et  gubernare.   expensis  suis, 
jurisdictionem  totiiis   terre  nostre    Sancti  Martini    Parisiensis  et  omnia 
onera,  occasione  dicte  juridictionis,  evenientia  et  incombentia.  »  —  Régis 
ire  Bertrand. 

(.■;0)  Il  Item,  quociens  opus  est,  tenetur  dictus  camerarius,  pro  deiïen- 
sione  juridictionis  nostre  qnam  habemus  extra  Parisius,  ire  apud  Silva- 
nectum,  Pontisaram  et  alibi,  ubi  videur  expediens,  nostris  tamen  sump- 
tibus.  »  — Registre  Bertrand. 

(60)  «  Causas  et  appellationes  prosequi  et  dcfTendere  in  Castelleto,  Par- 
lamento    et   alibi,    et  omnia  alia  et  singula. .  .. . .  ..  »  —  Registre  Ber- 

tramt. 
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tico  royale,  cl  les  pensions  des  avocats  el  procureurs  chargés 
(le  la  défense  du  prieuré. 

Pour  faire  face  à  ces  cbarges,  le  cliambrier  avait  certains 
revenus  fixes  et  émoluments  do  diverse  nature,  qui  étaient 
attachés  à  son  office.  Le  registre  Bertrand  entre,  sur  tous  ces 
points,  dans  les  plus  grands  détails.  Il  règle  tout  minutieuse- 
ment, et  va  jusqu'à  recommander  au  chambrier  de  donner 
des  gralilications  annueîlrs  aux  huissiers  du  Parlement,  et 
aux  sergents  du  Ghàtelet,  et  de  se  montrer  libéral  pour  la  paix 
de  l'église  (<:l). 

Les  appels  de  l'assise  de  Saint-Martin  à  la  justice  royale, 
étaient  portés  successivement  devant  le  prévôt  de  Paris,  et 
devant  le  Parlement  (52). 


ly 


Les  condamnations  capitales  prononcées  par  les  juges  du 
prieuré  étaient  exécutées  habituellement  aux  fourches  pati- 
bulaires de  Noisy-le-Crand.  La  Déclaration  de  temporel  de 
1532  mentionne  cependant  que  le  prieuré  avait  anciennement 
un  pilier,  pour  l'exécution  des  condamnés,  au  gibet  de  Mont- 
faucon. 

La  marque  permanente  de  la  justice  des  religieux,  à  Paris, 
était  l'échelle  dressée  sur  la  petite  place  appelée  Cour  Saint- 
Martin,  dans  la  rue  Anmaire,  derrière  l'église  Saint-Nicolas- 
de.s-Champs  (63).  On  lit,  dans  la  déclaration  de  temporel,  que 
le  prieuré  avait,  dans  sa  terre,  eschelle  et  pillory  ;  mais  c'est, 
sans  doute,  l'échelle  seule  que  l'on  a  entendu  désigner  ainsi. 

La  prison  ou  (jcôle  du  prieuré  était,  comme  l'échelle,  sur  la 
Cour  Saint-Martin.  Elle  existait  encore  à  cette  place  en  1532, 

(61)  «  Ilcm,  tenctur  predictus  camerai-ius  huclicriis  Parlamenli,  ser- 
vienlibus  Caslclloli,et  aliis  quibus  est  consuelum,  dare  vigilias  anmiatim, 
cl  se  oxhibcrc  libcralcm  pro  honore  Ecclcsie  et  jiisiitia  conservandis  in 
pace.  »  —  Registre  Bertrand. 

(62)  'c  A  jiidicio  dicte  assisie  ad  prepositum  I^arisius,  et  ab  ipso  ad  par- 
lamentiim  appeilatur.  »  Rcjislre  Bertrand.  —  Oa  lit  dans  le  Grand  Coir 
fuîiier, liv.  III  ch.  L.VXII,  p.  585  :  «Seauciin  appelle  d'aucun  juge  sub- 
jcct  ressortissant  au  (jliaslcllet,  comme   Siinl-Mirtin,    Saint-Magloirc.  » 

(63)  .lrc/(.  >iût.  S  l',37. 
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car  la  Déclaration,  énumérant  les  maisûus  de  la  Cour  Saint- 
Martin,  mentionne  la  première  comme  tenant  à  la  geôle. 

Cette  première  geôle  du  prieuré  devint  insuffisante,  ou  reçut 
une  autre  destination  en  1575,  car  une  nouvelle  prison  fut 
construite,  à  celte  époque,  sur  la  rue  Saint-Martin,  en  face  de 
l'échelle  et  de  l'abbaye  Saint-Magloire,  c'est-à-dire  en  face  et 
à  la  hauteur  de  la  rue  Grenéta.  C'est  ce  qui  résulte  de  divers 
articles  de  \ Inventaire  des  titre.^  de  Saint-Martin.  Le  premier 
est  relatif  à  une  transaction  du  19  mars  1573  par  laquelle  le 
prieuré  cède  à  l'Église  Saint-Nicolas-des-Champs  un  terrain 
contigu.  à  la  charge  de  faire  construire  une  nouvelle  geôle  sur 
la  rue  Saint  Martin.  Le  second  est  relatif  à  un  mémoire  du 
26  mai  1575,  concernant  des  travaux  de  maçonnerie  à  faire 
exécuter  pour  la  construction  de  cette  geôle,  sur  le  devant  de 
la  rue  Saint-Martin,  vis-à-vis  léchelle  Saint-Magloire.  Les 
suivants  mentionnent  des  mémoires  d'ouvrages  relatifs  à  cette 
construction  et  le  rôle  des  ouvriers  qui  y  ont  travaillé  (64). 

L'entrée  principale  du  prieuré  avait  été,  elle-même,  trans- 
portée de  la  rue  Aumaire  à  la  rue  Saint-Martin  ;  et  la  nou- 
velle geôle  était  à  la  droite  de  l'entrée.  Ces  changements  sont 
parfaitement  indiqués  dans  un  plan  de  l'état  des  lieux,  de 
1575,  conservé  aux  Archives,  dans  les  plans  relatifs  à  l'église 
Saint-Nicolas-des-Champs  (65). 

Cette  seconde  prison  fut  détruite,  au  XVIII^  siècle,  et  recon- 
struite à  l'angle  de  la  rue  du  Vertbois.  A  cet  angle  existait  la 
tour  du  même  nom  qui  servait  déjà  de  prison  ;  mais  elle  était 
particulièrement  destinée,  d'après  Sauvai,  aux  religieux 
convaincus  de  quelque  crime,  qui  y  étaient  enfermés  dans  une 
basse-fosse  où  on  les  laissait,  dit-il,  mourir  misérablement. 

hn. geôle  de  Saint-Martin  était  donnée  à  ferme.  L'Inventaire 
que  nous  venons  de  citer  contient  plusieurs  articles  relati's  à 
ces  baux  ;  nous  y  relevons  notamment  une  mention  concer- 
nant des  provisions  de  geôlier  de  Saint-Martin,  accordées  à 
Jean  le  Noble,  garde  du  corps  du  roi,  le  27  janvier  1628  (66). 

(64)  Arch.  nat.  Loc.  cil. 

(Joh)  Arch.  nat.  Seine,  3^  cl.    n»  67. 

(66)  Arch.  nat.  S.    1437. 


CHAPITRE    XX 


liltAN!)    riiltUlli:    DE    FRANCE.    —    LE  TEMPLE 


I.  Suppression  de  l'ordre  des  Templiers.  Dévolution  de  ses  biens  à 
l'ordre  de  Malte.  —  Fondation  de  la  seigneurie.  La  tour  du  Temple. 
—  II.  La  Ville-Xeicve  et  la  vieille  ville  du  Temple.  La  Culture.  Les 
Marais.  Plans  de  la  seigneurie.  —  III.  Ofliciirs  de  justice.  Échelle  du 
Temple . 


On  connail  l'hisloire  delà  dépossessioQ  et  de  la  suppression 
violentes  de  l'ordre  des  Templiers,  par  l'accord  de  Philippe- 
le-Bel  et  du  pape  Clément  V,  et  la  fin  tragique  des  principaux 
de  ses  membres.  Un  arrêt  du  parlement,  de  1312,  rendu  en 
e.Kéculion  d'une  décision  du  concile  de  Vienne,  donna  ce  qui 
restait  de  leurs  biens  aux  chevaliers  de  Saint  Jean-de-Jéru- 
salem d). 


^1)  Fùlibien,  t.  I,  p.  319;  Olitn,  t.  Il,  p.  580.  —  Cet  arrêt  fut  suivi  de 
trois  compositions  avec  le  roi,  de  1312,  1313  et  1317,  «  pour  cause  de 
son  thrésor  et  de  ses  devanciers,  lequel  les  f;è:es  du  Temple  avaient  eu 
longuement  en  leur  garde  ».  Les  Templiers  possédaient  de  grandes 
richesses  ;  les  rois,  les  princes  et  les  grands  seigneurs  les  avaient  com- 
blés de  leurs  libéralités,  et  leur  opulence  égalait  celle  des  .'souverains- 
Leur  revenu  passait,  vers  la  fin  du  XIll"  siècle,  pour  être  de  huit  millions 
do  livres  qui  correspondraient  aujourd'hui  à  cent  vingt  millions  de 
francs. 
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L'ordre  de  Malte,  qui  recueillait  cet  opulent  héritage,  avait 
eu  une  origine  assez  humble.  Il  avait  pris  naissance  à  Jéru- 
salem, où  ses  membres,  simples  hospitaliers^  secouraient, 
dans  leur  maison,  les  pèlerins  pauvres  ou  malades  des  deux 
sexes.  On  ne  connaît  pas  l'époque  exacte  de  la  fondation 
d'une  maison  hospitalière  de  cet  ordre  à  Paris.  JMais  on  sait 
qu'il  en  existait  une  en  1171,  comme  on  le  voit  par  uno 
charte  de  Maurice,  évèque  de  Paris,  qui  la  mentionne, 
«  domus  hospilalis  Parisius  ».  Ce  n'était  pas  encore  la  mai- 
son-mère. Le  chef  de  l'Ordre,  que  l'on  nommait  le  Prieur  de 
rHô|jital  ou  Grand  Prieur  de  France,  résidait  près  de  Gorbeil. 
au  prieuré  de  Saint-Jean-en-l'lle.  Ce  n'est  qu'à  fin  du  XIV°  siè- 
cle, que  le  Grand  Prieur  transféra  son  siège  à  Paris. 

Le  Grand  Prieuré  recueillit,  avec  les  possessions  des  Tem- 
pliers, tous  les  droits  qui  y  étaient  attachés  ;  c'e=^t  ce  quex- 
prime  l'arrêt  de  1312,  «  po<-sidenda  (bona)  eo  statu  et  jure 
quibus  dicti  Templarii  ea  possiderant,  cum  omnibus  honori- 
bus  et  oneribus,  juribus  ac  pertinentes.  » 

Les  Templiers  avaient  eu,  très  peu  de  temps  après  leur 
fondation,  une  maison  et  des  terres  à  Paris  (2).  Une  charte 
de  '  146.  qui  figure  parmi  les  titres  delacommanderie  dÉter- 
pigny,  est  passée  dans  cette  maison,  «  actum  Parisius.  in 
Templo,  présente  magistro  et  convenlu  militum  ».  Les 
frères  du  Temple  sont  mentionnés,  dans  des  titres  de  1152, 
1173  et  1182.  En  lloi.  Mathieu  de  Beaumont,  grand  cham- 
be]l;in  du  roi,  leur  donne  une  maison,  de  Frogier  Lasnier, 
avec  son  port  sur  la  Seine  ^3).  En  1182  des  lettres  patentes 
les  autorisent   à  établir  une  boucherie  dans  leur  terre   de 


(2)  Nous  empruntons  une  pai-tie  des  renseignements  à  l'aide  desquels 
nous  avons  composé  cette  notice  à  l'excellent  (uvrage  de  M.  Maimier 
sur  l'ordre  d  Malte,  l'auteur  ayant  à  peu  près  épuisé  les  documents 
inédits  jusqu'à  lui  qui  avaient  été  conservés  des  archives  de  l'ordre 
(Mannier,  Les  comnunideries  du  Grand  Prieuré  de  France.  Paris,  1872). 

(3)  Elle  a  donné  son  nom  à  une  rue  devenue  la  rue  GeofTroy-l'Asnier. 
—  Le  Temple  n'y  avait  que  la  ccnsive. 
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Braque  (4).  Tous  ces  ados  attestent  qu'ils  avaient  l'ondé,  dès 
la  tin  (lu  Xir  siècle,  leur  seigneurie  à  Paris.  Nous  n'avons  pas 
les  titres  originaires  de  cette  fonda li(jn  ;  mais  un  accord 
de  1279  nous  en  Tait  connaître  rimportance  (o). 

Cet  accord,  passé  avec  Philippe  le  Hardi,  a  pour  but,  non 
d'établir,  mais  de  restreindre  leur  haute  justice,  à  Paris,  par 
suite  de  la  construction  de  la  nouvelle  enceinte  de  la  ville. 
Il  soustrait  à  leur  juridiction  la  parlie  de  leur  terre  que  la 
nouvelle  enceinte  venait  de  comprendre  dans  Paris  ;  mais 
il  confirme  exprfïssément  leur  haute  justice  sur  la  parlie 
beaucoup  plus  considéraide  qui  restait  eu  dehors  des  murs. 
«  Memorati  fratres  Domus  Templi  habebunt,  in  perpetuum, 
in  terra  sua  e\tra  muros  villœ  Parisiensis,  infra  metas  pre- 
diclas,  viariam,  necnon  habebunt  vicos,  vias,  accessus  et 
exilus,  fossata  quoque,  possessiones,  hospites,  mansio- 
naiios,  quoscunquc  et  in  eis  omnem  alLam  et  bassam 
jusiitiam,  omneque  dominium,  et  omnia  ad  eam  pertinentia. 
atque  bona  vacanlia...  In  quibus,  nobis,  et  successoribus 
nostris  nullum  jus  omnino,  prœterquam  ressortum,  reline- 
mus.  » 

L'accord  contient  une  description  assez  détaillée  du  terri- 
toire de  cette  haute  justice.  11  le  circonscrit  entre  les  voies 
(jui  partaient  des  ancienn(!S  portes  Barbette  et  de  la  rue  du 
Temple,  de  l'enceinte  de  Pliilippc-Auguste,  c'est-à-dire  entre 
les  rues  Vieille-du-Temphï  et  du  Temple,  depuis  les  murs  de 
la  ville,  jusqu'aux  saussaies  on  marais  qui  s'étendaient  entre 
le  |)rolongement  de  la  rue  du  Temple  et  le  cliemin  de  Méiill- 
Maulemps  (6).  Si  l'on  se  reporte  aux  anciens  plans  de  la  sei- 

(4)  11  y  avait  une  pelile  et  une  grand»^  rue  de  Braque  (rue  de  Braque 
et  du  (-liaume  actuelles  et  une  parlie  de  cellu  des  Archives) 

(5)  Chopin  l'a  reproduit  en  parlie,  dans  son  Traité,  De  Pavisiorum 
inoribu.t,  p.  100. 

(6)  En  voilà  une  traduction,  de  l'Inventaire  dos  titres  du  Grand  Prieuré 
(Invcnlaiie  des  litres  du  Giaiid  Piii-mé  de  France  fait  sous  la  direciion 
de  frère  Jean  Hac,  Guillaume  de  Meaulx  Boisboudran  étant  prieur,  \rch 
nat  S  5jtil  :  «  Depuis  la  porte  ou  poterne  nommée  vulgairement  Bar- 
bette, comme  les  murs  s'estendent  jusques  à  la  porte  de  la  rue  du  Temple  ; 
et  depuis  ladite  porte  de  la  rue  du  Temple  jusques  au  fossé  nf)mmé  vul- 
i^airement  le  fossé  de  Boucelle,  qui  s'estend  entre  les  saulsoyes  de  la  rue 
d  u  Temple  «t  la  terre  de  Unfroy  Nuffle,  et  de  là,  comme  le  fossé  s'estend 
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gneurie,  on  volt  que  ce  territoire  était  exactement  limité, 
dans  son  dernier  état,  à  l'ouest  et  à  lest,  par  les  deux  grandes 
voies  parallèles  figurées  par  les  rues  du  Temple  et  du  fau- 
Ijourg  du  Temple,  d'une  part,  et  les  rues  Vieille-du-Temple. 
du  Calvaire  (7;  et  de  Ménilmontant  (8  ,  d'autre  part,  et  qu'il 
comprenait  tout  l'espace  renfermé  entre  ces  deux  voies,  de- 
puis les  anciens  murs  de  la  ville  jusqu'à  la  ruelle  des  Marais  ;^9' 
et  la  rue  de  la  Folie-Méricourt  (10). 

L'hôtel  seigneurial  du  Temple  et  ses  dépendances  s'éle- 
vaient sur  l'emplacement  qui  est  marqué  aujourd'hui  par  le 
marché  de  ce  nom  et  le  jardin  public  voisin,  sur  la  rue  du 
Temple.  Ces  constructions  furent  élevées  au  commencement 
du  XIIP  siècle  ;  on  voit,  dans  un  registre  du  Grand  Prieuré, 
que  c'est  vers  cette  époque  que  le  frère  Hubert,  trésorier,  fit 
faire  la  tour  et  le  logis  du  Temple  (11).  La  tour,  flanquée  de 
quatre  hautes  tourelles,  formait  une  véritable  forteresse  ;  elle 
était,  du  temps  des  Templiers,  entourée  de  fossés  et  garnie 
de  ponts-levis.  Elle  est  décrite,  avec  l'enclos,  dans  un  procès- 
verbal  de  visite  de  la  Gommanderie,  de  l'année  1493  :  «  Après, 
avons  visité  la  maison,  qui  est  fort  grant  édifice  et  sump- 
tueux  ;  et,  au  milieu  d'icelle,  a  une  grosse  tour  de  pierre  de 
taille  quarée,  et,  à  chascun  quanton,  une  tornelle  de  mesmes, 
prinse  de  pié  jusques  au  feste.  Et  toutes  cinq  sont  cou- 
vertes de  plomb/,  et  croustées  de  quatre  estaiges les- 
quelles  tours  souloyent  estre  environneez  de  fossés  à  fons 

jusques  au  coin  de  la  Coui-tille  Barbette  du  costé  des  champs,  et  de  là, 
suivant  le  chemin  de  Mesnil-Mautemps  jusques  à  la  posterne  Barbette. 
En  laquelle  estendue  lesdits  frères  de  la  chevallerie  du  Temple  auront, 
hors  lesdits  murs  de  la  ville  de  Paris,  la  voyerie,  chemins,  voyes,  en- 
trées et  sorties,  les  fosses,  possessions,  hostes,  manants,  et  droicls,  et  sur 
iceulz  toute  justice  haulte  et  basse,  »  —  Cet  Inventaire  mentionne  encore 
une  sentence  du  Trésor,  du  iS  juillet  1598,  réglant  l'étendue  de  la  jus- 
tice de  la  Gommanderie  du  Temple  à  Paris. 

'7;  Rue  des  Filles-du-Calvaire  actuelle. 

(8)  Rue  Oberkampf  actuelle. 

(9;  C'était  une  ruelle  qui  allait  de  la  rue  du  faubourg  du  Temple  à  la 
rue  de  la  Folie-Méricourt,  en  suivant  une  ligne  brisée. 

(10)  V.  les  plans  des  Archives  mentionnées  ci-dessous  (1"  cl.  .\tlas, 
n.  14, 

i;il)  Henri  111,  roi  dAngleterre,  y  séjourna,  à  son  passage  à  Paris,  en 
1234  i^Jaillot,  Quartier  du  Temple). 
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(le  cii\e,  plains  d'ciiu  et  à  pons  lovis,  qui  osloil  l'orlerosso  ; 
mais  (tn  a  esté  contraint,  du  temps  des  Tpm|)liers,  de  les 
combler,  et  à  présent  n'y  a  point. — El,  en  onltre,  toutes 
les  maisons,  tant  les  vieilles  comme  les  neufves,  jardins  et 
courtils  sont  environnez  el  enclos  de  grosses  murailles 
anciennes  de   pierre  de  taille  (12).  » 


II 


Dès  le  XIV  si^cle,  un  bourg  important  s'était  formé,  sur 
la  portion  de  la  terre  du  Temple,  dont  l'accord  de  1279  avait 
laissé  à  l'ordre  l'entière  seigneurie,  entre  l'enclos  elles  murs 
de  la  ville.  Il  comprenait,  d'après  un  cueilloir  de  1362.  les 
ru<'S  du  Temple,  Rohard  des  PouUies,  Pastorelle,  du  Noi/er, 
Jehan  Luillier,  des  Bouchiers,  du  Chaume, du  Chantier,  Aux  iiij 
jlh  /It'mon,  Barbette  et  de  Paradis.  Ces  rues  contenaient  cent 
soixante-dix  maisons,  parmi  lesquelles  on  remarquait  deux 
éluves  de  femmes  et  une  boucherie  de  deux  étaux  (13). 

Cebourgquiatteignait,  en  largeur,  la  rue  Vieille-du  Temple, 
dans  sa  partie  inférieure,  en  était  séparé,  dans  sa  partie  supé- 
rieure, par  des  terrains  nus  que  l'on  appelait  la  Culture  du 
Temple.  Cette  culture  fut  enfermée  dans  la  ville,  avec  le  bourg 
et  l'enclos,  par  l'enceinte  de  Charles  VI  ;  mais  elle  ne  fut 
donnée  à  bâtir  que  sous  le  règne  de  Henri  IV  (14).  Il  y  avait 
encore,   en  1695,  4372  toises  de  marais  ou  terrains  en  friche 


(12)  Arrh.  nat.  S  5558.  «  Visite  de  la  Commanderie  du  jadis  Temple  de 
Paris  qui  est  chief  du  prieuré,  faictc  ledit  nue  jour  de  juillet  1493.  n 

('i:>)  .\I.  Manniep  en  donne  le  nombre,  par  chaque  rue,  d'après  le  cueilloir. 
Il  y  en  avait  53,  dans  la  rue  du  Temple;  10,  rue  des  Poullies  ;  10.  rue 
Pastourelle  ;  4,  rue  du  Noyer;  12,  rue  Jean  Luillier;  10,  rue  des  Bou- 
chers ;  10,  rije  du  Chaume  ;  21,  rue  du  Chantier  ;  11,  rue  des  Quatre-Fil?- 
Aymon  ;  22,  rue  Barbette  ;  et  7,  rue  du  Paradis.  —  Le  cens  de  toutes  ces 
maisons  était  de  265  livres,  5  sous,  10  deniers. 

(14)  Arch.  nnt.  S  5544.  «  Procès-verbal  d'adjudication  des  coulturos  du 
Temple,  dans  lequel  sont  lettres  d'Henri  IV,  de-squelles  appert  que  les  ali- 
fcnemenls  des  rues  desdiles  coultures  ont  été  fails  par  le  voyer  ordinaire 
du  Temple  et  que  les  places,  maisons,  rues,  sont  en  la  justice  haute 
moyenne  et  basse,  tt  voyerie  du  Temple,  sujettes  à  confiscation,  aubaine 
déshérence,  etc.  » 
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entre  la  porte  du  Temple  et  le  Calvaire  (15).  Au  delà  de  la 
porte,  et  au-dessus  des  boulevards  actuels,  se  trouvaient 
vingt-trois  arpents  de  terrain  que  l'on  nommait  les  Marais  du 
Temple.  C'est  sur  la  place  de  ces  marais  que  furent  ouvertes,  à 
la  fin  du  XVIIP  siècle,  la  place  et  la  rue  d'Angoulême  et  les 
rues  de  Crussol,  du  Grand-Prieuré  et  de  la  Tour.  Le  Grand- 
Prieur  y  céda  le  terrain,  à  tous  ceux  qui  voulaient  y  bâtir, 
par  bail  emphythéotique  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  de  vingt  sous  par  toise. 

Cette  terre  est  appelée,  dans  plusieurs  titres,  la  Ville-Xein-c 
du  Temple.  La  vieille  ville,  qui  avait  été  enfermée  dans  l'en- 
ceinte de  Philippe-.^uguste,  s'étendait,  au-dessous  de  la 
première,  entre  les  rues  du  Temple  et  Yieille-du- Temple, 
jusqu'à  la  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie,  et  comprenait, 
en  outre,  de  l'autre  côté  de  la  rue  Yieille-du-Temple,  un 
groupe  contigu  et  parallèle  limité  par  les  rues  Pavée  et  du  Roi 
de  Sicile  (16> 

La  seigneurie  du  Temple,  à  Paris,  nous  est  représentée  très 
ex.-ictement  par  un  bel  allas  de  vingt-sept  planches,  conservé 
aux  Archives  nationales,  qui  fut  dressé,  en  1789,  par  les 
ordres  du  bailli  de  Crussol.  Cet  atlas  se  compose  de  vingt-six 
cartes  particulières  et  d'une  carte  générale  (17). 

Les  Olim  contiennent  deux  appels  de  faux  jugement  et  de 
de  faute  de  droit,  de  la  justice  du  Temple  (18),  et  des  contes- 
tations relatives  à  la  taille,  au  guet,  el  à  une  contribution 


(lo)  Félibien,  Preuves,  t.  II,  p.  327. 

(16)  Dans  la  banlieue  de  Paris,  le  Temple  avait  une  maison  et  des 
lerres  à  Reuilly,  avec  la  haute  justice;  il  les  avait  reçues,  en  partie,  de 
•Ican  de  Beaumont,  avec  la  maison  de  Frog-ier  Lasnier,  en  11D2.  —  Il 
prétendait  aussi  à  la  seigneurie  d'Aubervilliers  qu'il  disputait  à  l'abbaye 
de  Saint-Denis.  Un  arrêt  du  Parlement,  de  mars  1289  (Tardif,  p.  357;.  et  des 

éliras  royales,  de  1288  (Beugnot,  t.  II.  p.  878-,  attribuèrent  la  justice  de 
cette  terre  k  l'abbaye,  «  in  vi.la  de  Hauberviller.  »  En  1347,  un  acte  inter- 
venu entre  le  Grand- Prieur  et  l'abbé,  fit  un  partage  définitif  de  leurs 
droits. 

(17)  Ar:h.  nat.  Plans,  Seine,  .\tlas,  no  14.  —  Les  trois  dernières  cartes 
contiennent  l'indication  des  rues  isolées,  dans  lesquelles  le  Grand-Prieuré 
avait  la  censive  de  quelques  maisons.  —  L'.^tias  suivant,  n»  15,  repré- 
sente sa  censive  à  Belleville. 

(18)  Ulim,  t.  IL  p.  296  et  79 
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(•xlraorilinair<'  de  >leiix  cent  mille  livres  tournois  qui  avail 
l'iô  imposée  par  !'■  roi  à  la  \ille  de  Paris,  en  1208  (19). 

III 

La  justice  du  Temple,  à  Paris,  était  administrée,  au  XV  siè- 
cle, par  un  bailli,  un  maire,  un  procureur  fiscal,  un  greffier 
el  des  sergents.  Ou  lit,  à  ce  sujet,  dans  le  procès-verbal  de 
visite,  de  1493,  que  nous  avons  déjà  cité  :  «  Dedens  ladicte 
maison,  et  en  toute  la  terre  d'icelle,  qui  est  grande  dedens 
la  ville  de  Paris,  a  toute  haulle  justice  el  voirie,  et,  pour 
icelle  garder,  a  baillif,  maire,  procureur,  greffier  et  ser- 
gents, et  justice  levée,  qui  tiennent  siège  une  fois  la  se- 
maine; et  cousle  assez  l'entrelenement  desdits  officiers.  » 
Ces  otliciers  de  justice  avaient,  outre  les  émoluments  de  leur 
cliarge,  une  petite  pension  qui  leur  était  p.iyée  par  le  Grand- 
Prieuré  (20). 

L'échelle  de  justice  du  Grand-Prieuré  était  dressée  dans  la 
rue  des  Vieilles- Haudrieltes  qui  reçut  aussi,  pour  cette  rai- 
son, le  nom  de  rue  de  TEobelle-du-Temple  (21).  Elle  fut  brû- 
lée, pendant  la  minorité  deLouis  XIV,  par  déjeunes  seigneurs 
•le  la  cour  ;  mais  elle  fut,  peu  après,  rétablie  sans  bruit,  de 
peur,  dit  Sauvai,  que  ce  petit  jeu  ne  fil  rire  trop  de  monde. 
Elle  est  très  connue  parce  que  ce  fut  le  dernier  instrument 
d'exposition  publique  de  ce  genre  qui  resta  debout  dans 
Paris. 

L'jnventaire  des  titres  du  Grand -Prieuré,  conservé  aux  Ar- 
chives nationales,  mentionne  un  assez  grand  nombre  de  do- 
cuments relatifs  c'i  la  justice.  Ce  sont,  notamment,  des  lettres 


(10)  Olim,  t.  11,  p.  i2o;  Félibicn,  t.  11,  p.  516 

(20)  <<  Pour  les  pensions  du  baillif,  maire,  procureur,  greffier,  sergent, 
cl  pour  le  conseil  de  radvocat,  procureur  sux  causes,  1.  xliii  »  (S  .5558 
Proc.  verb.  de  visite).  —  Un  arrêt  du  Parlement,  du  27  avril  1501,  con- 
damne, ■'  sans  préjudice  de  la  haute  justice  du  Grand-Prieur  et  pour  cette 
fois  seulement  »,  deux  sergents  du  Temple,  pour  ahtis,  exaction  et  volle- 
i'ies,  à  aller,  nu-pieds  et  une  torche  ardente  entre  les  mains,  de  la  concier- 
gerie du  Palais  à  l'église  du  Temple,  pour  y  faire  amende  honorable. 

(21)  Rue  de?  Haudrieltes  actuelle.  V.  Jaillot  —  Quartier  du  Temple, 
p.  17. 
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(Je  rémission  de  1377  relatives  à  un  prisonnier  retenu,  pour 
larcin,  è&pi'isons  layes  du  Temple,  des  actes  relatifs  aux  droits 
de  déshérence  ou  d'aubaine,  et  des  concessions  relatives  k  la 
voirie,  telles  quétablissements  d'auvents,  saillies  ou  sièges 
sur  la  voie  publique.  On  a  vu  plus  haut  que  l'accord  de  1279 
reconnaissait  aux  Templiers,  dans  leur  nouvelle  ville,  les 
droits  de  voirie  aussi  bien  que  ceux  de  haute  justice  (22). 

Après  l'édit  de  suppression  de  1674,  le  Grand-Prieur  se  fit 
rendre,  comme  les  principaux  hauts  justiciers,  la  haute  jus- 
lice  dans  son  enclos.  Ce  vaste  enclos,  qui  serait  limité  aujour- 
d'hui par  les  rues  du  Temple,  de  Bretagne,  de  Picardie,  de 
Fore?,  Chariot  et  Béranger,  contenait  non  seulement  la  tour 
du  Temple,  Thôtel  du  Grand-Prieur  et  leurs  dépendances, 
mais  aussi  un  grand  nombre  de  maisons  servant  à  l'habita- 
tion. 

Les  revenus  du  Grand-Prieuré  étaient  assez  considérables 
pour  que  la  dignité  de  Grand-Prieur  fût  recherchée,  dans  les 
derniers  temps,  par  des  princes  du  sang.  Les  derniers  grands 
prieurs  furent  Philippe  de  "Vendôme,  Jean  Philippe  d'Orléans, 
le  prince  rie  Gonti,  le  duc  d'Angoulême  et  le  duc  de  Berry. 

L'Ordre  de  Malte  fut  supprimé,  pendant  la  révolution  ;  et 
le  Temple  fut  déclaré  propriété  nationale.  L'église  fut  démo- 
lie quelques  années  après.  Le  donjon  fut  conservé  jusqu'en 
18 M.  Le  palais  du  Grand-Prieur,  donné  par  Louis  X'VIII  à  la 
princesse  de  Condé,  abbesse  de  Remiremont,  qui  y  établit 
un  couvent  de  religieuses  Augustines,  fut  transformé  en  ca- 
serne en  1848.  Enfin,  en  1854,  tout  les  bâtiments  qui  restaient 
furent  démolis. 


^22)  22  mai  l.')34,lConcession  par  le  Grand-Prieur,  à  Jean  Coffry,  du  droit 
de  mettre  un  auvent  à  une  maison  de  la  rue  du  Temple,  q  oyennant  8  de- 
niers paiisis  par  an.  —  Acte  passé  par  Robert,  «  charpentier  à  la  grande 
cougnée,  voyer  et  garde  de  la  voyerie  du  Temple  »,  qui  accorde  une 
saillie  sur  la  rue  des  Poulies,  à  Louis  Le  Blanc,  greffier  à  la  chambre  des 
comptes  [Arch.  nat.  S  5544). 


CHAPITRE  XXI 


LA    COMMANDliHlE    DE    SAINT-JEAN-DE-LATRAN 


Enclos   de   Saint-Jean-deLatran.  Franchise  des  mélicrs.  —  Seigneurie 
de  rOurcine.  Plan  de  la  seigneurie. 


La  commanderie  de  Saint-Joan-de-Latran  dépendait, 
comme  le  Temple,  de  l'Oi-dre  do  Saint-Jean-de-Jémsalem  : 
mais  elle  ne  lui  avait  pas  été  dévolue,  comme  celui-ci.  par 
suite  de  la  dépossession  des  Templiers  ;  elle  provenait  du 
patrimoine  propre  de  l'Ordre  qui  fonda,  comme  nous  l'avons 
dit.  une  maison  hospitalière  à  Paris,  à  une  époque  demeurée 
inconnue.  Cette  maison  s'appelait  encore,  au  XIV  siècle,  la 
maison  de  l' Hôpital  ;  ce  n'est  que  dans  la  suite  qu'elle  reçut, 
on  ne  sait  pour  quel  motif,  le  nom  de  Saint-Jean -de-Latran. 
Vers  le  milieu  du  XVIP  siècle,  elle  fut  désignée  encore  sous 
la  dénomination  de  baillage  de  la  Morée,  parce  qu'elle  était 
devenue  l'apanage  du  grand  dignitaire  de  la  langue  de  France, 
à  Malte,  qui  portait  le  titre  de  b.iilli  de  la  Morée. 

Bien  que  les  titres  de  la  fondation  de  cette  maison  ne  nous 
soient  pas  connus,  nous  savons  qu'elle  était  en  possession  des 
droit-;  de  haute  justice,  dans  son  enclos,  et  qu'elle  y  avait 
également  la  franchise  des  métiers.  Elle  figure  dans  tous  les 
documents  qui  énumèrent  les  hautes  justices  de  Paris,  et 
notamment  dans  les  arrêts  du  Parlement  relatifs  à  la  nourri- 
ture et  à  l'entretien  des  enfants  trouvés. 
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L'enclo?  de  Saiol-Jean-de-Latran était  délimité  parla  place 
de  Gambrai  et  les  raes  Saint-Jacques,  des  Noyers  et  Sainl- 
Jean-de-Beauvais  1).  Il  comprenait  Téglise,  les  bâtiments 
affectés  à  la  commanderie,  et  de  nombreuses  maisons  particu- 
lières qui  l'entouraient  et  qui  étaient  occupées,  pour  la  plu- 
part, par  des  artisans  travaillant  en  franchise  ou  d'autres 
locataires.  Le  montant  total  des  locations,  qui  n'atteignait  pas 
129  livres  en  1  ioo,  s'y  élevait,    en  1783,  à  30G00  livres    (2). 

La  commanderie-  avait  encore  la  seigneurie  de  Loureinc. 
Elle  avait,  dès  le  XIP  et  le  XIIP  siècles,  acquis  ou  reçu,  à 
titre  de  donation,  des  masures,  des  granges  et  des  ter- 
res, en  ce  lieu,  dit  alors  Lorciaes  (3),  et  à  la  Tombe- 
Issoire,  «  juxta  tumbamisaure  (4)  ».  On  peut  juger  de  l'étendue 
de  cette  seigneurie,  par  un  plan  des  Archives  nationales 
dressé  en  1752,  intitulé:  «  Plan  du  fief  de  l'Oursine  et  de  ses 
dépendances  ^o).  »  Il  était  limité  pas  un  bras  de  la  Bièvre,  la 
rivière  morte,  la  rue  Saint-Hippolyte  ou  des  Teinturiers,  la 
rue  de  l'Ourcine,  la  rue  du  Ghamp-de-l'Alouetle  (6),  le  che- 
min du  Pelit-Gentilly  (7).   le  chemin  tendant  à  la  Croix-au- 

}j  La  place  de  Caaabrai  et  la  rue  des  Noyers  ont  élé  comprises  dans  le 
parcours  de  la  rue  des  Écoles  et  du  Boulevard-Saint-Germain. 

(ï)  L'enclos  avait  une  contenance  de  •'.096  toises  carrées.  Les  maisons 
qui  l'entouraient  occupaient  une  surface  de  1Û4S  toises.  —  Mannier,  op. 
cit. 

(3)  En  1182.  Thibaut-le-Riche  et  Pétronille,  sa  femme,  vendent  aux 
frères  de  l'Hôpital  de  Jérur^alem,  une  grange  près  de  l'orme  de  Lorcines. 
L'abbaye  de  Sainte-Geneviève,  qui  en  avait  la  seigneurie,  en  fit  l'abandon 
à  la  commanderie  en  144.5.  —  V.  Jaillot,  Quartier  de  la  place  Maubert, 
p.  83.  —  En  juillet  1250,  Guillaume  de  Poitiers  donne  aux  frères  de  l'Hô- 
pital des  masures,  avec  une  vigne  et  une  porcherie,  apul  Lorcines  ;  c'est 
sur  ces  masures  que  s'éleva  ensuite  l'hôtel  seigneurial  dit,  hôtel  zone.  — 
V.  Mannier,  op.  cit.,  et  Arch.  nat.  S  5116,  n^  13. 

(4)  En  1231,  un  seigneur  du  nom  de  Hugues  Filet  de  Beauvoir,  vend 
et  donne  en  partie,  aux  frères  de  l'Hôpital,  tout  ce  qu'il  avait  à  Loiir- 
oines  et  autour  de  la  grange  que  ceux-ci  possédaient  déjà  à  la  Tonibe- 
Issoire,  «  Circa  granchiam  Hospitalis,  sitam  juxta  tumbam  Isaure  ».  — 
V.  Mannier  op.  cit.  et  Arch.  nat.  S  5116  n"  14. 

(o)  Arch.  nat.  Seine,  I^e  cl.  n»  36. 

(6)  On  donnait  le  nom  du  Charap-de  l'.Vlouette  à  deux  rues,  la  rue  ac- 
tuelle de  ce  nom  et  l'ancienne  rue  Croulebarbe,  aujourd'hui  rue  Corvisart. 

(7  :  Le  chemin  du  petit  Gentilly  est  figuré  aujourd'hui  par  la  rue  de  la 
Glacière . 
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viairc  i8),  le  chemin  de  la  Santé  (!)),  la  rue  des  Bourgui- 
gnons (10),  et  les  rues  des  Charbonniers  (11)  et  de  l'Arbalèlo. 
La  maison  seigneuriale,  qui  était  connue  sous  le  nom  d'Hô- 
tel Zone  ou  Jaune,  était  située  d.ins  la  rue  de  l'Ourcine,  en 
face  delà  rue  desBourguigiions  ;  elle  est  désignée,  dans  notre 
plan,  sous  le  nom  d hôtel  du  fief  de  lOursine. 

La  commanderie  avait,  à  Paris,  en  dehors  de  son  cloître, 
une  censive  d'une  certaine  importance,  qui  est  figurée  dans 
un  autre  plan  des  Archives  dressé  à  la  même  époque  que  1(! 
précédent  (12). 

Le  juge  de  la  commanderie  à  Paris  et  ses  autres  officiers 
administraient,  en  même  temps,  la  justice  de  la  seigneu- 
rie de  Paris  et  celle  de  l'Ourcine.  On  institua  cependant,  en 
1530,  des  officiers  spéciaux  pour  cette  dernière,  et  on  } 
fit  faire  uu  auditoire  ;  nous  avons  le  mémoire  des  dépenses 
de  son  établissement  :  «  Pour  ung  plaidoyer  à  tenir  les 
pleez  en  la  seigneurie  de  Leurcines,  payé  à  Houlet  et  Rai- 
nier,  maçons,  XVIII  livres  parisis.  —  Pour  un  sceau  gravé 
baillé  au  mère  de  Leurcines,  auquel  y  a  l'image  de  saint 
Jehan-Baptiste  et  les  armes  de  Monseigneur  le  commandeur, 
\x  sols.  —  Pour  avoir  natté  une  chaelle  du  plaisdoier  de 
Leurcines,  avecques  les  deux  cottes  de  ladite  chaelle  pour  le 
greffier  et  le  procureur  fiscal,  \i  sols. —  Pour  un  tableau  pour 
le  plaisdoier  auquel  y  a  un  cruchefi  paint  sur  toelle,  vi  sols 
VI  den.  (13^.  » 

Il  ne  reste  plus  aucun  vestige  de  l'église  ni  de  la  maison  de 
Saint-Jean-de-Latran.  Une  tour  assez  remarquable,  qui  sub- 
sistait encore  en  1834,  a  été  abattue  pour  faire  place  à  la 
rue  des  Écoles. 


(S)  C'est  la  partie  de  la  rue  de  Lonrcine  qui  aboutit  à  la  rue  de  la  Sanlé  ; 
le  plan  marque  une  croix  îi  l'intersection  de  ces  deux  chemins. 
,9)  La  rue  actuelle  de  la  Santé. 

(10)  La  rue  des  Bourguignons  a  été  supprimée  et  comprise  dans  le  par- 
cours du  boulevard  de  Port-Royal. 

(11)  La  rue  des  Charbonniers  est  figurée  aujourd'hui  par  la  rue  Ber- 
thoUet. 

(12)  Arch.  nul.  Seine,  !■■«  cl.  n»  \u. 

(13)  V.  Mannier,  op.  cit.  et  Arck.  nat .  S  5121. 


^ 


CHAPITRE  XXII 


L  liGLISE   DE    SAIXT-MERRI 


1.  L"église.  —  Le  cloître.  —  Étendue  de  la  seigneurie.  —  Transaction 
relative  aux  droits  de  justice.  — Justice  moyenne  et  basse.  —  Droits  de 
confiscation,  de  bâtardise  et  d'aubaine.  —  II.  Officiers  de  justice.  — 
Degrés  de  juridictions.  —  Auditoire.  Tableau  de  cbampions. 


L'église  Saint-Merri  a  été  "élevée  sur  l'emplacement  d'une 
très  ancienne  chapelle  dont  l'existence  nous  est  révélée  par 
la  vie  du  saint  de  ce  nom,  et  qui  était  consacrée  à  saint 
Pierre  (1) .  Elle  était  connue  déjà  sous  le  vocable  de  Saint-Merri, 
au  commencement  du  IX^  siècle,  car  elle  est  désignée,  sous 
ce  titre,  dans  la  charte  de  Louis  le  Débonnaire  de  8:20,  relative 
à  l'exercice  de  la  justice  de  l'évêque  dans  le  bourg  de  Saint- 
(jermain-l'Auxerrois. 

Celte  église  paraît  avoir  été,  dès  l'origine,  une  église  collé- 
giale. Elle  fut  placée,  par  l'évêque  de  Paris,  vers  l'année  lOOo, 
sous  la  dépendance  du  chapitre  de  Noire-Dame  qui  conserva, 
d'i'puis  lors,  la  collation  des  bénéfices  qui  en  dépendaient  (2). 
Elle  comprenait,  dans  les  derniers  temps,  un  chefcier-curé, 
six  chanoines  et  six  chapelains  (3). 

(i)  Lebeuf,  t.  II,  p.  193  :  Jaillot,  Quartier  de  Saint-Martin-des- 
Oiamps,  p.  40. 

(2)  V.  Caj-t.  N.-D.  t.  I,  p.  317. 

(3)  Jaillot,  loc.  cit.  p.  47. 
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Lo  monument  qui  remplaça  la  chapelle  de  saint  Piorre  fut 
reconsti-uit,  vers  l'an  UOO,  et  abattu,  sous  François  1",  pour 
ùl:'o  réédifié.  Conservée  par  la  Révolution,  cette  église  fut 
comprise  d'abord  au  nombre  des  paroisses,  par  la  loi  du  i  fé- 
vrier 1791  ;  mais  elle  fut  fermée  pou  après,  et  devint  ensuite 
l'un  des  édifices  consacrés  au  culte  théopliilantropiqiie,  sous 
le  nom  de  Temple  du  Commerce  (4l  Elle  a  été  rendue  à  sa 
destination, le  9  (loréal  an  XI,  et  forme  aujoiirirUai  une  église 
paroissiale  (o). 


L'église  Saint-Merri  avait,  à  Paris,  dès  le  X°  siècle,  une 
terre  qui  portait  son  nom,  terra  Sancli  Mederici,  ainsi  qu'on 
le  voit  par  un  document  relatif  à  l'abbaye  Saint-Pierre-des- 
Fossés  qui  ne  peut  être'postérieur  à  cette  époque  (6).  Elle 
avait,  an  XllP  siècle,  la  haute  justice  dans  toute  l'étendue  de 
sa  seigneurie  ;  mais  elle  en  fit  l'abandon  au  roi,  moyennant 
une  idemnité,  dans  un  accord  de  1273.  Elle  ne  se  réserva  la 
haute  justice  que  dans  son  cloître  et  ne  conserva,  dans  le 
reste  de  sa  terre,  que  des  droits  équivalant  à  la  justice 
moyenne  et  basse  (7). 

Cet  accord  contient  une  description  détaillée  de  la  seigneu- 
rie de  Sainl-Merri,  très  utile  à  consulter  pour  l'histoire  topo- 
graphique de  Paris,  mais  cependant  difficile  à  suivre  dans 
quelques-unes  de  ses  parties.  Le  dernier  état  de  cette  sei- 
gneurie nous  est  représenlé  par  deux  plans  des  Archives 
nationales,  de  1G72  et  178G,  figurant  la  censive  de  Saint- 
Merri  (8).  Elle  comprenait  la  plus  grande  partie  des  terres 
délimitées  parles  anciens  murs  de  Philippe-Auguste   (9),  la 

iV)  Lebcuf,  t.  II,  p.  198  et  225 

(5)  Cette  église  est  siliiéc  à  l'angle  des  rues  Saiat-Martin  et  de  la  Ver- 
rerie. 
(6j  Lebeuf,  t.  II,  p.   193. 

(7)  Ce  document,  qui  est  reproduit  par  Félibien,  dans  ses  pièces  justi- 
ficatives, figure  dans  le  Livre  des  métiers  du  Châtelel  (Collection  de  la 
Préfecture  de  police,  f"»  461). 

(8)  Arch.  nat.  Seine,  2«  cl.  n»  Il  et  3"  cl.   n"  2. 

(9)  Ces  murs  passaient,  sur  ce  point,  au-dessous  des  nies  du  Grenier- 
Saint-Lazare  et  Michcl-Lecomte. 


298  JUSTICES    DE   PARIS 

rue  de  la  Verrerie  et  les  rues  Saint-Martin  et  Jq  Temple,  à 
Texception  de  quelques  enclaves,  dont  deux  très  importantes 
au-dessus  de  la  rue  Maubuée  et  de  la  rue  Geoffroy-Langevin- 
Elle  comprenait,  en  outre,  plusieurs  cantons  détachés,  d'iné- 
gale étendue,  dans  les  rues  Saint-Martin,  de  Venise,  du 
Gruciflx-Saint-Jacques,  de  la  Tannerie,  de  la  Verrerie  et  du 
Coq  (10). 

Le  cloître,  dans  lequel  s'élevait  l'église,  couvr.-iit,  à  Tori- 
gine,  tout  Tespace  compris,  dans  les  anciens  plans  de  Paris, 
entre  les  rues  de  la  Verrerie,  Saint-Martin,  du  Cloître^  Taille- 
pain,  Baillehoc,  et  Brisemiche  (llj  ;  la  petite  partie  rectangu- 
laire située  au-dessus  de  la  rue  du  Cloître  en  fut  détachée 
par  la  suite  (12). 

L'accord  de  1273  présente  un  intérêt  particulier,  en  ce 
qu'il  fait,  relativement  aux  droits  qui  appartenaient  aux  cha- 
noines en  leur  qualité  de  hauts  justiciers,  une  division 
correspondant,  sauf  quelques  modifications  résultant  du 
caractère  transactionnel  de  l'acte,  à  l'ensemble  des  droits 
connus  sous  le  ncm  de  la  moyenne  justice,  à  une  époque  oii 
ce  terme  n'était  point  encore  usité  dans  les  titres,  qui  ne  dis- 
tinguaient formellement  que  la  justice  haute  et  basse.  Les 
chanoines  conservent,  dans  la  partie  de  leur  terre  dont  ils 
perdent  la  haute  justice,  la  connaissance  des  injures,  des 
rixes,  des  coups,  et  généralement  de  toutes  les  voies  de  fait 
sans  effusion  de  sang,  pourvu  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
de  trois  médecins  qu'elles  ne  sont  de  nature  à  entraîner  ni  la 
mort,  ni  la  perte  ou  la  mutilation  d'un  membre,  ni  aucun 
mehaing,  mehainium:   «  Super  verbis  contumeliosis,  alapis 

(10)  Les  rues  du  Crucifix-Saint-Jacques  ou  Saint-Jacques-de-la-  Bou- 
cherie, du  Coq  et  de  la  Tannerie  situées,  toutes  les  trois,  au-dessous  de 
!ii  rue  de  la  Verrerie,  out  disparu  aujourd'hui  ;  elles  figurent  encore  sur 
les  plans  de  Paris  antérieurs  au  percement  de  la  rue  de  Rivoli. 

(11)  Les  rues  Taillepain  et  Baillehoc,  aujourd'hui  disparues,  formaient 
un  coude,  à  angle  à  peu  près  droit,  enlre  les  rues  du  Cloître  Sainl-Merri 
ol  Çrisemiche. 

(12)  Le  cloître  était  fermé  par  trois  portes.  «  Item  habct  dicta  ecclesia 
claustrum,  sive  spatium  claustri  S.  Mederici,  in  quo  claustro  sunt  et 
erant  portée  in  locis  infra  scriplis,  videlicet.  in  loco  qui  Barra  vulga- 
riter  dicitur,  alia  in  capite  vici  de  Ballehoc,  et  alla  ad  finem  domus 
Roberti  dicti  Morel  civis  Parisiensis  » 
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sive  bulTi-;,  iiK^lleis  siiic  saiii,'UHic,  iiecnoii  et  jusliliaiii  de 
idibiis  orbi.s,  sive  de  qiiibiisciunque  iclibiis  sine  sanguine 
ex  (juibus  non  csset  verisimile  nec  etiain  conlingcrct  qnod 
percussus  inembrum  amiUerel,  seu  viLam,  vel  ctiam  ineliai- 
nium    incurreret,  scu  membri    mulilalionein,  super  quil)us 

juramenla  liiiun  medicofum  credenlur ct  genciviliter 

oninem  jnsliliani  subtus  sanguinem  ».  Le  roi  aura  tous  les 
autres  cas.  Il  aura  encore  l'exercice  exclusif  de  la  voirie,  et 
par  suite,  la  connaissance  de  tous  les  flagrants  délits  commis 
sur  la  voie  publique:  «  Viariam  autem,  pleno  jure,  et  om- 
nem  justiliam  in  eadcm  viaria  et  in  tota  terra  pricdicta  nos 
ct  successores  nostri  babebimus,  si  capiatur  delinquens  in 
eadem  viaria,  in  présente  delicto ».  Les  chanoines  con- 
tinueront, au  contraire,  à  exercer  la  haute  justice,  dans  les 
limites  de  leur  cloilre  :  «  In  quo  claustro,  prout  se  com- 
portât et  doraibus  ejusdcm,  ..  omnimoda  juslitia,  et  alta  el 
bassa,  ad  ecclesiam  S.  Mederici'et  ipsius  canonicos  pertine- 
bit.  » 

L'exercice  de  ces  deux  juridictions  rivales  pouvait  amener 
des  conflits.  L'acte  prévoit  le  cas  où  un  prisonnier,  justicia- 
ble du  chapitre,  échapperait  à  ses  gardiens  et  se  réfngier.iit 
en  quelque  lieu  hors  du  cloître;  et  il  autorise  les  sergents  du 
chapitre  à  le  poursuivre  et  à  le  ramener  de  force,  pourvu 
qu'ils  ne  fassent  usage  ni  de  couteaux,  ni  d'épées. 

Les  habitants  du  cloître  ne  pourront  faire  aucune  entrée, 
pour  leurs  maisons,  sur  les  voies  qui  l'entourent,  sans  cesser 
d"ùtre  soumis  à  la  loi  du  cloître.  Ils  ne  pourront  y  avoir  que 
des  fenêtres  garnies  de  fer.  Si,  après  y  avoir  pratiqué  une  en- 
trée ou  une  fenêtre  libres  ,  ils  les  font  boucher,  ils  reprendront 
leur  première  condition  pourvu  qu'ils  aient  signifié  au  prévôt 
de  Paris  leur  intention  de  fermer  ces  ouvertures,  huit  jours  à 
l'avance,  afin  d'éviter  les  surprises,  «  propter  omnem  mali- 
tiam  evitandam.  » 

Pour  maintenir  la  concorde  entre  les  officiers  du  chapitre 
ct  les  gens  du  roi  et  assurer  l'exécution  de  ces  dispositions, 
le  maire  de  Saint-Merri  et  son  lieutenant,  u  vices  gerens  »,  se- 
ront tenus  de  prêter  serment  de  respecter  la  justice  du  roi  et 
de  n'en  exercer  d'autre  ({ue  celle  qui  leur  est  accordée  par 
cet  accord  ;  et  chaque  prévôt  de  Paris  prêtera,  lors  de  son 
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entrée  en  fondions,  un  serment  semblable   de   respecter  la 
justice  des  chanoines. 

L'acte  règle  encore,  entre  autres  questions,  celles  des  droits 
de  confiscation,  de  bâtardise  et  d'aubaine.  Ces  droits  appar- 
tiendront entièrement  aux  chanoines,  comme  une  dépendance 
de  leur  haute  justice,  pour  tous  les  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers situés  dans  le  cloître.  Us  devraient,  par  la  même  raison, 
appartenir  exclusivement  au  roi  dans  le  reste  de  la  terre  de 
l'église.  Mais  l'acte  en  fait  ici.  par  voie  de  transaction,  un 
partage  attribuant  au  roi  les  biens  mobiliers  seuls  et  laissant 
les  biens  immobiliers  au  chapitre.  Cette  clause  mérite  d'être 
rapportée  en  entier,  car  elle  prouve,  par  son  caractère  tran- 
sactionnel même,  que  ces  droit>  appartenaient,  en  principe, 
sans  contestation,  au  seigneur  haut  justicier.  «  Habemus 
ctiam....  bona  mobilia  dictorum  hospitum  dictse  terrae  et 
aliornm  ubicunque  manenlium,  mobilia  bona  habentium  in 
prœdicta  terra,  in  omni  casu  quod  possint  vel  debent  fore- 
facere,  seu  quoquo  possint  vel  dicta  bona  debeant  domino 
npplicari,  et  bona  mobilia  bastardorum,...  et  eorum  qui  di- 
cuntur  albani,...  sive  morentur,  prsedicti  albani  sive  baslardi, 
in  dicta  terra,  sive  alibi:  exceptis  bonis  dicto  claustro  exis- 
tentibus  et  domibus  ejusdem  claustri,  qute  bona  mobilia  ad 
dictos  canonicos  pertinebunt.  —  Ipsi  autem  canonioi  habe- 
bunt  teneuras  et  alla  bona  immobilia  sita  in  terra  prœdicta 
ipsius  ecclesiœ  quorum  cunque  bastardorum  et  albanorum, 
sive  morentur  in  terra  praedicta,  sive  alibi.  Habebunt  dicti 
ctiam  canonici  teneuras  et  alia  bona  immobilia...  omnium 
illorum  qui  forefecerint,  sive  morentur  in  terra  ipsius  eccle- 
sitC,  sive  non,  multrum,  vel  raptum,  sive  homicidium,  vel 
aliud  crimen  quodcunque  commiserint  per  quod  bona  hujus- 
modi  debeant  applicari  sive  devenire  ad  dominum.  » 


II 


Le  chapitre  avait,  non  seulement  dans  son  cloître,  mais 
encore  dans  toute  sa  terre,  l'exercice  de  la  juridiction  civile 
qui  lui  est  réservé  par  l'accord  de  1273.  Nous  relevons,  dans 
deux  arrêts  des  Olim^  de  1307  et  1308,  des  appels  de  sentences 
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rendues  par  ses  juges  en  matière  civile  il.'Jj.  Ces  affaires  pré- 
sentent une  évolulion  remarquable  de  juridictions.  La  pre- 
mière est  jugée,  en  première  instance,  par  le  maii-e  clerc  de 
la  cour  séculière  de  Saint-Merri,  «  majurem  clericum  curie 
»  secularis  S.  Mederici  Parisiensis  ».  Celle  décision  est  sou- 
mise, en  appel,  à  la  cour  séculière  du  chapitre  de  Noire- 
Dame  et  jugée  par  le  chambrier  laïque  de  cette  église  et  un 
autre  ju'ge  commis  (jui  en  prononcent  l'inlirmalion.  Cette  der- 
nière sentence  est  portée,  à  son  tour,  en  appel,  devant  le 
Parlement,  quiTinfirme  et  décide  qu'il  retiendra  la  cause  dans 
l'état  où  elle  se  présentait  devant  le  premier  juge.  Le  second 
procès,  rtdatif  à  la  proprié'té  d'une  maison  de  la  rue  Neuve- 
Saint-Merri,  donne  lieu  à  une  évolution  nouvelle.  Il  est  jugé, 
au  premier  degré,  par  le  maire  laïque  de  la  cour  séculière  de 
Saint-Merri  ;  et  celle  sentence  est  déférée,  au  second  degré, 
au  maire  clerc  de  la  même  cour,  «  petiit  correctionnem  ma- 
»  joris  canonici  ecclesie  S.  Mederici  ».  L'affaire  est  portée 
ensuite  successivement,  en  appel,  comme  dans  le  premier 
cas,  devant  la  cour  du  chapitre  de  Notre-Dame  et  le  Parle- 
ment. Celle  évolution  de  procédures  n'élait  pas  conforme 
à  l'accord  de  1:273  qui  portait  que  les  appels  des  sentences 
des  chanoines  oudeleurs  maires  seraient  déférés  directement 
au  Ghàlelet  de  Paris  (14).  L'appel  au  chapitre  de  Notre-Dame 
fut,  sans  doute,  revendiqué  par  celui-ci  comme  une  consé- 
quence de  la  dépendance  dans  laquelle  l'église  Saint-Merri  se 
trouvait  vis-à-vis  de  lui  (15). 

On  voit,  par  ces  arrêts,  que  Sainl-Merri  avait  un  maire 
laïque  et  un  maire  clerc.  Le  premier  devait  être  le  juge  ordi- 
naire en  matière  criminelle  et  civile.  Le  second  était,  sans 
doute,  chargé  seulement,  comme  le  chambrier  dans  d'autres 
seigneuries  ecclésiastiques,  de  pourvoir  à  l'administration 
générale  de  la  justice,  et  investi,  au  civil,  d'un  droit  d'amen- 
dement ou  d'appel  des  sentences  rendues  par  le  maire 
laïque. 

(i:3)  Beui,'not,  O/im,  t.  III  p.  2G1,  et  IV,  p.   1329 

(14)«  .\ppcllabilur  ad  Castellelum  Parisienscm  nostrum  cui  dicta  ccclc- 
sia  S.  Mederici  et  dicti  canonici  immédiate  sunl  subjecli.  » 

(l.'i)  Les  clianomes  de  Saint-.Merri,  institués  par  le  chapitre  de  Notre- 
Dame,  lui  juraient  fidélité.  —  V.  Cait.  N.-D-,t.  I,  p.  459. 
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L'auditoire  de  Saint-Moi-ri  était  situé  daus  le  cloître,  ainsi 
que  les  prisons.  On  lit  dans  une  déclaration  de  temporel  du 
21  mars  1383:  «  Et  premièrement  ils  ont,  ou  cloistre  de  ladite 
»  église  de  Saint-Merry, toute  justice  haulte,  basse  et  moyenne, 
»  et  court  à  tenir  leurs  plaiz....  16)  »  Laccord  de  1:273  nous 
apprend  que  la  maison  où  ces  plaids  se  tenaient  était  la  mai- 
son canoniale,  voisine  de  la  porte  da  cloître  dite  de  la  Barre. 
«  Item  immediata  domus,  quce  domus  dicitur  canonicorum, 
))  et  ubi  teneiUur  placita,  quae  habet  quinque  thesias  in  lon- 
»  gitudine  seu  profando  »  fl").  On  sait  qu'on  conserva  pen- 
dant longtemps,  dans  cet  auditoire,  comme  une  marque  des 
anciens  droits  de  justice  du  chapitre,  un  tableau  représentant 
deux  champions  en  armes,  prêts  à  combattre. 

L'étendue  et  la  situation  de  la  seigneurie  de  Saint-Merri  en 
faisaient,  à  l'origine,  une  des  hautes  justices  les  plus  impor- 
tantes de  Paris.  Son  territoire  était  à  peu  près  égal  à  celui  de 
Saint-Marlin-des-Champs  ;  mais  il  était  plus  rapproché  de  la 
de  la  Cité  ;  aussi  fut-il  enfermé,  tout  entier,  dans  l'enceinte 
de  Philippe-Auguste.  C'est,  sans  doute,  cette  circonstance  qui 
motiva  la  transaction  de  1273.  Les  chanoines  reçurent,  h.  titre 
d'indemnité,  une  rente  annuelle  de  trente  Ma  res  parisis.  Nou^ 
avons  vu  d'ailleurs  que  le  Temple  subit,  dans  sa  haute  jus- 
tice, un  retranchement  semblable,  et  qu'il  ne  conserva  l'in- 
tégralité de  ses  droits  que  pour  la  partie  de  son  territoire  qui 
demeura  hors  des  murs. 

Le  chapitre  de  Saint-Merri  avait  une  terre  à  Poitronville, 
«  Poitronville  prope  Parisius.  »  aujourd'hui  Belleville.  Nous 
vovons,  par  l'accord  de  1273,  qu'il  revendiquait  la  justice- 
sur  les  six  hostises  qui  s'y  élevaient  alors. 

(16)  A)ch.  nat.  P  12'J.n«  IV. 

(17)  Un  acte  du  7  octobre  13'7  (Arcli.  nat.  S  911)  constate  que  la  même 
maUon  contenait  «  les  prisons,  le  plcdouer  et  siège  où  l'on  p'.cdc  et  la 
cbamLre  du  geôlier  ». 


CHAPITRE  XXlli 


L  ABBAYE   DE   MONTMARTRE 


5es  possessions  à  Monlmurlrc  cl  dans  l'iiiléi-iciir  de  Paris.  —  Audiloii'c 
et  prison.  —  Le  For  aux  Dames.  —  Le  village  de  Boulogne. 


Une  cliapclie,  placée  sous  l'invocalion  de  Saint-Denis,  exis- 
luit,  dès  le  VllF  siècle,  sur  la  colline  de  Montmartre  (I).  Dé- 
truite en  944,  elle  fut  remplacée  par  une  église  dont  l'exis- 
tence nous  est  révélée  à  la  fin  du  XI^  siècle.  Cette  église  était 
alors  tombée  entre  les  mains  d  un  seigneur  laïque  qui  la 
douna,  en  101)6,  au  prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs,  avec 
le  tiers  des  hôtes  qui  en  dépendaient,  le  tiers  de  la  dime  et 
la  moitié  d'un  labourage.  Cette  donation  fut  faite  avec  une 
grande  solennité  ;  et  Tacle  qui  la  contenait  fut  déposé  sur  le 
principal  autel  de  l'église,  en  présence  d'un  grand  nombre 
d'assisti\nts  (2). 

La  prieuré  de  Saint- Martin  ne  conserva  cette  église  que 
jusqucn  WXi.  Il  la  céda,  à  cette  époque,  au  roi  Louis  le  Gros 
ri  h  la  reine  Adélaïde  sa  femme,  en  échange  de  l'église  de 
Saint-Deiiis-de-la-Chartre.  La  reine  Adélaïde  y  fonda  alors  une 
abbaye  de  femmes.  Celte  abbaye  reçut,  pour  sa  dotation,  i'é- 

!1)  V.  Lobeuf,  l.  IV,  p.  13S 

(2)  D.  Marrier,  His'.  S.  Martini  de  Campis,  p-  o!7 
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glise  de  Montmartre,  avec  toutes  ses  dépendances,  et  divers 
autres  biens  consistant  en  terres,  vignes,  maisons  et  pêche- 
ries, dont  la  charte  royale  de  1133  et  une  bulle  du  pape 
Eugène  III,  de  1147,  contiennent  l'énumération  (3).  Nous 
voyons  figurer,  parmi  ces  biens,  un  four  et  plusieurs  maisons 
à  Paris,  et  nDtamment  une  maison  située  devant  le  Grand- 
Châtelel,  qui  servait  de  boucherie  (4),  et  la  place  occupée  par 
les  marchands  de  poissons  devant  cette  maison  ^5). 

L"abbaye  avait  la  haute  justice  dans  sa  seigneurie  de  Mont- 
martre :  elle  devait  Tavoir  également  dans  une  partie  de  ses 
possessions  à  Paris.  Nous  voyons,  dans  le  Grand  Coutumier» 
qu'elle  avait  la  justice  de  l'hôtel  de  Castel-Fétu  qui  était  situé 
entre  les  rues  des  Prouvaireset  des  Bourdonnais,  à  la  hauteur 
de  la  rue  Saint-Honoré  (6). 

L'abbaye  avait,  dans  un  cul-de-sac  de  la  rue  de  la  Heau- 
merie  (7),  une  maison  qui  contenait  sa  prison  et  l'auditoire 
de  la  justice,  et  qui  était  appelée,  pour  ce  motif,  le  For-aux- 
Dames.  Cette  maison,  qui  était  l'hôtel  seigneurial  de  l'abbaye 
à  Paris,  nous  est  exactement  représentée  dans  un  plan  des 
Archives  nationales  de  1768;  elle  se  composait  de  quatre 
corps  de  logis  (8).  Elle  est  mentionnée  dans  les  Comptes  de 
la  prévôté  de  Paris,  de  1421,  en  ces  termes  :  «  La  ruelle  qui 
aboutit  en  la  Heaumerle  où  Ton  lient  les  plais  de  Mont- 
martre (9).  » 


(3)  Félibien,  Pièces,  p.  61  et  62.  —  D.  MaiTier,  loc.  cit.  p.  326. 

(4)  «Domum  Guerrici,  cum  stationibus  carnificum,  et  vicariam  ejusdem 

domus Plateam  piscatorum  quœ  est  inter  domum  carnificum  et  régis 

Castclluium Domum  unam  juxta  Parvum  Pontem.  Alteram  juxla 

status  carnificum,  etc....  ».  —  La  maison  de  Guerri,  Guerrici,  était 
ainsi  appelée  du  nom  d'un  changeur,  à  qui  elle  avait  appartenu  ou  qui 
Tavait  occupée.  C'est  lii  que  fut  éiublie  la  grande  boucherie  du  Châtelet; 
elle  rapportait  aux  religieuses  trente  livres  de  cens  annuel. 

(oj  Nous  voyons,  dans  le  Musée  '/es  Archives  (p.  103),  une  concession 
d'un  emplacement,  près  du  Châtelet,  faite  par  l'abbesse  Adèle,  en  1134,  à 
des  marchands  de  poisson. 

(6)  Grand  coutumier,  p.  Ga6 

(7)  Cette  rue  était  située  dans  la  rue  Saint-Denis,  au-dessous  de  la  rue 
des  Lombards  ;  elle  a  été  comprise  dans  le  parcours  de  la  rue  de  Rivoli. 

(8)  Â)-ch.  nat.  Seine,  3e  cl.  n"  4,  Plan  du  fief  du  Fort- aux  Dûmes. 

(9)  Sauvai,  Preuves,  t.  III,  p.  291 


LAHiiAvi-  nr:  montmahthe  30o 

La  prison  élail  vul^.-iirfmcnl  ;ippcléo  lo  Savnt-aux-Domes. 
Un  arrôl  à\\  Parlcininil,  de  103!),  iinus  a[)pren(l  (lu'cllc  était 
obscure  et  malsaine,  et  que  la  chapelle  où  l'on  disait  la- 
messe  pour  les  prisonniers  ('tait  dans  l'épaisseur  d'un  mur, 
au  troisième  étage,  en  forme  d'armoire  (10). 

Les  religieuses  avaient  un  carcan  à  Montmartre.  Jérémie 
Grassier  y  lut  attaché,  le  24  avril  1607,  en  e.xécution  d'une 
sentence  de  leur  juge,  après  avoir  été  fustigé  au  carrefour 
de  .Montmartre  et  devant  la  porte  de  l'abbaye  ;  celle  sentence 
le  condamnait,  en  outre,  à  douze  livres  d'amende  et  le  ban- 
nissait de  toute  la  terre  de  Montmartre  (1 1). 

L'abbaye  avait  encore  la  liante  justice  au  village  de  Menus, 
(Boulogne-sur-Seine).  On  lit  dans  un  arrêt  du  Parlement  de 
d.'MG:  <'  Villa  de  Menus,  in  quaabbatissaMontis  Martyrum  ha- 
l)et  juslitiam  altam  et  bassam.  »  Cet  arrêt  nous  fait  con- 
naître un  conilit  qui  s'était  élevé,  à  celte  occasion,  entre  l'é- 
vêque  de  l'aris  et  l'abbesse,  relativement  à  un  individu,  du 
nom  de  Baudet,  qui  avait  été  jugé  par  les  gens  des  religieuses 
cl  justicié  aussitôt  après,  pour  un  vol  qu'il  avait  commis  dans 
ce  village,  «  perconfessionem  suam  condempnatus  etjusticia- 
lus  fuit.  »  Nous  voyons,  par  cet  arrêt,  que  les  religieuses 
avaient  alors  un  juge  qui  prenait  le  litre  de  bailli  (li). 

Lacensive  Je  l'abbaye  de  Montmartre  s'étendait,  dans  son 
dernier  état,  sur  une  centaine  de  maisons  environ,  dissémi- 
nées dans  dilîérents  quartiers  (13). 


(10)  Félibien,  Ptrces,  t.  III,  p.  167.  —  L'arrêt  ajoute  que  «  tout  joi- 
Kiianl,  passe  un  tuyau  d'un  aisément  nui  infecte  le  prêtre  officiant  lors- 
qu'il y  a  cliangemcnt  de  temps  ». 

(11)  Anh.  nal.  Z>  2.S99. 

t'12)  (Him,  t.  IV,  p.  1088.  —  L'évêque  revendiquait,  de  son  (ôté,  le 
coupable  comme  ayant  commis  un  vol  dans  sa  terre  de  Saint-Cloud  ;  et 
Il  question  était  de  savoir  dans  laquelle  des  deu.v  s-'igneuries  celui-ci 
.ivait  été  arrêté  en  flagrant  délil.  —  L'abbaye  de  Montmartre  avait  une  autre 
liaulc  justice  près  de  Senlis,  «in  villa  sua  de  Barbcriaco,  propre  bilvanec- 
lum  ".  Un  arrêt  de  1272  l'autorise  à  y  faire  dresser  des  fourches  pati- 
i)ulaires  permanentes  •^Olini,  t.  I,  p.  890). 

(1  M"»  V.  une  déclaration  de  temporel  de  1763.  Arch.  naf.  L  1031. 
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CHAPITRE  XXIV 


PRIEURE    DE    SAINT-LAZARE 


Léproserie  de  Saint-Lazare.  —  Prieuré.  —  Plan  de  la  seigneurie.  — 
Faubourgs  Saint-Lazare  et  Saint- Laurent.  —  Fief  de  Marly.  —  Foire 
Saint-Lazare . 


La  maison  de  Saint-Lazare  commença  par  être  une  lépro- 
serie. On  suppose  qu'elle  s'éleva  sur  l'emplacement  d'une 
ancienne  abbaye  qui  paraît  avoir  été  entièrement  ruinée  dès 
la  fin  du  IX^  siècle,  Fabbayede  Saint-Laurent  (1).  Celte  maison 
existait  déjà  sous  le  règne  de  Louis  le  Gros,  qui  fut  un  de  ses 
premiers  bienfaiteurs  (2).  Elle  n'appartenait  pas  à  une  com- 
munauté religieuse  proprement  dite  ;  mais  elle  était  desservie 
par  une  simple  communauté  hospitalière,  sousla  direction  d'un 
maître,  «  magister  leprosarii  Sancli  Lazari  Parisiensis  (3)  ». 
Son  chef  prit,  par  la  suite,  le  titre  de  prieur  ;  et  il  semblait 
qu'elle  fût  devenue  un  prieuré  ordinaire,  lorsque  la  lèpre, 

(1)  V.  Jaillot,  Quartier  Saint-Lmtrent,  p.  29,  et  Quartier  Saint-Denis, 
p.  49. 

1,2)  Un  auteur  contemporain  nous  apprend  que  Louis  le  Gros  s'y  arrêta 
en  allant  à  Saint-Denis,  «  leprosoruni  adiit  officinas.  »  Hist.  écoles,  t.  11, 
p.  24§. 

(3)  V.  dans  le  Cartulaire  de  Notre-Dame  (t.  I,  p.  284),  un  acte  du 
27  avril  1270. 
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ayant  à  pou  près  disparu,  ellf  perdit  sa  destination  primi- 
tive. Mais  il  importe  de  remarquer  que  cette  assimilation  ne 
répondait  exactement,  ni  à  son  origine,  ni  même  à  sa  consti- 
tution ultérieure  (4). 

L"évô(iue  de  Paris,  qui  nommait  le  prieur  et  qui  avait,  à 
raison  du  caractère  originaire  de  la  maison,  des  droits  étendus 
de  surveillance  et  de  contrôle,  y  introduisit,  en  1515,  dans  un 
but  de  réforme,  des  chanoines  réguliers  de  Saint-Victor  (5). 
Vax  103:2,  cette  maison  fut  donnée  à  Saint-Vincenl-de-Paul. 
et  devint  ainsi,  dans  son  dernier  état,  le  chef-lieu  de  la  con- 
grégation de  la  Mission  (ô). 

La  seigneurie  (le  Saint-Lazare  s'étendait  dans  le  faubourg 
de  ce  nom  et  dans  le  faubourg  Saint-Laurent.  Nous  ne  con- 
naissons pas  les  titres  anciens  sur  lesquels  elle  était  fondée. 
Les  religieux  de  Saint-Lazare  reconnaissaient  eux-mêmes, 
dans  une  déclaration  de  temporel,  du  6  décembre  lo8i, 
qu'ils  ne  pouvaient  les  produire  ;  et  ils  alléguaient  que  leurs 
papiers  et  registres  les  plus  importants  avaient  été  détruits. 
Ils  ajoutaient,  en  précisant  un  fait  récent,  «  que  du  temps  du 
»  jour  de  la  deffaicte  des  huguenots  devant  Saint-Denys,  ils 
»  avaient,  en  leur  maison,  feu  seigneur  et  comte  de  Brissac, 
»  saquevallerye  et  infanterye,  dont  les  soldats  entrèrent  par 
»  force  au  lieu  de  leur  trésor  où  ils  emportèrent  plusieurs  pa- 
»  piers  et  enseignements  concernant  leur  revenu  temporel  et 
»  droit  de  justice  (7),  »  Ils  purent  cependant  faire,  deux  ans 
après,   des  justifications  suffisantes  devant  la  chambre  du 

^4)  Lebeuf  (t.  III,  p.  322),  et  d'autres  historiens,  admettent  l'introduc- 
tion, îi  Sair.t-Lazare,  de  religieux  Augustins,  dès  1191  ;  mais  l'acte  du 
21  avril  U70,  cité  dans  la  note  précédente,  contredit  entièrement  cette  opi- 
nion. —  Divers  actes  du  Parlement  qualifiaient  d'ailleurs,  même  dans  les 
derniers  temps  et  après  la  prise  de  possession  de  la  maison  par  les 
chanoines  de  Saint-Victor,  le  chef  de  la  communauté  de  Saint-Lazare, 
de  prétendu  prieur,  et  la  maison,  de  soi-dimnl  prieuré.  V.  Jaillot,  Quar- 
tier Saint-Denis,  p.  52. 

(5)  V.  Jaillot,  lue.  cit.  p.  55. 

(6)  La  Congrégation  de  la  Mission  rei;ut  d'ailleurs,  avec  la  maison  de 
Saint-Lazare,  tous  les  droits  qui  en  dépendaient.  —V.  une  Déclaration  de 
temporel  faite  par  cette  communauté,  le  6  avril  1690  [Arch.  nat.  P  159). 

(7)  Cette  Déclaration  de  temporel  est  transcrite  dans  un  cahier  qui  con 
tient,  en  môme  temps,  diverses  pièces  justificatives.—  Arch.  nat.  S  G591. 
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Trésor:  car  une  sentence  de  celte  chambre,  du  11  sep- 
tembre 1586,  les  déclara  formellement  en  possession  de  la 
justice  haute,  moyenne  et  basse,  aux  faubourgs  Saint- 
Lazare  et  Saint-Laurent  (8).  Cette  sentence  ne  faisait  d'ailleurs 
que  confirmer  une  possession  très  ancienne  :  un  arrêt  du 
Parlement,  de  1718.  mentionne  un  autre  arrêt  de  136*J,  rendu 
en  faveur  du  prieur  de  Saint-Lazare,  comme  seigneur  eigros 
déàmateio'  d'une  partie  de  la  paroisse  de  Saint-Laurent. 

Un  plan  des  Archives  nationales  nous  représente  là  sei- 
gneurie de  Saint-Lazare  dans  les  faubourgs  (9).  On  y  dis- 
tingue trois  groupes  principaux.  Le  premier,  qui  est  le  plus 
important,  y  est  délimité  par  la  rue  de  Paradis,  lechemin  des 
Poissonniers,  la  chaussée  de  la  Chapelle  à  Paris  elle  chemin 
de  Clignancourt  à  la  Chapelle  (10).  li  comprenait,  dans  sa  par- 
tie inférieure,  la  maison  de  Saint-Lazare  et  son  enclos.  Le 
second  groupe,  contigu  au  premier,  comprenait  l'église  Saint- 
Laurent,  son  presbytère  et  le  cimetière  de  la  paroisse,  ainsi 
que  la  rue  Saint-Laurent  et  le  champ  et  la  foire  du  même 
nom.  Un  troisième  groupe,  contigu  au  précédent,  contenait 
la  maison  des  Recollets,  dans  le  champ  dit  des  Vinaigriers,  près 
duquel  se  trouvaient  encore  des  terrains  assez  importants 
avoisinant  l'hôpital  Saint-Louis  (il). 

L:i  maison  de  Saint-Lazare  avait,  en  outre,  dans  l'intérieur 
de  Paris,  une  censive  d'une  certaine  importance.  Elle  possé- 
dait notamment  une  partie  dun  fief,  dit  de  Marly,  assis  sur 
les  rues  Quincampoix,  Aubry-le-Boucher,  de  Venise,  de 
Saint-Martin  (12;.  Elle   avait  enfin   des  cens  dans  les  rues 


(8)  V.  Ar-Ji.  nat.  S  6.o91. 

(9)  V.  Arch.  nat.  S  6.j91.  —  On  peiil  consulter  égalemenl  un  autre  plai» 
])lus  détaillé  (Seine,  1'"'=  cl.  n»  40)  qui  paraît  donner  aux  deiniers  groupes 
une  plus  grande  étendue. 

(10)  Le  chemin  des  Poissonniers  et  la  chaussée  de  La  Chapelle  à 
Pa'issont  représentés  aujourd'hui  par  les  rues  du  Faubourg- Poissonnit^re 
et  du  Faubourg-Saint-Denis.  La  direction  du  chemin  de  Clignancourt  à 
La  Chapelle  est  figurée  par  le  boulevard  de  La  Chapelle. 

(1  )  L'assiette  de  ces  trois  groupes  est  marquée,  sur  les  plans  actuels 
de  Paris,  par  l'église  Saint- Laurent,  la  rue  de  ce  nom  et  les  rues  des 
des  Recollets  et  des  Vinaigriers. 

(12)  V.  Il  scnteiicc  déjà  cilée  de   la  Chambre  du  Trésor,  du  11  sep- 
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Saint-Denis.  Percéo,  des  Ueux-Purles,  de  la  Vannerie,  des 
Décliarge.iiis,  iMaleparule,  des  Lonihai'ds,  de  la  Verrerie,  de 
la  Hiichfilte.  Saint-Landry,  des  Noyers  et  de  la  Mortellerie  (13). 
Le  prieur  de  Saint-Lazare  prétendait  à  la  haute  justice  sur 
une  partie  de  cette  censive,  et  notamuient  sur  son  fief  de 
Marly  ;  il  avait  même,  dans  la  rue  de  Venise,  une  maison 
dite,  lea  prisons  Sain/ -Lazare  (14);  mais  il  ne  paraît  pas  que 
ses  prétentions  aient  jamais  été  reconnues.  La  sentence  de 
la  chambre  du  Trésor  du  II  septembre  1586,  en  consacrant 
ses  droits  dans  sa  seigneurie  des  faubourgs,  déclare  simple- 
ment, quant  à  la  justice  revendiquée  dans  les  autres  lieux, 
«  qu'il  on  sera  plus  .-iinplemenl  informé  ». 

La  justice  de  Saint-Lazare  était  rendue  par  un  maire.  Un 
arrètdu  Parlement,  du  15  octobre  1583,  confirme  une  condam- 
nation à  la  fustiij^alion  prononcée  contre  un  compagnon  tail- 
leur convaincu  de  vol,  par  M"  Guillaume  Morin,  «  maire  et 
garde  de  la  justice  des  religieux,  prieur  et  couvent  de 
Sainl-Lazare-lès-Paris  »  ;  il  y  est  dit  que  le  condamné  seia 
fustigé  devant  l'auditoire  de  la  justice  et  banni  ensuite  de 
Paris  et  de  sa  banlieue  (15). 

L'auditoire  et  les  prison?  se  trouvaient  dans  l'intérieur 
même  delà  maison  de  Saint-Lazare.  Un  carcan  était  dressé, 
devant  cette  maison,  au  carrefour  du  même  nom  (Ifi). 

Louis  le  Gros    a\ait    accordé    à    Saint-Lazare,    une    foire 


tembre  l.i86.  —  L'église  Saint-Merri  possédait  une  autre  partie  de  ce  fii-f, 
comme  on  le  voit  par  un  plan  de  sa  seigneurie  de  iQ12{Arc/,.  nat.  Seine, 
2«  cl.  n»  11).  Ce  fief  provenait  du  seigneur  de  Marly. 

(13)  Un  plan  des  Archives  nationales  (Seine,  2<î  cl.  n»  82)  donne  une 
représentation  détaillée  de  la  censive  de  Saint-Lazare  à  Paris,  avec  l'indi- 
cation dn  nombre  des  maisons  qui  y  étaient  comprises. 

(14)  Elle  est  mentionnée,  dans  une  déclaration  de  temporel  du  15  dé- 
cembre 1661,  comme  ayant  cessé,  depuis  peu,  de  servir  de  prison,  en  ce< 
termes:  «  Rue  de  Venise,  la  maison  du  Sieur  Demas  notaire  où  étaient 
»  les  prisons  de  Saint-Lazare,  \  cause  de  leur  fief  de  Marly  »  [Arch.  nat. 
S  6591. 

(15)  Ardi.  nat.  S  6391. 

(16)  V.  une  déclaration  de  lempan.'l  du  17  juin  1032,  qui  rappelle  que 
la  ci-devant  justice  de  Saint-Lazare  (elle  était  supprimée,  par  suite  de 
l'édit  de  1674)  «  ét<ait  exercée,  les  lundi  et  jeudi  de  chaque  semaine,  dans 
la  maison  seigneuriale,  dans  l'auditoire  à  ce  destiné  ■>.  (Arc/i.  nat.  S  6591) 
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en  11  10,  «  nundinae  S.  Lazari  Parisiensis  »  (17);  elle  com- 
mençait à  la  Toussaint  et  avait  une  durée  de  dix-sept  jours. 
Cette  foire  donnait  des  profits  considérables.  Philippe- 
Auguste  la  racheta,  en  1181,  et  la  transporta  aux  Halles  des 
Champeaux,  moyennant  une  indemnité  et  la  concession  d'une 
autre  foire  qui  reçut  le  nom  de  Saint-Laurent  et  qui  se  tenait 
dans  un  champ,  près  de  l'église  de  ce  nom  (18). 

(17)  V.  Dubreul,  p.  868. 

(18)  V.  Jaillot,  Quartier  Saint-Denis,  p.  6o.  —  V.  également,  dans 
Sauvai  (t.  m,  p.  383),  des  leUres  patentes,  du  3  août  1463,  relatives  à  la 
juridiction  de  la  foire  Saint-Ladre. 


CHAPITRE  XXV 


L   ABBAYE   DE    TIRON 


Fief  de  Tiron  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine.  —  Possessions  sur  la  rive 
droite.  —  Hôtel  et  prison  de  Tiron. 


La  célèbre  abbaye  du  Perche,  dite  de  Tiron,  possédait  une 
seigneurie,  à  Paris,  dès  le  XIP  siècle.  Le  roi  Louis  VII  lui 
accorda,  en  1138,  des  lettres  d'immunité  pour  une  terre  qui 
lui  avait  été  donnée,  peu  de  temps  auparavant,  dans  cette 
ville.  «  Notum  facimus  quod,  terram  quam  Ancelmus  de 
')  Grooletoraonachis  Tironensibus  dédit,  que  de  feodo  nostro 
»  eral,  nos  eisdem  monachis,  liberam  ab  omni  consuetudine, 
»  jure  perpetuo  obtinendam,  concedimus,  ita  quod  nihilnobis 
■<  aut  successoribus  nostris  in  eâ  retinemus.  »  Ces  lettres, 
qui  sont  seulement  mentionnées  dans  le  Cartulaire  de  Notre- 
Dame  de  M.  Guérard  (l),  sont  reproduites,  en  entier,  dans  le 
Livre  rowje  du  Châtelet,  sous  la  rubrique,  «  Lettres  d'immu- 
nité pour  les  moines  de  Tiron.  »  (2) 

Nous  voyons,  par  un  acte  du   môme  Cartulaire,  de  1214, 

U)  T.  m,  p.  395. 

(2)  Livre  rowje  du  Châtelet  (Collection  de  la  Préfecture  de  police, 
l"  140).  L'original  est  au  Mi(s<;e  des  Archices,  no  491. 
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(le  1214,  que  l'abbaye  avait  cédé,  à  cette  époque,  au  chapitre, 
une  tei're  de  sa  seigneurie,  qu'elle  y  partageait,  avec  lui,  les 
droits  de  justice,  et  que  deux  maires  institués,  Tun  par  le 
chapitre  et  l'autre  par  l'abbaye,  assuraient  l'exécution  de  ce 
partage  (3).  Cette  terre,  dite  fief  de  Tiron,  était  située  sur  la 
rive  gauche  de  la  Seine,  entre  les  rues  Clopin  et  Saint- Victor, 
et  comprenait,  d'après  un  plan  conservé  aux  Archives  natio- 
nales, la  rue  d'Arras,  les  rues  de  Versaille  et  du  Bon-Puits  et 
une  partie  de  la  rue  Traversine  (ij. 

Mais  l'abbaye  de  Tiron  avait  encore  d'autres  possessions 
sur  la  rive  droite,  dans  la  rue  Saint-Antoine,  la  rue  Vieille-du- 
Temple,  et  quelques  autres  rues  ;  elle  y  avait  aussi  sa  maison 
seigneuriale  et  ses  prisons.  Cette  maison  est  mentionnée, 
dans  un  Cartulaire  de  Saint-Maur,  à  la  date  de  1:270,  sous  le 
nom  de  domus  de  Th'omo  (o).  Elle  donna  son  nom  à  la  rue 
dans  laquelle  elle  était  située  ;  cette  rue  est  encore  marqu<!-e 
aujourd'hui,  sous  ce  nom,  entre  les  rues  Saint-Anloine  et  du 
Roi-de-Sicile. 

Un  arrêt  du  Parlement,  de  l:27o,  reconnut  formelle- 
ment, après  une  enquête  à  laquelle  il  avait  été  procédé, 
les  prétentions  de  l'abbaye  à  la  haute  justice  dans  toute 
l'étendue  de  sa  seigneurie  à  Paris,  «  in  saisinaalte  justicie  ac 
justicie  sanguinis  et  latronis,  in  tota  terra  sua  quam  habent 
Parisius  ».  Cet  arrêt  obligea  le  prévôt  de  Paris  à  rendre  aux 
juges  de  l'abbaye  un  individu  accusé  de  rapt,  qu'il  retenait 
dans  les  prisons  du  roi,  au  mépris  des  droits  des  religieux.  11 
figure,  comme  la  charte  d'immunité  de  1138.  dans  le  Livrf 
rouge  du  Chàtelet.  (6) 

Bacquet  cite,  dans  son  traité  des  Droils  de  justice,  une 
sentence  de  la  chambre  du  Trésor  du  13  août  1579,  qui,  en 
rejetant  les  pré len Lions  de  l'abbaye  à  l'exercice  de  la  voirie, 
reconnaît  qu'elle  a,  k  cause  de  son  fief  de  Tiron,  la  justice 

(3)  T.  I,  p.   368. 

(i)  Avch,  nat.  Seine,  .3<=  cl.  n»  120.  «  Plan  du  fief  de  Tiron  appar- 
tenant à  M  M.  de  Notre-Dame.  »  15  juin  1789. 

(5)  V.  Jaillot,  Quartier  Saint-Antoine,  p.  131.  —  L'entrée  de  cet  hôtel 
subsistait  encore,  de  son  temps. 

(6)  Loc.  cit.  î°  151.  Choppin  mentionne  cet  arrêt,  dans  son  traité  sur- 
la  coutume  de  Paris. 
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l>aule,  inoyonno  «'tirasse,  «  tant  on  la  rue  Sainl-Anloiin.'  qu'en 
autres  rues  de  la  ville  »  (7). 

(7)  Une  copie  d'un  carlulaire  du  ruDiiastère  de  ïiron  esl  conservée  à 
la  lîibliothèque  nationale  (Fnn  Is  Latin,  n°  10107);  mais  il  ne  conlient 
aucun  document  coaeeruant  le-  possessions  de  l'abbaye  h  Paris. 


CHAPITRE  XXVI 


L  ABBAYE    DE   SAINT -DENIS 


Seigneuries  de  La  Chapelle  et  de  Saint-Ouen.  —  Registre  de  l'aumône 
de  Saint-Denis.  —  Anciens  cas  de  justice. 


L'abbaye  de  Saint-Denis  avait,  dans  la  banlieue  de  Paris,  la 
seigneurie  et  la  haute  justice  de  la  Chapelle.  Cette  seigneurie 
était  une  dépendance  de  roffice  claustral  de  l'aumône.  L'au- 
mùnierdel'abbaye  instituait  des  officiers,  bailli,  maires  et  ser- 
gents, qui  administraient  cette  terre  et  y  rendaient  la  justice, 
en  son  nom. 

Un  volumineux  registre  des  Archives  nationales,  consacré 
à  la  constatation  des  droits  de  l'aumônier  de  l'abbaye  con- 
tient quelques  cas  de  justice  relatifs  à  La  Chapelle.  C'est  un 
manuscrit,  sur  papier  in-folio,  d'une  écriture  du  XV*  siècle. 
La  partie  qui  nous  occupe  commence  au  verso  du  folio  56  ; 
elle  porte  pour  titre  :  «  Ce  sont  les  cas  et  exploiz  faiz  en  la  ville 
de  la  Chapelle  Saint-Denis  où  ledit  aumosnier  a  toutte  segno- 
rie,  justice  haulte,  basse  et  moyenne,  et  tous  exploiz  de 
toute  jurisdicion  ».  (1) 

Le  premier  cas  remonte  à  une  date  très-ancienne  ;  il  est  de 
Tannée  1238;  il  s'agit  d"un  homicide  commis,  par  un  tailleur  » 
dans  une  taverne  de  La  Chapelle.   Le  coupable  fut  conduit 

(1)  Arch.  nat.  LL  1260. 
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ilans  les  prisons  de  l'aumône,  et  condamné  par  le  bailli  à  ôlre 
pendu.  Le  bailli  de  Saint-Denis  vint  ensuite  le  prendre  pour 
l'exécution  ;  et  les  deux  baillis  et  leurs  of'liciers  se  rendirent 
au  gibet,  tous  ensemble.  '<  Et  le  bailla  ledit  baillif  (de  l'aumû- 
»  nier)  au  baillif  de  .*ainl-Denis  devant  la  porte  de  la  maison 
»  de  l'aumosne.  Et  allèrent  au  gibet  tous  ensemble,  et  les  ser- 
»  gents  et  les  oflicicrs  du  baillif  de  Saint-Denis  et  ceulx  de 
«  l'aumosne  ». 

De  l'année  r2.'{8,  on  passe,  sans  transition,  à  1290,  puis  aux 
années  1380,  13!J0,  1391)  et  1400  ;  et  encore  ne  mentionne-t- 
on, pour  ces  années,  que  quelques  exploits  relatifs  à  la  levée 
de  corps  morts,  dans  la  culture  Sainte-Lazare,  la  coulture 
Saint  Ladre  (2);  à  une  saisie  faite  par  le  maire  de  l'aumône, 
dans  un  moulin  à  vent  situé  au  même  lieu,  pour  le  défaut  de 
paiement  de  chef-cens  ;  à  une  saisie  de  fausses  mesures  de 
via,  dans  une  maison  sise  devant  le  mouslier  Saint-Ladre  (3)  ; 
et  à  la  restitution,  par  le  prévôt  de  Paris,  d'un  voleur  de  draps 
qui  avait  été  enlevé  par  ses  officiers  aux  gens  de  l'aumône, 
près  du  cbami)  de  la  foire  Saint-Laurent. 

En  1402,  nous  voyons  l'aumônier  protester  contre  une 
exécution  faite,  dans  sa  terre,  par  le  prévôt  des  maréchaux, 
au  bout  de  la  culture  Saint-Lazare,  «  près  du  grand  chemin 
»  de  Paris».  Le  prévôt  des  maréchaux  avait  fait  pendre  cinq 
à  six  hommes,  à  un  orme  qui  se  trouvait  là.  (4)  Les  gens  de 
l'aumône  coupèrent  les  cordes  et  firent  tomber  à  terre  les 
cadavres,  qui  durent  être  transportés  à  Montfaucon  oii  ils 
furent  pendus  de  nouveau. 

En  1446,  un  jeune  garçon,  de  dix-huit  à  vingt  ans,  qui 
s'était  rendu  coupable  de  plusieurs  crimes  contre  nature,  fut 

(2)  Celte  culture  devint  un  village,  sous  le  nom  de  la  Villette,  villa  ou 
lAlleta  Saiicli  Lazari.  Y.  Sauvai,  l.  I,  p.  74. 

(3)  Le  prieuré. 

(4)  Cet  exploit  de  justice  est  allribué,  dans  une  autre  notice  du  mùme 
registre,  au  prévôt  du  roi  desribauds.  La  condamnation  avait,  sans  doute, 
été  prononcée  par  le  prévôt  des  maréchaux  et  exécutée  par  le  prévôt  du 
roi  des  ribauds.  Nous  voyons,  dans  la  Somme  rurale  (p.  888),  que  le  pre- 
mier de  ces  officiers  avait  le  jugement  «  de  tous  les  cas  adveiiu  en  l'ost 
et  chevauchée  du  roy  >>  et  par  conséquent  des  vagabonds  qui  suivaient 
toujours,  en  grand  nombre,  les  armées,  et  que  le  roi  des  ribauds  en 
avait  l'exécution. 
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jugé  pat'  le  bailli  de  raumône,  Jean  Yvoii,  et  brûlé  au  gibel 
de  Saint-Deuis  :  «  Lequel  fu  jugé  et  condempné  à  estre  brullé, 
par  Jehan  Yvon,  bailli  dudit  aumosner,  et  fu  mené  bruller 
au  gibet  de  Saint-Denis.  Et  estoit  aumosner,  pour  lors, 
Jehan  le  Clerc  ;  et  estoit  baillif  de  Saint-Denis,  maistre 
Guillaume  de  la  Haye;  et  lui  fut  baillé  tout  jugé  à  la  porte 
de  Taumosne.»  La  peine  appliquée  ici  fut,  sans  doute,  celle 
de  la  marque  au  fer  chaud,  et  non  pas  celle  du  feu  qui  s'ex- 
prime habituellement  dans  le  langage  de  l'époque,  par  les 
mots  ardeoir,  ars,  arsse.  L'application  de  la  peine  de  la  mar- 
que fut  vraisemblablement  motivée  ici  par  le  jeune  âge  du 
coupable. 

Les  autres  cas  de  justice,  d'ailleurs  en  petit  nombre,  qui 
s'étendent  jusqu'à  l'année  1480,  s'appliquent  à  quelques  vols 
et  autres  délits  de  moindre  importance.  Les  peines  y  parais- 
sent empreintes  d'une  assez  grande  modération  pour  l'épo- 
que. Ce  caractère  apparaît  notamment  dans  la  répression  du 
vol.  Une  femme.  Gui/lemette  la  founnagère,  qui  avait  commis 
de  nombreux  larcins,  ne  fut  condamnée  qu'au  bannissement 
et  à  l'amende  ;  les  objets  volés  avaient  cependant  une  cer- 
taine valeur  ;  c'étaient  des  écuelles  d'étain,  un  grand  poêle, 
un  chaudron,  une  chauffette,  des  nappes,  des  chemises,  du 
linge  ;  une  circonstance  particulière  aurait  pu  d'ailleurs  appe- 
ler sur  la  coupable  la  sévérité  du  juge,  elle  avait  déjà  été 
retenue  en  prison,  pour  des  vols  antérieurs,  pendant  l'espace 
de  trois  mois.  Une  simple  amende  est  encore  prononcée 
contre  les  auteurs  de  deux  autres  vols. 

Les  autres  condamnations  s'appliquent  à  des  délits  assez 
légers  :  quarante  sous  d'amende  pour  des  actes  de  rébellion 
envers  un  sergent  du  lieu  ;  une  autre  amende  pour  un  bris 
de  prison;  vingt  sous  pour  des  pierres  jetées  dans  un  jardin  ; 
une  amende  honoraljle  pour  une  rixe.  Un  autre  amende 
honorable  est  imposée  à  un  tueur  de  bêtes  qui  avait  injurié  le 
bailli;  il  est  condamné,  en  outre,  à  une  amende  pécuniaire 
de  cent  sous  et  à  la  confiscation  de  sa  marchandise  :  «  El 
furent lars  qui  vendoit,  tous  confisqués,  et  fut  con- 
dempné à  cent  sols  parisis  d'amende  et  à  crier  merci  à 
monsegneur  l'aumosnier  en  jugement.  » 

Nous  relevons  enfin  quelques  nouvelles  levées  de   corps 
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morts,  pni'ini  Icsqiu'ls  crllc  d'iin  cci-liiiii  Porrin  (îuî'don, 
.'  t'scuier  (1<^  cuisine  du  l'oi  .>  dont  les  birns  l'uron!  dévolus  à 
laumùiiit'i-. 

Ce  inèine  re,^!sli'o  conlient  encore  ;|iie]i]ues  cas  de  justice 
d'une  autre  seigneurie  voisine,  qui  relevai!  égaleiniMit  de 
l'aumône,  la  seigneurie  de  Saint-Ouen.  Ils  sont  transcrits,  au 
folio  109,  sous  ce  Litre  :  «  S'ensuit  les  cas  et  exploitz  adve- 
neus  en  la  ville  de  Saint-Ouen  où  le  dit  aum^snier  a  toute 
seigneurie  haulte,  basse  vA  moycne  et  luus  explois  de  tout 
jurisdicion.  Kxslrait  ». 

Le  premier  cas  remonte  encore  au  commencement  du 
Xlll*-"  siècle  ;  il  estdu  18  janvier  1:228.  Il  concerne  deux  bretons 
(jui  tuèrent  un  valet  dans  une  maison  située  près  de  Clichy. 
La  \iclime  avait  été  frappée  d'un  coup  de  dague  qui  avait, 
d'après  le  rapport  du  chù-iayien  jur:i  commis  |)onr  l'examiner, 
pénétré  jusqu'au  cœur.  Le  principal  coupable  fut  condamné 
à  la  potence,  mais  son  compagnon,  qui  n'en  était  cependant 
pas  à  son  premier  méfait  puisqu'il  avait  une  oreille  coupée, 
en  fut  quille  pour  la  fustigation,  a  VA  fu  condamné  celui  qui 

avait    i)aillé  le  coup  à  aistre   peiidu et  son   compagnon 

fut  condampné  à  aistre  balu  par  les  carefours,  et  avoit  l'au- 
reille  couppée  ». 

Les  cas  suivants  sontde  1248,  1290,  1318, 1352,  1348,  1365, 
1392,  1399,  et  autres  jusqu'en  147i. 

En  1348,  un  vol  de  vaisselle  d'argent  et  d'une  robe  fut 
commis  dans  la  maison  royale  de  Saint-Ouen,  pendant  un 
séjour  du  roi  Philippe  de  Valois,  «  Ph.  de  Valoys,  père  du 
roy  Jehan,  lui  estant  à  son  hostel  et  noble  maison  de 
Saint-Ouen.  »  Le  roi  ne  voulut  pas  que  son  prévôt  des 
des  maréchaux  en  connût  ;  et  il  ordonna  que  l'affaire  fût 
remise  aux  ofliciers  de  l'aumône.  Le  voleur  ne  fut  d'ailleurs 
condamné  qu'à  une  peine  assez  légère,  eu  égard  à  la  gravité 
des  faits  ;  il  fut  fustigé  dans  tous  les  carrefours  de  Saint-Ouen 
el  banni,  a[)rès  avoir  subi  une  détention  de  (juatre  mois. 

L'abbaye  de  Saint-Denis  était  aiïrancliie,  comme  celle  do 
Scial-Germain-des-Prés,  de  l'autorité  épiscopale.  Elle  avait 
donc  la  juridiction  spirituelle,  dans  ses  terres,  en  même 
temps  que  la  juridiction  temporelle,  et  jugeait  elle-même  ses 
clercs.   Nous  en  avons  ici  nn  exemple,  dan?  une  notice  de 
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rannée  1299,  relative  à  un  jeune  clerc,  âgé  d'environ  vingt- 
deux  ans,  qui  avait  volé  six  manteaux  à  la  foire  du  Landit 
(5).  Il  fut  arrêté  par  les  sergents  de  l'aumône  et  condamné 
à  la  peine  la  plus  sévère  dont  disposât  la  juridiction  ecclé- 
siastique, la  prison  perpétuelle,  ou  oubliette:  «  Et  fut 
amené  aux  prisons  de  l'aumosne  à  Saint-Denis,  et  fut  con- 
dampné  en  oubliette.  » 

Une  notice,  de  1365,  relate  un  procès  qui  s'éleva  entre  l'au- 
mônier et  les  chanoiQBs  de  Saint-Benoît  qui  lui  disputaient 
la  seigneurie  d'une  partie  de  sa  terre,  «  depuis  la  maison 
monseigneur  Charles  jusques  à  Glipchy  »  et  qui  préten- 
daient y  avoir  tous  les  droits  de  haute  justice,  «  espave,  rap, 
arssin,  meurtre  et  molument  de  vouloir  mortes  mains  et 
espaves....  «  Une  sentence  du  prévôt  de  Paris  trancha  le 
différend  en  faveur  de  l'aumône. 

Les  exécutions  corporelles  des  condamnés  de  la  terre  de 
Saint-Ouen  étaient  faites,  comme  celles  de  La  Chapelle,  par 
le  bailli  de  l'abbaye^  à  Saint-Denis.  Les  offlciers  de  l'aumône 
se  bornaient  à  faire  le  procès  et  à  rendre  la  sentence. 

(o;  Poire  célèbre  qui  so  tenait  dans  la  plaine  Saint-Denis. 
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1273.— Aniio  Dominimillesimo ducentesimoseptuagesimo 
tercio. 

Hic  sunt  sci'jpte  terre,  viiiee,  census,  redditus,  proventus, 
possessioties,  consuetudines  et  redibentie,  justicie  et  distric- 
lus,que  habetabbaliaFossatensis,  in  villisetlocis  que  sequun- 
tur.  Que,  ad  perpeluam  inemoriam,  ("rater  Petrus,abbas  dicti 
loci,  fecit  scribi.  Cum  quibus  fccitinterseri  omnes  casus  jus- 
liciabiles  de  quibus  dicta  ecclesia  usa  est,  a  Ix"  anniset  citra, 
prout  invenitur  per  diligentem  inquestam  per  omnes  villas 
factam,  Cum  quibus  interseruit  reddilus  sive  reddibeiilia^f 
aliquas  ad  que  dicta  ecclesia  teuetur  (1). 

Lambeletus,  et  quidam  ejus  socius,  textores,  interfecerunl 
Radulpbum  diclum  FuUonem,  Parisius,  qui,  fugientes,  capli 
fuerunl  juxta  leprosariam  Fossatensem,  in  chimino  inter  le- 
prosariam  et  cuneum  nemoris  ubi  sedent  leprosi,  a  servien- 
tibus  de  Castelleto,  ducliquefuerunt  Parisius.  Tandem,  pluries 
requisiti  ab  abbate  qui  tune  temporis  erat,  rehabuil  eosdem 

(1)  Suit  une  table  alphabétique  de  toutes  les  possessions  de  l'abbaye, 
avec  le  renvoi  aux  folios  correspondants.  —  Nous  omettrons,  dans  la  re- 
production de  ce  registre,  les  mentions  relatives  aux  cens  et  redevances 
de  diverse  nature,  pour  nous  en  tenir  aux  cas  de  justice  proprement  dits, 
casus  juslicinbi/e.i,  que  nous  reproduisons  intégralement,  à  l'exception  dd 
quelques  notices  ou  mentions  qui  ne  nous  ont  pus  paru  présenter  un  in- 
térêt sudisant  pour  être  retenues.  C'est  ainsi  que  nous  avons  omis  quelques 
notices  intercalées,  après  coup,  dans  le  Registre,  et  aussi  les  mentions, 
assez  fréquentes,  des  personnes  qui  ont  assisté,  souvent  en  grand  nombre, 
aux  divers  exploits  de  justice. 
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etreduxit  apud  Fossatum,  ibique  judicali",  suspensi  fuerunt. 
Hocsciunt  omnes  de  villa,  etate  xl  annorum. 

Hh  sunt  casas  evenii  in  villa  noslra  Fossatense. 

Videiiiet,  quidam  mercennariu>.  Galterius  nomine,  morans 
in  dicta  villa  noslra,  captus  fuit  juxta  domum  Johannis  de 
Banno,  furando  gallinas,  qui  justiciatus  fuit  per  aurem.  Hoc 
faclum  sciuiit  omnes  de  villa,  etate  xxxv  annorum. 

Item,  quedam  mulier,  que  furatafuerat  sotularesetpanno? 
lineos,  pênes  Theobaldum  Auctionarium,  capta  fuit  et  incarce- 
rata,  que  inventa  signata,  infodita  fuit  sub  furchis  nostris 
Fossatensibus.  Hune  casum  videruut  omnes  de  villa. 

Item.Bernerus  de  Varennis, Brioche,  etRobinus,neposLau- 
renlii  Piquet  de  Nogento,  fregerunt  nocte  moleadina  nostra  de 
Fossatis,  ibique  furati  fuerunt  bladum  et  farinam.  Sequenti 
die,  viso  fac'o  illo,  dicti  Bernerus  et  Brioche  capti  fuerunt 
propter  suspicionem,  et  incarcerali,  accusantes  dictum  Robi- 
num  secum  fuisse  ad  illud  furtum,  qui  similiter  Robinus  fuit 
captus  etincarceratus.Postmo  lum,  dicti  Bernerus  et  Brioche, 
reeognoscentes  se  principales  facti  iliius,  judicati,  suspensi 
fuerunt  propter  dictum  factura,  deliberando  dictum  Robinum 
el  excusando,  pro  possesuo.  Factaque  inqnesta  super  dictum 
Robinum,  missus  fuit  in  exilium.  sine  ulla  revocatione.  Hune 
casum  sciunl  omnes  de  villa. 

Rem,  quidam  homo  senex  captus  fuit,  in  foro  nostro  Fossa- 
tense, l'urando  sotulares,  qui  captus  fuit,  et  ipse  recognos- 
cens  se  fecisse  alia  furta,  suspens  us  fuit.  Hune  casum  siraili- 
t':Tsciunt  omnes  de  villa. 

Item,  quidam  alius  captus  fuit,  furando  similiter  sotulares 
in  foro  nostro  Fossatensi,  quijustitiatus  fuit  per  aurem.  Hune 
similiter  sciunt  omnes  de  villa. 

Uem,  quidam,  Hardoinusnomine,  sororius  Arnulfi.  quadri- 
garius,  captus  fuit  in  villa  nostra  Fossatense,  perservientes  de 
Cistelleto,  cui  Hardoino  imponebatur  crimen  murtri  facti 
apud  Rainsiacum,  et  propter  hoc  fuerat  bannitus  per  prepo- 
situm  Parisiensem,  ductus  fuit  Parisius  diuque  incarceratus, 
el  requisilus  pluries  a  nobis,  Petro  abbati  Fossatense,  eo  quod 
captus  fuerat  in  terra  nostra.  Tandem  rehabuimus  eum.  a 
preposito  Parisiense,  etreduximus  eum  apud  Fossatum.  Ibi- 
dem incarceratus,  mortuus  fuil. 
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liera,  quedam  millier,  nominc  Maiia  de  Sanliz,  capla  fuit  in 
foi'o  noslro  Fossatcnse,  furando  corium,  quam,  quia  pregnans 
oral,  bannivimus  a  tolanostra,  proplei'  dictum  t'acliiin. 

{•21  i.  —  Anno  Domiiii  m"  ce"  Ixx  m"  quarto,  Pelrus, 
abbas  isliiis  ecclesie,  precepit  omnibus  bominibus  dicte  ville 
Fo«salensis,  ut  quilibetipsorum,  infra  xl  dies,  proplor  defen- 
ï^ionein  ville  prcdicte  contra  vires  maligiiantium  seu  delin- 
quentium,  haberet  arma  sufficienter,  secundum  quantitatem 
facultatum  suarum.  Videlicet,  illi  qui  babent  \alorem  Ix 
librarum  et  amplius,  haberent  loricam  vel  hauberjons  et 
capella  de  ferro,  spatam  sive  ensem,  et  cultrum.  Etinventi 
fuerunt  laies,  circa  xiicim.  Habentes  autem  valorem  xxx 
librarum  et  amplius,  haberent  tunicas  gambesalas,  sivegam- 
besonos,  et  capelluui  fereum,  ensem  et  cultellum.  loventi 
fuerunt,  liij.Illi  vero  qui  babebant  x  libras  et  amplius,  iiabe- 
renl  iraleram.  sivecapellum  ferreum,  ensem,  furcham  l'erream, 
cultellum.  Aliivero  qui  minus  babebant,  haberent  arcus,  sa- 
gitlas,  et  cultellum.  Et  facta  fuitostensio  eorum  predictorum^ 
inVarenna,  juxta  quarrerias,  présente  dicto  abbate,  coram 
eodem,  presentibus  ibidem,  sacrisla,  elemosinario  et  cenario 
monachorum  dicte  ecclesie,  tota  familia  dicti  abbatis,  et  plfi- 
ribus  bominibus  de  Varenna, de  Ghampignello,  Champeigniaco 
et  Nogento,  et  pluribus  aliis  qui  voluerunt  interesse.  --Et  pro- 
clamatum  fuit  ibidem,  ex  parte  dicti  abbatis,  ut  quilibet,  de 
armatura  sua,  quam  ibiostendit,  vel  meliori,  ex  tune  teneret 
se  munitum.  El  quocienscumque,  tam  de  die  quam  de  nocte, 
clamor  levaretur,  pro  vi,  insulto,  vel  alia  aliqua  necessitate 
ville,  seu  alicujus,  omnes  surgerent  et  juvarent  ilhim  sive 
illos  qui  indigerent,  armis  suis  predictis  premuniti.  — 
El  facta  fuerunt  predicta.  anno  Domini  m"  cc°  lxxm°,  die 
dominica  ante  festum  beati  Michaelis  Archangeli. 

Item,  quedam  mulier,  Maria  nomine,  extranea,  quondam 
servions  defuncli  Odonis,  dicti  BruUe,  clerici,  et  diu  morans 
in  villa  nostra  Fussatense,  ibique  decessit  sine  herede,  cujus 
bona  omnia  habuit  dominus  predictus  abbas. 

Item,  quidam  homo  burgundus ,  Petrus  nomine, 
quondam  gêner  Johannis  dicti  Coquin ,  et  diu  quadri- 
garius    noster,     morans    in    villa    nostra    Fossatense,    ibi 
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mortuus   fuit    sine   herede,   cujus    boiia    omnia  habuiraus. 

Item,  quedam  mulier^  Fressandis  nomine,  quondam  uxor 
Baldoyni  Botelarii,  diu  morans  in  villa  Fossatense,  ibique 
mortua  fuit  sine  herede,  et  bona  ipsius  omnia  habuimus. 

Item,  Thomas  Carnifex,  quondam  prepositus  Fossatensis, 
accusatus  fuit  de  rato,  coram  abbate  dicti  loci,  propter  quod 
detentus  fuit  in  prisione,  apud  Fossatura,  et  cognovit,  diclus 
abbas,  de  dicto  facto,  et  justiciam  tenuit  de  eodem. 

Item,  quidam  porcus  inventus  fuit  in  foro  Fossatense,  extra- 
neu?,  qui  non  habebat  sequentem,  et  ductus  fuit  ad  gran- 
chiam  abbatie. 

1276.— Item, annoDominim°cc°  lxx° sexto,  quidam  porcel- 
lus  venit,  a  casu,ante  domumMichaelisde  Materna  ad  pontem 
Olini,  quem  dietus  Michael  duxit  ad  leprosariamFossatensem, 
et  fuit  ibi,  perxvdieset  amplius.  Tandem,  anno  predictoet  die 
dominica  post  festumbeatorum  Jacobi  et  Ghristophori,  dietus 
Michael  venit  ad  dominum  Petrum,  abbatem  Fossatensem,  et 
nunciavitei,  et  dietus  abbas  fecitadduci  dictum  porcellum  ad 
granchiam Fossatensem, etdic tus  Michael, quia  tanlum  hoc cela- 
verat  et  dictum  porcellum  non  adduxerat,  fecit  ei  emendam. 

1275. — Anno  domini  m°cc°lxx°  quinto,  deprehensis,  in  villa 
nostra  Fossatense,  quodam  homine  de  Marsilia  villa,  sub  do- 
minio  de  Gerberoi,  Castro  episcopi  Belvacensis,  factore  false 
monete,  et  quodam  alio  homine  cum  eodem,  de  Sancto  Clo- 
doaldo,  ponentibus  falsam  monelam.  in  dicta  villa,  pro  bonis 
denariatis,  ac  eciam  duabus  mulieribus  cum  eisdem  depre- 
hensis, Matheus,  dietus  de  Moriers,  vices  gerens  prepositi  in 
Castelleto,  dum  absens  erat,  mandavit  abbati  Petro  ut  dictos 
homines  et  feminas  sibi  redderet,  asserens  quod  justicia  fabri- 
cantis  etutentis  false  monete  scienter  non  pertinebat  nisi  ad 
regem  ;  dicto  nostro  abbate  asserente  quod  omnimodam  justi- 
ciam, altam  et  bassam,  habebat  in  omni  terra  sua,  per  punctum 
cartarum  regum  Francie,  ecclesie  Fossatensi  datarum,  et  de 
hoc  bene  usus  fuerat  quantum  ad  altam  justiciam  atque 
bassam.  Nolenteque  eo  dictos  homines  propter  hoc  reddere, 
diiJus  Matheus  fecit  citari,  de  hospitibus  dicte  ecclesie,  tara  de 
Fossatis  quam  deDomibus,usque  quinquaginta,  eosdem  prop- 
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lor  hoc  rptintiil  in  GastelleLo,  et  Uindem  diclos  malofactores, 
in  prisione  Fossalensc,  fecit  capi,  elin  Castelletoduci.  — Et, 
ailveniente  Rci^inaldo  Barbo,  prepositoPai'isiense,  de  |)atiia 
sua,  dictas  abhas  fecit  qneriinoniain,  coratn  eo,de  injnriis  et 
<:^favaminibiis  sibi,  a  diclo  Matheo,  faclis,  qui  statim  dictos 
hospites  liberavit,  et  postmodum,  visis  cartis  ecclesie  deduo- 
bu5  regibus,  in  f|uil)us  conlinobatur  qnod,  quicquid  fiscus 
sperare  aut  exigere  polerat,de  rébus  ecclesie,  tolum  dicte  ec- 
clesie dabant  et  concedebant,  factaque  ab  eodem  inquesta 
superusu.  probalisque  casibus  qui  soquuntur. — Videlicet,  d'es- 
pave,  super  ([uadaui  vacca,  capta  ininsula  Fenace,  dequaad- 
ducendaapud  Pollengis,  in  domo  dicte  ecclesie  ;Hemardusde 
Bello  Burgo  coadjutor  fuit.  Item,  super  eodem,  Minoldus  Co- 
cherel  vidit  quendam  vitulum  adducere  ad  granchiam  Fossa- 
torum.  Item,  super  eodem,  Johannes  de  Banno  deliberavit, 
nomine  preposili  Fossatensis,  quendam  porcum,  cuidam  ho- 
mini  de  Mosterolio,  per  bonos  testes,  et  quendam  asinum  in- 
ventum  et  diu  detentum,  deliberavit  illi  cujus  crat.  —  Item,  de 
aubeine.  Quod  habuit  abbas,  qui  tune  erat,  bona  Pelri  de  Malle, 
quondam  quadrigarii.Item,  habuit,  Petrus  abbas,  bona  Colini 
porterii.  Item,  habuit,  idem  Petrus  abbas,  bona  Perroti  bur- 
gensis,  quadrigarii.  Item,  habuit  bona  Perroti  burgensis,  le- 
prosi.  Item,  habuit  bonaFressandis.  Item,  habuit  bona  Marie, 
quondam  ancille  Odonis,  dicti  Brulle,  clerici.  — Item,  de  rat, 
super  detencione  Thome,  quondam  prepositi  Fossatensis,  cui 
impositum  fuit  quod  detloraverat,  contra  voluntatem  suam, 
Goriane.  —  Item,  de  murtro,  super  morte  Guilleti.  Item,  super 
eodem,  super  deliberacione  Johannoti,  quondam  filiiGalcheri 
de  Brocia,  qui  detentus  fuerat  pro  morte  uxoris  sue,  qui  mis- 
susfuit,  per  abbatem,  in  perpetuum,  in  transmarinis  parlibus, 
de  assensu  amicorum  dicte  femine  et  dicti  Johannoti.  —  Et 
pluribus  aliis  pertiiientibus  ad  allam  justiciam  et  bassam.  Dic- 
tam  justiciam  dicto  abbati  reddidit,  dictus  prepositus  Pari- 
siensis,et  dictos  malefactoresreduci  fecit,  apud  Fossatum,  per 
eosdem  servieutes  de  Gastelleto  qui  dictos  malefactores  cepe- 
rant,  et  diclam  prisionem  fecit  resaisiri  de  dictismalefactori- 
bus,  per  eosdem.  Et  quod  reduclifuerunl,  apud  Fossatum,  per 
dictos  servieutes  Castelleti,  et  eciam  servieutes  dicti  abbatis, 
vidit  inlinita  multiludo  hominuni   et  feminarum,  Parisius,  et 
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quod  resaisilus  fait  locus,  vidit  Iota  villa  Fossatensis,  et  plu- 
res  hospites  dicte  ecclesie,  de  Domibus  et  de  Nogento. 

12  mai  1273.  — Anno  vero  predicto,  die  lune  postdomini- 
cam  qua  cautatur  Cantate,  dicto  homine  de  Marsillia  reco- 
gnoscente,  coram  dominis  Guidone  de  Campis,  domino 
Guillelmo  de  Gonbellis,  Rogero  de  Attilliaco,  Petro  Bouque, 
dicto  Guillelmo  de  Champeigniaco,  Johanne  de  Chevriaco, 
Adam  Despies,  Theobaldo  dou  Boisson,  Drochone  de  Saille- 
ville,  militibus,  Johanne  Augeri,  Johanne  Gonverso,  Gaufrido 
de  Sancto  Laurentio,  Girardo  de  Trecis,  Guillelmo  armigero. 
Johanne  deLimolio,  Evrardo  et  Thoma  de  Gapi-iaco,  Johanne 
de  Mala  vicina,  Philippo  de  Dumo,  Johanne  de  Villa  Evrard), 
Simone  de  Bri,  Theobaldo  de  Cheminoet  Johanne  de  Chemine, 
armigeris,  et  Johanne  de  Banno,  preposito  Fossatense,  se 
fecisse  falsam  monetam  et  plura  latrocinia,  buUitus  fuit,  per 
judicium  predictorum,  et  suspensus.  Et  anno  et  die  prediclis, 
fuit  hoc,  per  justiciam,  completum,  videntibus  fere  omni- 
bus hominibus,  feminis,  juvenibus  de  villa  Fossatense 
et  pluribus  aliis  hominibus  de  Parisius,  de  Conflento,  de 
ponte  Gharentonis,  de  Gharentone,  de  Domibus,  deCristolio, 
de  Bonolio,  de  Valentone,  de  Liraolio,  de  Boissiaco,  de 
Suciaco,  de  Gauda,  de  Ganaberia,  de  Ghampeigniaco,  deVilla- 
ribus,  deBriaco,  deNoisiaco  Magno,  de  Nuilliaco,  de  Nogento, 
deFonteneto,et  de  Varennis,  villis  predicte  abbatieFossatensi 
adjacentibus. 

8  avril  127G.  — Anno  Domini  m"  cc°  lxx°  sexto,  die  mercu- 
rii  posl  Pascha,  iatra  calceiam  pontis  Olini  et  granchiam  de 
Polengis,  coram  Johanne  dicto  Saunier,  preposito  Parisiensi, 
querimoniam  fecerunt,  de  domino  Petro  abbate  Fossatense, 
homines  de  Noisiaco  Magno,  de  Briaco,  de  Villaribus  et  de 
Champeigniaco,  volentes  ostendere  et  probari  quod  habebant 
et  debebant  habere  viam  per  prataet  pasticia  ecclesie  Fossa- 
tensi  pro  reparacione  pontis  et  calceie,  etc.... 

1277.  —  Anno  Domini  m°  ce'*  ixx"  vijm",  quidam  homo, 
Rogerus  nomine,  captus  fuit,  in  villa  Fossatense,  vendendo 
unan  cathenam  ferrcam,  quam  furatus  fuerat^  .qui  proptcr 
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acluni   isliitl  cl  aliml,   susponsus  fiiil,   die  lune  riiiLe  festinn 
■iposlolorum  Philippi  et  Jacobi. 

1277.  —  Anno  Domini  m°  cc°  Ixx"  septimo,  quidam  homo 
occisus  fuit  in  quadam  navi,  in  lluvio  Materne,  juxta  insulam 
sive  salceiam  de  Polengis,  quisepultns  fuit  in  terra  benedicta, 
propter  bonam  famam,  cujus  bona  habuit  Petrus  abbas,  et 
malefactor  fugit. 

Item,  qucdani  mulier  fiirata  fuit  quandam  lexiviam,  sive 
buée,  que  capta  fuit  super  rippa  Materne,  inter  pontem  et 
salceiam  de  Polengis,  et  adducta  fuit  apud  Fossata,  et  infodita 
sub  furcbis. 

Item,  Milo  deConcastins,  conciergiusde  Vicenis,cepitsage■- 
nas  Jaqueti  Ghastelainet  Guillelmi  Danet,  inter  pontem  de 
Gornaio  et  pontem  Fossatorum,  qnas  reddidit,  de  preceplo 
preposili  Fossatensis. 

Item,  ipse  Milo  cepithominem  de  Kala,  ad  pontem,  in  aqua. 
et  incarceravit,  ad  [  J  Vicennarum,  quem  reddidit  nichilo- 
minus  preposito  Fossatensi. 

1204.  —  Anno  Domini  m°  cc°  nonagesimo  iiiito,  die  domi- 
nica  qua  cantatur  J«f//came,  reslituti  fuimus,  per  Robertum 
dictum  Pié  de  lou,  servienLem  domini  régis  in  Castelleto  Pa- 
risius,  de  quodam  bomine,  vocato  Mossc,  quadrigario,  et  de 
quadriga  et  equis,  quos  ipse  Mosse  ducebat  per  calceiam 
pontis  Fossatensis.  Qui  dictus  Mosse,  quadrigarius,  casu  for- 
tuite, super  dicta  calciea  dicti  pontis,  medianlibus  quadrigu 
et  equis  que  ducebat,  diem  clausit  extremum.  Pro  quo  casu 
sic  evento,  prepositus  Parisiensis,  per  servientes  dicti  Gas- 
telleti,  dictos  equos  et  quadrigamcepit  eldetinuit,  de  quibus, 
oognito  de  jure  nostro,  restituti  fuimus,  per  dictum  ser- 
vicntem.  die  predicta,  presentibus  mulLi.s. 

BRITIGNIACUM  (1) 

29  août  12HH.  —  Kn  l'an  de  grâce  m  ce  Ixviii,  le  lundi 
Duquel  fu  la  feste  de  la  décollation  Saint  Jehan  Baptiste  nos 

(1)  Ce  Bretigny  était  situé  sur  la  Marne,  entre  La  Varenne  Saint-Maur 
et  Sucy.   —  «  Il  y  a  eu,  au  Xllle  siècle,  dit  l'abbc  Lcbeuf,    un   autre 
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recreumes  Guiot  le  munier,  lequel  nos  tenions  et  avions  tenu, 
par  xl  joi's  et  plus,  por  la  soupeçon  que  l'eu  li  metoit  sus 
qu'il  avoit  efforciée  une  pucele,  et  geu  à  li  à  force.  Mes  por  ce 
que  nus  ne  se  trest  avant  ne  demonstra  qui  riens  li  deman- 
dast,  ne  le  volsist  porsivre,  nos  le  recreumes  en  tel  manière 
ijue  il  fiança,  de  sa  main  nue,  que  il  revendra  à  jour,  totes  les 
toiz  que  l'en  le  semondra,  se  nus  venoit  avant  qui  riens  li 
volsist  demander.  Et  cel  jour  meismes,  vindrent,  par  devant 
Guillaume  noslre  prevost,  Adan  Bedier,  Henri  le  munier, 
Guillaume  le  munier  des  Bordes,  Adan  dou  jardin,  Johan  de 
Ferrieres,  Jaque  le  sourt,  Perrenele  la  dolée,  Martin  de 
Marne,  Guillaume  le  munier  de  Ferioles,  Julian  de  la  Bordi- 
nière,  et  Johan  Rosse  de  Chanevières,  et  se  firent  etestablirent 
plége  por  le  dit  Guiot,  par  la  foi  de  lor  cors,  de  ramener  le  à 
jour,  cors  por  cors,  se  nus  venoit  avant  qui  riens  li  volsist  de- 
mander. Présent  ledit  prevost,  >«icholas  Bernier  etc.,  et 
moult  d'autres. 

CRISTOLILM  (1). 

4  février  12G8. —  En  l'an  de  grâce  m  ce  Iwii,  le  samedi 
après  la  Chandeleur,  rendi.  Gui  du  Mes  prevost  de  Paris,  (2)  au 
commandement  l'abé  Pierre  et  le  conventde  Fossez,  la  jous- 
tice  de  Johan  de  Cerse,  meire  de  Melli,  de  Johan  de  Boissi,  de 
Pierre  delà  Croiz,  de  Girart  Buisson,  de  Thomas  Soutain,de 
Gefft'oi  dou  chief  delà  vile,  de  Symon  Gaugain.  de  Maci  de  la 
Granche,  hostes  dou  dit  abbé  et  dou  convent,  demoranz  a 
Melli  et  a  Gristoill,  que  il  lenoit  en  prison,  por  la  soupeçon 
de  l'ocision  de  Pierre,  dit  dou  Four,  de  Colin  et  de  Johan, 
frères  dou  dit  Pierre  dou  Four,  lesquels  il  avoient  ocis,  si 


lîrétigny  souvent  mentionné  dans  les  titres  de  Saint- Maiir  :  on  voit  qu'il 
devait  être  situé  vers  la  Varenne-Saint-.VIaur,  en  tirant  vers  Sucy,  que 
l'abbaye  y  avait  des  moulins,  sans  doute  sur  la  Marne  :  ce  Bretigny  est 
le  premier  fisc  que  le  roi  Clovis  II  donna  à  l'église  Saint-Pierre-des 
Fossés,  «  fiscum  regium,  nomine  Brictonicum,  in  prserippio  Maternas 
situm  » 

(1)  Créteil  (Seine,  arrondissement  de  Sceaux) 

(2)  Il  doit  y  avoir  ici  une  erreur  de  date.   Guy-Dumex  ne   figure  dan» 
la  liste  des  prévôts  de  Paris,  qu'en  1277 
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commo  l'en  disoit,  à  l'orme  qui  est  entre  Melli  et  Cristoill. 
El  coste  joslicc  rendi  le  diz  prevost,  por  ce  que  il  entendi  que 
le  diz  abht's  et  11  convenz  avoiont  bien  josticc  sor  les  diz 
hosles,  et  ne  furent  mie  pris  à  présent.  Et  fu  la  resaisine  fête 
des  biens  des  diz  hostes  que  le  prevoz  tenoit  en  sa  main,  le 
diemenche  après,  por  le  dit  cas,  à  Guillaume  de  Noisi,  prevost 
de  Fussez,  par  Jolian  de  Belmont,  Gauterin  de  Rosoi  et 
Lambert  le  barbier,  sergent  du  Ghastelet.  Présent,  meslre 
Pierre  de  Paris,  clerc  monseigneur  l'abbé  etc. 

29  aoùl  12()8.  —  En  Van  de  grâce  m  ce  Ikviii,  le  jour  de 
lundi  ou  quel  lu  la  décollation  Saint  Johan  Biptiste,  en  plaine 
assise  (I),  fu  esgardé  et  jugié  par  le  conseill  mon  seignor 
l'abbé  Pierre,  c'est  a  savoir,  mon  seignor  Pierre  Boucfue  elles 
autres  chevaliers,  si  corne  il  est  contenu,  por  le  meire  de 
Melli,  que  por  ce  que,  len  ne  trovoit  pas  par  l'enqueste  fête  dou 
fet  de  III  homes  qui  furent  ocis  entre  Cristoill  et  Melli,  que 
Simon  li  maçons,  Maci  de  la  Grandie  et  Johan  de  Boissi,  qui 
esloient  détenuz  en  prison  des  la  Chandeleur  jusqu'au  jour 
dui  por  la  soupeçon  dou  dit  fet,  eussent  mort  desservie  ne 
qu'il  fussent  corpable  dou  fet,  mes  por  ce  que  il  virent  la 
mellée  et  n'en  firent  plus,  l'en  esgarda  et  juja  qu'il  iront  à 
Saint  Jasque  etmouront  dedenz  les  oilieves  de  la  Saint  Rémi, 
et  au  revenir,  il  «porteront  lelres  scellées,  en  témoignage  qu'il 
nuront  fet  le  voiage  qui  lor  est  enjoint. 

noMrs  SUPRA   secanam  (2). 

Tsti  sunl  casus  eveuli  apud  Domos,  tempore  Pétri  abbatis. 

Quidam  homo  captus  fuit  in  dicta  villa,  furando  camisias  et 
bracas,  quiadduclus  fuit  apud  Fossatum,  etibijusticiatusper 
aurem,  propter  illud  factum.  IIuiic  casum  viderunt  fere 
omnes  de  villa. 


(1)  Une  note  on  latin,  placée  au  bas  de  cette  notice,  indiqne  qu'elle  doit 
être  reportée  au  chapili'o  consacré  ci-dessous  îi  la  j  ustice  de  Mesly,  où  figure 
en  effet  le  jugement  do  l'assise  concernant  le  principal  accusé,  maire  de  ce 
village.  On  constate,  par  cette  seconde  notice,  qu'il  y  a  ici,  comme  dans  le 
cas  précédent,  une  erreur  de  date;  celte  affaire  se  place  à  l'année    1278. 

(2)  \Iaisous-.\lfort  (Seine,  arrondissement  de  Sceaux). 
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Item,  quidam  alius,  nomine  Reginaldus  Lathomus,  existens 
de  dicta  villa,  occidit  quendam  clericum  uxoratum,  Petrum 
nomine,  qui  captus  fuit  de  nocte,parum  post  faclum,et  adduc- 
tiis  apud  Fûssatum,  qui  quidem  incarceratus,  postmodum 
recognoscens  factum  suum,  suspensus  fuit  propler  dictum 
factura.  Hanc  justiciam  viderunt  oranes  de  villa  de  Domibus, 
et  similiter  omnes  de  villa  Fossatense.  Crepusculum  erat, 
quando  percussit  eum  de  cultro,  et  exibant  ambo  de  taberna, 
et  dictus  clericus  preibat,  etille  sequebatur  eum,  et  percussit 
per  rétro. 

Août  1276.  — AnnoDomini  m°cc°lxx° sexto, menseaugustu, 
Johannes,  dictus  Mal  Voisin,  clericus,  de  Domibus  oriundus, 
et  fîlius  defuncli  Johannis  ,  de  Gentilliaco,  occidit  prodito- 
rie  Colinum  dictum  Trumel,  propter  quod  factum  devenerunt 
ad  nos  iiij  arpenta  terre,  uno  quarterio  minus,  que  sunt  iii 
censiva  nostra  et  censivacelerarii  nostri,  que  dedimus  Simoni, 
marescallo  nostro,  et  Basilie,  filie  Rogeri  de  Cormeliis,  uxori 
dicliSimonis,  pro  servicio  dicti  Simonis  nobis  impenso,  eum 
quadam  domo  que  nobis  devenerat,  ex  caduco  Johannis  Glaudi, 
oriundi  de  Domibus,  tali  pacto  quod  si  dicti  Simon  et  Basilia 
decesserint  sine  heredibus  de  propriis  corporibus  procrean 
dis,  res  predicte  ad  ecclesiam  nostram  revertentur. 

1277.  —  Anno  Domini  m"  ce"*  lxx°  vu"  quidam  homo, 
Perreguinus  nomine,  captus  fuit  in  villa  de  Domibus,  qui 
furatus  fuerat  unam  ovem,  et  aductus  fuit  apud  Fossatum  et 
ibi  suspensus,  die  lune  ante  festum  apostolorum  Philippi  et 
Jacobi. 

1277. — Item, eodem  anno,  Jobannes, dictus  Charrue, detentus 
fuit  in  Castelleto,  propter  homicidium  quod  fecerat,  sicut  dice- 
batur.  Procurante  Pelro  abbate  Fossatense,  prepositus  Pari- 
siensis,  videlicet  Matheus  de  Moriers,  reddidit  dicto  abbati 
predictum  Johannem  justiciandum. 

MELLTACUM  fl). 

Robertu>,  dictus  do  Domibus, occidit  (jirardum.  dictum  Kuf- 
I    Meslv  Seine   arrondissement  de  Sceaux  . 
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ruin,(iai  fiigit,  cujus  llobcrli  bona  liabuimus,  vineas  et  IVci- 
inus  t'radicari,  salceias,  mices  et  arbores  sciiidi,  et  apud  Fos- 
salum  ailduci. 

Août  1:277. — Apriscfetcpai'MacidcMot'icrsprcvostdePariti, 
en  l'an  de  grâce  m  ce  Ixx  vu,  ou  mois  d'aonst,  pour  l'abbé 
elpourle  covent  de  Saint-Mor  de  Fosscz  contre  le  Roy.  C'est  à 
savoir  que  li  abbes  etlicovenz  devantdiz  disoient  qu'il estoient 
en  saisine  delà  joustice,  enlavilledeMelli,  de  larron,  en  lur  terril 
et  sor  lor  liostes,  laqucle  chose  lor  fu  niée  dou  dit  prevost,  et 
affermé  le  contraire  duu  dit  prevost,  pour  le  Roy.  Laquele 
chose  fu  niée,  de  la  partie  au  dit  abbé'et  covent  de  Saint-Mor. 
Par  celé  aprise,  fu  délivré  au  dit  abbé  et  covent,  un  larron 
que  nos  avions  arresté  sor  els,  quiavoit  esté  pris  à  Melli,  sor 
lor  terre,  por  ce  queil  fu  lrové,par  celé  aprise,  que  le  dit  abbes 
et  covent  estoient  en  saisine  de  la  joustice  de  larron. 

'di)  août  1278.  —  En  Tan  de  grâce  m  ce  Ixx  vin,  le  lundi 
ouquel  fu  la  festedela  décollation  Saint-Johan-Baptiste,  en 
plaine  assise,  fu  esgardé  et  jugé  parle  consoill  dr.  mon  seignor 
l'abbé  Pierre,  c'est  à  savoir,  mi  sire  Pierre  Bouque,  Gui  de 
Chans,  Pierre  de  Sailleville,  Johan  de  Goceigni,  Gille  de  Buon, 
Guillaume  de  la  Granche,  Evrart  Je  Chevri,  Thomas  de 
Chevri,  Gace  de  Lungni,  Pierre  Rigaut,  Johan  de  Chevri, 
Guillaume  de  Poureillaus,  Estienne  Granche,  Gui  de  Chesnoi, 
Guillaume  Tristan,  Guillaume  de  Penill,  chevaliers,  Gelfroi  de 
Saint-Laurent,  Lorent  le  Saunier  et  Johan  Augier,  borjois  d'' 
Paris,  Johan  de  Monci  et  Simon  de  Bri,  escuiers,  Renaut, 
meire  d'Everiet  Guillaume  prevost  de  Fossez, —  que  por  ce  que 
l'en  netrovoit  pas,parrenqueste  fête  dou  fet  de  trois  homes  qui 
furent  ocis  entre  Cristoill  et  Melli,  que  limeires  de  Melli,  qui 
estoit  detenuz  en  prison  des  la  Chandeleur  jusqu'au  jour  dui 
por  la  soupcçon  dou  dit  fet,  eust  mort  deservie,  ne  qu'il  fust 
corpables  de  mort,  mes  por  ce  qu'il  estoit  meires  et  joustice, 
et  oï  le  cri  et  vit  la  mellée  commancier  et  n'en  fist  plus,  il  fu 
esgardé  et  jugié,  parle  consoill  des  chevahers  et  des  borjois 
desus  diz,  qu'il  ira  outre  mer  et  moura  dedenzles  oitieves  de 
la  Sainl-Remi,  et  demorra  un  an  delà  la  mer,  et  qu'il  n'apro- 
chera  la  ville  de  Fusscz  sus  lahart,  de  xx  lieues  en  toz  sens 
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puis  qu'il  sera  meuz,  et  quant  il  aura  demoré  un  an  delà  la 
mer,  il  s'en  reviendra,  se  il  veult,  et  aportera  tesmoignage 
qu'il  aura  acompli  son  an  outre  la  mer.  C'est  à  savoir,  en 
letres  seelles  dou  seel  dou  patriarche  ou  de  FOspital,  ou  de 
seel  autentique.  Et  totes  ces  choses  jura  li  diz  meires,  en 
plaine  assize,  presens  les  diz  chevaliers,  et  grant  multitude 
d'autres  genz. 

BOISSIACUM(i) 

Casus  eventi  apud  Boissiacum. 

Quidam  homo  furatus  fuit  ununi  equum,  Parisius,  qui 
veniens  per  nemus  de  Populo,  dimisit  ibidem  equum,  et  fugit, 
captusque  fuit  sub  vineis  de  Populo,  et  adduxerunt  eum 
homines  de  Boissiaco,  apud  Fossatum,  ibique  incarceratus. 
Prepositus  Parisiensis,  qui  tune  erat,  requisivit  eum,  ex  parte 
domini  Régis,  et  ipsum  habuit,  diuque  detinuit  in  Castelleto. 
Tandem  abbas  nichilominus,  Nicholam  petens,  ipsum  reha- 
buit,  et  readduxit  apudFossatum,ibiquejusticiatus,suspensus 
fuit. 

Item,  quidam  homo  furatus  fuit  quandam  gallinam,  in  gran- 
chia  Pétri  Vincenlii,  qui  adductus  fuit  apud  Fossatum,  ibique 
justiciatus  per  aurem. 

Item,  quidam  homo  captus  fuit  apud  Boissiacum,  furando 
vinum.  in  domo  OJonis  Troillon,  qui  adductus  fuit  apud  Fos- 
satum, ibique  justiciatus  per  aurem. 

1212.  —  Anno  Domni  m*'  cc°lxx°  11°,  quidam  homo  burgun- 
dus,  Guiotus  nomine.  moram  faciens  apud  Boissiacum,  ibi 
niortuus  fuit  sine  herede,  cujus  bona  habuit  Petrus  abbas. 

1274.  — Anno  Domini  m°  ce»  lxx°  iiij",  Petrus  dictus  Cro- 
chet de  Boissiaco,  captus  fuitpropter  suspicionem  mur  tri  facti 
de  Petro,  dicto  Bardos,  juxta  nemus  de  Boissiaco,  qui  adductus 
fuit  apud  Boissiacum,  ibique  incarceratus^  qui,  dum  in  carcere 
esset.  fecit  murtrum  de  se  ipso,  se  suspendendo,  qui  piopter 

(1)  Boissy-Saint-Légei"  (3eine-et-0ise,  arrondissement  de  Corbeil). 
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islud  murlrum  justicialus  fuit,  etsuspensus,  et  ipsius  bona 
habiiil  Pclrus  abbas. 

CUAMPIGNIACUM  (1) 

1303.  —  Lan  mil  ccc  et  cinc,  Jehan  le  Horiau,  prevost  de  la 
Queue,  resaisi  en  la  voirie  de  Ctiampigny  le  procureur  de 
l'abbé  et  du  covenl  de  Saint  Mor  de  Fossez,  de  R;ioul  d'Aunoy, 
qu'il  avoit  pris  à  Champigny,  pour  une  mellée  qu'il  avoit  faite 
en  la  voirie  de  l'abbé  de  Saint  Mor  en  la  dite  ville,  entre  lui  et 
Guillaume  de  Flay,  lequel  Raoul  avoit  féru  ledit  Guillaume 
d'une  espée  par  la  teste,  et  pour  ce  que  le  fait  tu  fait  en  la 
voirie  du  devant  dit  abbé,  si  comme  le  dit  prevost  en  fubien 
enformez  par  plusieurs  dignes  de  foy,  ledit  prevost  de  la 
Queue  en  resaisi  l'église  dudit  Raoul  prisonier,  ou  leu  et  en 
la  place  ou  le  fait  fut  fait,  c'est  à  savoier  au  milieu  de  la 
voirie  devant  la  meson  Symon  B[  ]  et  dame  Emmeline  la 
feulrière.  Kt  a  ce  furent  presens,  frère  Pierre.  d'Espies,  cenier 
de  Saint  Mor  et  baillif  de  la  court  de  Saint  Mor,  etc..  et  plu- 
sieurs autres 

FERROLIE     (2) 

Johannes,  dictus  Porcher,  occidit  quendam  hominem,  quu 
facto,  fugil,cujus  Johannis  habuimus  mobilia,  el  domum  suam 
fecimus  dirui  propler  dictum  factum.  Hoc  vidit  Galterus, 
dictus  Sapiens,  et  alii  homines  tune  exi-lentes  in  dicta 
villa. 

ORATORIUM    (3) 

Duo  mercennarii  occisi  sunt,  iA  chimino  Turnorai,  ad  cru- 
cem  Paillardi,  quos  dominus  Ansellus  de  Gi  huidia  fecit  por- 
tari  in  terra  sua,  quos  siquidem  dictus  duminus  Ansellus 
reddidit  ubbati  Fossatensi,  vi  regali,  et  fue.  u:iL  dicti  mercen- 


(1)  Champigny  (Seine,  arrondissement  de  SceHUv), 

(2)  Ferroles  (Seine-et-Marne,  arrondissement  de    >:   lui). 

(3)  Ozouer-la-Ferrièpe  (Seine-et-Marne,  arrondissemi ut  de  Melun). 
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narii  infoditi  in  terra  dicli  abbatis.  Isliim  casum  viderunt 
Johannes  Osanne,  etc.. 

Richardus,  faber  anglicus,  occidit  matrem  uxoris  sue,  qui 
fngitpropter  factum  illud,  cujus  Ricbardi  mobilia  habuimus, 
cum  omnibus  instrumentis  suis  fabricalibus.  Istum  casum 
viderunt  omnes  de  villa  dé  Oratori,  et  plures  alii  de  villis 
vie i ni s. 

Emelota,  dicta  Fabrissa,  uxor  quondam  dicti  Richardi  fabri, 
submersit  quendam  infantem,  etate  unius  anni,  ipsum  proji- 
cicndo  inuno  marcheisio,interRoissiacum  et  Montera  Estivum, 
que  si  quidem  capta  fuit  et  adducta  apud  Fossatum.  Quam, 
justiciando,fecimus  infodiri  sub  furchis  nostrit<Fossatensibus, 
et  domum  ipsius  apud  Oratorium  dirai  propter  dictum  Factum. 
Istum  casum  simililer  sciunt  omnes  de  villa  supradicta  et 
plures  de  villis  vicinis. 

Jobannes  Garnifex  occidit  quendam  qui  vocabaturDardi.qui 
Johannes  fugit,  cujus  mobilia  habuimus  et  domum  suam 
ft'cimus  dirui  propter  dictum  faclum.  Istum  casum  similiter 
sciunt  omnes  de  villa. 

Quedam  mulier  extranea  projecit  se  in  quodam  puteo.  et  ibi 
submersa  fuit,  quam  fecimus  infodiri,  in  terra  nostra,  apud 
Oratorium.  Habuimus  bona  illius. 

Richardus,  fdiusBelediole, occidit  Roussellum,quadrigarium, 
qui  Richardus  fugit.  Et  nos  bona  dicti  Rousselli  quadrigarii, 
non  habentis  heredem,  habuimus,  videlicet  m  equos,  cum 
quadriga  et  saccis  ad  carbonem,  et  omnia  aliabona  ipsius. 

MOISIMACUM   (1). 

1272.  —  Anno  Domini  m°  ce"  lxx°  secundo.  Facta  aprisia 
seu  inquesta,  a  Guerino  dicto  Ruffo  de  Castro  Forti,  tune  bail- 
livo  Meledunensi,  super  hoc  quod  dicebamus,  omnes  homines 
féodales  commorantes  in  terra  nostra  de  Moisiniaco  magno 
et  Moisiniaco  parvo  et  Corcellis,  semperjusticiavisse,  elnos- 
Iros  justieiabiles  esse,  sicut  sunt  alii  hospites  nostri,  et  super 
factum  Pétri  de  Nandi,  hominis  seu  servientis  feodalis.  qui 
dicebatur  quendam  hominem  occidisse.  Ostensisque  eidem 

(1)  Grand  elPcUt  Moisenay  (Seinc-ct-î^Iarne,  arrondissement  de  Mclun). 
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baillivo  supoi-  dicla  juslici.-i  carlis  noslris,  cl  lam  inquesta 
«Iiiani  cai'lis  osLensis,  a  dicto  baillivo  magistris  seu  consilia- 
riis  lU'.iris  Francic  (|ui  dicto  baillivo  precepcrunL  ut  dicUim 
juslitiain  ab  omnibus  hominibus  leodalibus  et  non  feodalibus 
t|uani  nobis  impedivcrat  libeiaroL,  cL  res  quas  lenebaL  de  Pe- 
Iro  de  Nandi,  occasione  dicti  facli,  nobis  redderet  etc....  (1), 

I5R0CIA  (2). 

Hii  sunt  casus  evenli  in  dicla  villa  de  Brocia,  qtiibiis  iisus 
i':jt  Petrus  abbas,  tempore  suo. 

Vidolicet  habemus,  in  dicta  villa  de  Brocia,  quandam  pla- 
leam  juxta  diclam  plateam  nostram.  In  qua  platea  fuit  que- 
dam  domus  ({uo  fuit  Ysabellete  la  BufTette,  que  Ysabeleta  de 
seipsa  fecit  murtrum,  suspendendo  se,  de  nocte.  Quam.  jusli- 
ciando.fecimus  in  terra  noslra,  apud  (lictamvillam,infodiri,et 
doinum  suam,  que  orat  juxta  plateam  nostram,  feciin us  dirui 
propler  diclum  factum.  Item  habemus  ibidem  dimidium 
arpentum  vinee,  que  devenilad  nos,  abipsa  rationedelictipre- 
dicti. 

Item,  habemus  ibidem  dimidium  arpentum  terre  que  de- 
vonit  ad  nos  de  Matbeo  Rousscli  qui  occidil  quendam  homi- 
nem  apud  Gollegium. 

Item,  habemus  ibidem  duas  pecias  vinee  que  devenerunt  ad 
manum  uostram  a  Reginaldo  Garini  qui  occidit  Guiotum  Lo- 
remarium,servientem  de  Castelleto,  apudFerrerias,dun  pes- 
toill,  parderriers,  qui  Guiotus  capiebat  vadimonia  in  domo 


(1)  Celle  rcalituliou  est  laite,  raiinée  suivante,  par  l'assise  de  Mcliin 
ijomposée  de  vingt-lrois  membres  qui  sont  des  chevaliers,  des  écuyers, 
ili's  bourgeois,  un  clerc,  un  moine  et  le  prévôt  de  Mclun.  L'accusé  est 
jiiifé  ensuite  par  lu  cour  de  l'abbaye. 

2<  La  Brosic.  —  Il  y  a  plusieurs  villages  et  hameaux  de  ce  nom  dans 
k's  déparlements  de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et-Oise.  Celui  dont  il 
.s'agit  ici  était  près  de  Ferrières  (Seine-cl-Oise,  arrondissement  de  Meaux), 
;i  la  distance  d'environ  un  (juart  de  lieue  ;  son  nom  a  été  conservé  jus- 
qu'à nos  jours  ;  mais  1  abbé  Lcbeuf  suppose  que  ce  hameau  a  été  aban- 
donné de  bonne  Ihuiio  par  ses  habiUmls  pour  le  village  de  Ferrières  qui 
dépendait  de  la  nioine  seigneurie  {Histoire  du  diocèse  de  Pari^,  t.  XV, 
p.  303) 
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sua,  de  precepto  prepositiParisiensis.  Cujus  vinee  fmctusha- 
buimus,  illo  anno. 

Item,  habuimus  mobilia  Guillelmi,  dicti  de  Vernon,  nor- 
manni,  qui  morluus  fuit  in  dicta  villa  sine  berede.  Istis  omni- 
bus casibus  usus  est  Petrus  abbas,  tempore  suo. 

CORBOLIUM   (1). 

Colinus,  dictus  dePoulli,  furatus  fuit  pannumlineum  apud 
Corbolium,  et  invadiavit  eum,  pro  tribus  denariis,  et  propler 
boc  adductus  fuit  apud  Fossatum,  et  justiciatus,  in  plena  assi- 
sia,  ad  comburendum,et  bannitus  fuit,  perjudicium  assisie,  a 
tota  terra  nostra  Sancti  Pétri  Fossatensis,  sor  la  hart.  Ad 
hoc  fuerunt,  domini  G.  de  Campis,  Rogerus  de  Attili,  Jo- 
hannes  de  Chevriaco,  Adam  d'Espies,  mibtes,  Evrardus  de 
Chevri,  armiger,  Johannes  Conversus,  burgensis  Parisiensis, 
Johannes  de  Banno,  prepositus  Fossatensis,  Laurencius  de 
Nuilb,  Odo  Troillon,  Girardus,  major  de  Varenna,  Petrus  de 
Furcbiis,  major  de  Oratorio,  Reginaldus  de  Everiaco.  Et 
post  hoc,  dictus  Colinus  duclus  fuit  in  pleno  foro,  etibi  com- 

bustus,  videntibus  istis ,  et  compluribus  aliis  existentibus 

in  foro. 

Quando  dictus  Colinus  captus  fuit  in  terra  nostra  de  Corbo- 
lio,  servientesde  Castello  Corboliensi,  vi  regali,  ceperunt  eum 
et  duxerunt  ante  preposiUim  Corbolieusem,  quem  Colinum 
prepositus  et  baillivus  ejusdem  loci  noluerunt  nobis  reddere, 
quamvis  de  hoc  pluries  loqueremur  eum  ipsis.  quia  ipsi  di- 
cebant  et  ignorabant  nos  babere  talem  justiciam  in  terra  nos- 
tra de  Gorbolio.  Et  super  hoc,  Johannes,  dictus  Cordon,  et 
Guillelmus  de  Polmigni,  baillivus,  fecerunt  inquestam  seu 
aprisiam,  quamvis  bene  cognoscerent  nos  babere  omnimo- 
dam  justiciam  in  tota  terra  nostra  de  Everiaco  et  de  Liciis. 
Et  eum  inquesta  et  aprisia  quas  fecerunt,  ostendimus  eisdem 
cartas  Regum  Ludovici  et  Caroli  qui  dederunt  ecclesie  nostre 
quanlumcunque  fiscus  exigere  poterat  aut  sperare  in  terra 
ecclesie  nostre.  Quibus  visis  et  intellectis,  dicti  baillivus  et 
prepositus   reddiderunt  nobis  dictum  Colinum,  deliberando 

(1)  Corbeil  (Seine-et-Oisc). 
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nobis  omnimofl.'im  jusliciiim  in  terra  noslra  de  Corbolio,quain 
habcmus  in  vico  qui  tlicetur  viens  do  la  Deguile,  sicul  luibe- 
mus  apud  Everiacnm  et  Licias. 

25  avril  1278.  —  En  Van  de  grâce  m  ce  Ixx  viii,  le  lundi 
après  les  oietièves  de  Pasques,  fu  rendue  à  l'abbé  Pierre  de 
Fossez,  la  jouslice  de]^roccision  que  Pajol  le  recovreor  (i>;t  de 
la  mère  sa  famé,  ei  pleine  assise, à  Corboill,  par  Jehan  le  Sau- 
nier, baillif  la  Reine,  présens  le  prieur  des  chans  d'Essone, 
mon  seignor  Guillaume,  seignior  d'Ierre,  mon  seignor  Thomas 
de  Chevri,  Pierre  Soillart,  Gui  d(^  Chans,  Gui  Bechart,  Eitiene 
d'Eaubone,  Guillaume  de  Combiaus,  chevaliers,  l'abbé  de 
Chaumes,  mon  seignor  Esticne  de  Penill,  mon  seignor  Johun 
du  Chaslele,  prieur  de  Corboill,  mestre  Henri  Dean,  du  viez 
Corboill,  Johan  Coters,  prevost  de  Corboill,  Johan  le  mina- 
gier,  Thibaut  le  messagier,  Johan  Feret,  Henri  le  Lombart, 
sergent  au  bailli  de  Chevreuse, et  plusors  autres. 

21  août  1283.  —  En  l'an  de  grâce  m  ce  Ixxx  et  trois,  le 
samedi  après  la  mi  aoust,  fu  rendue  à  l'abbé  Pierre  de  Fossez, 
la  joustiee  d'un  home  ocis,  qui  fu  trovez  desouz  l'orme  d'Everi 
et  la  terre  Adan  de  Champrosé,  lequel  home  mort  li  prévost 
de  Corboill  en  avoit  fet  porter  à  Corboill,  etc. 

LICIE     (1). 

Ibi  Chrislianus,  dictus  Pelliparius,  clerieus,  fecit  bomici- 
diiira,  et  habuit,  Petrus  abbas,  domum  ipsius  et  bona,  pro 
dicto  facto. 

NOGENTUM  SUPRA  MATERNAM  (2). 

27  septembre  1281.  —  L'an  de  grâce  m  ce  un'"'  et  i, 
le  samedi  devant  la  Saint-Miehiel,  furent  délivrez  à  l'abbé 
et  au  couvent  de  Saint  Mor,  Guillaume  Hobiche  et  Johan 
Guimart,  hosles  des  diz  abbés  et  couvent  à  Nogent  sur 
Marne,    lesquels  esloient  deteuuz  en  prison,  por  soupçon 

(1)  Lisses  (Seinc-et-Oise,  arrondissement  de  Corbeil) 

(2)  Nogent-sur-Marne  (Seine,  arrondissement  de  Sceaux). 

22 
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de  la  mort  Esliene  Bedart  de  Nogent,  desus  dit,  qui 
fut  murtriz  es  vignes  de  lez  Nogent.  Car  Nicholas  de 
Rosay  tesmoigna  que,  au  tens  Renaut  Barbo,  lor  avoit  esté 
délivrée  la  justice,  à  Nogent,  en  lor  terre,  et  de  lor  hostes  de 
Nogent.  C'est  à  savoir,  d'un  home  qui  avoit  esté  en  prison,  en 
Chastelet,  por  une  famé  que  Fan  disoit  qu'il  avoit  prise  à  force, 
et  d'un  autre  home  qui  avoit  esté  en  prison  en  Chastelet, 
porce  que  un  autre  li  metoit  sus  qu'il  l'avoit  navré  en  traïson 
et  de  nuiz,  et  d'un  autre  home,  lor  hoste  à  Nogent,  qui  fu  pris 
en  Chastelet,  au  tens  sire  Renaut  Barbo,  por  ce  que  l'en  li 
metoit  sus  qu'il  avoit  batue  et  boutée  une  famé  grosse,  et 
que,  par  le  bateure  etparleboteiz  qu'il  li  fist,  elle  avoit  eu  son 
enfant  mort  né. 

Quidam  homo,  qui  furatus  fuerat  pannos  lineos,  pênes  Guil- 
lelmum,majorem  de  Nogenlo,captus  fuit,  prope  Fontenetum, 
in  terra  nostra,  et  adductus  fuit  apud  Fossatum,  ibique  justi- 
ciatus  per  aurem.  Hoc  factum  sciunt  omnes  de  villa. 

1270.  —  Anno  Domini  m°  cc°  lxxm°.  Quodam  homine  dé- 
férente querimoniam,  coram  Reginaldo  dicto  Barbo,  tune  pre- 
posito  Parisiensi,  de  Guillelmo  dicto  Renaudi,  hospili  nostro 
apud  Nogenlum,  qui  impulerat  et  verberaverat  uxorem  suam» 
taliter  quod  propter  hoc  fecerat  abortivum,  propter  quod  dic- 
tus  prepositus  mandavit  dictum  Guillelmum,  ipsum  relinuit 

in  CastellelD.   Abbas  vero  Petrus   ipsum   requisivit Et 

ipsum  super  hoc,  dictus  abbas,  justiciavit. 

1274. —  Anno  Domini,  m°  cc°  Ixx»  quarto,  Johannes,  dictus 
Coterel,  efforça  quamlam  mulierem,  ut  dicitur,  dicta  muliere 
querimoniam  déférente,  coram  Reginaldo  dicto  Barbo  tune 
preposito  Parisiensi,  de  dicto  Johanne,  hospiti  nostro  apud 
Nogentum  ;  dictus  prepositus  Parisiensis  mandavit  dictum 
Johannem,  et  retinuit  ipsum  in  Castelleto.  Abbas  vero  Petrus 

ipsum    requisivit Quibus    intellects    et    inventis, — 

dictus  prepositus  Parisiensis  reddidit  dicto  Petro  abbati, 
dictum  Johannem  Coterel,  de  facto  predicto  justiciandum. 

22  août  1276.  —  Anno  Domini  m°  cc°  lxx°  sexto,  die  sabbati 
anle  festum  beati  Bartholomei,  inventus  fuit  in  terra  ecclesie 
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Fosstitensis  apud  Nogentum,  quidam  porcus  extraneus,  et 
quod  ignorabatur  cui  esset,  ad  diicil  eum,  major  de  Nogento, 
ad  domain  abbalis  Fossatensis  que  est  in  dicta  villa  de 
Nogento. 

NoBiLiACUM,  quod  vulgariter  Nulllacum,  ad  placitum,  est  vo- 
catum  (1). 

1273.  —  Anno  Domini  m"  cc°  Ixxmo  tercio,  deprehenso 
Gaufrido  de  Magdalena,  scindente  bursam  cnjusdam,  Parisius 
et  proplep  hoc  ibidem  siispenso,  Reginaldus  dictas  Barbo 
prepositus  Parisiensis  misit  apud  Nuilliacum,  et  fecit  capi  in 
terra  nostra,  in  domo  uxoris  dicti  Gaufridi,  omnia  que  ibi  erant. 
Que  cum  nos  peteremus  a  dicto  preposito,  asserentes  quod 
in  villa  de  Nulliaco  babebamus,  in  tota  terra  nostra,  omne 
dominium  et  omnimodam  jusliciam,  et  de  hoc  bcne  usi  fuera- 
mus,  nec  unquam  alias  prepositus  Parisiensis  usus  fuerat  de 
aliqua  justicia  in  dicta  terra  nostra,  facta  super  hoc,  a  dicto 
preposito,  aprisia  seu  inquesta  in  dicta  villa,  inventum  fuit 
quod  usi  fueramus  de  justicia,  in  casibus  qui  sequuntur.  Guil- 
lelmus,  dictus  li  Biaussiers,  furatus  fuerat  quasdam  bidentes, 
et  easdem  excoriaverat,  et  in  hoc  deprehensus,  ductus  fuit,  de 
Nulliaco  apud  Fossatum,  et  per  justiciam  nostram  judicatus, 
et  oculos  habuit  extractos,  etc..  Propter  quod,  dictus  prepo- 
situs remisit  omnia  illa  que  capi  fecerat  apud  Nulliacum,  in 
dicta  terra  nostra,  et  reddidit  nobis  illa  et  justiciam,  presenti- 
bus  pluribus  de  dicta  villa. 

Garinus, dictus  Ribaut,  occisus  fuit,  a  quodam  quivocabatur 
Queue  Noee  et  ejus  fdio,  ante  domum  Nicholaï  la  Pie,  de  uno 
rastello,  qui  capti  fuerunt  et  adducti  apud  Fossatum,  ibique 
suspensi,  propter  diclum  factum.  Hoc  vidit  Stephanus  Belle 
Lance,  et  Mathildis  la  tibode,  et  alii  plures. 

TORCIACUM  (2). 

1  avril  1274.  — Anno  Domini  m"  ce"  Ixxmo  mj°,  die  sancto 
Pasche,   Johannes  et  Guiotus  fratres,  hospites  nostri  apud 

(1)  Neuilly-sur-Marne  (Seine-et-Oise,  arrondissement  de  Pontoise). 

(2)  Torcy  (Seine-et-Marne,  arrondissement  de  Mcaux). 
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Torciacum,  filii  quondam  domini  Johannis  de  Torciaco  mi- 
litis,  irruerunt  contra  Roberlum  dictum  Croulebois,  Guiotum 
et  Radulphum  ejusdem  filios,  hospites  comitis  de  Barro  apud 
Torciacum,  et  occiderunt  dictum  Robertum.  Et  tam  a  dicto 
Roberto  quam  ab  ejusdem  dictis  liberis,  graviter  vulnerati 
fuerunt.  Quô  facto,  recesserunt  omnes  de  loco  illo.  Et  nulle 
bomine  sequente,  nulloque  contra  ipsos  clamante,  satisque 
cito  post  cognito  facto  et  sciLo  a  pluribus  de  villa,  capti  fue- 
runt, in  terra  nostra  apud  Torciacum  dictus  Guiotus,  et  in  terra 
dicti  comitis  dictus  Johannes,fratres.Adductoque  dicto  Guioto 
apud  Fossatum,  judicato  ac  suspenso,  licet  jam  raortuo, 
requisivimus  a  gente  comitis  dictum  Jobannem,  sine  présente 
aut  aliquo  insequente  in  terra  dicti  comitis  captum,  nobis 
tanquam  bospitem  nostrum  reddi  et  liberari.  Et  quia  servien- 
tes  dicti  comitis  nobis  reddere  recusarunt, requisivimus  Re- 
ginaldum  dictum  Barbou,  tune  prepositum  Parisiensem,  ut 
ipsum  Jobannem  a  servientibusdicti  comitis  reddi  nobis  faceret 
et  liberari.  Qui  prepositus,  denegans  nos  talem  justiciam  in 
terra  nostra  de  Torciaco  babere,  et  asserens  talem  jusliciam 
domino  Régi  pertinere,  dictum  Jobannem  a  servientibus  dicti 
comitis  fecit  sibi  liberari  tanquam  bospitem  nostrum,  et  omnia 
bona  dicti  Guioti  et  Johannis  fralrum  arrestavit  et  tenuit... 
—  Anno  Domini  m°  cc°  lxxm°  nu",  die  dominica  qua  cantatur 
misericordia  domini,  reddidit  nobis  justiciam  nostram  et  Jo- 
bannem predictum.  et  omnia  bona  sua  et  fratris  sui  liberavit. 

8  avril  1274.  —  Hii  sunt  casus  eventi  apud  Torciacum  in 
terra  abbalie  Fossatensis,  qui  probati  fuerunt  per  testes  jurâtes 
coram  R  [eginaldoj  dicto  Barbo,  preposito  Parisiens!,  anno 
Domini  m°cc'^lxx°  iiij°,  septimana  post  octabas  Pasche,  prout 
inferius  annotatur. 

Simon  Boorge  de  Fonteneto  dixit,  juramento  suo,  quod  ipse 
vidit  quendam  hominem  extraneum,  nomine  Herbertum  de 
Brocia,  qui  mortuus  fuit  sine  berede,  et  babebat  tria  arpenta 
et  dimidiura  terre,  in  territorio  ecclesie  Fossatensis  apud  Tor- 
ciacum. et  alla  bona  que  habuit  dicta  ecclesia Fossatensis,  et 
adbuc  possidet  dictam  terram. 

Jobannes  dictus  le  Bel  de  Torciaco,  Tbeobaldus  dictus  le 
at  de  Torci,  isti  duo  concordant  dicto  Simoni. 
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Guillelmus.diclus  llaucecul,  de Torci,  concordat  siipradictis, 
addeiido  quod  ipse  scit  de  verre  qui  occidit,  in  terra  dicte  ec- 
clesie  apud  Torci,  porcherium  de  Buciaco,  qui  captus  luit  in 
dicta  terra,  et  ductns  apud  Torci,  in  domo  dicte  ecclesie,  et  fuit 
trainez  per  terrain  dicte  ecclesie  apud  Torciacum,  postmodum 
posilus  in  quadriga,et  ductus  apud  Fossatum  jusliciari.Item, 
addit  se  vidissc  Maciotum  Rosselli  de  GoUegio, qui  occidit  su- 
per terram  abbatisse  [Sancti]  Faronis  monasterii,  Martinum 
filium  Stephani  la  Vieille,  qui  Maciotus  fugit,  et  habebat  ille 
Maciotus  terram  in  dominio  dicte  ecclesie  apud  Torciacum, 
quam  tenet  et  possidet  dicta  ecclesia  Fossatensis,  pro  illo 
facto. 

Johannes  Goclierel  concordat  supradictis,  deHerberto  et  de 
verre,  addendo  quod  Simonetus  Renaudinus  Gratepaille  et 
Guillotus,sutores,  fecerunt  murtrum  in  terra  comitis  de  Barro, 
captique  fuerunt,  et  trainé  et  pandu,  in  dicta  terra  comitis.  Et 
Tyecota,  uxor  dicti  Guilloti  suloris,  fugit  super  terram  dicte 
ecclesie  Fossatensis  apud  Torci,  ibique  capta  fuit  etductaapud 
Fossatum,  causa  ipsam  justiciandi.  Item,  dixit  adhuc  iste 
Johannes,  quod  duo  homines,emptores  domorum,  vulnerave- 
runt  dure  Godefridum  Rosselli,  qui  capti  fuerunt  et  ductiapud 
Fossatum,  causa  justiciandi. 

Quidam  clericus  occidit  quendam  hominem,  propter  quod 
saisivimus  quoddam  pratum  quod  tenebat  et  movebat  anobis, 
tanquam  forefactum  ab  eo,  propter  homicidium.  Procurator 
episcopi  Parisieiisis  dicebat  dictum  pratum  ad  episcopum 
devenisse,  ratione  delicti  a  dicto  clerico  perpetrati.  Ex  adverso, 
dicebamus  quod  episcopus  nullam  jusliciam  habebat  in  terra 
nostra  teinporalem,  et  quod  plus  non  habebat  in  suo  clerico 
quam  rex  in  suo  burgensi,  et  si  burgensis  Régis  fecisset  taie 
factum,  bona  sua  ad  nos  devenirent,  quacunque  essent,in  terra 
nostra  ubi  omnimodam  justiciam  allam  et  bassam  habemus. 
Super  hoc  idem  procurator  convenit  nos  coram  officiali  Pari- 
siens!, et  fecil  contra  nos  peticionem  suam  pro  episcopo  super 
hoc.  Et  post  multos  dies  habitos,  coram  dicto  officiali,  idem 
procurator  dimisit  nos  in  pace.et  gavisi  fuimus  de  prato,  tan- 
quam de  nostro  caduco. 
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MONTERIACUM  (1) 

1275.  —  Anno  Domini  m°  cc°  lxx°  v»®,  nobis,  Petro  abbate, 
traheiitibus  in  causara,  coram  preposito  Parisiens!,  Robinum 
et  Petrum  fratres,  armigeros,  de  Monteriaco,  super  caplione 
cujusdam  capri  silvestrici,  advenienlis  a  casu  super  terram 
nostram,  quem  ipsi  ceperant  et  detinuerant  minus  juste  in 
prejudicium  nostrum,  cumullus  casum  alte  justicie  vel  basse 
babeat  ibidem,  nisi  nos.  Tandem  dicti  armigeri,recognoscen- 
tes  omnia  predicta  vera  esse,  resaisierunl  fratretn  Johannem, 
celerarium  nostrum,  nomine  monasterii  nostri,  presentibus 
omnibus  hospitibus  nostris,  et  compluribus  aliis.  dequodam 
pignore,  in  loco  ubi  dictum  caprum  ceperant. 

13  février  1279.  —  Anno  Domini  m°  cc°  Ixmo  nono,  die 
mercurii  post  octabas  purificationis  béate  Marie,  Aalesis 
Lestornele  et  Emelina  la  Fauresse,  de  Monteriaco,  fecerunt 
emendam  domino  abbali  Fossatensi.  propter  eo  quod  fece- 
runt fieri  Jùhanno  et  Philippolo,  ûliis  suis,  tonsuram  clerica- 
lem,  per  episcopum  Gatbalanensem.  Ad  hoc  fuerunt  vocati, 
frater  Petrus,  elemosinarius,  Rossellus,  frater  Johannes  Bocelli, 
inflrmarius,  frater  iSimon  de  Alilliaco,  capellanus  dicli  Pétri 
abbatis,  Johannes  de  Banno,  tune  prepositus  Fossatensis, 
Johannes  Mosse,  carpentarius  tune  in  abbatie  Fossatense,  et 
Natalis  Judas  de  Moisiniaco. 

Quidam  homo  captus  fait,  in  chimino  Latigniaci,  inler  cru- 
cem  defunctiBertini  et  leprosariam  Curie  Aurici,  qui  furatus 
fuerat  panes  pênes  Johannem  Lombardi,  quem  hominem 
Adam  Farnerius  cepit,  et  adduclus  fuit  apud  Fossatum,  et 
ibidem  habuit  aurem  scissam,  propter  dictum  furtum.  Istum 
casum  sciunt,  Adam,  dictus  Petrus  de  Portu,  et  Adam  de 
Fonte. 

Item,  quidam  alias  captus  fait,  in  semita  de  Curia  perversa, 
ultra  villam  de  Monteriaco,  qui  furatus  fuerat  ij  pannos  lineos 
ad  unum  sepe,  quem  Petrus  de  Portu  cepit,  et  adductus  fuit 
apud  Fossatum,  ibique  habuit  aurem  scissam  propter  dictum 
furtum.  Islud  vidit  ipse  Petrus. 

(I)  Montry  ^Seine-et-Marne,  arrondissement  de  Meaux). 
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Ilem.  quidam  alius  captas  fuit,  in  villa  do  Monteriaco,  juxta 
domum  deruacti  Ai'iuilplii  Saporis,  in  rnella,  qui  l'uralus  lue- 
rat  ij  pannos  lineos,  qiiem  dictas  Adam  Furnerius  cepit,  adduc- 
las(|ae  fait  apad  Fossalnin,  et  ibi  jusliciatus.  Istum  factum 
viderunt  supradicli,  et  Steplianus  Compainz. 

Item,  1res  bomines  pauperes,  querentesvictum  suum,tran 
seundo  sub  molendino  nostro  de  Monteriaco,  submersi  fue- 
runl,  quorum  vostiiruMila  liabuimus.  Istum  casum  viderunt, 
Johannes    Pinost,  Mordlus    de   Apullia,  Adam  Furnerius, 
Petrus,  filins  majuris,  et  plures  alii. 

Quedum  mulier,  que  vocabalur  Emelina  Angeust,  mortua 
fuit  sine  berede,  cujus  mobiUa  babuimus.  Hoc  sciunt  supra- 
dicti  et  llenodus  Gaoez  et  Hodeona  Poibele. 

Item,  Garinns,  vaccarius,  bomo  extraneus,  recessit  de  villa 
de  Monteriaco,  et  nescitur  quo  casu,  cujus  domus  cum  jar- 
dino  in  manu  noslra  tenemus. 

CuRiA  Perversa  que  vocatur  communiter  in  gallico  Copeu- 
l'es  et  de  majoria  de  Monteriaco  (1). 

Odardus  de  Alnelo  captas  fuit  nocle,  in  granchia  nostra  de 
Gopeures,  bladum  furando,  quem  Jobanninus  Mabile  et  Droe- 
tus,  ejus  frater,  ceperunt,  qui  adductus  fuitapud  Fossatum,  et 
ibi  babuit  aurem  scissam  propter  dictum  furtum.  Istum 
casum  viderunt,  JobannesGodart,  Jobannes  Morelli,  Guiardus 
Tibost,  et  Jobannes  Major. 

4  mai  1277. — AnnoUomini  m"»  cc°lxxvij'',dieMartis  postfes- 
tum  apostolorumPbilippi  et  Jacobi,  citati  coram  Petro  abbate 
Fossatensi,  Jobannes  Sutor  et  Renaudus  Glericus,  bomines  de 
Monteriaco,ut  venirentapud Fossatum,  cum  Jobanne  et  Joban- 
ne  filiis  eorum,  quibus  fiereal  fieri,  per  episcopos  Melden- 
sem  etSilvanedensem,  tonsuram  clericalem,  absque  licentia 
domini  abbatis,  super  boc  dicto  abbati  responsuri.  Presenti- 
bus,...  emendaverunt  dicto  abbati,  quod  procuraveraut  dictas 
tonsuras  filiis  suis  sine  licentia  ejus,  et  fecit  idem  abbas  capita 
filiorum  eorumdem, per  Colonum dictum  Gauquet  et  Robertum 

(l)  Petit  village  dépendaul  de  la  mairie  de  Montry  ;  c'est,  sans  doute' 
le  village  actuel  de  Coupvray. 
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Borgeretbarbilonsores,  presen'iibus  predicds,  radilolaliler,  et 
inbibuit  eis  ne  tonsuram  clericalem  de  cetero  présumant  por- 
tare,  nisi  licenlia  habita  et  oblenla  ab  eodem. 

12  mai  1277.  —  Anno  vero  predicto,  die  mercurii  post 
AscensioneraDomini,  ad  preces  humiles  et  multimodas  Johan- 
nis  Piroti,  majoris  de  Monteriaco,  et  dicli  Johannis  filii  Renodi 
clerici,  nepotis  dicti  majoris,  dictus  abbas  concessit  dicto 
Johanni,  nepoli  dicti  majoris,  tonsuram  clericalem,  et  juravit 
idem  Johannes,  nepos  dicli  majoris,  super  sacrosanclis  evan- 
geliis,  quod  fîdelis  erit  ecclesie  Fossalensi,  et  serviet  ei,  quo- 
cienscunque  super  hoc  fuerit  requisitus,  et  quod  hospites  seu 
justiciabiles  dicte  ecclesie  non  citabit  seu  vexabil  in  alla  cu- 
ria  quam  in  curia  predicte  ecclesie.  Et  si  aliquis  fecerit  queri- 
moniam  de  eo.  coram  abbale  seu  ministro  ejus,  ibidem  res- 
pondebit  et  capiet  jus,  et  juri  sibi  facto  obediet,  sicut  alii 
homines  et  hospites  predicte  ecclesie  commorantes  in  villa 
predicla.  Ad  hoc  fuerunt  présentes,  idem  abbas  qui  tonsuram 
eidem  Johanni  concessit  et  juramentum  ab  eo  recepit  de  pre- 
dictis  tenendis  et  observandis,  dominas  Gaido  de  Campo, 
miles,  etc. 

17  mai  1283.  —  Anno  domini  m°cc°  Ixxxo  quinlo,  mense 
maio,  Petrus  Falcator  de  Curia  Perversa,  conquerendo,  denun- 
ciavit  preposito  Parisiensi  quod,  die  martis  post  très  septima- 
nas  Pasche,de  nocle,venerunt  malefactores  ad  domum  suam, 
et  levaverunt  scalas  ad  muros  domus  sue,  et  fregerunt,  cum 
cisellis,  unam  fenesLram  que  erat  allitudine  xiiu  peduui  et 
amplius,et  inlraverunt  domum,  ibique  ceperunl  unam  vestem 
novam  de  perso,  et  unam  houçam.  tailliatas  sine  alla  perfec- 
lione,  et  unum  pelliciuin,  et  alia  vestimenta,  deinde  venientes 
ad  unam  archam,  que  erat  in  solario,  eam  fregerunt,  ibique 
ceperunt  ccxv  libras.  Hec  ouinia  ceperunt  et  tulerunt  de 
domo  sua  et  plura  alia,  et  quod  de  hoc  furto  babebat  suspectos 
Perotum  et  Janotum  fratres,  dictos  clericos,  filios  quondam 
Emardi  clerici,  qui  citali  fuerunt  coram  preposito  Parisiensi, 
et  ipsi  venientes  ad  cilalionem,  in  Gastellelo  detenti  fuerunt 
et  incarcerati.  Hoc  facto,  dominus  Petrus  abbas  fecil  eos 
requiri  in  Castelleto,  qui,  anno  predicto  et  die  Jovis  post  Pen- 
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lecostea  Iraditi  et  liberali  fuerunt,  cl  adducti  apud  Fossatum, 
ibique  incarcerati. 

29  février  1300.  — Anno  Damini  m°  ce"  nonagesimo  nono, 
die  lune  pdst  Brandones,  fada  fuit  resesina,  apud  Monteria- 
cum,  domino  abbali  Fossatensi,  de  precepto  Roberti  de  La- 
coin^'ne,  baillivi  de  Greciaco,  per  Giletum,  tune  servientem  de 
Creciaco,  de  mensuris  vini  et  gi'ani,  quas  dlclus  baillivus 
fecerat  capi,  per  dictuni  servientem,  pênes  Marguaretam  la 
Lumbarde  et  Clementem  generum  Symonis  Col  d'arve,  hos- 
piles  Pétri  de  Monteriaco,  armigeri.  Et  fuit  facta  dicta  rese- 
sina pênes  dictos  bospites,  de  dictis  mensuris,  presentibus, 
etc.  (1). 

CUILLIACUM  (2) 

1:274.  —  Anno  Domini  m"  cc°  Ixxm-^  quarto,  dominus 
Almaurricus  de  Meullento,  dominus  de  Cauda,  resaisiri  fecit, 
per  prepositum  suum  de  Cauda,  Johannem  de  Banno  preposi- 
tum  Fossatensem,  nomine  abbatis  et  conventus  Fossatensis, 
de  quodam  homine  qui  inventus  fuerat  mortuus  in  nemora 
dictorum  abbatis  et  conventus  sito  apud  Culliacum,  quem 
tam  diclus  preposilus  quam  servientes  dicti  Almaurrici,  in 
prejudicium  dictorum  abbatis  et  conventus,  ceperant  in  dicto 
nemore  ubi  dicti  abbas  et  conventus  habent  omnimodam 
justiciam,  et  portaverant  extra  dictum  nemus  in  cbimino  et 
ibidem  infodiaverant,  quasi  exercendo  de  ipso  justiciam  licet 
injuste.  El  recognovit,  idem  Almauricus,  se  nuUam  babere 
justiciam  in  dicto  nemore.  Et  ad  hoc  omnia  fuerunt  taies, 
videlicet,  Jiclus  abbas  Fossatensis,  etc....  (3). 


(1)  .\prè3  les  cas  de  Coupvray,  figurent,  sous  la  rubrique  de  Scugx  ou 
la  qranclii;  de  Seau,  prévôté  de  Chùteau-Landon,  cinq  exploits  de  justice, 
en  français,  qui  paraissent  avoir  été  tous  aj  dites  après  coup,  sauf  peut- 
être  le  premier,  de  1217,  relatif  à  des  «  esploiz  et  amendes...  por  reson 
»  de  la  monoie  deffendue  '•.  Nous  relovons,  dans  les  quatre  autres  ex- 
ploits, de  127S,  !279,  deux  restitutions  d'un /«)vo?j  et  d'une  larroimesse. 

(2)  Cœuilly  (Seine,  arrondissi'ment  de  Sceaux). 

(3)  Les  cas  de  justice  s'arrêtent  ici.  Le  Registre  contient  ensuite  : 
t"  divers  documents  relatifs  à  ia  taille  royale  \  2«  une  énumération  des 
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fiefs  et  des  hommes  de  Tabbaye.  «  feuda  abbacie  Fossatensis  et  homines 
ejusdem  feudales  »  ;  3^  les  biens  et  revenus  affectés  au  chambrier,  à  l'au- 
mônier, et  au  célérier  du  couvent.  «  redditus  et  possessiones  camerarii 
»  Fossatensis,  elemosine  Fossatentis,  celerarii  Fossatensis  »  ;  et  enfin, 
40,  les  cens  dûs  à  l'abbaye,  '<  hii  sunt  census  quos  percipit  abbatia  Fos- 
satensis annuatim,  in  festis  subsequentibus  »  . 


reCtIStre  criminel 


DE 


SAINTE-GENEVIÈVE 


CE    SONT    LES    BANZ    DE    SAINTE-GENEVIEVE 

1271.  Anno  Doraini  m°  cc°  sepluagesimo  primo,  die  sab- 
bati,  in  festo  Sancli  Arnulphi,  recredivimus  Johannem  de 
Sancto  Martino  in  hune  modiim,  quod  in  qualibet  assisia  co- 
ram  nobis  se  presentabit,  reccpturus  et  faclurus  quod  jus 
dictaret,  super  facto  quod  ei  imponebatur,  de  murtro  facto  in 
terra  nostra  de  nutrice  Guillermi  scoti  carnificis  interfecta,  us- 
que  ad  annum.  Hungerus,  tabernarius,  Bertrandus  le  Lor- 
rain, Stephanus  de  Moureto,  Radulphus  Nigno,  Gonrrardus, 
carnifex,  Renaudus,  carnifex,  Petrus  Huberti,  Johannes  Ru- 
fus,  Guillelmus  Herbelin,  sunt  plegii,  quilibet  cors  pour  cors 
et  avoir  pour  avoir. 

4  septembre  1282.  —  Le  vendredi  devant  la  septembresche, 
en  pleines  assises.  Renier  de  Biauvet,  et  Jehan  de  Senz,  furent 
fourjurez  de  la  terre,  sus  la  hart,  se  il  sont  trouvez  en  meffet. 
Ce  fut  fet  l'an  ini'^''  et  ii. 

En  ce  meisme  an,  Hauys  de  Dammartin,  Marote  de  Char- 
tres, Catelot  du  Port  Saint  Landry,  Bietris  de  Prouvins, 
et  Agnès  d'Abbeville,  toutes  famés  de  chans,  furent  con- 
jurées, sus  poine  d'estre  bruUées,  de  la  terre. 

27  octobre  1271.  —  L'an  de  grâce  m  cclx  et  xi,  le  mardi,  en 
la  veille  saint  Simon  et  Jude,  fourjura  la  terre  madame  Sainte 
Geneviève  de  Paris,  Marie,  la  lille  feu  Ferrile  Keu,  pour  un 
murtre  que  Robin  le  Normant  fist,  dont  elle  estoit  soupeçon- 
neuse. 
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4  décembre  1271 .  —  En  ce  meisme  an,  le  vendredi  devant 
la  Saint  Nicholas  es  assises,  fourjura  nostre  terre  de  Paris, 
Evradin  de  Mello,pour  un  pain  que  il  embla,  etfu  trouvé  ar- 
gent seur  lui. 

1283.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iiii^''  et  trois,  orent  comman- 
dement, Jehannot  d'Amiens  et  Agnès,  la  filaudière,  que  il  se  te- 
nissent  de  mal  fere,  et  furent  délivrés  de  prison,  car  il  avoient 
emblé  cbaume  à  Estienne  de  Mouret. 

1273.  —  En  ce  meisme  an,  fu  baniz,  Robinet,  le  fuiz  Agnès 
la  Piquarde  de  Biauvet,  pour  plusieurs  larcins  que  il  avoit 
fait. 

lu  septembre  1266.  —  L'an  de  grâce  m  ce  Ix  et  vi,  le  ven- 
dredi après  la  feste  Nostre  Dame  en  setembre,  en  pleines 
assises,  par  devant  nostre  conseil,  fourjurèrent  nostre  terre 
en  ville  et  hors  ville,  seur  la  bart,  Jehanot  de  Poulainville  et 

Colin  de  Marne. 

2  novembre  1266.  — En  ce  meisme  an,  le  lundi,  jour  de 
feste  aux  mors,  fourjura  la  terre  Sainte  Geneviève  en  Paris  et 
dehors,  seur  la  hart,  Jehanot  de  Souvenig.  uns  camus  tei- 
gneus,  pour  une  bourse  que  il  coupa  en  la  boucherie,  si  que 
l'an  li  metoit  sus. 

9  novembre  1266.  —  L'an  de  grâce  m  ce  Ix  et  vi,  le  mardi 
devant  la  Saint  Martin  d'iver,  fourjura  nostre  terre  en  Paris 
et  dehors,  Guillaume  de  Breteu  en  Engleterre,  sur  la  hart,  en 
présence  de  Guerin  le  portier,  Eude  le  piquart,  Estienne 
Farsi,  Gautier  de  l'Ourme,  et  de  Pierre  qui  fu  au  celier,  pour 
une  huche  qu'il  dépeça  en  la  meson  que  Lambert  fesoit  fere. 

1283.  —  L'an  de  grâce  m  c  iiii'^''  et  trois,  Marote  la  Fla- 
menge,  Mehalol  de  Gisors,  Tiecot  de  Troies,  Hanison  de 
Dinant,  Alison  Lenglesche,  furent  banies  de  la  terre,  sus  la 
besche  (1),  pour  ce  qu'elles  estoient  foies  de  leur  cors. 


(1)  Ce  passage  est  cité  au  mot  becca,  bêche,  par  les  continuatears  de 
Ducange,  qui  donnent  à  notre  Registre  le  titre  de,  Consuetudines 
Sanctx  Genovefse, 
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20  janvier  1290.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iin"''  et  neuf,  le  ven- 
dredi devant  fcsle  Saint  Vincent,  en  pleines  assises,  fut  baniz 
de  la  terre  Sainte  Geneviève,  Btirlelot  le  Camus,  englois,  pris 
pour  le  soupeçon  deTlioumas  de  Saint  Germain,quirut  tuezen 
la  place  Maubert,  lequel  fu  délivrez  du  i'et  par  l'enqueste  que 
l'en  en  list,  mes  pour  autres  melfez  oii  il  avoit  esté  trouvé 
courpables,  par  l'enqueste  dessus  dite,  il  fut  banis  de  la  terre 
dessus  dite,  ne  ne  s'aparut  home  ne  famé  qui  riens  li  voulist 
demander,  par  an  et  demi  et  plus  qu'il  fu  en  prison  ceanz. 

1288. —  L'an  de  grâce  m  ce  im"  et  huit,  furent  banies  de  la 
terre  Sainte  Geneviève,  Eudeline  de  Saint  Denis  et  Emmelot 
la  rousse  de  Mongay. 

7  avril  1290.  —  L'an  de  grâce  m  ce  un"  et  x,  le  vendredi 
après  Pasques,  en  pleines  assises,  fu  banie  de  la  terre  Sainte 
Geneviève  à  Paris  et  dehors  à  louz  jours,  Jehanele  la  boçue  du 
Parvis,  pour  soupeçon  de  larreein,c'est  a  savoirde  despouiller 
petiz  enfanz. 

7  avril  1290.  —  En  celé  meisme  journée,  fu  banie  de  la 
terre  Sainte  Geneviève  en  Paris  et  dehors  à  touz  jours, 
Perette  de  Chartres,  pour  soupeçon  de  larrecin  d'une  cote  que 
elle  avoit  emblée  à  la  Guiote  si  com  l'en  disoit. 

26  semplembre  1290.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iiii''^  et  x,  le 
mardi  devant  la  Saint  Rémi,  fu  fourjurée,  Marie  de  Mons  en 
Henau  ou  Cambrai,  boiteuse,  sus  poinne  d'eslre  brûlée,  qui  • 
avoit  esté  prise  pour  le  fet  de  Jehanot  de  Soissons  que 
elle  avoit  fet  navrer,  nuit  antre,  par  mestre  Jehan,  son  bou- 
lier, si  comme  le  dit  Jehanot  le  disoit. 

6  mars  1300.  —  L'an  de  grâce  m  ce  un"  et  xix,  le  samedi 
après  les  Brandons,  furent  apelez  première  foiz  aus  drois 
monseigneur  l'abbé  et  le  couvent,  Maciot  Baudin,  Guillot 
Guitron,  et  Noël  le  tailleur  de  pierre,  liquel  s'estoient  des- 
lourné  pour  la  soupeçon  d'un  murtre  qui  avoit  esté  fait  en  la 
rue  aus  Fèves  en  la  Cité,  et  avoient  esté  encusé  de  Girondet 
de  Saint  Victor.  Et  einsinques  furent  apelez,  par  m  quator- 
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seines  ensuivanz,  et  à  la  quarte,  il  furent  baniz  sus  la  hart. 
Presenz,  Guiart  de  Saint-Benoit,  voier,  Jehan  de  Yaucresson, 
Jehan  blanc  pain,  Jehan  le  formant,  Macé  de  la  Magdelene, 
Jehan  le  crieur,  touz  serjans,  Denisot  Chabrulle,  Robert 
Robiole,  Robert  le  fournier. 

29  avril  1300.  —  L'an  de  grâce  m  ccc,  le  vendredi  après 
la  Saint  Marc  évangeliste,  fu  banie  de  la  terre  Sainte  Gene- 
viève, sur  poine  d'estre  brullée,  ou  pis  s'ele  le  désert,  Mar- 
guerite Lenglesche,  suer  Henri  Lengles  deschargeur,  pour 
bordel  qu'ele  recetoit  en  son  ostel.  Presenz,  Michiel,  nostre 
mère,  Robert  Robiole,  Guiart  de  Saint  Benoit,  Jehan  blanc 
pain,  Jehan  le  Normant,  Heremant  Lalemant,  Pierre  de 
Bondiz,  Macé  de  la  Magdelene,  Raoulet  le  peletier,  Adam 
Trenchant,  Guillaume  le  portier. 

1300.  —  L'an  de  grâce  m  ccc,  le  jour  de  la  Sainte  Croiz 
en  mai,  fu  banie  de  la  terre  ma  dame  Sainte  Geneviève,  Per- 
renele  lalavendière,  dite  la  demoisele,  pour  cas  de  bordelerie 
et  de  makelerie.  Presens,  Robert  Robiole',  Michel  le  fuiz  sire 
Guillaume  le  serjant,  Jehan  blanc  pain,  Guiart  de  Saint 
Benoit,  Jehan  le  ^'ormaut,  serjant,  Macé  de  la  Magdeleine, 
Guillaume  Richart. 

1300.  —  Lan  de  grâce  m  ccc,  le  samedi  après  la  Sainte 
Croiz  en  may,  fu  banie  de  la  terre  devant  ditte,  Jehanelte 
d'Arraz,  ditte  la  piquarde,  pour  ce  que  elle  estoit  folle  de  son 
cors,  et  que  elle  avoit  esté  prise  en  défoulant  les  blés  au  chans. 
Presenz,  mestre  Guillaume  Crochet,  Michiel  le  serjant,  Jehan 
de  Vaucresson,  Jehan  le  crieur,  Jehan  blanc  pain,  Robert  le 
chandelier,  Jehan  son  frère,  Jehan  de  Saint  Martin,  Guillaume 
Richart,  portier,  et  Jehan  de  Flandres. 

o  juin  1300.  —  L'an  de  grâce  m  ccc  le  diemenche  devant 
Penthecouste,  fourjura  la  terre  madame  Sainte  Geneviève  de 
Paris,  en  plains  plés.  jusques  au  rapel  l'abbé  et  le  chamberier, 
Phelippot  de  Marceilles.  fournier,  pour  ce  que  l'en  le  soupe- 
çonnoit  d'estre  boulier  et  d'embler  les  miches  dont  il  souste- 
noit  ij   famés.   Presenz,    frère    Guillaume   de    Vaucresson, 
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chambcrier,  Michiel  le  serjant,  Robei-l  Robiole,  Guiart  de 
Sainl  Benoit,  Jolum  blanc  pain,  Jehan  de  Vaucresson,  Macé 
de  la  Mai,^deleine,  mestre  Guillaume  Gi'ochet,  Pierre  de  Bon- 
dis. 

3  avril  1301.  —  L'an  de  grâce  m  ccc  et  i,  lendemain  de 
pasques,  fu  mise  en  l'eschiele,  [  ],  pour  ce  que  elle  estoit 
maquerelle  et  juroit  vilenement. 

12  janvier  1302.  —  L'an  de  grâce  m  ccc  et  i,  le  jeudi 
après  la  Tyepliene,  fu  apelez,  à  la  première  quatorzene,  aus 
drois  l'abbé,  Henri  d'Alemaigne,  fourbisseur  d'espées,  pour 
cas  de  larrecin. 

1  février  1302.  —  Le  jeudi,  veille  de  la  Ghandeleur  en  sui- 
vant, fu  ledit  Henri  apelez,  à  la  seconde  quatorzene,  aus  drois 
l'abbé.  —  Le  jeudi  devant  la  Saint  Père  yver,  souz  Pierre,  fu 
ledit  Henri  apelez,  à  la  tierce  quatorzene,  au  droiz  l'abbé.  — 
Le  jeudi,  jour  de  Saint  Aubin  ensivant,  i'an  desus  dit,  fu  ledit 
Henri  banis,  sus  la  hart,  par  touz  les  quarrefours  de  la  terre 
Sainte  Geneviève,  pour  cas  de  larrecin. 

2  juillet  1290. —  L'an  de  grâce  m  ce  iiii^^  et  x,  le  diemenche 
après  la  feste  Saint  Père  et  Saint  Pol  fu  donnée  pour  nous 
sentence  sus  la  propriété  de  la  voirie  et  de  la  justice  de  la 
porte  de  l'aumosne  Saint  Victor,  si  comme  l'an  va  droit  contre 
mont,  entre  le  moulin  de  Goupel  jusques  à  la  terre  Saint  Mar_ 
cel,  et  de  la  Tournelle  Saint  Victor  tout  contreval  jusques  à 
Sainne,  et  de  tous  les  froz  et  les  chemins  environ,  si  comme 
Bievre  se  comporte  jusques  au  poncel  des  bourjois  (1).  —  En 
plain  pallemeut,  par  Gautier  Bardin,  ballif  de  Rouan.  Pré- 
senz,  messire  Pierre  de  Mornai,  évesque  d'Orliens,  [  ], 
chantre  de  Baieus,  Jehan  de  Montigni,prévost  de  Paris,  mestre 
Pierre  de  Baugé,  mestre  Nicholas  de  Chartres,  mestre  Robert 
delà  Marche,  mestre  Nicholas,  clerc  duditprévost,  mestre 
Gile  Calemin,  mestre  Jehan  de  Ruppemont,  mestre  Giefroi  de 
Saint  Lorent,  mestre  Pierre  de  la  Celle,  le  mère  de  Poissi,  Guil- 

(I)  V.  pour  la  topographie  de  ce  quartier,  suprà  p.  248  et  suiv. 
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laiime  d'Issi,   huissier  de  la  chambre  et  portier  de  la  grant 
porte. 

16  août  1290. —  L'an  de  grâce  m  ce  un"  etdis,  le  mercredi 
après  la  rai  aoust,  feusmès  resaisiz  d'une  famé  qui  avoit  nom 
Agnès  de  Saint  Mor,  qui  avoit  esté  prise  pour  le  soupeçon 
de  Jehanot  Ponbon  qui  avoit  esté  ocis  dehors  de  la  porte 
Saint  Victor,  par  devers  la  porte  des  Bons  Enfants  (1),  la- 
quele  Agnès  avoit  esté  prise  à  la  grant  porte  Saint  Victor  sus 
les  pierres  joignant  de  la  porte,  etl'avoient  ceus  de  Saint  Vic- 
tor mise  en  prison.  Fu  mise  en  prison,  en  Ghastelet,  pour  le 
contenz.  Et  fu  la  resaisine  fête  par  le  commandement  de  Je- 
han de  Montigni,  leures  prevost  de  Paris,  au  desouz  de 
Saint  Victor,  près  du  guichet  qui  est  ou  jardin  de  Saint  Victor 
par  devers  ladiLe  porte.  Et  fu  fête  ceste  resaisine  par  Aliaume 
de  Pontoise,  Mahiu  Puhet,  Hobe,  Guiart  de  Rains,  serjanz 
de  Ghastelet.  En  la  présence,  etc. 

24  août  1290.  —  En  celé  meisme  anée,  le  jour  de  feste 
Saint  Bertelemi  après  ensuivant,  feusmes  resaisiz  de  ij 
famés,  de  i  gant,  desouz  l'auvent  du  postiz  de  Saidt  Victor 
entre  ij  pierres  joignant  auz  murs,  prises  et  emprisonnées 
en  Ghastelet,  pour  le  soupeçon  de  l'omicide  desus  diz,  parles 
serjanz  dessus  diz,  en  la  présence  du  cuisinier  de  Saint 
Victor,  le  souz  chamberier,  etc. 

23  août  1295.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iiii''^  et  xv,  le  mardi  en 
la  veille  Saint  Bertelemi  l'apostre,  fu  dit  et  par  droit,  en  la 
cour  le  Roi  en  la  chambre  ans  mestres,  que  le  prevost  de 
Paris  osteroit  sa  main  de  la  voierie  devant  Saint  Victor. 
Laquele  main  il  avoit,  du  commandement  des  mestres,  à  la 
requeste  de  ceus  de  Saint  Victor,  pour  i  apel  ou  i  cri  que 
nous  avions  fet  en  cas  de  haute  justice  devant  leur  porte. 
Disoient  ceus  de  Saint  Victor  que  à  tort  l'avions  fet,  car 
contenz  en  estoit  entre  les  parties,  aussi  comme  du  clos  et 
de  la  court.  Et  veues  la  veue,  les  articles,  les  erremenz  et  les 

{{)  Il  y  avait  dans  la  rue  Saint-Victor,  près  du  mur  d'enceinte,  un 
collège  des  Bons  Enfants,  fondé  vers  le  milieu  du  .KIII«  siècle,  qui 
devint,  en  1624,  le  séminaire  Saint-Firmin. 
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raisons  d'une  parliê  cl  d'autre,  fu  regardé  que  contenz  n'en 
csloil  [jas  et  que  il  nous  restaijliruit  de  branches  de  lournie 
que  il  avuit  prises,  la  chose  tenant  en  sa  main,  et  que  il  n(jus 
l'eroit  joir  pesiblement  de  la  joustice  de  la  voierie.  Ce  juge- 
ment rendi,  messirc  Climcnl  de  Sari. 

128G.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iiu'"'  et  vi,  feusmes  rétablis  de 
l'arrivage  du  port  de  Petit  Pont,  si  comme  il  se  comporte 
jusques  au  poncel  des  bourjois,  vers  la  sauçoie  ou  Bievre 
chiet  en  Saine,  qui  apartient  à  Sainte  Geneviève.  L'enqueste 
fête,  pour  ce  que  les  gens  le  Roi  mettoient  débat,  fu  resaisie 
l'église,  du  dit  port.  Et  fu  au  tens  Pierre  la  Pie,  auditeur  de 
(".hastelel,  et  au  temps  Oudart  delà  Neurville,prévostde  t'aris. 
Kt  lu  reste  resaisine  fêle,  par  Jehan  de  Guarneles.  serjant  de 
Chastelet.  Présens,  etc. 

Item,  de  Chanin  le  breton,  qui  avoit  esté  à  un  murtre 
fere,  si  comme  l'en  disoit,  joignant  du  poncel  aus  bourjoz 
desusdit,  du  gendre  Bertaut  le  tesserant,  qui  fuluez  d'un  avi7 
ron.  Et  fu  fête  la  resaisine,  en  Chastelet,  dudit  Chanin,  de  son 
cors  mesmes,  la  veue  fêle  sur  le  leu.  A  ce  furent,  etc. 

1^87. — L'an  de  grâce  m  ce  un'"' ,  et  vu,  feusmes  resaisiz  de 
la  voierie  devant  Saint  Victor,  d'une  fourche  à  fiens  que 
cens  df  Saint  Victor  avoient  loleu  à  Jehanot,  vallet  Thomas 
de  la  Haie,  voier  lores,  etc. 

9  novembre  1299.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iui''%  et  xix,  le 
lundi  devant  la  Saint  Martin  d'iver,  en  plainz  plez,  requist 
frère  Guillaume  de  Vaucresson,  chamberier  de  Sainte  Gene- 
viève, à  Guillaume  Tybout,  prévost  de  Paris,  que  le  débat  et 
l'empeschemenl  que  il  metoit  pour  le  roy  en  l'arrivage  que 
cil  de  Sainte  Geneviève  ont  acoustumée  à  prendre  es  nés  qui 
arrivent  au  port  de  Petit  Pont,  si  comme  il  se  comporte  jus- 
ques au  ponciau  des  bourjois,  vers  la  sauçoie  ou  Bièvre  chiet 
en  Saine,  lequel  apartient  à  Sainte  Geneviève,  feust  osté  et 
que  la  saisine  li  feust  rendue.  Lequel  prevost  respondi  que 
bien  s'estoit  enfourmé  et  avoit  trovée  l'église  en  bone  saisine 
de  recevoir  cel  arrivage  au  port  desus  dit.  Et  nous  ajugala 
saisine,  et  osta  la  main  le  Roi,  etc. 

23 
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46  mars  1300. — L'an  de  grâce  m  ce  iiii^'',  et  ix,le  mercredi 
après  le  diemenche  que  l'en  chante  Remùiiscere,  nous  resaisi 

frère  Yve  de  Saint-Victor d'un  drap  qui  avoit  esté  osiez. 

Présens,  etc. 

3  mars  1300. —  L'an  de  grâce  m  ce  iiii",  etxix,le  jeudi  de- 
vant la  miquaresme,  fu  trouvez  es  blés,  en  Chardonnai  sus 
Saine,  un  cheval  esseulé,  sans  compaignie  de  nului.  Et  fu 
amenez  à  Sainte  Geneviève,  par  Jehan  le  Crieur,  serjant  au 
voier,  et  fu  gardez  iiij  jours.  Et  après  ce,  vint  Gieffro»  Len- 
galle  et  Jehanne  sa  famé,  et  le  firent  et  prouvèrent  pour  lear, 
en  le  court  de  Sainte  Geneviève.  Et  ce  fet,  frère  Guillaume 
de  Vaucresson,  leures  chamberier,  le  leur  délivra  par  pièges. 
Et  en  furent  pièges,  Bertaut  de  Compigne  et  Aaliz  de  Gon- 
nesse.  Présens,  etc. 

18  janvier  1299.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iiii'^  et  xvni,  le  die- 
menche devant  le  feste  Saint  Vincent,  fu  frère  Guillaume  de 
Vaucresson,  chamberier  de  Sainte  Geneviève  de  Paris,  ou 
non  de  l'Église,  resaisiz  par  le  commandement  des  mestres 
de  la  court  et  de  Guillaume  Tybout,  prevost  de  Paris,  et  de 
mestres Morise,  procureur  le  roi,  clerc  breton,  par  Guillaume 
le  breton  serjant  à  verge  de  Ghastelet  envoyez  pour  ce  fera, 
de  un  homme  mort,  qui  avoit  esté  trovez  mort  ou  chanel  de  la 
rive  du  port  qui  est  apelez  le  port  de  Saint- Victor,  bien  à  ij 
toises  dudit  port,  dedans  le  chanel  (t),  lequel  mort  ledit 
chamberier  av  it  fet  enfouir,  en  jousticant,  comme  seigneur 
du  lieu  pour  l'église,  et  ledit  prévost  i  avoit  mis  empesche- 
ment,  et  Guillaume  Maugier,  son  devancier,  prévost  de  Paris, 
et  pour  ce  que  il  sorent  et  troverent  que  la  justice  aparte- 
noit  à  ladite  église  dudit  port  et  de  tous  les  leus  iUeuques 
environ,  et  bien  en  estoit  en  saisine.  Et  fut  ceste  resaisine 
fête  environ  l'eure  de  prune.  Présenz,  etc. 

4  août  1300.  —  L'an  de  grâce  m  ccc  le  vendredi  après 
la  Saint  Estienne,  lu  frère  Guillaume  de  Vaucresson, 
ou  non  de  l'église,  par  le  commandement  des  mestres  de  la 

(l)  s'agit  sans  doute  ici,  de  l'anclea  chenal  de  la  Bièvre,  qui  se  jetait 
dans  la  Seine  entre  les  rues  de  Bièvre  et  Perdue. 
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court  ot  (le  Guillaume  TylxjuL,  prévost  do  Paris,  resaisiz 
par  Drouel  de  Cliastillou,  serj  ni  h  cheval  et  Plielippe  le 
Saunier,  serjaut  à  pié  eu  Giiastelet,  envolez  pour  ce  l'ère,  de 
i  home  lequel  avoit  non  Adenot  de  Miaus,  et  avoit  esté  pris 
par  i  serjaut  de  Ghastelet,  devant  le  moulin  de  Coupeel,  sus 
lavoierie,  pour  ce  que  il  avoit  battu  famés  foies  et  estoit  bou- 
lier. Et  fut  ceste  resaisine  fête,  présens,  etc. 

l  mai  1301.  —  L'an  de  grâce  m  ccc  et  i,  le  lundi  en  la 
feste  Saint  Jacques  et  Saint  Phelippe,  manda  le  prévost  de 
Paris,  par  Garnier  Pressouer,  Renaut  le  bourguegnon,  ser- 
jans  à  verge  de  Chastelet,  à  Jehannot  [  ]  et  à  Jehannot 
[  ],  gardes  de  la  boiste  de  Chastelet  (1),  que  les  gages 
que  il  avoient  pris  ou  fct  prendre  de  Guillaume  Cornuaille  de 
Saint  Marcel,  pour  la  reson  de  l'arrivage  de  ses  vins  au 
poncel  de  Bièvre,  il  rendissent  à  frère  Guillaume,  chamberier 
de  Sainte  Geneviève.  Ce  quemandement  fu  fet  en  la  pré- 
sence dudit  chamberier,  de  Nicholas  le  porteur,  de  Simon 
Paien,  de  Huislace  Jehan  Lenrolleur,  clers,  Guillaume 
Tybout,  à  ce  tans  prévost  de  Paris,  Et  nous  rendirent,  lesdiz 
Jehanot,  gardes  de  la  boiste  de  Chastelet,  une  espée  que  il 
avoient  fet  prendre  pour  l'arrivage  des  vins  dessus  diz. 

3  mai  1317.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  dis  sept,  le  mardi 
après  la  Saint  Jacques  et  Saint  Phelippe,  furent  resaisiz  les 
religieus  de  Sainte  Gt^nevieve  de  Paris,  de  leur  justice  et  ar- 
rivage séant  devant  les  Barres.  Présens,  etc. 

16  avril  1291.  —  L'an  de  grâce  m  ce  im'^''  et  x,  le  lundi 
devant  Pasques  flories,  fu  pris  i  hoteur  qui  portoit  terre  en 
nostre  voierie,  devant  l'Ospital  (2),  joignant  de  nostre  postiz 
du  cimentière  de  Saint  Benoit.  Et  fu  amenez  céans,  par  le 
chamberier  et  par  Guiot  de  Saint  Benoit.  Et  fu  recreuz  par 
ploges.  Et  l'amenda,  Gervese  le  chandelier,  qui  avoua  (jue  le 
hoteur  portoit  la  terre  de  sa  meson,et  par  son  commandement. 

(1)  Collecleuri  des  redevances  fiscales  dues  a»  roi  à  raison  de  l'intro- 
duction de  certaines  maiv,iiandiscs  dans  la  ville. 

(2)  Saint-Jcan-de-Latran. 
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Et  fu  plpges  de  l'amende,  Huet  le  bouchier  de  Saint  Maart, 
pour  ledit  Gervese  ;  et  devoit,  ledit  Gervese,  amener  encore 
i  autre  plege.  A  ceste  recreance  furent,  etc. 

Item,  de  la  justice  de  toutes  les  mesons  qui  siéent,  du  puis 
qui  est  en  la  rue  de  Sorbonne,  et  en  la  rue  des  Porées(l), 
jusques  à  la  meson  mestre  Pierre  de  Chambeli,  ou  la  terre 
Saint  Benoit  comence,  esqueles  mesons  les  gens  le  roi  me- 
toient  débat.  El  vouloient  que  les  crieurs  le  roi  criassent.  Et 
fu  ceste  resaisine  lele,  par  Henri  de  Charenten,  serjant  du 
Chastelet.  Présens,  etc. 

3  avril  1286.  — L"an  de  grâce  m  ce  iiii"  et  vi.  ie  lundi 
devant  l'Ascension,  Guillaume  Calot  et  sa  famé  s'espurgie- 
rent,  par  devant  nous,  de  la  mort  Jehan  Riboudet,  que  l'en  di- 
soit  qui  avoit  dormi  en  leur  meson,  par  Agnesot  Lenglesche, 
Marguerile  la  teigneuse,  Guillaume  le  Ghistongnac,  qui  jurè- 
rent par  devant  nous  que  il  le  virent  issir  hors  de  la  meson 
puis  leure  que  il  i  estoit  entrez  ;  etDrouet,  couratier  de  vins, 
jura  que  il  le  vit,  à  leure  de  crieurs,  à  la  Croiz  Hemon,  et  il 
avoit  est'';  chiez  ledit  Guillaume  à  leure  de  prime.  Et  fu- 
rent ces  tesmoins  ois  en  la  présence  de  Guillaume  Thebaut, 
neveu  dudit  Je-han  Riboudet,  Guillot  Alere  son  cousin,  et 
Estevenin  Bfrgeret,  son  clerc.  Et  leur  fu  demandé,  çn  juge- 
ment, se  il  vouloient  riens  demander  audit  Guillaume  et  à 
sa  famé.  El  il  respondirent  que  non.  Et  requeroient  que  il 
faussent  délivrez. 

1263.  —  Anno  Domini  m  ce  Ix  tercio,  fuit  captus,  in 
domo  Rogeri  Broc,  per  Boiliaue,  prepositum  parisiensem. 
quidam  qui  occiderat  quendara  carnilicem  parisiensem,  et 
requisivimus  justiciam  de  eodem,  et  prepositus  parisiensis 
eum  nobis  reddidil,  et  justiciam  fecimus  de  eodem. 

1263. —  Eodem  anno,  fuit  captus,  in  domo  Guillelmi  Broc, 
in  magno  vico  (2),  in  terra  nostra,  quidam  qui  furatus  fuerat 
quadam  houciam,  et  ductus   fuit  in   Casleleto,  et  requisi- 

(1)  Rue  Gerson  actuelle. 

(2)  On  désigne  par  là  la  rue  de  la  Montag^ne  Sainte-Geneviève,  qui 
était  en  effet,  la  rue  principale  de  la  seigneurie. 
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vimus  jnsliciam  de  ip^o.  Et  Stophnmis  Boiliauo,  lune  prnpo- 
situs  parisiensis,  cognito  quocl  captus  fuisscl  in  Lerra  noslra, 
ipsuiii  nobis  retldidil,  et  justicialus  fuit  per  consiliuin  ecclesie 
noslre,  et  incisa  fuit  auris  ejus. 

126G.  —  Anno  Domini  mill°  cc°  Ix"  sexto,  fuit  captus,  in 
domo  GuilleUni  Broc,  per  servientes  domini  llegis,  quidam 
miles,  qui  vocabaturGuidoLivardi,  qui  deferebat  secum  litte- 
ras  sedicionis  in  rcgem  et  barones  Francie,  et  diti,  per  annum 
ot  amplius,detentus  in  carcere  Régis,  tandem,  babilo  bonorum 
consilio,  dominus  rex  ex  milite  justiciam  nobis  reddidit,  et 
in  carcert-m  nostram  remisit,  per  duos  de  mililil)us  suis  et 
duos  servientes.  Et  per  justiciam  ecclesie  noslre  fuitliberalus. 

Ii266.  —  Anno  Domini  m*'  ce"  Ix"  sexto,  fuit  captus  in 
Garlandia,  in  terra  nostra,  in  quadam  domo  sita  juxla  domum 
Renaudi  le  coutelier,  por  servientes  preposili  parisiensis, 
Johannes  diclus  de  Paris,  qui  dicebatur  esse  falsarius  false 
monele,  et  requisivimus  justiciam  de  ipso.  El  Slephanus  Boi- 
liaue,  cognito  quod  fuisset  captus  in  terra  nostra,  ipsum  nobis 
reddidit,  justicia  exigente.  Facta  inquestione,  ipsum  delibe- 
ravimus. 

1266.  —  Eodem  anno,  quoddam  murtrum  fuit  perpetra- 
tum  in  domo  Stephani  de  Moreto,  propti'r  quod,  dictum 
Slepbanum  et  ejus  uxorem  et  eorum  familiam  relinuimus, 
carcerali  custodie  mancipatos.  Audito  aulem  quod  quidam 
Anglicus,  qui  vocabatur  Riehardus  de  Roucestre,  birbilousor, 
qui  dicebafur  diclum  murtrum  perpétrasse,  detenlus  esset 
apud  Wissant,  occasioue  dicti  murtri,  misimus  ad  ballivum 
bononiensem,  preposilum  et  majorem  et  scabiiios  communie 
de  Wissant  ut  super  facto  hujusmodi  nos  certiticarent,  qui 
nobis,  per  suas  litleras,  mandaverunt  quod  diclus  Ricliardus, 
spontaneus,  non  coactus,  recognoverat  quod  diclum  murtrum 
perpetraverat,  et  super  periculum  anime  sue,  dicli  Stepha- 
nus  et  ejus  u\or  et  eorum  tota  fumilia  erant  inculpa- 
bites,  super  facto  hujusmodi,  et  immunes  ;  propter  quod 
murtrum,  justiciam  fecerunt  de  corpore  ipsius,  trainando  et 
suspendo.  Quo  audito,  ipsos  Slepbanum  et  uxorem  per  bonos 
plegios,  de  consilio  bonorum,  deliberavimus.  Res  vero  dicti 
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raurtraloris.  in  domo  dicli  Stephani  i;:venlas,  sicut  justum 
fuit,  bajjuimus. 

126G.  —  Eodem  anno,  fuit  captus  in  terra  noslra,  ante  do- 
mum  Pétri  fabri,  quidam  qui  vocabalur  [  ],  qui  furatus 
fuerat  quandam  houciam,  et  jusliciitus  fuit,  per  consilium 
eccles.e  nostre,  et  cisa  fuit  auris  ejus. 

1266.  —  Eodem  anno,  fuit  captus,  in  domo  Guillelmi  Broc, 
quidam  miles  qui  s'ocabatur  Hugo  dictus  Tyson,  per  servien- 
les  domini  Régis,  cui  imponebalur  murtrum  fecisse,  et  nobis 
deliberatus  fuit  per  dominum  Regem,  et  cognito  quod  idem 
miles  inculpabilis  esset  super  facto  bujusmodi,  ipsum,  de  con- 
silio  domini  Régis,  deliberavimus. 

i266.  —  Eodem  anno,  captus  fuit  in  domo  Guillelmi  Broc, 
in  magno  vico,  in  terra  nostra,  quidam  qui  vocabatur  Petrus 
Fillon,  per  servientes  domini  Régis,  et  ductus  in  prisione 
domini  Régis,  qui  appellabalur  de  sedicione,  videlicet  quod 
ipse,  per  s^dicionem,  perpetraverat  quod  Almarcicus  de  Mau- 
mont  inurtritus  fuit,  et  diu  ibidem  delentus.  Et  quia  captus 
fueraL  in  terra  nostra,  justiciam  requisivimus  de  eodem  qui, 
de  mandato  régis,  nobis  deliberatus  fuit,  et  appellatus  fuit 
in  curia  nostra,  super  facto  bujusmodi,  per  domicellam 
Petronillam,  cognatam  dicti  defuncii.  Eudeconsiliobonorum, 
facta  fuit  pas.  inter  dictas  partes,  sub  scuto. 

o  juillet  1299.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iiii^"  et  xtx,  le  di- 
raencbe  après  la  fesle  Saint  Père  et  Saint  Pol,  feusmes  resai- 
sis, par  Guiart  de  Rains,  Guiot  de  Pont  Domer  et  Jehan  Pin- 
queigiii,  serjanz  de  Cbastelet,  du  commandement  Guillaume 
Tybout,  prevost  de  Paris,  de  ij  homes  et  d'une  famé  qui 
furent  pris,  pour  soupeçon  de  larrecin,  en  la  meson  Gille  de 
la  sauçuie,  en  nostre  boucherie.  Presenz,  le  mère  de  Vanves, 
etc.,  frère  Guillaume,  chamberier  de  Sainte  Geneviève  et 
Michilet,  son  clerc. 

6  décembre  1299.  —  L'an  de  grâce  m  ce  un''''  et  xtx,  le 
dimenche  devant  la  Sainte  Luce  en  yver,  feusmes  resaisiz,par 
Adam  le  cordouanier  et  Jehan  de  Moissi,  serjanz  du  Chaste- 


DE    SAINTE-GENEVIÈVE  359 

let,  par  le  commandement  de  Gnilhuimc  Tyboul,  lors  prevost 
de  Paris,  de  Ilonfroi  (Jualol,  qni  lui  pris  en  la  rue  ans  Englès> 
en  la  meson  au  figier,  pour  soupeçon  de  endormeur  de  gens. 
Présenz,  frère  Guillaume  de  Vaucrcsson,  chamberier,  Mi- 
chelel,  son  clerc,  etc. 

29  novembre  1290.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iin^'^  et  xix,  le 
jeudi  devant  la  Saint  Andrui  diver,  osta  Guillaume  Tybout, 
lores  prevost  de  Paris,  sa  main  du  fons  de  terre  et  du  croiz 
de  cens  des  meson  dalez  la  forge  Saint  Severin,  et  en  feus- 
mes  resaisiz,  par  Nicolas  Afile,  serjant  de  Gliastelet.  Présenz, 
frère  Guillaume  de  Vaucresson,  chamberier,  etc. 

27  février  1288.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iiii^''  et  viii,  la 
première  semaine  de  quaresme,  nous  empêcha,  Pierre  Sei- 
miau.  prevost  de  Paris,  la  joustice  de  Robert  de  Seclin  qui 
s'estoit  murlri  ;  et  disoit  ledit  prevost  que  nous  n'aviemespas 
tele  joustice,  à  chief  de  pièce.  Aprise  fête  sus  ce,  nous  rendit 
ledit  prevost,  ladite  joustice.  Présenz,  Pierre  la  Pie,  Jehan 
Pépin,  etc.  El  fu  ledit  Robert,  pendu  sans  traîner  ;  et  pour  ce, 
ledit  prevost  prit  nostre  joustice  en  la  main  le  Roi,  pour  ce 
que  nous  l'aveismes  pendu  sanz  traîner.  Toutesvoies  après  ce, 
osta  ledit  prevost  sa  main,  et  nous  rcndi  nostre  joustice  ;  et 
nous  commanda  que  nous  ledit  murlrier  trainissions  ou  la 
figure  de  lui.  A  ce  commandement  fu  présenz,  Pierre  la  Pie, 
etc.  Et  fut  ledit  murtricr  traîné,  de  la  porte  de  Bordeles  des- 
quà  fourches(i).  Présenz  Guérin,  etc.,et  pluseurs  autres  bour- 
gois  et  hosles  Sainte  Geneviève. 

1289.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iiii'"'  et  ix,  furent  pris  filez 
et  nasses  qui  estoient  trop  espez  et  deffendu  de  par  le  roi, 
et  furent  mené  et  porté  en  Ghastelet,par  Jebanot  dit  de  Paris 
et  Simon  d'Arras,  serjanz  de  Chastelet.  Nous  requeismes  lesdiz 
engins  pour  jousticier  et  les  eusmes,  et  furent  raporté  de 
Chastelet.  Les ardimes  à  la  Croiz  Hemon,en  nostre  terre,  en  la 
présence  dudil  Jehanot  de  Paris  et  deSymon  d'Arras,  establis 
pour  tele  chose  fere  de  par  le  Roi.  Présenz,  Guillaume  le  ser- 
jant, etc.  Et  transcrisimes  les  lettres  des  diz  serjanz  establis, 

(1)  .\ux  fourches  patibulaires  de  Vanves. 
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de  par  le  roi,  à  ces  engins  cercliier  et  ardoir  en  la  manière 
qui  s'ensuit  (1). 

10  septembre  1289.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iiii^''  et  ix,  le  sa 
medi  après  la  Nativité  Nostre  Dame,  feusmes  admonestez,  de 
parle  roi, par  Renautdela  monnoie, procureur especial nostre 
seigneur  le  roi,  de  fere  entériner  le  commandement  nostre 
seigneurie  roi.  de  !a  monnoie,  en  la  manière  qui  s'ensuit  (2). 

17  mars  1300.  —  L'an  de  grâce  m  ce  un"  et  xix,  le  jeudi 
après  Reininiscere,  fu  pris  Jehanot  Blondiau,  serjant  de  Chas- 
telet,  pour  soupeçon  de  larrecin,  et  requenut  que  il  avoit 
emblé  i  hanap  d'argent  et  l'avoit  porté  à  Saint  Déni;?,  et  plu- 
seurs  autres  larrecins  que  il  avoit  fes,  pour  lesquiex  il  fu  jusli- 
ciez  par  nous,  et  pendus  sollempnement.au  temps  frère  Guil- 
laume de  Vaucresson  leures  chamberier.  Presenz  Guiart  de 
Saint  Benoit,  etc. 

1285. —  Lan  de  grâce  m  ce  iiii''^  et  v  ou  environ,  fu  penduz, 
Raoul  le  boudinier,  qui  demouroit  en  la  rue  des  Noiers,  et 
avoit  esté  pris  pour  mauves  renon  et  pour  soupeçon  de 
larrecin.  Ce  sevent,  Baudet  le  Piquart,  Simon  Bernart,  etc. 

1267. —  L'an  de  giâce  m  ce  Ixet  vu,  ou  environ,  fu  penduz. 
Rogerin  de  Soissous,  lequel  estoiL  banis,  sus  la  hart,  pour 
soupeçon  de  larrecin.  Ce  sevent,  Bertaut,  Baudet  le  Piquart, 
Pierre  du  Celier,  Jehan  Cheval. 

1293. — L'an  de  grâce  mil  ce  iiu^'^  et  xiii  ou  environ,  fu  penduz, 
Hogier,  pour  une  coûte  que  il  avoit  emblée,  et  l'avoit  porlée 
et  vendue  au  Lendit,  et  fu  pris  en  nostre  terre,  devant  la  me- 
son  Guillaume  le  serjant, et  justiciez  par  nous  sollempnement. 
Ce  sevent,  Guillaume  le  serjant,  Robert  Robiole,  etc. 

1287.  —  L'an  de  grâce  m  cciiii^'^  etvii  ou  environ, fu  penduz 
et  traînez,  Jehanot  de  Cre>pieres,  pour  une  vielle  que  il  avoit 
efforciée  dehors  la  porte  de  Bourdeles,  et  requenut  que  quant 

M)  A  la  suite  de  cette  notice,  sont  transcrites,  en  latin,  deux  lettres 
royales  de  1289,  relatives  à  la  pêche. 

'2)  A  la  suite  de  celte  mention,  est  transcrite  une  ordonnance  de 
Philippe-le-Bel  sur  les  monnaies,  d'août  1289. 
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il  on  ol  fol  son  plesir,  il  li  huiila  par  trois  Coiz  son  v..  en  la 
houclio.  ot  li  embla  sos  poules  et  '^on  soiirc(jl.  Pour  ];iqiiele 
cliose  il  lïi  traînés  et  pendiiz  sollempncnient.  Ce  sevent,  Guil- 
latnne  le  serjant,  etc. 

1:288.  — L'an  de  grâce  m  ce  iiii"  et  viit  ou  environ,  Raoulct, 
(lit  le  boulier,  tua  home  en  chaude  inoUée,  en  l'encloistre 
Sainte  Geneviève,  il  ïa  pris  et  pcnduz  soUempnemenl  par  la 
gent  de  l'église.  Ce  sevent,  Guillaume  le  serjant,  etc. 

1298.  —  L'an  de  grâce  m  ce  inf'^et  xviii,  environ  la  Pente- 
couste,  l'ii  trouvée  une  famé  murlrie  en  son  hoslel,  en  la  rue 
des  vil  voies  près  de  l'ostel  au  duc  de  Bourgoigne,  et  avoit 
non,  Sedile  la  Bourgoigne.  Frère  Guillaume  de  Vaucresson, 
]euros  chamberierde  Sainte  Geneviève,  fist  enfouir  le  cors  en 
jousticant,  et  prist  les  biens  de  l'ostel  en  sa  main.  Le  prevost 
de  Paris  i  mist  débat  ;  ledit  chamberier  l'enfourma  de  sa  jus- 
tice, laquelle  informacion  fette.  le  prévost  volt  que  nous  jois- 
siemes  des  biens  pesiblement.  Ce  sevent,  Guillaume  le  serjant, 
Jehan  de  Vaucresson,  etc. 

24  juin  1294.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iiii'"^  et  xiiii,  environ  la 
Saint  Jeh.-in,  fu  trouvé  un  enfant  entre  Chartreuse  (1^  et  les  vi- 
gnes des  Bruieres,  ou  terrouoir  que  l'en  dit  du  Gort  ;  et  fu  trové 
par  deux  homes  et  i  famé  de  Chastiaufort  qui  le  portèrent  en 
Chastelet,  et  furent  retenuz  eu  prison  pour  la  soupeçon  de 
l'enfant.  Il  requisent  leur  délivrance.  Après  tout  ce,  le  prevost, 
seue  la  vérité  de  l'enfant,  commanda  à  deux  de  ses  serjanz  et 
as  deux  homes  et  la  famé  qui  l'eafant  avaient  trové,  que  l'en- 
fant feust  reporté  là  où  il  fu  trové  et  que  les  serjanz  enquisi- 
ssenl  on  qui  signorie  ce  povoiteslre.  Aprise  fête  de  la  terre  et 
de  la  seignorie,  par  genz  trespassanz  le  chemin,  par  vignerons 
et  par  laboureurs  de  terre,  il  troverent  (jue  la  terre  et  la  sei- 
gnorie estoit  de  Sainte  Geneviève.  Frère  Guillaume  de  Vau- 
cresson, loures  chamberier  de  Sainte  Geneviève  i  fu  mandé, 
etli  commanda  l'en,  de  par  le  prevost  de  Paris,  que  il  preist 
l'enfant,  et  qu'il  le  feist  nourir.  Ledit  chamberier  prist  l'en- 

(I)  Les  Chartreux,  établis  dans  l'ancienne  rue  d'Enfer,  avaient  aussi 
une  maison,  avec  des  terres  et  des  vignes,  à  Gentilly. 
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fant  et  le  fist  nourrir  des  biens  de  l'église.  Ce  sevent,  Jehan  de 
Vaucresson,  Robert  Robiole,  etc. 

13  octobre  1300.  —  L'an  de  grâce  m  ccc,  le  jeudi  après  la 
Saint  Denys,  fu  penduz,  Jehanot  de  Gisors,  serreurier,  pour 
pluseurs  larrecins  que  il  requesneut  en  jugement,  devant  touz, 
et  sans  contrainte,  pour  ii  serreures  de  fer,  pour  une  houce, 
pour  ij  florins,  pour  lequel  forfet  des  florins  on  l'avoit  jeté  en 
la  mer,  et  puis  s'estoit  les  serjant  le  Roy  es  bois  de  [  ], 
et  arrestoit  les  choses  au  pris  le  Roy,  et  prenoit  de  l'un  v 
deniers  et  de  l'autre  quatre,  et  toutes  ces  choses  requenut 
devant  Michiel  le  serjant,. . .  ..et  pluseurs  autre.  Et  fu  pen- 
dus, presenz  pluseurs  des  personnes  desus  dites,  et  Raoulet 
Masse,  Jehannot  Brassier,  Jehan  le  crieur,  Estevenot  le 
bourrel. 

22  juillet  1300.  —  L'an  de  grâce  m  ccc,  environ  la  Magde- 
leine,  fu  tué  le  vallet  Gautier  de  Broisseles,  selier.  Et  pour  le 
fet,  mestre  Guillaume  de  Paincris,  leures  demourant  en  la 
meson  au  figier,  en  la  rue  aus  Englès,  se  desLourna  ;  et  pour 
le  destour,  il  fut  soupeçonnez  dudit  fet.  Frère  Guillaume  de 
Vaucresson, leures  chamberier  de  Sainte  Geneviève, le  fistape- 
1er  aus  drois  l'abbé,  par  iij  quatorsenes  et  la  quarte  d'abon- 
dant, par  Jehan  de  Vaucresson,  serjant  de  Sainte  Geneviève, 
et  après  ce,  il  fu  banis  delà  terre,  pour  le  fet  dessus  dit.  Pre- 
senz, mestre  Pierre  de  Bondis,  clerc,  etc.  Et  assena  ledit  cham- 
berier  à  la  meson,  et  la  tient  comme  forfete. 

9  mars  1301.  —  L'an  de  grâce  m  ccc,  environ  la  miqua- 
resme,  fut  pris  i  lombart,  ou  paies  nostre  seigneur  le  Roy, 
metant  fausse  monnoie,  et  avoitgeu  chiez  Baudoin  deCoinpie- 
gne,  en  nostre  terre,  et  fu  penduz  aus  fourches  de  Paris.  Et 
volt  Guillaume  Thybout,  leures  prevost  de  Paris,  avoir  les 
biens  dudit  lombart  qui  estoient  chiez  ledit  Baudoin,  en  nos- 
tre terre,  et  les  fist  lever  et  mettre  en  la  main  le  Roy,  par 
Guiart  de  Rains  et  ses  compargnons,  serjanz  de  la  dousene. 
Frère  Guillaume  de  'Vaucresson,  leures  chamberier  de  Sainte 
Geneviève,  s'en  doulut  devant  syre  Jehan  de  Monligny  et  les 
mestres  de  la  court,  et  fu  ledit  prevost  mandé  devant  les 
mestres  et  demandé  en  cul  terre  les  diz  biens  dudit  lombart 
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avoient  esté  pris.  Le  dit  prcvost  rcspondi  que  il  avoient  esté 
pris  en  la  terre  Sainte  Geneviève,  et  que  il  i  avoient  toute 
joustice.  Les  diz  mestres,  oie  la  confession  du  dit  prevost, 
li  firent  commandement  que  il  resaisist  le  lieu  des  biens  que 
il  avoit  levez,  et  en  lu  le  lieu  resaisi  d'une  malete,  en  la- 
quele  il  avoit  joyaus,  jusques  à  la  value  de  Ix  livres  et  d'un 
cheval.  Ce  sevent,  Baudoin  de  Compigne,  etc.,  et  pluseurs 
autres. 

G  avril  1302.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  i,  le  vendredi, 
jour  de  Crois  aourée,  fu  trouvez  i  home  mort  en  son  ostel, 
en  la  rue  aus  Englès,  en  la  meson  au  figuier,  et  avoit  à  non, 
Guillaume  d'Orliens,  courralier  de  vins.  Frère  Guillaume  de 
Vaucresson,  lors  chamberier  de  Sainte  Geneviève,  fist  en- 
fouir le  cors  en  jousticant,  et  prist  les  biens  dudit  mort  en  sa 
main,  et  en  esploita  comme  justice.  Ce  sevent,  Jehan  leNor- 
inant  serjant  etc.,  et  pluseurs  autres.  Et  furent  vendus  les 
diz  biens  iiij  livres,  xij  solz,  presenz,  Guillaume  Renaut, 
etc. 

29  septembre  1301.  —  Lan  de  de  grâce  mil  cce  et  i,  envi- 
ron la  Saint  Michiel,  fu  pris  Jehan  de  Feschamp,  au  bout  de 
la  place  Maubert,  entre  la  meson  Gossequin  de  Breban  et  la 
meson  Enjourran  le  huchier,  par  le  serjanz  de  Chastelet,  qui 
avoit  tué  Colette  la  brete.  Et  fu  menez  en  Chastelet,  et  jusli- 
ciez  par  b^  prévust  de  Paris.  Frère  Guillaume  de  Vaucresson, 
lors  chamberier  de  Sainte  Geneviève,  en  requist  la  justice 
au  dit  prevost,  et  que  le  lieu  en  feust  rasaisis  pour  ce  que  il 
avoit  esté  prins  sur  la  dite  terre  Sainte  Geneviève.  Lifor- 
macion  fête  de  la  seignorie  et  du  lieu  par  Benoit  de  Saint 
Ger\es,  leures  enquesteur  de  Chastelet,  fu  trové  que  c'cstoit 
en  la  vielle  terre  Sainte  Geneviève  (l).  Volt  le  dit  prevost  et 
commanda  au  dit  Benoit  de  Saint  Gervcs,  que  il  resaisist  le 
lieu.  Et  le  scmmedi  devant  la  Saint  Clément,  le  dit  Benoit,  du 
commandement  au  dit  prevost,  resaisi  ledit  chamberier  sus 
le  lieu,  d'un  gant.Presens,  Aliaume  de  Pontoise,  etc.,  et  plu- 
seurs autres. 

(1)  Cette  vieilli;  terre,  antiqiia  terra,  s'étendait  de  l'abbaye  à  la  place 
Mauberl  qui  y  était  comprise  encore,  mais  qui  en  formait  la  limite. 
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26  juin  1302.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  u,  le  mardi  après  la 
Saint  Jehan,  furent  enfouies,  Amelot  de  Cristeul,  laquele  avoit 
esté  prise  à  Rungi,  et  est  son  fet  escrit  es  cas  de  Rungi,  et 
Sedilon  de  Baieus,  laquele  fut  prise,  pour  un  hanap  et  une 
pinte  et  autres  choses  que  elle  avoit  emblé  en  pluseurs  lieus, 
à  Paris.  Ce  sevent,  Michiel  le  serjant,  etc.,  et  cil  de  Rungi 
qui  i  furent,  pour  Amelot  de  (^ristueil,  et  pluseurs  autres. 

10  juillet  1302.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  deus,  le  mardi 
après  la  Saint  Martin  d'esté,  ala,  Benoit  de  Saint  Gerves,  du 
commandement  au  prévost  de  Paris,  en  la  place  Maubert,  en 
la  terre  Sainte  Geneviève,  et  resaisi  la  terre  Sainte  Geneviève, 
de  gros  tournois  et  de  mailles  blanches  que  l'en  avoit  trouvez 
en  la  dite  terre.  Et  les  avoit,  Martin  Gosse,  serjant  de  Ghastelet. 
Et  furent  à  cette  resaisine  fere,  la  gent  de  Sainte  Geneviève, 
Aleaume  de  Pontoise,etc. 

2  juillet  1304.  — L'an  mil  ccc  et  quatre,  le  jeudi  après  la 
Saint  PèreetlaSaint  Pol.àheuredevespres,ducommandement 
Pierre  le  Jumiaus  prevost  de  Paris,  feusmes  resaisi  de  gages 
qui  avoient  esté  pris  pour  la  forfecture  de  Jehannot  àl'escurel, 
en  la  meson  Arragon  le  serrurier,  chies  Gharle  le  huchier, 
chies  Esiienne  le  maçon,  chies  Robin  d'Artois,  chiez  Joisiaus 
le  porteur,  et  chies  Jehan  le  cousturier;  et  en  feusmes  resaisi 
par  Pierre  le  bûcher,  de  la  bucherie,  sergent  le  Roy  à  cheval. 
Présens,  Jehan  le  coustnrier,  etc. 

o  janvier  1304.  —  L'an  de  grâce  mil  trois  cenz  quatre,  le 
mardi  en  la  veille  de  la  Thiphaine,  fut  trouvée  un  enfant  qui 
estoit  fumele,  à  la  porte  joignant  del'amosne  Saint  Victor.  Et 
fn  apportez  en  nostre  court,  à  Sainte  Geneviève,  comme  en 
court  de  justice,  par  nostre  main,  et  par  nos  sergent.  A  ce 
furent  présens,  mestre  Alain,  nostre  maire,  etc. 

1304.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  quatre.  Pierres  de  Dici, 
lors  prevost  de  Paris,  mist  etgieta  sa  main  en  la  meson  et  es 
biens  Esiienne  le  Bourguignon  tavernier,  en  la  grant  rue,  en 
cas  de  haute  jouslice,  c'est  à  savoir,  pour  Jehane,  famé  du  dit 
Estienne,  qui  avoit  esté  soupeçonné  de  la  mort  du  dit  Estienne 
son  mari.  Le  procureur  de  l'Eglise  affermant  que  il  avoient 
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toute  jouslice  haute,  basse,  illcc  et  en  xii  masures,  en  venant 
conlremont  df.  ce  costé.  Aprisc  ou  enqueste  fête,  par  le  dit 
prévost,  mestre  Jehan  son  clere  et  Pierre  au  Parisi,  auditeur 
au  Chastelel,  fu  trové  yne  l'Eglise  i  avoit  toute  joustice  haute 
et  basse  es  leus  desus  diz.  Et  en  feusrnesresaisiz,le  mercredi 
eraprès  la  Tiepheine,  par  Guillaume  de  Saint  Leu  et  Jehan  de 
Rains,  serj.ins  de  Ghastelet.  Présens,  mesire  Michiel,  etc.,  et 
pluseurs  autres. 

2  mars  1305.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  iiii,  entour 
Karesme  prenant,  l'ut  naié  un  escriveindela  rue  aux  Englois,  et 
furent  pris  les  biens  ([ue  il  avoit,  et  levez  par  nostre  main,  au 
tempsfrèrc  Ilenaut,  chamberier  de  Sainte  Geneviève,  etesploi- 
tié  par  nostre  maire  et  par  nos  sergenz,  comme  aubeine. 

130o.  Item,  celé  année,  vint  un  vallet  chies  Auchierle  bedel, 
en  la  rue  des  Noiers,  et  s'enfouy  pour  soupeçon  que  il  ne  feust 
pris  pour  dras  et  nnpes  que  il  avoit  mis  en  garde  chies  ledit 
Auchier  que  l'an  soupeçonnoit  que  il  les  avoit  embloz.  Les- 
quiex  dras  et  napes  furent  pris  et  arrêtés  par  nostre  maire  et 
acquis  à  l'Eglise.  Ce  sevent  le  dit  Auchier,  etc. 

1303.  —  Item  celé  année,  fu  trouvée  une  huche  chies  Mahi 
de  Biauqueine,  que  le  dit  Mahi  disoit  que  ele  estoit  à  clers, 
et  fu  monstrée  à  ceux  à  qui  le  dit  Mahi  disoii  à  qui  elle  estoit, 
lesquiex  dirent  que  elle  n'estoit  pas  leur.  Et  fu  acquise  à 
l'église,  avecques  livres  qai  estoieiit  dedanz.  Ce  sevenl,  meslre 
Alain,  nostre  maire,  etc.,  et  les  voisins  d'antour  la  Croiz 
Hémon. 

1305.  —  Item,  celé  année,  fu  trouvée  une  meson  au  bout 
de  la  rue  de  Bon  Puis,  qui  avoit  esté  Richart  le  galois,  lequel 
avoit  esté  mort  sans  hoir,  et  la  tenoit  une  seue  lille  bâtarde 
qui  demoroit  en  Galles,  et  Richart  le  galois,  le  jene,  son  mari. 
Laquelo  meson  nous  preimes  en  nostre  main,  et  la  tenons, 
par  delfaute  de  hoirs.  Ce  sevenl,  notre  merc^  etc. 

1303.  —  Iloin,  ccle  année,  fu  trouvée  une  huche  chies 
Henri  de  la  Folie,  qui  avoit  esté  à  un  homme  qui  estoit  mort 
sans  hoir,  laquelle  huche  nous  preimes  en  nostre  main  par 
defaute  de  hoir,  et  nous  demora,  et  les  biens  qui  estoient 
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dedans.  Ce  sevent,  nostre  maire,  les  sergenz,  le  dit  Henri  et 
sa  famé. 

4305.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  cinc,  ou  mois  de  mai, 
fu  pris  un  liomme,  par  deçà  les  hayes  des  bruieres.  à  tout 
une  escuelle  d'argent  et  deus  cuilliers  d'argent,  et  fu  amenez 
en  prison,  et  requenut  que  il  les  avoit  prioses  en  Tostel  à 
la  Royne  Marie  (1),  et  fu  jousticé  par  nous.  Ce  seveut,  mestre 
Jehan  le  mire  et  Jehan  dit  Doute  qui  le  prindrent,  et  pluseurs 
autres,  portant  l'une  des  cuillii^rs  en  sa  main  pour  vendre,  et 
requenut,  présent  Alain  et  Robert  Robiole,  maires,  Guiart  de 
Saint  Benoit,  Jehan  de  Luzarches,  escaier  à  la  dite  Royne, 
Pierre,  son  concierge  en  l'ostel  de  Flandres,  Jehan  de  Val- 
cresson  et  les  autres  sergens,  et  plusieurs  autres,  qu'il  avoit 
pris  les  dites  cuilliers  en  l'eschançonnerie  àPaci,  et  l'escuelle 
en  la  salle  sus  un  degré,  et  qu'il  avoit  emblé  une  touaille 
qu'il  vendi  xii  deniers,  et  le  boullon  d'un  couvecle  à  pot 
d'argent,  ii  solz,  et  la  moitié  d'une  nape  qu'il  dona  à  un 
barbier  pour  faire  bandiaus  à  saignier,  et  prist  toutes  ces 
choses  oudit  bostel.  Et  fu  jousticié,  le  jeudi  après  la  feste 
Saint  Nicholas  en  may. 

13  janvier  1314.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  treze,  le  lundi 
après  la  Thiphoinne,  fumes  restabliz  de  mesures  de  aveinne 
prinses  par  Richart  des  Jardins,  lors  sergent  au  prévost  des 
marchanz,  si  comme  il  disoil.  Et  estoit  avesques  icelui  R., 
Gietfroi  de  Tiron,  sergent  de  Chastelet  à  verge,  pour  icelui 
garder  de  force  contre  ceus  qui,  encontre  ledit  Richart,  vou- 
droient  rescoure  ses  prises  festes  pour  la  cause  de  telles  me- 
sures 1^2). 

CE    SONT    LES    CAS    ET  LES    ESPLOIS    DE    SAINT  MAART  (3). 

15  juin  1291.  —  L'an  de  grtàce  m  ce  iiii''^  et  xi,  le  ven- 
dredi devant  la  Trinité^  deffendismes  à  touz  les  taverniers  de 

(1)  Marie  de  Brabant,  veuve  de  Philippe  III,  morte  en  1320. 

(2)  On  mentionne  ici,  en  note,  un  arrêt  du  Parlement,  de  mai  1476, 
rendu  entre  un  boulanger  et  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,  relati- 
vement à  la  Visitation  du  pain  dans  la  seigneurie  de  Saint-Germain,  à 
l'effet  de  constater  s'il  est  bon,  loyal,  marchand,  et  de  poids  compétent. 

(3)  Saint-Médard. 
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Saint  Maurt,  en  jugement,  sus  quanque  il  se  povoiont  meiïere, 
({ue  il  ne  recelassent  à  bouire  ne  à  mengier,  ne  à  gésir,  ne  par 
nuit,  ne  par  jour,  lioulier  ne  houlière,  ne  home  ne  famé 
soupeconneus  de  mauvestié. 

Mars  1279.  —  L'an  de  grâce  m  cclxxix,  au  moisdemarz, 
achetèrent  le  mestier  des  bazenniers  à  S.iiiit  Maart,  Bau- 
doin de  Gliaalons,  Guillaume  de  Laon,  Syre  de  Mesières, 
Richart  de  Saint  Denis  et  Guillaume  de  Ferrieres,  chascun 
V  solz  à  leur  vies,  ne  plus  n'en  paieront.  Et  leur  hoirs  de  leur 
cors  le  doivent  avoir  pour  v  solz  à  leur  vies.  EL  quiconques 
le  voudra  avoir  d'autres  personnes,  il  l'achètera  x  solz  de 
l'abbé  et  du  couvent.  Et  einsint  fu  acordé  au  marchié 
fere . 

H  septembre  1300.  — L'an  de  grâce  m  ccc,  le  diemenche 
après  la  Nativité  Nostre  Dame  en  setembre,  furent  rendues  à 
Guillaume  Wasse,  lanternier,  demourant  à  Saint-Maart,  m 
lanternes,  lesqueles  avoient  esté  prises  pour  reson  de  fausse 
euvre,  et  furent  trovées  bonnes  de  leuraffere.  Ce  sevent,  frère 
Guillaume  de  Vaucresson  etc.,  et  pluseurs  autres. 

26  septembre  L304.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  quatre,  le 
samedi  après  la  Saint  Maci  l'apostre,  du  commandement 
Raoul  de  Vaus,  tenant  le  leu  du  prevost  de  Paris,  feumes  re- 
saisiz  de  Jeliannot  Moufantetde  Yvonetle  breton  qui  s'estoient 
entrebalus  entre  Saint  Maart  et  la  porte  de  Bordelles,  par 
Basquin  Guiliot  le  breton  etc.,  sergenz  de  Ghastelet.  Pré- 
senz,  mestre  Alain,  maire  de  Sainte  Geneviève  etc.,  et  plu 
seurs  autres. 

8  novembre  1322.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  xxu,  le  lundy 
devant  la  Saint  Martin  dyver,  fu  commandé  de  nous  chambe- 
rier  de  Sainte  Geneviève  de  Paris,  à  Robert  Pâté,  maire  et  pro- 
cureur du  dean  et  du  chapistre  de  Saint  Marcel  de  lez  Paris, 
que  tous  ce  que  il  avoient  en  nostre  terre  de  Paris  et  dehors, 
soit  à  champ  ou  à  ville,  meissent  hors  de  leurs  mains  dcdenz 
an  et  jour.  Lequel  procureur  respondy  que  volontiers  le  fe- 
royent  ou  chevyroient  à  nous  dedens  le  jour  dessuz  dit,  et 
nous  bailleroient  tout  ce  que  il  tenoient  en  nostre  terre  de- 
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denz  ij  jours,  par  escript.  Ce  fu  fait,  en  la  meson  Simon  d'A- 
nyere?,  noslre  voyer,  demourant  à  Saint  Maarl.  Presenz, 
maislre  Auber,  chanoyne  de  Saint  Marcel,  bailliz  de  la  dite 
église  etc.,  et  pluseurs  autres  (1). 

6  mars  1267.  —  L'an  de  grâce  m  ce  Ix  et  vi,  le  semmedi 
devant  les  Brandons,  Gauterin  deSenzfourjura  la  terre  Sainte 
Geneviève  en  Paris  et  dehors,  sus  la  hart,  pour  une  bourse 
que  il  avoit  coupée  à  Saint  Maart.  Presenz,  Guillaume  le 
serjant,  etc. 

1293.  —  L"an  de  grâce  m  ce  im^^  et  xm  ou  environ, 
fnrent  pris  à  Saint  Maart,  en  la  boucherie,  deux  coupeurs  de 
bourses,  et  furent  jousticié  sollempnement  par  la  gent  de  l'é- 
glise. Ce  sevent,  frère  Jehan  de  Fontenai,chamberier  etc.,  et 
pluseurs  autres. 

14  avril  1300.  —  L'an  de  grâce  m  ccc,  le  jeudi  après  Pas- 
ques,  fu  trové  un  enfant  mort,  en  un  fossé  entre  la  vigne 
monseigneur  Aignan  et  la  terre  Richart  le  bouchier,  ou 
Brueil,  et  fu  portez  à  Saint  Maart,  pour  cognoistre,  et  ne  pot 
estre  cogneuz,  et  fu  enfouist,  en  jousticant,  par  la  gent  de  l'é- 
glise. Presenz,  Maci  delà  Magdelene,  etc. 

13  décembre  1300.  —  L'an  de  grâce  m  ccc,  le  mardi  es 
octaves  Saint  Nicholas,  fu  arse  char  mauvese  qui  avoit  esté 
prise,  par  nos  jurez  de  la  boucherie  de  Saint  Marcel  et  Maci, 
nostre  serjant  de  Saint  Maarl, chiez  Tyon,  le  bouchier  à  Saint 
Maarl.  Presenz,  MichieLe  serjant^  etc.,  et  pluseurs  autres. 

25  décembre  1300.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc,  environ 
Nouel,  Maci  de  la  Magdelene, serjant  de  Sainte  Geneviève  prist 
Gilet  de  Veeli  de  lez  la  boucherie  de  Saint  Maart  qui  avoit 
navré  à  mort  Jehan  de  Chartres,  et  esLoit  ledit  Gilet  hostes 
le  Roy,  lequel,  amené  devant  la  gent  de  l'église,  respondi  du 
dit  fet  et  se  coucha  en  l'enqueste.  Et  ce  l'et,  il  fut  mis  en 
nostre  prison,  et  tantost,  le  lendemain  ou  la  seconde  journé 
après,  Guillaume  Tybout,  prevost  de  Paris,  l'envoya  querre 

(1)  Cette  notice  est  suivie  d'un  règlement  de  la  boucherie  de  Saint- 
Médard. 
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par  Basseqiiiti  et  Guillot  do  Saint  Denis  et  pluseurs  autres 
serjaiiz  de  Chastelet  ;  et  le  pristrent  en  nostre  prison,  et  l'en- 
menerent  en  Chastelet,  pour  ce  que  le  prevost  disoit  que  il 
estoit  hostes  le  Roy  et  que  il  n'avoit  esté  pris  en  nul  présent 
melîet,  par  quoi  la  cognoissance  n'apartenoit  pas  à  nous. 
Frère  Guillaume  de  Vaucresson  le  requist  par  pluseurs  foys 
au  dit  prevost,  et  disoit  que  à  lui  apartenoit  la  cognoissance 
pour  ce  que  il  avoit  respondu  du  dit  fei  sans  nulle  constrainte, 
et  s'en  estoit  couchiez  en  Fenqueste.  Ce  fet,  le  dit  prevost 
séant  en  jugement,  le  semmedi  devant  la  feste  Saint  Vincent, 
l'an  desus  dit,  oies  les  resons  proposées  d'une  partie  et  d'au- 
tre, c'est  à  savoir  du  Roy  et  de  cens  de  Sainte  Geneviève,  le 
dit  prevost  commanda,  de  par  le  Roy,  en  plain  jugement,  à 
Bassequin  et  Guillot  de  Saint  Denis,  ses  serjans,  que  il  le  dit 
Gilet  ramenassent  à  Sainte  Geneviève,  et  le  remeissent  en  sa 
prison  de  laquf'le  il  l'avoient  osté.  Lequel  commandement 
donné  en  la  présence  de  Nicholas  le  porteur  etc.,  et  de  plu- 
seurs autres,  ledit  Bassequin  et  ledit  Guillot,  ledit  jour  au  soir 
entour  vespres,  ramenèrent  ledit  Gilet,  et  le  remirent  à  l'uis 
de  la  prison  où  il  l'avoient  pris,  en  resaisissant  l'église.  Pre- 
senz,  Jehan  blanc  pain,  etc.,  et  pluseurs  autres.  Et  puis  l'en- 
questefcte,  fu  délivrez  par  la  gent  de  l'église. 

18  juillet  1301.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  i,  le  mardi 
devant  la  Magdelene,  furent  pris,  à  cri  et  à  haro,  devant  l'ostel 
Mahiu  de  Nanluerre,  gendre  sire  Aignan,  par  Maci  delà  Mag- 
delene, nostre  serjant,  Jehan  de  Bailluel,  escuier,  et  son  vallet, 
liquel  avoient  navré  à  mort,  si  que  l'en  disoit,  Marie,  la  famé 
Eliot  le  quarrier,  en  la  rue  de  Lorciennes,  et  furent  amenez 
en  nostre  prison.  Le  prevost  de  Paris,  Guillaume  Tybout,  le 
sot,  et  les  envola  querre,prir  Guiart  de  Rains,  Bassequin  et  ses 
compaignons,  serjans  de  la  dousene,  et  furent  remenés  sus  le 
lieu,  d'illuecques  menez  en  Chastelet,  pour  ce  que  le  prevost 
disoit  que  à  nous  n'apartenoit  pas  la  cognoissance  d'iceus, 
pour  ce  que  ils  n'estoient  pas  nos  hostes,  et  disoit  que  il 
n'avoient  pas  esté  pris  à  présent,  et  s'en  vot  enfourmer.  EL 
l'information  fete,Iist  commandement  à  Joce  de  laCharmoie, 
son  serjant,  que  il  ramenast  les  diz  escuier  et  son  vallet  ou  lieu 
oii  il  avoient  esté  pris,  et  nous  en  resaisist  de  par  le  Koi.  Et  fu 

24 
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la  resaisine  fête,  le  vendredi  en  lendemain  de  la  Saint  Lorens, 
l'an  dessus  dit.  Presens,  Robert  Robiole,  etc.,  et  pluseurs 
autres. 

1301.  —  L'an  de  grâce,  mil  ccc  et  i,  [  ]  feusmes  resai- 
sis, du  commandement  Guillaume  Tybout,  leures  prevost  de 
Paris,  par  Jehan  Popin  le  juenne,  leures  prevost  au  duc  de 
Bourgongne,  Acelinle  cousturier,  Gieffroi  le  breton,  Jehan  de 
Gamelles,  Estienne  d'Orliens,  serjanz  de  Chastelet,  de  la 
fausse  euvre  de  bazanne,  et  de  la  haute,  et  de  longue  du 
sorplus  d'un  espan,  et  nous  en  fu  rendue  la  cognoissance  de 
la  fourfeture,  Presenz,  Michiel  le  serjant,  etc.,  et  pluseurs 
autres  Et  à  celé  journée,  fu  arse  la  fausse  œuvre  qui  avoit 
esté  trovée  à  Saint  Maarl,  présentes  les  personnes  desus 
nommées. 

l^f  juillet  1302.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  ii,  le  dimanche 
après  la  Saint  Jehan,  fu  arse  la  char  de  chies  Symon  le  picart 
et  Jehan  le  picart,  pour  ce  que  ele  n'estoit  pas  souFfisanz,  et 
fu  regardée  et  jugiée,  par  Jehan  Breligni,  Robert  Bequet  et 
Symon  du  Soiier,  du  commandement  frère  Guillaume,  leures 
chamberier.  Presenz,  Girart  de  Maci,  etc.,  et  pluseurs  au- 
tres. 

30  septembre  1302.  —  L'an  de  grâce,  mil  ccc  et  ii,  le 
diemenche,  veille  de  la  Saint  Rémi,  du  commandement  au 
prevost  de  Paris,  par  Hanequin,  Guiot  du  Pont  Audemer, 
Lucassin,  Jehan  de  Piquigni,  Perrot  de  Sorviler,  Jehan  de 
GondéetCymart^  Gai^mart  de  Condé,  tous  de  la  dousene,  feus- 
mes resaisiz,  en  la  rue  des  Bouchers,  en  l'osLel  Nichole,  fille 
mestre  Thomas  le  titoleur,  de  ij  lames  qui  avoient  esté  prises 
pour  soupeçon  de  fausse  monoie,  et  en  lu  l'une  présente,  de 
laquele  nous  feusmes  resaisiz,  et  de  l'autre,  nous  feusmes 
resaisiz,  d'un  gant,  pour  ce  que  elle  n'estoit  pas  présente.  Pre- 
senz, frère  Guillaume  de  Vaucresson,  leures  chamberier,  etc., 
et  pluseurs  autres. 

11  mai  1303.  —  L'an  de  grâce,  mil  ccc  et  cinc,  le  mardi 
après  la  Saint  Nicholas,  en  may,  fu  arse  une  vache  qui  fu  con- 
dampnée  par  les  jurez  et  par  le  maire,  parce  que  la  dite  vache 
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n'estoit  pas  souffisant  et  que  clo  avoit  esté  iiij  jours  en  son 
hoslel,  quo  les  piez  ne  povoient  porter  le  cors.  Ce  sevent,  le 
maire,  les  jurez,  c'est  assavoir,  Symon  du  Solier,  Robert 
chief  de  ville,  et  Pierre  du  Mont  Ghauvet,  et  tous  les  voisins, 
€t  pluseurs  autres  (1). 

Karolus,  Dci  gratia  Francorum  Rex,  univcrsis  présentes 
litteras  inspecturis,  salulem.  Notum  facimus  quod,  lile  mota, 
in  nostra  Parlamenti  curia,  inlcr  religiosos  et  abbatem  Béate 
Genovefe  in  monte,  Parisius,  actores  et  conquerentes  in  casu 
noviLalis  et  saisine,  ex  parte  una,  et  procuratonun  nostrum 
généraient!,  pro  nobis,  in  se  suscipientem  deffensionem  pro 
Ricliardo  diclo  Boilcan,  Johanne  diclo  Ghasot,  Rob^rlo  dicto 
d'Auleriche,  Johainie  dicto  la  Chievre,  et  magisLro  Johanne 
dicto  Turquain,  ofliciariis  regiis,  defeaçorem,  et  opponentem 
in  dicto  casu,  ex  altéra.  Super  eo  quod  dicebant  dicti  religiosi 
quod  dudum,  per  regem  Glodoveum  predecessoreni  nostrum, 
nolabiliter  fondati  fuerant.  Ad  causaai  cujus  fiindalionis, 
plures  terras  et  domania  Parisius,  a  Parvo  Ponte  usque  [ad] 
dictam  ecclesiam,  eundo  in  plnribus  vicis,  et  altam  juiisdic- 
tionem  in  eisJem  habuorant  et  habebant,  quas  terras,  doma- 
nia et  jurisdiclionem,  a  nobis  et  predecessoribus  nostris,  in 
fidem  et  homagium  possidebant  et  tenebant,  quodque  dicti 
religiosi,  in  vicis  in  quibus,  ab  utraque  parte,  in  singulis 
domibus,  altam  jurisdictionem,  et  in  possessione  ibidem  juris- 
diclionem altam  exercendi,  habuerant  et  habebant,  in  posses- 
sione et  saisina  viariam  et  jus  pcrtinens  ad  viariam  habendi 
et  percipiendi,soli  et  in  so]iilum,erant  et  fuerant;  in  vicis  vero 
in  quibus,  in  domibus,  ab  altéra  parte  duntaxat,  altam  juris- 
diclionem habebant,  et  in  possessione  et  saisina  exercendi 
jurisdictionem  praediclam  extiterant  et  existebant,  in  parte 
predicla,  a  ruello  quarrerie  usque  ad  domos,  soli  et  in  soli- 
dum,  viariam  et  jus  pertinens  ad  viariam  habuerant  et  habe- 
bant et  in  eorum  possessione  erant  et  fuerant.  Dicti  etiam 
religiosi  altam  jurisdictionem  et  viariam  et  jus  viarie,  in  platea 

(1)  A  la  suite  de  cette  notice,  figure,  à  la  date  du  2G  juillet  1414,  la 
mention  d'une  borne  posée  dans  la  rue  de  Bièvre  (rue  des  Gobelins 
actuelle),  pour  marquer  la  séparation  des  seigneuries  de  Sainlo-Geneviève 
et  de  Saint-Marcel. 
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Mauberti  (1),  a  medio  ruelli  vici  Anglicorum  usque  ad  médium 
ruelli  vici  Guellande,  et  a  medio  dicti  vici  Guellande,  ascen- 
dendo,  a  parle  dextra,per  dictam  plateam  Mauberti,  usque  ad 
crueem  Hemonis,  tam  lu  dicta  platea  quam  domibus  a  dicta 
parte  dextra,  necnoii  in  vico  dicto  desLavendieres,  ab  utraque 
parte  dicti  vici,  in  vico  Sancti  Victoris,  a  dictacruce  Hemonis,  et 
a  medio  ruelli  dicti  vici  Sancti  Victoris,  a  parte  dicte  ecclesie 
Béate  Genovefe,eciam  ante  domos  in  quibus  pendebant  inter- 
signia  floris  lilii  et  cacabi,  in  dicto  vico  Sancti  Victoris  situatos, 
usque  ad  vicum  de  Versailles,  et  a  dicto  vico  de  Versailles,  a 
dicta  parte  Sancte  Genovefe,  usque  ad  porlam  Sancti  Victoris, 
et  in  dicto  vico  de  Versailles,  a  medio  ruelli  dicti  vici,  a  parte 
dicte  ecclesie  Béate  Genovefe,  in  média  parte  ipsius  vici  de 
Versailles,  a  vico  Sancti  Victoris, ascendendo  usque  ad  cognum 
vici  dicti  Glopin,  intrr  '?  <îictum  in  vicum  de  Bordellis,  eciam 
in  domo  que  fuerat  magistri  Johannis  Dalongueville,  necnon 
in  dicto  vico  Glopin,  ab  utraque  parte,  maxime  in  domo  Pétri 
monachi  sereatoris,  in  vico  dicto  de  Bordelles,  a  parvo  hostio 
domus  scolarium  collegii  nostri  Campanie,  alias  Navarre,  ab 
utraque  parte  vie  usque  ad  portam  dictam  de  Bordelles, ascen- 
dendo, presertim  in  domo  Johannis  Platelli  in  qua  pendebat 
intersienium  grossi  turoni,  necnon  in  vico  Sancti  Stephani 
dicti  des  Grès,  ab  hostio  parvo  ecclesie  Beati  Stephani,  a  parte 
domus  scolarium  magnorum  Choletorum,  usque  ad  dictam 
ecclesiam  Béate  Genovefe,  habuerant  et  habebant,  et  de  dictis 
jurisdictione,  viaria  et  jure  viarie,  usi  et  gavisi  pacifiée,  et  in 
possessione  et  saisina  erant  et  luerant. 


(Le  procureur  général  combattait  ces  prétentions,  et  après 
avoir  revendiqué,  d'une  manière  générale,  la  voirie  de  toute 
la  ville  pour  le  roi,  il  ajoutait  ce  qui  suit)  : 

Ac  per  registra  tam  camere  nostreCompotorum  quam  Cas- 
telleti  predicti,  quibus  indubia  fides  adhibebatur,  nuUus  priva- 
tus.  in  aliquo  loco  dicte  ville  Parisius  nec  ejus  banleuca,  nisi 
ab  utraque  parte  vici,  in  singulis  domibus  taiis  vici,  solus  et 

(1)  Voir  sur  la  topographie  décrite  par  cet  arrêt  suprà,  p.  233  et  suiv. 
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in  solidum,  îiltam  et  jurisdictionom  hiibuisset jus  viarie 

t'xerccre  nec  babere  polerat  seu  dcbebat,  dicti  que  religiosi, 
soli  et  in  solidum,  ab  utraque  parle  dictorum  vicorum  et 
locoruin  contenciosorum,  et  in  singulis  domibus,  altam  juris- 
dicliunem  non  habebanl,  ac  eciam,  per  dicta  registra,  in  sua 
antiqua  terraet  non  alibi,  quae  a  dictacruce  Hemonis  usque  ad 
dictam  ecclesiam  Sancte  Genovefe,  ascendendo,  solum  se 
oxlendebal,  dicti  religisi  jus  viarie  habere  debebant.     .     . 

Per  judicium  dicte  curie  nostre,  dicturn  fuit 

dictos  religiosos  ad  bonam  et  justam  causam  conquestos 
fuisse  etc....  Anno  domini  millesimo  quadringentesimo 
primo,  et  regni  nostri  vicesimo  primo. 

Pour  le  voyer.  —  Ce  sont  les  coustumes  et  drois  que  nostre 
voyer  de  Sainte  Geneviève  ou  mont  de  Paris  doit  avoir  à 
cause  de  nostre  voyrie.  —  Premièrement,  de  tous  ceulx  qui 
vendront  pain  en  nostre  terre,  et  en  nostre  terre  qui  est 
dessoubs  l'église  Saint  Ylaire,  et  aussy  en  nostre  terre  qui 
est  en  la  rue  Saint  Estienne  des  Gnes,  nostre  dit  voyer,  a  par 
tout  Tan  entier,  chascune  sepmaisne,  ij  deniers,  etc. 

(Suit  une  énumération  des  droits  perçus  par  le  voyer,  sur 
la  vente  des  vins  et  autres  coutumes) 

«  Item,  en  nostre  terre  en  la  rue  Saint  Estienne  des  Grès, 
a  certaines  hostises  dont  les  iiij  sont  franches  de  toutes  cous- 
tumes deues  à  nostre  dit  voyer,  les  autres  les  doibvent  comme 
dit  est.  Semblablement,  es  maisons  devant  l'ospital  Saint 
Jehan,  en  nostre  terre,  a  ledit  voyer,  toutes  les  coustumes 
comme  ilz  sont  dessus  déclarées.  Item  à  Saint  Medard,  en  la 
rue  de  Richebourc  et  en  la  rue  de  Lourcines,  en  nostre  terre, 
de  tous  ceux  qui  vendent  pain,  a,  tous  les  samedis  de  l'an, 
ij  deniers,  etc.  (1). 

CE   SONT   LES    CAS    DE    RUNGI   (2). 

1269.  —  L':in  de  grâce  m  ce  Ixix,  fu  justiciez,  par  nous 

(1)  Ce  règlement  est  suivi  d'un  an-ôt  en  latin,  du  1  septembre,  sous 
la  rubrique  »  l'arrest  de  la  boucherie  »,  et  de  r&glements  de  métiers,  soua 
la  rubrique  »  ordonnances  des  bûchers  demourans  en  la  terre  Madame 
Sainte  Geneviève  » 

(2)  Ruiigis  (Seine,  arrondissement  de  Sceaux). 
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Raoul  de  Nanleurre,  qui  avoit  tue  Nicliolas  le  Meunier  devans 
nostre  porte  à  Rungi,  et  avoit  esté  menez  en  Chaslelet,  et  nous 
fu  renduz  par  le  prevost  de  Paris.  Aubert  da  Ru  set  ce 

1252.  —  L'an  de  grâce  m  ce  cinquante  et  ii,  fu  pris  Au- 
bert Tliiot  qui  ardi  le  tes  de  chaume  au  meire,  et  fu  amenez 
à  Sainte  Gent-vieve  en  prison,  et  morut  en  la  prison.  Aubert 
du  Ru  set  ce,  etc. 

1263.  —  L'an  de  grâce  m  ce  Ixiii,  fu  penduz  à  Monlehery, 
un  larron  qui  fu  pris  en  nostre  terre  entre  Conteras  et  Loanz, 
et  feusmes  reseisi  d'un  sac  plain  de  fuerre  et  d'un  chaperon. 
Aubert  du  Ru,  Jehan  le  fournier,  Prenant  Malingre  sevent  ce. 

Item,  Guiot  le  berchier  fu  penduz  à  Monleheri.  Nous  asse- 
nâmes à  sa  meson  et  à  sa  terre.  Oudartde  la  Neuville,  leures 
prevost  de  Paris,  i  mist  débat,  et  i  envoia  Pierre  la  pie,  et  fist 
enqueste,  et  trouva  que  nous  i  aviesmes  toute  justice,  et  feus- 
mes reseisiz  de  la  meson  et  de  la  tere  desus  dite,  et  la  vendî- 
mes comme  seigneur,  et  nous  en  reseisi,  par  le  commande- 
ment au  dit  prevost,  Jehan  deBruieres,  serjantà  cheval.  Pre- 
senz  le  chamberier,  Jehan  de  Fontenay,  etc. 

30  avril  1292.  —  L'an  de  grâce  m  ce  mi«  et  xir,  le  me- 
credi  veille  Saint  Phelippe  et  Saint  Jacque,  feusmes  resaisiz 
d'une  larronnesse  de  Bretigni,  qui  avoit  à  non  Marguerite,  qui 
avoit  geu  chiez  Asceline  la  gouce  à  Rungi,  et  l'avoit  robée,  par 
nuit.  Et  en  leva  le  cri  seurli.  Et  fu  prise,  en  nostre  voierie,  et 
menée  à  Paris.  Et  le  prevost  de  Paris  le  sot,  si  l'envoia  querre 
à  Sainte  Geneviève,  et  nous  l'alames  requerre  au  prevost,  et 
il  dist  que  il  ne  savoit  pas  que  elle  feust  prise  en  nostre  terre, 
et  nous  deismes  que  si  estoit,  et  le  prevost  i  envoia  Nicho- 
las  Rosai,  auditeur  de  Chastelet,  Jehan  de  Bruieres,  serjanl  à 
cheval,  Ansiau  d'Argenteui],etManesier,  notaire  de  Chastelet, 
et  troverent,par  bones  gens, que  nous  i  aveismes  toute  jostice, 
et  le  raporta  ledit  Nicholas  de  Rosai  au  dit  prevost  de  Paris, 
et  le  dit  prevost  commanda  que  nous  feussiemes  resaisiz  au 
dit  leu.  t]t  là  fu  ramenée  la  larronnesse,  de  par  le  prevost  de 
Paris,  par  deux  serjanz  de  Chastelet,  Estienne  de  la  Molaie  et 
Coquet  de  Roie,  serjanz  à  cheval.  Presenz,  frère  Jehan  deFon- 
tenai,  chamberier,  etc. 
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Item,  Jehan  prevost  de  Monlohcri  nous  dessaisi  delajous- 
lice  do  un  arpent  et  demi  de  terre  séant  devant  Contemz, 
mouvant  de  nostrc  censive,  à  la  requeste  du  prieur  d'Alies. 
Nous  reciueismes  au  dit  prevost  la  cognoissance  de  un  arpent 
et  demi  devant  diz,  et  le  dit  prevost  nous  en  rendi  la  saisine, 
et  fu  la  dite  terre  re  saisie  des  garbes  que  le  dit  prevost  avoit 
mis  en  la  main  le  Roy,  par  Johanin,  serjant  de  Monleheri. 
Presenz,  frère  Jehan,  chamberier  de  Sainte  Geneviève,  mon 
seigneur  Guillaume  Bidaut,  etc. 

15  mars  1301.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc,  le  diemenche  de- 
vant Pasques  (lories,  i'eusmes  resaisiz,  par  Richart  le  Ver  d'Issi, 
serjant  à  cheval,  du  commandement  Guillaume  Tybout,  lors 
prevost  de  Paris,  d'un  home  qui  avoit  esté  pris  en  nostre  mo- 
lin  de  Rungi,  pour  soupeçon  de  larrecin,  et  en  feusmes  resai- 
siz dedenz  nostre  molin  à  Rungi.  Presenz,  Eude  nostre  mère 
de  Rungi  etc.,  frère  Guillaume  de  Vaucresson,leures  cham- 
berier, etc..  Et,  à  celé  journée,  ledit  chamberier,  pour  resou- 
venance, giela  en  la  place,  devant  ledit  molin,  jj  solz  en 
poitevines,  et  i  boissel  de  nois. 

26  juin  1302.  —  L'an  de  grâce  rail  ccc  et  ii,  le  mardi  après 
la  Saint  Jehan,  fu  enfouie  Amelot  de  Gristueil,  laquele  avoit 
esté  prise  à  Rungi,  pour  ce  que  ele  avoit  emblé,  chiez  Eude  li 
tout,  une  cote,  un  peliçon,  ij  çaintures,  ij  aniaus,  un  frt^mail, 
ij  crespines  et  une  aumosniere  de  soie,  et  fu  juslicié,  presenz 
Bertaut  Morel,  Pierre  le  clerc,  BertaulGille,  touz  de  la  terre  de 
rOslel  Dieu,  Raoul  le  berchier,  de  la  terre  du  chapitre  etc., 
Eude  le  mère  et  pluseurs  autres  (1). 

CE  SONT    LES    CAS   DE    CONTEIN   (2), 

1263.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  Ix  m  ou  environ,  fu  pris 
i  home  au  terrouer  de  Contins,  entre  Contins  et  Louans,  pour 
larrecin,  et  fu  menez  à  Montleheri,  par  la  gent  le  Roy,  et 
làfu  jusliciez  et  pendu.  Cil  de  Sainte  Geneviève  le  requistrent, 
et  en  fu  enqueste  fête.  Et  après  l'enqueste  fête,  il  en  furent 

(1)  Ce  cas  est  dèj\  menlionné  plus  haut.  Voir  suprà,  p.  ;364, 

(2)  Contin,  entre  Paray  et  Athis  (arrondissement  de  Gorbeil,  Seine-el- 
Oise). 


376  REGISTRE   CRIMINEL 

resaisi,  à  Contin,  d'un  vout,  c'est  à  savoir,  d'une  chemise  et 
d'un  chaperon  plain  de  fuerre,  en  une  charete.  Ce  sevent, 
Aubert  du  Ru  de  Rungi,  etc. 

1280.  —  L'an  de  grâce,  mil  ce  iiii^^  ou  environ,  avint  que 
Jehan  des  Bordes  navra  un  charretier  à  mort,  d'un  gaton, 
devant  Contein,  et  cuida  l'an  que  il  moreust.  11  en  fu  tenuz 
en  prison,  à  Contein.  Le  prevost  de  Mooleheri  le  sot,  et  Ten- 
mena  àMonleheri.  Ce  sevent,  Jehan  des  Bordes,  etc. 

L'an  de  grâce  mil  ce  (1),  ou  environ,  vint  un  pourciau 
d'espave  à  Conlein,  sanz  suite  de  nului.  Nous  en  feismes 
enqueste  ans  porchiers,  à  marcheanz,  et  ans  genz  des  villes 
voisines. 

L"aD  de  grâce,  mil  ce,  ou  environ,  fu  trovée  une  brebis 
d'espave  à  Contein,  et  l'amenâmes  en  nostre  meson,  et  puis 
nous  en  feismes  enqueste  à  berchiers,  à  marcheanz,  et  autres 
genz  des  villes  voisines. 

Ce  sont  ceus  qui  sevent  comment  nous  avons  fet  les  che- 
mins offondrer  et  raparellier.  et  les  arbres  couper,  et  esbran- 
chié,  ou  terrouer  de  Contein.  Le  mestre  de  Contein,  Guillot, 
le  fuiz  feu  Thoumas  de  Rungi,  etc. 

25  décembre  1300.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc,  environ 
Nouel,  misent  mestre  Guillaume  de  Marrigni  et  mestre 
Phelippe,  son  compaignon,  clers  nostre  seigneur  le  Roy,  la 
main  le  Roy  es  aquès  que  l'église  avoit  fait  en  la  granche 
de  Contein,  et  requeroit  ledit  mestre  Guillaume  que  Ten  en 
finast  à  lui,  ou  non  de  nostre  seigneur  le  Roy,  de  tous  les 
acquès  que  l'église  i  avoit  fez  puislv  ans  en  ença,  auquel  frère 
Guillaume  de  Vaucresson,  lors  chamberier  de  Sainte  Gene- 
viève, respondi  que  l'église  n'estoit  pas  tenue  a  finer  en,  car 
ladite  église  i  avoit  toute  jouslice  haute  et  basse,  laquele 
chose  le  dit  mestre  Guillaume  dit  que  il  ne  savoit  et  en 
vouloit  estre  enfourmez,  ou  il  vouloit  que  l'on  en  paiast 
finance  des  diz  aquès,  et  en  fîst  fere  enqueste  ou  informacion 
diligamment,  par  frère  Baudoin,  mestre  du  Déluge,  et  par 
Robert  de  Montleheri,  jadis  clerc  de  la  prevostédeMontleieri, 

(1)  Ce  cas  et  le  suivant  sont  postérieurs  à  12C0;  un  petit  blanc  a  été 
laissé  à  la  suite  de  la  date. 
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«[ui  estoient  esUabli  dudit  mcstre  Guillaume,  en  la  prevosté  de 
Montloheri,  à  cueillir  les  dites  fînatices,  et  fu  fête  la  dite 
«■miuestc  ou  informacion  en  la  dite  grandie,  laquele  enqueste 
fêle  fu  portée  audit  meslre  Guillaume,  et  la  vit  diligamment, 
;\  Montleheri,  le  sammedi  apri^s  la  ryofaine,  l'an  desus  dit. 
L'enquesle  veue  et  diligamment  examinée,  en  la  présence  de 
bonne  gent,  il  osta  la  main  le  Roy  en  disant  tiex  paroles  : 
Nous  avions  mis  la  main  le  Roy  en  la  granche  de  Contein, 
pour  la  reson  des  aquès  que  cil  de  Sainte-Geneviève  i  avoient 
fes  puis  Iv  ans  cnça,  pour  ce  que  nous  ne  savions  pas  que  il 
i  eussent  toute  joustice  haute  et  basse,  nous  i  avons  fête 
enqueste  diligammenl,  et  l'avons  veue  et  diligamment  exami- 
née, et  pour  ce  que  nous  i  avons  veu  et  trové,  nous  ostons 
la  main  le  Roy  de  la  dite  granche.  Ce  fu  fet  l'an  et  le  jour 
desus  dit,  en  la  meson  [        ].  Presens,  mestre  Phelippe  de 

Marrigni,  etc, et  pluseurs  autres  bourgois  et  bones  gens 

de  Montleheri. 

5  février  1301.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc,  le  lundi  après  la 
Chandeleur,  avint  que  Pierre  Rougaut,  maçon,  navra 
Nicholas  Morise  ,  maçon,  en  aguet,  bien  une  liue  de 
nuitz,  de  lez  noslre  granche  de  Contin,  et  acourut  le  dit 
Nicholas,  à  guarant,  à  nostre  granche  de  Contin,  criant  haro, 
et  fuie  dit  maufeteur  pris  et  mis  en  prison  en  nostre  chep  de 
Contin,  et  puis  fu  délivrez  par  pièges.  Presens,  frère  Jehan, 
le  mestre  de  Contin,  etc,....  et  furent  pièges  de  l'amende, 
Mahiu  le  charpentier,  et  Guillaume  le  mère,  touz  de  Parei. 

CE    SONT   Li:S    CAS   DE   FONTENOI    (1). 

1263.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  Ix  ni,  fu  pris  à  Fontenai, 
i  home  qui  avoit  navré  d'un  coutel,  Symon,  le  fil  Richart, 
le  meslre  de  Fontenai,  et  fu  amenez  en  nostre  prison  à 
Paris,  et  i  fu  tant  que  le  malade  fu  guéri. 

1292.  —  Anno  domini  m"*  ce"  nonagesimo  secundo, 
Matheus  de  Arcolio  debebat  nobis  quandam  emendam, 
et  Belinus,  serviens  noster,  ivit  ad  domum  dicti  Mathei  et 
voluit  capere  nanla  dicti  Mathei  pro  dicta  emenda,  et  dictus 

(l)  Fonlenay-aux-Rose>^  (Seine,  arrcrulisseinenl  de  Sceaux). 
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Matheus  occurit  ei,  et  verberavit  eum,  nec  permisit  quod 
dictus  Belinus  caperet  nanta  sua,  Cameradus  vero  noster, 
hoc  cogaito,  accessit  ad  diclam  domum,  et  cepit  quicquid 
invenit  in  dicta  domo,  pro  foi'efacto  predicto,  et  idem 
emendam  habuit.  Et  poterjt  probari  per  Tbomam  Picart, 
etc. 

1878.  —  Anno  domini  m°  cc°  septuagesimo  octavo,  accidit 
quod  quidam  hospes  noster,  qui  vocabatur  Arnaudus,  regra- 
tarius,  nolebat  venire  ad  citaciones  nostras,  coram  nobis,  et 
precipimus  servienti  nostro  de  Fontaneto  quod  ipse  caperet 
dictum  Arnaudum  et  adduceret  in  prisionem  nostram,  quod 
cum  fecit  dictus  serviens  noster,  dictus  Arnaudus  eundem 
servientem  percussit,  et  nichilominus,  dictus  serviens  eun- 
dem Arnaudum  adduxit  ad  prisionem  nostram  Parisius,  et 
ibi  diu  fuit  detentus,  usque  ad  satisfactionem  condignam.  Et 
hoc  probari  poterit,  per  Sansonem  carpentarium,  etc.,  et  per 
totam  famam. 

Apud  Burgum  Régine  (l),  in  domo  Natalis  Pignart,  in 
terra  nostra,  fuit  capta  quedam  mulier,  cuiimponebalur  quod 
furata  t'ueiat  quendam  puerum,  que  domus  eside  pertinenciis 
ad  terrnm  nostram  de  Fontaneto,  et  inde  ducta  fuit  in  pri- 
sione  domini  de  Castro  forti,  apud  Fontanetum,  et  de  Fon- 
taneto apud  Castrum  forlem,  quo  cognito  a  nobis,  requisivi- 
mus  justiciam  de  eadem  muliere  coram  preposito  Parisiensi. 
et  prepusitus  Parisiensis  voluit  habere  saisinam  de  eadem. 
et  habuit.  Invento  autem  quod  capta  fuerat  in  terra  nostra, 
preposilus  Parisiensis  nobis  reddidit  dictam  mulierem  per 
nos  jusliciandam,  et  justiciavimus  eandem. 

1268.  —  L'an  de  grâce  m  ce  Ixviii  ou  environ,  fu  pris  à 
Fontenai  i  pourcel  qui  avoit  mengié  i  enfant,  chies  Estiene 
le  Camus,  et  fu  ars  en  la  court  au  mère  de  Sainte  Geneviève 
à  Fontenai.  Presenz,  frère  Guerin,  leures  chamberier,  Guil- 
laume le  serjant,  Aubert  le  mère,  etc. 

1284.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iiif^  et  iiti,  fu  contens  par 
devant  nous,  entre  l'abbé  et  le  couvent  de  Sainte  Geneviève. 

(i)  Bourg-la-Reine. 
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d'une  p.irl,  et  le  seingneur  de  Marli,  d'autre  part,  sur  la  sai- 
sine de  la  justice  basse  et  haute  de  Fontenay  delez  Baingneus 
en  la  terre  de  Sainte  Geneviève,  el  amenèrent  témoins, 
l'une  partie  et  l'autre,  à  prouver  leur  entencion,  etc. 

7  mai  1334.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  xxxiiii,  le  samedi 
après  l'Ascencion,  fu  restabli,  par  Eslieno  d'Aucere,  ad  ce 
temps  baillit"  de  Montmartre,  et  autres  scrjans  du  liu,  en  la 
terre  Pierre  le  Riche,  de  Baugnex,  qui  fu  aus  enfans  feu 
Henry  de  Lospital  près  du  Bouro  la  Roine,  Hervœt  de  Qiiar- 
gois,  breton,  qui  avoil  enblée  une  coste  et  un  drap  chies  Piere, 
le  cbaron  du  Bourc  la  Roine,  pour  ce  que  ledit  Pierre  l'avoit 
pris  et  mené  en  la  prison  l'abesse,  sans  apeler  noslre  ser- 
jant,  e  la  resesine  fête,  il  nous  fu  requis  du  dit  bailli  que 
nous  le  vousisions  délivrer,  comme  cil  qui  avoit  esté  suis  et 
pris  à  suite.  Et  li  fu  délivré,  par  Jehan  de  la  Ponteine,  ad  ce 
temps  mère  de  l'église.  Presenz,  Herbert,  du  Bourc  la  Roine, 
Jehan  Gontesse,..  et  pluseurs  autres   (1). 

CE  SONT  LES  CAS  DE  VANVES. 

1266,  —  Anno  domini  m°  cc°  lx°  sexto,  fuit  captus  apud 
Vanvas,  in  terra  nostra,  quidam  qui  furutus  fuerat  linteamina, 
ad  hayas,  et  justiciatus  fuit,  per  consilium  ecclesie,  et  cisa  fuit 
aurisejus. 

1293. —  Item,  à  Guarneles  (2),  par  delà,  fu  un  home  trouves 
murtriz,  qui  fu  portez  à  Vanves,  pour  connoistre,  et  fu  sus 
terre  un  jours,  et  ne  pot  estre  conneuz,  etfu  enfouis  en  jous- 
ticant,  l'an  m  ce  Ixxx  et  xiii. 

1287.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iiif''  et  vu,  mestre  Robert 
Dede,etun  home  lai,  qui  portoient  lettres  pour  semondre  gens 
de  Yanves  furent  tuez  vers  Vanves,  ou  chemin  ou  près,  et  en 
furentsoupeçonnez,  Jehan  Aubert,  Jehan  Grolet  dit  Petit  Pont, 
Jehan  Lenglois,  Guillot,  Leschape  et  Jehan  Gornu,  et  s'enfoui- 

(1)  Cette  notice  est  suivie  de  diverses  ordonnances  relatives  aux  mé- 
tiers; on  mentionne  qu'elles  furent  lues  en  jiKjenient,  dans  l'auditoire 
de  la  justice  de  l'abbaye  ;  ces  mentions  portent  les  dates  des  années 
1336,  1441,  et  1442. 

(2)  Grenelle 
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rent  hors  du  pais.  11  furent  apelez  souffisamment,  et  puis  ba- 
nissollennement.Nouspreismes  leurs  biens.  Liprevos  de  Paris 
disoit  que  Sainte  Geneviève  n'avoit  pas  haute  joustice  à  Van- 
ves,  ne  es  apartenances.  Enqueste  en  fu  faite,  par  le  commande- 
ment Pierre  Seimiau,  prevosl  de  Paris,  par  mestre  Phelippe, 
auditeur  de  Ghastelet.  Nous  feusmes  resaisiz,  par  le  comman- 
dement du  dit  prevost,  par  Robert  à  la  touche,  serjant  à  che- 
val, des  biens  que  le  prevost  avoit  mis  en  la  main  le  Roi,  en 
la  présence  Robert  Mauvoisin,  etc. 

1282.  —  L'an  de  grâce  m  ce  itii«  et  ii,  ou  environ,  fu 
suivi  i  larron,  et  tua  i  home  qui  le  suivoit,  et  puis  fu  pris 
et  tué  en  prenant  ou  chemin,  es  apartenances  de  Vanves, 
de  les  Vaugirart.  Le  prevost  de  Paris  le  pendi.  Sainte  Gene- 
viève en  fu  resaisie,  d'une  coste,  et  fu  la  cote  traînée  et  pen- 
due aus  fourches  de  Vanves.  Ce  sevent,lemere,  Mahiu  Giront, 
etc.,  tous  de  Vaugirart. 

1286.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iiip^  et  vi,  ou  environ,  fu 
prise  une  famé  pour  larrecin.  près  des  fourches  de  Sainte 
Geneviève.  Le  prevost  l'emprisonna,  et  puis  nous  en  resaisi, 
et  fu  jugiée  par  nous,  et  ot  l'orille  coupée,  presenz,  le  neveu 
Rogier  du  graiflfe,  serjant  de  Ghastelet,  le  maire,  et  Guillaume 
le   serjant. 

1287. —  L'an  de  grâce  m  ce  iiiixx  et  vu,  ou  environ,  furent 
assailli  ii  homes  en  aguet,  à  Vanves,  de  lez  les  quarrieres,  et 
furent  navrez  à  mort,  et  morurent  tantost  après  le  fet.  Jehan 
FortaiUie  et  Aubert,  lebouchier  de  Vanves,  en  furent  soupeçon- 
nez,  et  en  tindrent  prison  à  Sainte  Geneviève,  et  fu  renduz  le 
dit  Jehan  à  rofficial,  pour  ce  que  il  estoit  clerc.  Ce  sevent,  le 
maire,  Rémi  de  l'Oorme,  etc. 

1285.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iiii"  et  v,  ou  environ,  fu 
murtris,  en  son  oslel,  Jehanot  Harchon  de  Yssi.  En  fu  soupe- 
connez,  Berlaut  de  Baigneuz  et  en  fu  en  prison  à  Sainte  Gene- 
viève, demi  an  et  plus,  et  preismes  touz  ses  biens  en  noslre 
main,  et  Guillaume  Hulequin  d'Issi,  escuyer,  en  tint,  en  ce 
temps,  prison  en  Ghastelet,  et  le  dit  Bertaut  s'en  espurga  à 
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Sainte  Geneviève,   par  devant  nous.   Ce  sevent,   le  maire, 
Arnoul  de  la  Conrt,  etc. 

1286.  —  Item,  l'an  de  grâce  m  ce  ihf''  et  vi,  ou  envi- 
ron, chei  d'espave,  une  vache  h  Vanves.  L'église  en  joy  pe- 
siblement,  comme  justice.  Ce  sevent,  le  maire  elle  vachier  de 
la  ville. 

1294.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iuf^  et  xmi  ou  environ, 
Jehan  de  Glatigni,  hostes  à  Vanves  de  Sainte  Geneviève,  embla 
un  seurcot  es  prez  delez  Joy.  et  fu  pris,  à  présent,  et  menez 
àChastiau  Fort,  et  brisa  la  prison  de  Chastiaufort.  Sainte 
Geneviève  ot  tous  les  biens  que  il  avoit  h  Vanves,  et  ce 
sorent  bien,  les  genz  le  Roi.  Ce  sevent,  Jehan  le  Conte,  fil 
Pierre  Pin,  etc. 

1288.  —  L'an  de  grâce  m  ce  un  et  viii  ou  environ, 
Gille,  famé  Jehan  Carverre,  fu  soupeçonnée  de  joiaus  et  de- 
niers que  Basile  famé  Phelippe  de  Bailli  avoit  perdu,  elle  fu 
prise,  et  s'en  espurja  à  Sainte  Geneveiv.  Ce  sevent,  Pierre 
Harchier,  etc. 

Cens  ci  sevent  des  voies  et  des  chemins  appareillier,  le 
maire,  Arnoul  de  la  Court,  etc. 

1293.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iiii^x  et  xiii  ou  environ, 
Simonet,  fil  Ferri  de  la  Court,  tua  i  home  de  nuiz,  entre  Van- 
ves et  Paris,  si  comme  l'en  disoit,  et  s'enfoy.  Sainte  Gene- 
viève pris  ses  héritages,  et  encore  les  tient.  Apelez  ne  fu 
pas  de  nous,  car  il  n'estoit  pas  nostre  hostes.  Ce  sevent,  le 
maire,  etc. 

1296.  — L'an  de  grâce  m  ce  iiii^x  et  xvi,  ou  environ,  Ni- 
chole,  famé  Joirre  le  riole,  normant,  morut  sanz  hoir,  et  es- 
toit  aubanne.  L'église  ot  ses  biens,  demi  quartier  de  vigne  et 
l'esploita.  Ce  sevent,  le  maire,  etc. 

Item,  ij  enfans  qui  avoient  héritage  de  par  leur  père,  qui 
avoit  à  non,  Richart  coupe  fève,  morurent  sans  hoir.  L'église 
ot  ce  que  il  avoient  de  par  le  père,  par  defaute  d'oir.  Ce 
sevent,  le  maire,  et  Eudeline  la  franche. 

Item,  pourciauzet  autres  bestes  sont  venus  d'espave,  des- 
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quiex  l'église  a  esploitié.  Ce  sevent,  le  maire,  et  Raoul  le 
porchier. 

1282. —  L'an  de  grâce  mil  ccc  IIIF^  et  ir,  ou  environ,  Rogier 
de  Baigneux  fu  espiez,  de  nuis,  entre  Paris  et  Vanves,  et  fu 
navrez  et  l'ueil  crevé,  et  cuida  l'en  que  il  moreust.  Ferri  de  la 
Court  et  Phelippe  Popin,  son  frère,  en  furent  souppçonnés.  Le 
prevost  de  Paris  mit  empiechement  es  biens  qui  estoientenla 
terre  Sainte  Geneviève,  et  puis,  à  la  requeste  et  au  pourchaz 
de  cens  de  Sainte  Geneviève,  fu  fête  aprise,  le  prevost  de 
Paris  en  osta  la  main  le  Roy,  et  vont  que  nous  joissiemes  pai- 
siblement des  soupeçonnez  et  de  leurs  biens.  Ce  sevent  le 
maire,  etc. 

1271.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  Ix  et  xi  ou  environ,  une 
famé  qui  demouroit  de  les  la  masure  Hue  d'Auteul,  fu  navrée 
d'une  pierre  qui  li  fu  gielée  sur  la  teste,  et  en  morut.  Hue 
d'.Auteul  en  fu  soupeçonné,  pour  ce  que  elle  disoit  que  la 
pierre  estoit  gietée  par  devers  son  jardin,  et  fu  pris  par  cens 
de  Sainte  Geneviève,  et  tenuz  grant  pièce  en  prison,  et  fu  dé- 
livrez par  Sainte  Geneviève.  Ce  sevent,  le  maire  de  Vanves, 
etc. 

1299.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  iiip^  et  xix,  environ  la  Saint 
Martin,  fu  tué  i  home  entre  Montrouge  et  Vanves,  et  avoit 
non,  Raoulin  du  Four,  d'Ygnydelez  Bievre,  et  le  tua,  Jehanot 
le  peletier  et  s'enfoui.  Le  maire  de  Vanves  et  la  gent  de 
l'église  enfouirent  le  cors,  en  jousticiant,  et  prisent  la  famé 
du  dit  Jehan,  le  peletier,  laquele  avoit  non  Hauys,  et  fu  menée 
en  prison  à  Sainte  Geneviève,  eti  demoura  grant  pièce,  et  à  la 
fin  fu  délivré,  par  droit  fesant,  apelez  premierem^^nt  les  amis 
du  mort,  à  savoir  mon  se  il  li  en  vouloient  riens  demander,  et 
ils  respondirent  que  nenil.  Guillaume  Tybout,  lors  prevost  de 
Paris,  mist  débat  en  lajoustice  du  lieu,  et  deiïendi  audit 
chamberier  que  il  coneust  de  la  joustice,  et  prist  ha  chose  en 
la  main  le  Roi.  Auquel  prevost  le  dit  chamberier  demanda  si 
ladite  deflfense,  par  l'entencion  dudit prevost,  s'estendoit  aus 
lieus  voisins  qui  sont  en  la  terre  et  en  la  seignorie  de  la  dite 
église  et  des  apartenances  de  la  ville  de  Vanves,  lequel  pre- 
vost respondi  que  il  ne  l'entendoit  à  empeschier,  fors  du  lieu 
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conlempcieuz  tant  seulement.  Et  Pierre  de  Claincourt,  escuier, 
(lemourant  à  Monsloruel,  fa  pièges  pour  ladite  famé.  Ce 
sovent,  Bourée,  la  m  "<>  de  la  dite  llauis,  Katerine  sa  suer,  et 
pluseurs  des  gens  de  Vanves. 

17  mai  13no.  —  L'an  de  grâce,  mil  ccc,  le  mardi  devant 
l'Assension,  fist  frorc  Gaillaumo  de  Vaucresson,  chamberier 
de  Sainte  Geneviève.  osbiMnchier  un  liourme  à  Vanves,  qui 
est  ou  quarrefour  que  l'on  dist  La  Barre,  et  en  fist  amener  les 
branches  ou  pressouoir  au  prieur  de  Vanves.  Presenz,  frère 
Nicbolas  de  Saint  Leu,  leures  prieurs  de  Vanves,  etc. 

1268. —  L'an  de  grâce  mil  ce  Ixviii  ou  environ,  avint  que  Ber- 
tautle  grand  fuassailly  entre  Vanves  et  nos  fourches  de  Vanves, 
ou  chemin,  entre  chieuelleu,  de  ij  picars  demouranz  à  Vanves, 
c'est  à  savoir,  Guillot  et  Dreuc,  et  le  navrèrent  ausinques 
comme  à  mort,  et  li  crevèrent  l'ueil.  Ils  s'enfoirent  de  la 
ville,  nous  en  eûmes  les  biens,  comme  seigneurs,  et  pour  le 
fet  desus  dit. 

l®""  février  1269.  —  La  veille  de  la  Chandeleur,  avint  que 
RaouletGroulet  et  Renaut  de  Boni  furent  pris  à  Vanves  et  me- 
nez en  Chastelet,  pour  la  soupeçon  de  Pierre  Gremond'Issi, 
qui  avoit  esté  murtris.  Li  abbes  les  requist  au  prevost,  et  les 
rot  par  droit  fesant. 

1264.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  Ixiiii  ou  environ,  Jehan 
Porchelet,  d'Issi,  fu  navrez  nuitantré.  Estevenot  de  Chartres, 
Eude  de  Baigaeus,  Perrot  le  mère,  et  Estienne  de  Baigneus, 
hoslesSainte  Geneviève  à  Vanves,  fureiitsoupeçonnez  de  ce  fet, 
et  furent  appelez  au  droit  le  Roy,  et  vindrent  en  Chastelet.  Li 
abbes  les  requist,  et  les  rot,  par  droit  fesant. 

1237.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  Ivii  ou  environ,  avint  que 
un  vallet  charpentier  brisa,  à  forche  et  de  nuis,  l'uis  Jehan 
l'estape,  et  fu  pris  presenz,  ou  chemin,  par  les  gens  de  Sainte 
Geneviève,  et  là  fu  menez  en  prison,  et  justiciez  du  cas. 

1274.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  Ixxiiii  ou  environ,  avint 
que    noiers  furent  arrachiez  à  Vanves,    par    nuit.    Jehan 
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Lescape.  hostes  Sainte  Geneviève    à  Vanves,  fii  menez  en 
Ghastelet,  por  ce  fel.  Li  abbes  le  rot,  par  droit  fesant. 

14  novembre  1304.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  un,  le 
samedi  après  la  feste  Saint  Martin  d'yver,  feusmes  resaisiz  du 
cors  de  Thomas,  dit  Gontier  de  Vanves,  qui  avoit  batu  et 
navré,  nuit  entré,  Perrot  dit  Luet,  ou  grant  chemin  si  comme 
l'en  va  de  Paris  à  Vanves,  aus  desus  de  forches,  et  fu,  le  dit 
Thomas,  menez  en  Ghastelet,  et  puis  au  samedi  desus  dit,  en 
fusmes  resaisiz, et  fu  faite  la  resaisine  par  Pierre  de  Loncjumel, 
sergant  h  cheval  du  Ghastelet  de  Paris,  et  fu  faite  la  resaisine 
au  chamberier  Renaut,  en  la  présence  du  maire,  etc.  (1). 

CE  SONT  LES  CAO  D^AUTEUL  [2). 

1287.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  iiif''  et  vu,  fu  trovée  une 
truie  espave,  que  Adam  Gervese  et  Jehan  Gervese  son  frère, 
d'Auteul,  troverent  et  la  recelèrent,  et  amendèrent  la  recelée, 
et  nous  rendirent  la  truie,  à  veu  et  à  seu  de  pluseurs  genz  de 
la  ville  d'Auteul. 

21  mars  1289.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  1111='='  et  vin,  le  die- 
menche  devant  Pasques  flories,  amenda  Gautier  de  Lortie, 
treeur  de  terre  à  poz,  ce  que  il  avoit  cave  sous  la  voierie 
d'Auteul  à  Paci,  si  que  la  voie  fondi,  et  li  fu  commandé  que  il 
la  dite  voie  affondrée  par  li  amendast  de  pierre,  de  terre  et 
de  gravois.  A  ceste  amende  fere  fu.  Baudet  le  portier,  Guiot 
de  Saint  Benoit,  Guillaume  le  potier,  etc.,  et  fa  ledit 
Guillaume  le  potier,  pièges  de  l'amende. 

1295.  —  L'an  de  grâce  m  ce  1111'^'=  et  xv,  ou  environ,  fu 
prise  àAuteul,  une  famé  qui  avoit  non,  Marie  de  Romainville, 
pour  sopeçon  de  larrecin,  et  d'ilieucques  fu  mené  à  Sainte 
Geneviève  à  Paris,  en  prison,  et  tenue  lonc  temps,  et  puis  fu 
remenée  à  Auteul,  et  enfouie  sollem,jnement  desouz  les  four- 
ches d'Auteul.  Ce  fu  fait  au  temps  frère  Guillaume,  chambe- 
rier de  Sainte  Geneviève. 

(1)  Cette  notice  est  suivie  d'une  ordonnance  relative  aux  fabricants  de 
cervoise,  «  Ordonnances  touchant  le  fait  des  servoisiers  demourans  en 
ja  terre  Madame  Sainte  Geneviève  » 

(2)  Auteuil. 
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PresLMiz,  Guillaume  le  serjani,  Jehan  de  Vaucresson,  Jcliau 
le  noi'inant,  serjans,  Jehan  le  crieur,  Robert  Frede,  noslrc 
mère  dAuleul. 

20  décembre  1296,  —  L'an  de  grâce  m  ce  un"  et  xvi,  la 
veille  SaintThoumas  devant  Noël, que  Saine  et  les  autres  iaucs 
furent  si  grandes  qu'eles  abatirent  les  ponz  de  Paris  (1)  et 
les  mesons  de  desus,  et  cheerent  en  Fiaue,  dont  il  avint  que 
moult  de  merrien  vint  aval  l'iaue  et  descendi  à  terre  sèche, 
à  Auleul  et  à  Gamelles.  Le  prevost  de  Paris  i  mist  la  main 
le  Floi.  Fi'ere  Guillaume  de  Vaucresson,  leures  cliamberier  de 
Sainte  Geneviève,  requist  au  prevost  de  Paris  que  le  dit  mer- 
rien  li  feust  délivré  et  que  la  main  le  Roi  en  feust  ostée.  Nico- 
las de  Rosai,  auditeur  en  Chaslelet,  i  fu  présent  au  lieu,  du 
commandement  au  prevost  de  Paris,  et  aprist  de  la  justice  du 
lieu,  et  trova  que  l'église  i  avoit  toute  joustice  haute  et  basse, 
et  délivra  le  merrien  à  l'église  comme  espave.Presenz,  Robert 
Frede,  nostre  mère. 

27  novembre  1306.  —  L'an  de  grâce,  mil  ccc  et  sis,  le  di- 
menche  avant  la  Saint  André  l'apostre,  feusmes  recesi  de  nos- 
tre joutice  et  de  nos  fourches  de  la  ville  d'Auteul, du  comman- 
dement au  prevost  de  Paris, par  Pierre  Malet,  Pierre  de  Gour- 
nai  et  Jehan  [  ],  sergenz  le  Roy  à  cheval.  Presenz,  frère 
Renaut,  chamberier,  etc. 

CE  SONT  LES  CAS  DE  GUALIE,  DE  SOISI,  DE  TRUNON  ET  DES 
APARTENANCES  (2). 

4  juillet  1287.  —  L'an  de  grâce  m  ce  ini"''  et  vu,  le 
vendredi,  jour  de  feste  Saint  Martin  d'esté,  feusmes  resaisiz 
de  la  haute  justice  de  Soisi,  dalez  Gualie,  c'est  à  savoir  d'un 
bordel  que  le  prevost  de  Chasliaufort  (3)  avoit  ars  en  nostre 

(1)  Des  inondations  semblables  occasionnèrent  les  mêmes  désastres 
en  119  s  1:206,  1280,  1325. 

(2)  Gally,  Choisy  et  Trianon.  Il  n'existe  plus  qu'une  ferme  de  Gally  ; 
les  villages  de  Choisy  et  de  Trianon  ont  été  compris  dans  le  parc  de 
Versailles.  V.  Lebeuf,  Histoire  du  diocnse  de  Paris,  t.  VII,  p.  3i>8. 

(3)  Voir  sur  la  prévôté  de  Châteaufort,  Brussel,  Uswje  des  fiefs, 
p.  463,  ull,et  702. 
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terre,  vers  Saint  Cyr,  que  nous  rardimes  de  rechef  en  jousti- 
cant,  par  l'enqueste  fête  sus  ce  que  le  prevost  de  Chastiau- 
Ibrt  disoit  que  ce  n'estoit  pas  des  apartenances  de  Soisi,  ne  de 
noslre  justice,  ne  de  la  chastelerie  de  Paris.  Et  sus  touz  ces 
autres  cas  qui  s'ensuivent,  c'est  à  savoir  :  —  De  chapes  de 
cuer  qui  furent  trovéez  au  viez  moustier  et  furent  portées 
à  Soisi  ;  li  serjant  menèrent  cens  qui  les  troverent  à  toutes 
les  chapes,  en  Chastelet  à  Paris  ;  et  en  feusmes  resaisiz. 
— Item  d'un  mercier  qui  fu  trovezmurtri  entre  Gualie  et  Soisi, 
nous  l'enfouimes  pesiblement  en  jousticant.  —  Item  d'un 
larron  qui  fu  pris,  erablant  pois  chies  sire  Rogier  de  Soisi,  et 
fu  menez  en  Chastelet,  et  nous  fusmes  resaisiz  par  la  main 
Renaut  de  Trapes,  serjant  de  Chastelet,  d'un  gant.  —  Item, 
des  ourmetiaus  qui  furent  coupez  en  la  voierie  dont  nous  en 
feusmes  resaisiz.  —  Item,  de  Jehanot  d'Ivete,  de  Soisi,  neveu 
Froimont.  qui  avoit  pris  une  garce  à  force  qui  fu  née  à  Tria- 
non,  jut  à  li  à  force,  si  comme  l'en  dit,  et  pour  la  soupeçon 
fu  criez  à  cri,  en  ladite  ville.  Après  le  cri.  il  se  mist  en 
nostre  prison,  et  i  demeura  l)ien  demi  an.  et  délivrez  par  droit 
fesant. 

io  juillet  1291.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iiu'^''  et  xi,  le 
diemenche  devant  la  Magdelainne,  furent  recreu  par  pièges, 
Richart  Heloys,  Jehan  Heloys  son  père,  de  Trianon,  et  Je- 
hanne  Lorete,  sa  suer,  tenuz  en  prison  pour  la  soupeçon  de 
ij  hanas  d'argent  et  xx  livres  parisis  perduz  en  la  meson  du 
dit  Richart.  qui  estoient  mestre  Jehan  de  Trianon,  d'eslre  à 
droit  par  devant  nous  de  ceste  soupeçon  toutes  foiz  que  l'en 
les  mandera.  Pièges,  Guillaume  du  Four,  Andruide  Montirel, 
Garnier  Heloys,  Guillot  Geneviève,  Maciot  le  fuiz  Tiece,  Eudes 
Daties,  Thoumas  Hauys^  Pierre  Het  Dieu,  chascuns  pour  le 
tout,  cors  pour  cors,  avoir  pour  avoir  ;  et  leur  sont  les  biens 
du  dit  Richart  recreu  sus  ii*^  livres  parisis,  chascun  tout 
pour  tout.  Et  cette  plevine  reconnurent  il,  par  devant  nous  en 
jugement  à  Paris,  l'an  de  grâce  m  ce  un"  et  xvni,  le  mardi 
devant  la  Saint  Nicolas  d'yver,  et  s'en  misent  en  la  merci  de 
l'église  et  du  chamberier.  Presenz,  frère  Guillaume  de  Yau- 
cresson,...  et  phiseurs  autres.  De  laquele  plevine  il  sont 
absous. 
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10  novLMnbre  1:21)8.  —  L';iii  de  grâce  m  ce  im'^  cl  xviii, 
lediemecheèshuitives  deSaiiil  Martin  d'iver,feusmes  resaisiz, 
à  Trianon.dcla  famé  Richarl  Hcloys  de  Trianon,qni  avoilcsti- 
prise  à  Trianon,  par  Vincent  k' jeolier  de  Saint  Germain  en 
Laye,  serjanl  de  Gliaslelel  do  Paris  à  cheval,  le  diemenclie  de 
Pasques  llories,  et  l'avoit  menée  à  Saint  Germain  en  Laye,  en 
la  prison  le  lloi,  du  commandement  du  prevost  de  Paris,  si 
comme  il  disoit,  pour  soupecon  de  larrecin,  et  lu  celé  cause, 
le  jeudi  devant  Pasques  ilorics,  qui  fu  l'an  de  grâce  m  ce  iiii^'' 
et  XYii,  prist,  le  prevost  de  Saint  Germain  en  Laie,  Richarl 
Heloys  desus  dit.  pour  i  hanap  d'argent  que  il  avoit  emblé, 
si  comme  l'en  disoit,  et  eschapa  au  dit  prevost,  et  s'enfoui. 
I']t  pour  ce  que  il  cuida  que  la  lame  du  dit  Richart  en  deust  sa- 
voir, il  la  fist  prendre  et  la  fist  mener  de  Trianon  à  Saint  Ger- 
main en  Laye,  en  la  prison  le  Roi,  du  commandement  au  pre- 
vost de  Paris,  si  comme  il  disoit.  Et  pour  ce  que  la  ville  de 
Trianon  n'est  pas  du  resort  de  Saint  Germain  en  Laye,  mes 
est  du  resort  de  Chastelet  de  Paris,  nous  requeismes  au  pre- 
vost de  Paris,  Guillaume  Tybout,  qui  lores  estoit,  que  il  feist 
amener  la  dite  famé  en  Chastelet  à  Paris,  et  s'enfourmast  de  la 
joustice  de  Trianon.  et  einsint  fu  fet,  et  commanda  à  mestre 
Morise  le  breton,  procureur  le  Roi,  que  il  s'en  enfourmast.  Et 
l'en  enfourmames  par  bones  genz,  et  l'informacion  fête  et 
raporlé  aus  mestres  de  la  Court,  li  mestre  commandèrent  au 
prevost  de  Paris  que  nous  feussons  resaisi  sur  le  lieu  à 
Trianon.  Et  fu  einsint  fet,  et  feusmes  resaisi  de  la  dite  famé 
ri  de  touz  ses  biens,  au  diemenche  après  la  Saint  Martin  devant 
dit.  par  Bertaut  le  fil  Maci  le  jeolier  de  Chastelet  de  Paris,  ser- 
janl le  Roi  à  cheval,  par  le  commandement  du  dit  prevost  de 
Paris.  Présentes,  les  personnes  qui  s'ensuivent,  frère  Guil- 
laume chamberier  de  Sainte  Geneviève,  etc.  El  celé  journée 
mesmes,  [iresenz  les  dites  personnes,  fu  la  dite  famé  Richarl 
Ileloys,  troussée  et  mise  en  une  charrete,  laquele  charrete 
esloil  Jehan  Maupetit  de  Trianon,  et  fu  amenée  à  Paris 
en  la  prison  Sainte  Geneviève,  par  Jehan  de  Yaucresson, 
-erjanl  de  Sainte  Geneviève. 

iO  mars  1300.  —  L'an  de  grâce  m  ce  ini^'  et  xix,  le  jeudi 
après  les  huitieves  des  Brandons,  contemps  meu  sus  la  sai- 
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sine  de  la  justiciî  de  Soisi  entre  ceus  de  Sainte  Geneviève  el 
le  prevost  de  Cliasliaufort  pour  le  Roi,  dist  et  pronunça  en 
jugement,  mestre  Morise.  procureur  le  Roi,  séant  ou  leu  et  te- 
nant le  leu  du  prevost  de  Paris,  que  il  n  entendoit  point  à 
empechier  la  joustice  de  Soisi  à  ceus  de  Sainte  Geneviève 
par  desouz  le  larron.  Et  ce  débat  vint  pour  sanc  qui  avoit 
esté  fait  en  la  ville  de  Soysi,  dont  le  prevost  de  Chastiaufort 
disoit  que  à  ceus  de  Sainte  Geneviève  n'aparlenoit  pas  la 
connoissance  du  dit  sanc  et  que  li  Rois  en  estoit  en  saisine. 
Laquele  sais^ine  nous  fu  despecchié  par  le  dit  mestre  Morise, 
si  comme  il  est  desus  dit.  Presenz.  Tybaut  de  Senlis,  etc. 

27  mai  1303.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  m,  le  lendemain 
de  Penthecouste,  nous  restabli,  Jehan  le  bouchier  prevost  de 
Chastiaufort.  par  le  commandement  du  prevost  de  Paris,  de 
i  home  qui  fu  trové  mort  à  Trianon,  ou  terrouer  deLespesse, 
ou  fossé  du  pré  au  prieur,  lequel  il  avoit  pris,  levé  et  porté 
hors  de  nostre  seignourie  de  Trianon.  Presenz,  Adenet  dit 
Coquet  de  Chastiaufort. 

CE    SONT  LES    C.\S   DE   NANTEURRE  (1). 

25  janvier  1288.  —  L'an  de  grâce  m  ce  un''''  et  sept,  le  jour 
de  la  conversion  Saint  Pol,  resaisi  frère  [  ],  Jehan  de  Chas- 
tiaufort, garde  de  la  prevosté  de  Rueill,  nostre  terre  deLaitre 
de  Nanteurre,  d'une  fourche  et  d'une  hache  dannoise.  La- 
quele terre  fu  efforciée  et  desaisie  des  choses  desus  dites  par 
la  gent  au  prevost  desus  dit,  laquele  chose  il  ne  dévoient  ne 
ne  povoientfere,  et  connut  etconfessa  ce,  le  dit  prevost,  àla re- 
saisine fere,  que  à  tort  et  sanz  raison,  sa  gent  avoient  dessaisi 
et  efforcié  la  ditte  terre.  Et  fu  ladite  terre  resaisie  des  choses 
desus  dites.  En  la  présence  frère  Renaut,  lors  officiai  de  Saint 
Denis,  frère  Jehan  de  Fontenai,  chamberier,  frère  de  Roissi. 
souz  prieur,  frère  Jehan  de  Roissi,  enfermier,  frère  Robert  de 
Monci,  prieur  de  Nanleurre,  etc. 

1293.  —  Lan  de  grâce  m  ce  un"  et  xiii,  furent  pris  à 
Nanleurre,  en  la  terre  de  Lailre.  onze  homes  et  une  famé  pour 

(1)  Nanterre  (Seine;. 
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inellée  el  pour  soupeçoii  de  larrccin,  desqiiiex  un  lioincs  li 
uns  fu  penduz  à  Paris  à  nos  fourclios  de  Vanves,  qui  avoit  à 
non,  Boutegourt,  qui  fu  accusez  de  pluscurs  larrocins,  et  li 
autre  l'urenl  i'ourjuré  de  la  terre,  et  fu  fête  ccstc  prise  ou 
temps  Gaudin,  nostre  more  de  Nanteurre,  frerc  Robert 
prieur  du  dit  lieu,  el  frerc  xNicholas  de  la  haie,  prevost  du 
dit  lieu. 

28  février  131)3.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  m,  lo  diemcn- 
che  devant  les  Brandons,  feusmes  resaisiz  à  Nanteurre,  don 
commandement  Pierre  dit  li  Jumiaus,loures  prevost  de  Paris, 
par  Jelian  le  Page  et  par  Perrot  son  fuiz,  leures  serjanz  le  roy 
à  cheval,  de  ij  figures,  l'une  en  non  de  Jehan  Anse),  et 
l'autre  de  Gaudin  Fagel.  Presenz,Guiarl  de  Saint-Benoit,  etc. 

l'arrest  du  i'aulement  contke  guillau.me  de  mohiauville  et 
jeuanne  sa  femme. 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis  présentes 
litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  facimus  quod,  lite  mota 
in  curia  nostra  inter  procuratorom  nostrum  pro  nobis, 
Guillelmum  de  Morellivilla  et  Johannam  ejus  uxorem,  ex 
parte  una,  et  religiosos  viros,  abbatem  et  conventum  Sancte 
Genovefe  Parisiensis,  Johannem  di;  Stratis,  consiliarium,  et 
Johannem  Fiqueti,  majorem  rcligiosorum  praelictorum,  ex 
parte  alla,  quatenus  quemlibet  subpra  nominatorum  tangere 
poterat  et  tangebat,  super  eo  quod  prefati  procurator  noster 
et  conjuges  essent  bone  vite  el  famé,  ac  etiam  convcrsa- 
cionis  honeste,  et  in  nostra  salva  gardia  spécial!  sufficienter 
publicata  et  intimata  diclis  religiosis  et  gentibus  seu  custo- 
dientibus  justiciam  eorumdem,  nichilominus  tamen,  diclus 
Johannes  Fiqueti,  et  plures  alii  de  gentibus  et  servienlibus 
rcligiosorum  predictorum,  injuste  et  sine  causa  racionabili, 
informacione  seu  presumptionibus  minime  precedenlibus 
vehemcntibus,  dictam  Johannam,  ac  postmodum  Guillclmum 
predictum,ceperunt,ac  in  vilibus  carceribus  dictorum  rcligio- 
sorum relruserunt,bona  dictorum  conjugum  nuUo  invcntario 
facto  capientes,  et  aliqua  de  illis,  usfjue  ad  estimationem  du- 
centarum  librarum  et  ultra,  secum  apportantes,  alla  vero  bona 
dissipantes,  tenuerant  que  dictos  conjuges  incarceratos,  per 
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spacium  vigenti  sex  septimanarum,  noientes  eis  aliquatenus 
viara  juris  apperire,  nec  eos  admiltere  ad  inquestam,  licel 
super  hoc.  per  dictos  conjuges  et  eorum  amicos  carnales,  fuis- 
sent cepius  requisiti  ;  prernissisque  non  contenli,  prefati 
Johannes  de  Slratis  el  Johannes  Fiqueti.  et  alii  eorum  com- 
plices, pluries  posuerunt  prefatum  Giiillelmum  in  variis 
questionibus  et  tormentis,  adeo  gravibus  quod  idem  Guillel- 
mus  faclus  ob  hoc  fuerat  inhabilis  et  impotens  de  corpoi-e 
suo,  et  iti  tali  statu  quod  nunquam  se  juvare  de  membris  suis 
sicut  ante  faciebat.  Quare  petebant,  prefati  procurator  noster 
et  conjuges, pronunciari  abbatem  etconventum  predictos  fore- 
fecisse  et  perdidisse  seu  tanquam  forefacta  perdere  deber.^ 
omnimodam  justiciam  quam  habentdicti  religiosi,  vel  saltem 
apud  Nanthodorum,  perpétue  videlieet  et  nobis  applicari,  vel 
saltem  ad  vilam  predicti  abbatis  et  prioris  de  Nanthodoro,  et 
hoc  pro  prediclis  abusibus,  et  enormibus  excessibus  seu  de- 
fectibus  justicie  comissis,  per  dictos  religiosos  seu  eorum 
génies  predictos,  quas  deasvouare  non  poterant,  in  personis 
et  bonis  conjugum  predictorum,  nostram  predictam  salvam 
gardiam  infringendo,  et  quod  predictis  abusibus  et  excessibus 
teraporalitas  dictorum  religiosorum  in  manu  nostra  teneretur, 
donec  summam  decem  millium  librarum,  vel  alia  summa  dis- 
crecione  nostre  curie  moderanda,  emende  nostre  raclone, 
levala  fuisset,  condempnarenturque  el  compellerentur,  dicli 
religiosi,  per  captionem  temporalitatis  sue  ad  emendandas 
prefatis  conjugibus  injurias  et  excessus  predictos,  in  summa 
quingentarum  librarum  parisiensium  et  ducentarum  librarum, 
pro  dampnis  conjugum  eorumdem,  quodque  praefali  Johannes 
de  Slratis  et  Johannes  Fiqueti  punirentur  el  condampnaren- 
tur,  tam  criminaliler  quam  civililer,  et  compellerentur  ad 
emendandum,  amenda  condigna,  nobis  et  dictis  conjugibus. 
injurias,  maleficia  et  excessus  predictos  ac  nostre  salve  gardie 
fraclionem,  et  quod  dicli  religiosi  et  eorum  génies  predicli 
condampnarentur  in  dampnis  interesse  et  expensis  conjugum 
predictorum^  essenlque  idem  conjuges  exempli  perpetuo  a 
jurisdiclione  dictorum  religiosorum  et  gencium  suorum,  in 
casu  in  quo  dictam  jurisdictionem  suam  non  perdidissent  seu 
perdere  deberent,  plures  raciones.  ad  hujusmodi  fines,  pro- 
ponendo.  Prœfalis   religiosis  Johanne  de  Slratis   et  Jobannc 
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Fiqueli  proponcnlibiis  ex  ndvorso  quod,  proptor  hoc  quod 
fama  publica  laborabat  conli-a  prefatos  conjuges  quod  ipsi 
derobaverant  defunctum  fratrem  Michaelem  de  Bourgmale, 
priorcin  do  N:inlhodoro,  lempore  quo  sei'vicrant  eideiii  priori, 
diclusquo  Juliannes  Fiqueli,  vocaLis  ad  hoc  certis  personis, 
fecerat  cerlam  informacionom.per  quam  repertum  fuerat  quod 
prefali  Guillehiius  et  Johanna,  lam  lempore  inrirmilatis  dicti 
prioris  quam  aliis  leinporihus,  cepcrant  et  porUivoiaut,  in 
certis  locis,  plura  de  bonis  prioris  predicti,  quas  famam  et 
suspeclionem  prcdictorum  et  aliorum  maleficiorum,  predicli 
conjuge.s  capti  fueraul  et  in  carceribus  diclorum  religiosorum 
mancipali,  factumqneinventarinm.sicntmoriscst  in  tali  casu, 
de  bonis  eorumdem  conjugum,  presenlibus  pkiribus  fide 
dignis.  Inlorque  bona,  reperla  fuerant  duo  corporalia  certi 
librj,  et  plures  alie  res  de  bonis  prioris  memorali.  Dicebant 
preterea,  prefali  religiosi  Johanncs  et  Johannes,  quod  post 
modum  dicta  Jolianna,  pluries  et  diversis  diebus,  hoc  in  pre- 
sencia  plnrium  fide  dignorum,  spontanea  volontate,  et  absque 
coactione  quacunque,  confessa  fuerat  quod,  tam  ipsa  per 
se  solam  interdum,quod  ipsa  et  etiam  dictus  maritus,et  inter- 
dum  alie  persone  cum  eis,  lempore  quo  servierant  prefato 
priori,  diversis  temporibus,  furlive  subtraxerant  et  sibi  appli- 
caverant  plura  et  certa  bona  dicti  prioris  in  arliculis  diclo- 
rum religlosorum  declarala.  et  quod  dicta  Johanna  premissa 
confessa  fuerat, cciam  in  presenciamarili  sni  predicti,  eumdem 
maritumdepluribusdictorumfurtoruminculpando.Quiquidem 
marilus.negans  dicta  turta,numquam  se  voluerat  ponere  super 
[H'emissis  in  inquesta,  nec  in  relatione  uxoris  sue  predicte, 
licel  super  hoc  sepius  fuisset  rcquisitus,  quodque,  licet 
premissis  consideratis  et  atlentis,  licitum  esset,  de  consuelu- 
dine  vicecomilatusParisiensis,prefatum  Guillehïium  mariUim 
subjicere  queslionibus  vel  tormontis,  nunquam  tamen  fuerat 
idem  Guillelmus  graviter,  scu  usque  ad  aliquam  corporis  vel 
inembrorum  lesionem,  questionalus  sed  duntaxat  interdum 
iigatus,  recusans  semper  se  subjicere  uxoris  sue  relalioni  vel 
inqueste,  nisidemum  confaclus  fuit  sibi  timor  seuapparencia 
iiuestionandi  eundem.  Qui  postquam  inquestam  requisiverat, 
^ lalim  sol ulus  fuerat  vinculis  questionum , et  quod. diclo  negocio 
]tendente,  (inaliter  dicti  rehgiosi,  de  mandato  nostro,  contra 
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procuratorem  noslrum  et  coiijuges  predictos,  in  noslra  curia 
fuerant  adjornati,  prefatique  conjuges  carceribus  dictorum 
religiosorum  extracti,  et  in  manu  nostra,  tanquam  superiori, 
unacum  omnibus  eorum  bonis  posili.  predicteque  informatio 
el  uxoris  confessio,  nec  non  inventarium  diclorum  bonorum, 
dicte  nostre  curie  remissa.  Quare  petebant,  prœfati  abbas  et 
conventus.  nec  non  Johannes  de  Slralis  et  Johannes  Fiqueti, 
se  absolvi  ab  excessibus  et  abusibus  sibi  impositis  supradictis, 
predictosque  conjuges,  prisonaiùos  religiosorum  predictorum, 
eisdem  religiosis  una  cum  bonis  dictorum  conjugum  reddi  et 
restitui  in  personis,videlicetsiextarent,  seu  ipsisnon  extanti- 
bus,  per  figuram,  manu  nostra  exindc  amola  ad  ulilitatem  reli- 
giosorum predictorum,  plures  alias  ad  hujusmodi  fines  propo- 
nendorationes.Gertisigitur  commissariis  per  nostram  curiam 
deputatis,  ad  inquestam  super  premissis  taciendam,  eaque 
pendente,  diclo  magistro  de  Stratis,  per  dictam  curiam,  de 
mandato  nostro,  ab  hujusmodi  causa  vel  processu  exempte 
vel  amoto,  tandem  inquesla  facla  et  perfecta,  curieque  nostre 
remissa,  et  ad  judicandam.  salvis  reprobalionibus,  recepta,  ea 
visa  et  diligenter  examinata,  reperto  quod  eadem  inquesla 
sine  reprobalionibus  polerat  judicari,  curia  nostra,  per  arres- 
tum,  prefatos  religiosos  et  Johanne  Fiqueti  ab  imposicionibus 
procuratoris  nostri  et  conjugum  predictorum  absolvit,  nec 
non  eosdem  conjuges  cum  suis  bonis,  a  quibus  manum  nos- 
tram primitus  admovit,  prefatis  religiosis,  per  idem  arres- 
tum,  reddidit  et  restituit,  pro  faciendo  quod  fuerit  ratioais.  In 
cujus  rei  testimonium,  sigillum  nostrum  novum,  presentibus 
litteris,  duximus  apponendum....  Aclum  Parisius,  in  Rarla- 
mento  nostro,  xv  die  marlii.  anno  Domini  millesimo  ccc" 
quadragesimo  secundo. 

CE   SONT   LES    CAS    DE    SaINT  GERMAIN  SUS   ESCOLE    (I). 

22  février  1272.  —  L'an  de  grâce  m  ce  Ix  et  xi,  le  mecredi 
après  les  Brandons,  fu  enfouie,  par  jugement,  Aales  de  Yon- 
viller,  qui  fu  prise  à  Saint  Germain  seur  Escole.  pour  ce  que 
elle  avoit  emblée  toille,  et  coupée  ou  mcstier,  et  emblé  dras 

(I)  Saint-Germain-sur-École  (Seine-el-Marne, arrondissement  de  Melun;. 
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et  autres  choses.  Si  i  tarent  prcscriz,  Arnoul  Paieii,  Jeli.m  chicf 
de  ville,  etc.,  do  Saint  (lermaiii  sur  Escole. 

22  juillet  1204.  —  L'an  do  grâce  m  ce  iiii^^  et  xiiii,  le 
mardi  devant  la  Magdelene,  feasm;îs  resaisiz  d'une  famé  qui 
avoit  non,  Agniîs  laCiriere,  qui  fu  prise  h  Saint  Germain  sus 
Escole,  par  Jehan  le  geclier.serjanz  le  prevost  de  Meleun,  pour 
la  soupeçon  d'un  sien  enfant,  que  elle  noia,  que  elle  avoit  eu 
de  Jehan  de  Messi,  escuicr,  et  avoit  encore  le  dit  cscuier 
robe,  si  comme  l'en  disoit.  Et  fu  fête  ceste  resesine,  par  Si- 
mon de  Gorciaus,  prevost  de  Meleun,  en  nostre  court  de  Saint 
Germain  sus  Escole,  sollempncment.  Et  à  cette  resaisine  fu- 
rent presenz,  frerc  Guillaume  de  Vaucresson,lors  chamberier 
de  Sainte  Geneviève,  Simon  Aloete  d'Auteul,  clerc  au  dit 
chamberier,  Jehan  Gadouet,  lors  nostre  maire,  etc.  Et  est 
ceste  resaisine  enregistrée  ou  registre  au  prevost  de  Meleun, 
en  la  manière  et  en  la  fourme  qui  s'ensuit  :  — Veue  l'informa- 
cion  faite  par  nous,  Symon  de  Gorciaus,  prevost  de  Meleun, 
pour  l'abbé  et  le  couvent  de  Sainte  Geneviève  de  Paris,  sus 
ce  que  il  mainlenoient  eus  estre  en  saisine  delà  haute  joustice 
et  de  la  basse  en  la  ville  de  Saint  Germain  sus  Escole  et  es 
apartenances,à  ceste  fin  que  une  famé  que  nous  avions  prise  en 
la  dite  ville,  pour  soupeçon  de  son  enfant  que  l'en  disoit  que 
elle  avoit  noie,  leur  feust  délivrée,  avons  trouvé  iceux  abbé  et 
couvent  desus  diz  estre  en  saisine  de  la  haute  joustice  et  de 
la  basse,  en  la  dite  ville  et  es  apàrtenances.  Si  les  avons  res- 
tabliz  de  la  dite  famé,  du  commandement  nostre  mestre 
le  baillif  fet  à  nous  en  l'assise  de  Meleun  darrenicrement 
passé.  Ge  fu  fait,  le  mardi  devant  la  Magdeleine,  l'an  m  ce 
iiii"  et  xiui  ;  et  avoit  à  non  le  dit  baillif,  Jehan  de  Montigni, 
jadiz  prevost  de  Paris. 

En  celé  journée  meesmes  de  celé  resaisine,  feismes  esbran- 
chier  un  ourme  qui  est  ou  quarrefour  au  dehors  de  Saint  Ger- 
main sus  Escole,  et  en  feismes  amener  les  branches  en  nostre 
meson.  Presenz,  Jehanot  le  geôlier,  serjant  de  Meleun,  Jehan, 
nostre  mère  de  Saint  Germain,.,  et  pluseurs  autres. 

1260.  —  L'an  de  grâce  m  ce  Ix  ou  environ,  fu  prise  une 
larronnesse  qui  avoit  emblé  une  chemise  et  une  braie  en  une 
haies  sus  la  voierie. 
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1277.  —  L'an  de  grâce  m  ce  Ix.  et  xvii,  fii  prise  une  famé 
qui  effondra  une  maison  par  nuiU  et  emporta  dras,  et  coupa 
une  tele  ou  mestier,  et  fu  prise  et  amenée  à  Paris,  et  enfouie 
h  Saint  Germain. 

1294. — L'an  de  grâce  m  ce  iiii"etxiiii,fii  prins  càSaint  Ger- 
main sus  Escole,  Jehanot  Cornuau,  neveu  Viel  Audigois,  pour 
soupeçon  de  une  cote  que  il  avoit  emblée,  si  comme  l'en  di- 
soit.  Et  fu  menez  à  Paris  en  prison,  et  i  fu  bien  par  l'espace 
de  ij  anz,  et  en  la  fin  il  fu  ramenez  à  Saint  Germain,  et  fu 
jugiez  et  penduz  aus  fourches  de  Saint  Germain,  par  nostre 
conseil.  Presenz.  Guillaume  le  serjant...  et  toz  nos  hostes  de 
Saint  Germain  sus  Escole. 

1294.  —  L'an  de  grâce  m  ce  nii"  et  xirii,  lendemain  de 
feste  Saint  Michiel,  fu  tuez  Jehanot  Gornuau,  à  Soisi  sus  Es- 
cole, et  le  tua,  Phelippot  Balant.  et  fu  pris,  le  dit  Phelippot. 
par  lesserjanz  de  Meleun,  et  menez  à  Meleun  en  la  prison  le 
Roy.  Et  misent  les  gens  le  Roy  la  main  le  Roy  en  une  mai- 
son assise  à  Soisi  où  il  avoit  blez  et  vins  qui  estoient  au  dit 
Phelippot,  laquele  meson  mouvoit  de  Sainte  Geneviève  de 
Paris.  La  gent  de  Sainte  Geneviève  se  porchassièrent  et  di- 
soient que  toute  joustice  il  avoient  oudit  leu.  Enqueste  en 
fu  faite  par  Symon  de  Courciaus,  leures  prevost  de  Meleun. 
et  l'enqueste  faite,  nous  feusmes  resaisi  de  la  clef  de  la  meson 
qui  estoit  en  la  main  le  Roy.  Et  fu  fête  ceste  resaisine  du 
commandement  au  dit  prevost  par  Pierre  le  Convers,  serjant 
le  Roi,  à  un  diemenche  environ  Pasques  qui  furent  l'an  de 
grâce  m  ce  inr''  et  xiiii,  à  l'essue  de  la  messe  de  la  paroisse, 
etc.  (1). 

1282.  —  L"an  de  grâce  m  ce  im"  et  ii,  fu  pris  un  larron 
desouz  l'ourme  en  la  voierie,  pour  un  sollers  que  il  avoit  em- 
blez  à  Orgenai,  et  fu  menez  à  Sainte  Geneviève  en  prison,  et 
puis  fa  remenez  à  Saint  Germain,  et  penduz. 

1283.  —  L"an  de  grâce  m  ce  nu"   et  m,  vint  un  pourcel 


(1)  Le  chambrier  de  l'abbaye,  frère  Guillaiimn,  et  plus  de  anatre-ving-ts 
personnes  du  village  de  Soisy,  assistent  à  cette  restitution. 
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despave  à  SaiiU  Germain,  ol  nous  en  esploitamos  cl  le  inena- 
mos  on  nos  Ire  meson. 

I:>7:2.  —  L'an  de  gi'ace  m  ce  Ix  cl  xii  ou  environ,  avoit 
une  bastarde  à  Sainl  Germain  qui  avoit  non  Erm^ngon,  lille 
feu  Hcloys  la  boisteuse,  qui  morut  sanz  lioir,  de  qui  nous 
eûmes  les  biens. 

157-4.  —  Item,  d'un  home  qui  avoit  non  Sansonet.  qui 
efforça  une  famé  et  s'enfoui.  11  fut  apelez.  Nous  preismes  ses 
biens,  en  jousliçant.  Ce  fu  fet  l'an  de  grâce  m  ce  Ix  et  xiiii. 

1280.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iiii'^''  ou  environ,  esbran- 
cbames  i  bourme  estant  en  la  voierie,  pour  ce  que  il  nuisoità 
la  voierie,  et  emportâmes  les  branches. 

1287.  —  L'an  de  grâce  m  ce  ini^'^  vu,  le  premier  mardi 
de  juing,  feusmes  resaisiz  de  liane  qui  traverse  la  voie  et  de 
la  voierie  des  par  où  l'iaue  va  en  noslre  vivier,  par  la  main 
Pierre  le  Gonvers,  garde  et  serjant  des  droitures  le  Roi,  en  la 
cbastelerie  de  Meleun.Et  à  ceste  resaisine  fere  furent  presenz, 
mon  seigneur  Jehan,  prieur  de  Sainte  Geneviève,....  Estiene, 
le  mère  de  Saint-Germain,  etc. 

3  février  1300.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iiu"  et  xix,  lende- 
main de  la  Chandeleur,  fu  prins  à  Saint  Germain  sus  Escole, 
un  home  qui  fu  nez  vers  Chartres,  si  comme  ildisoit,  en  une 
ville  que  l'en  apele  Pont[  ],  et  avoit  non,Gieffroi  Godefroi, 
liquiex  avoit  cmblé  i  chauderon  d'airain  en  la  meson  à  la 
famé  feu  Jehan  chief  de  ville,  et  fu  pris  en  nostre  terre  h 
Saint  Germain,  et  fu  mis  en  prison  en  nostre  meson,  souz  une 
cuve.  La  gent  le  roi  de  Meleun  le  sorent,  car  l'en  lor  disoit 
<|ue  il  avoit  reconneu  ix  larrecin  et  i  murtre,  et  envola,  Ro- 
bert de  Buissaus,  prevost  de  Meleun,  à  Sainl  Germain,  il  ser- 
janz  de  Meleun,  c'est  à  savoir  Moriau  et  Jehan  Augis,  qui  le 
dit  prisonnier  prisent  et  enmensrent  à  Meleun,  et  le  misent 
-en  la  prison  le  roi. Nous  le  requeismes  au  dit  prevost,  liquiex. 
il  noslre  reqnesle,  le  nous  renvoia,  et  nous  en  fist  resaisir  à 
Sainl  Germain  en  nostre  meson,  et  mettre  ou  cep  où  il  avoit 
esté  pris  lesdiz  serjanz.  Ceste  resaisine  fu  fêle,  l'an  de  grâce 
m   ce  iiii"^    et   xix,  le  mecredi  après    la   feste    Saint  Père 
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yver,  souz  Pierre.  Presenz.  frère  Guillaume  de  Vaucresson, 

chamberier  de  Sainte  Geneviève, Jehan,  noslre  mère  de 

Saint  Germain,....  et  pluseurs  autres.  Etfu  fait  bien  lart  aussi 
comme  de  nuit.  Mes  li  dit  serjantle  roi  nous  défendirent,  de 
par  le  roi,  que  nous  en  feission  exécution  jusques  après 
l'assise  qui  devoit  estre  le  lundi  et  le  mardi  ensivanz.  et  là 
l'en  en  parleroit  au  buillif. 

2  mars  1300.  —  Et  le  mardi  ensivant,  ce  î\i  le  mardi  après 
les  Brandons,  en  pleines  assises,  nous  délivra  li  baillis  mesire 
Jehan  de  Yeres,  chevalier,  en  la  manière  qui  s'ensuit  :  Nous 
avons  esté  infourmé  de  la  jouslice  de  la  ville  de  Saint  Ger- 
main sus  Escole  ou  ceus  de  Sainte  Geneviève  de  Paris 
disoient  que  d  avoient  toute  joustice  haute  et  basse,  pour  un 
cas  de  haute  joustice  qui  est  cheu,  el  i  avoit  le  prevost  de 
Meleun,  mis  la  main  le  Roy  et  leur  empechoit,  et  requeroient 
que  l'empeeschement  et  la  main  en  feussent  ostez.  Si  disons 
que  nous  avons  trouvé  ceus  de  Sainte  Geneviève  en  bone 
saisine  de  jousticier  touz  cas  de  joustice  haute  et  basse  en  la 
ville  de  Saint  Germain  et  es  apartenances,  el  en  osions  la 
main  le  Roy.  Presenz,  mesire  Guillaume  GuernouUe,  che- 
valier de  la  Villeneuve  le  Roi,  mesire  Guillaume  de  Triangles, 
chevalier,  etc.,  et  pluseurs  autres.  Et  fu  enregistré  par 
devers  le  bailli,  en  la  manière  qui  s'ensuit  :  Nous  avons  osté 
la  main  le  Roi  de  la  haute  joustice  de  Saint  Germain  sus 
Escole  séant  les  Saisi  sus  Escole,  et  avons  ajourné  le  procu- 
reur de  Sainte  Geneviève  à  l'autre  assise  sus  la  propriété  à  cui 
la  dite  ville  est,  et  avons  la  procuration  par  devers  nous.  — 
Et  le  mardi  ensivant,  ce  fu  le  mardi  après  Reminiscere,  fu 
tt'ainé  et  penduz,  le  dit  Giefroi.  aus  fourches  de  Sainl  Germain 
sus  Escole.  Presenz,  Guillaume  du  Buisson,  escuier.  etc.,  el 
pluseurs  autres. 

CE   SONT    LES   CAS  d'.VL'NAV    (l). 

1284.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  iiu^'^et  quatre,  au  temps  de 
Oudarl  de  la  Neuville,  prevost  de  Paris,  feusmesresaisiz  de  la 

(1)  Aunay  (Seine,  arrondissement  de  Sceaux). 
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joustice  de  sanc,  en  la  ville  d'Annay  delez  Chaslenny.  El 
donna  la  sentence,  Pierre  Lapie,  lors  coaudilcur  de  oir  les 
causes  de  Chaslelet,  et  Nichulas  do  Gonsainville,oilcs  lesmoins 
dont  les  noms  sont  liex,  Pierre  de  Bouvines,  etc. 

8  février  1288.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  iiii'"^  et  sept,  le  lundi 
après  la  Chandeleur,  feusmes  au  temps  resaisiz  Pierre  de  Sei- 
miaus,  prevost  de  Paris,  de  la  justice  d'Aunay,  de  rapt  que 
Lorin  d'Aunay  avoit  fet,  et  brisa  l'uis  Edeline,  fille  Morant  de 
Chaslenay  et  fu  par  nous  jousticiez,  si  comme  raison  aporta. 
El  fu  la  resaisine  fête  en  Gliaslolet,  en  la  présence  Pierre  La- 
pie, leures  auditeur  de  Chaslelet,  Aubert,  nostre  mère  de 
Fontenai,  etc.  (1). 

G  avril  1421,  —  L'an  mil  iiir  et  vint  et  ung,  le  dimenche, 
vi^  jour  d'avril,  jour  que  l'en  chanta  en  Sainte  Eglise,  miseri- 
cordia,  après  Quasimodo,  un  nommé  Colin  Fachu,  variai 
boucher,  fils  de  Pasquier  Fachu,  boucher,  demeurant  à  Saint 
Marcel  lez  Paris,  fui  mis  en  l'eschelle  de  l'église  de  madame 
Sainte  Geneviève,  dressée  ce  jour  à  la  pointe  au  dessoulx  de 
la  croix  Hemon,  près  la  place  Maubert  et  de  l'église  des 
Carmes  cl  des  rues  de  Bievre  et  des  Noiers,  en  descendant  du 
mont  Sainte  Geneviève  en  la  dite  place  Maubert,  vers  la 
rivière  de  Saine,  en  la  baulle  justice,  moienne  et  basse,  de 
ladite  église  de  Sainte  Geneviève,  par  Jehan  Tiphainne  exécu- 
teur de  la  haulte  justice  du  Roy,  nostre  sire,  en  la  ville  de 
Paris,  par  jugement  contre  lui  donné  sur  un  procès  fait  par 
honorable  et  saige  maistre  Jehan  Jamet,  lores  maire  et  garde 
de  la  terre  et  jurisdiclion  temporelle  de  la  dite  église  de 
Sainte  Geneviève  au  mont  de  Pans.  Pour  ce  que,  par  ycelui 
procès,  par  sa  confession  ou  aulrement,!!  estoil  trouvé  chargé 
d'avoir  regnié  et  malgroié  nostre  Seigneur  Jésus  Christ,  en 
venant  contre  les  ordonnances  dont  mention  est  fêle  cy  de- 
vant en  ce  propre  feuillet.  En  laquelle  eschelle  il  fu  miclré  et 
mis  par  le  dit  exécuteur  ou  bourreau,  en  mettant  ladite  sen- 
tence el  jugement  à  exécution,  depuis  l'heure  de  huit  heures 

(1)  Cclto  notice  est  suivie  d'une  ordonnance  de  1420  relative  aux 
blasphémateups,  à  ceux  qui  font  le  «  vilain  serment  de  Dieu,  de  la  glo- 
rieuse Viei'g-e  .Marie,  et  dos  Saints  du  Paradis.  » 
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jLisques  à  heure  de  midi  de  ce  jour  ou  environ,  et  son  cri  ser- 
vant au  cas  sur  ce  fait  haullement  et  solempnellement  par  le 
dit  exécuteur.  Presenz  ad  ce,  ledit  maire,  Denis  Maugier,  pro- 
cureur gênerai  au  Chaslelet  de  Paris,  et  tabellion  de  la  dite 
eo'lise.  etc..  et  toutes  autres  personnes  qui  audit  lieu  vou- 
loient  estre  et  eulx  assembler  et  arresler  en  faisant  ce  que  dit 
est.  —  Et  après  ce.  fu  ramené  ledit  Colin  es  prison  de  ladite 
église,  pour  illec  mettre  h.  exécution  le  résidu  de  ladite  sen- 
tence et  jugement  contre  lui  donnés  (1).  —  lia  est.  Mau- 
gier. 

CE   SONT   LES   CAS    i/eSPINEUL    (2). 

30  mai  J279.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  Ix  et  xix,  le  mardi 
après  la  Trinité,  furent  baniz  d'Espinoul  et  de  toutes  les 
aparlenances,  Adam,  coupeur  de  bois,  et  Jehan  Chebre,  nez 
d'Oroez,  sus  la  hart,  jusques  au  rapel  mon  seigneur  l'abbé. 

1-21 1.  —  Lan  de  grâce  mil  ce  Ix  et  xi,  li  serjant  le  Roi  de 
Corbueill.  prinsent  une  famé  à  Soisi  les  Dravel  qui  avoit  à 
non  Bourgot,  et  fu  née  de  Soisi  meesme.  Et  fu  prinse  nui- 
tantré  en  une  estable  où  elle  avoit  erablé  gelines,  et  avoit 
l'oreille  coupée.  Et  nous  fu  délivré  à  Courbueill  à  l'assise. 
Et  fu  enfoie  à  Espineul. 

1238.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  cinquante  huit,  furent  pris 
de  nuis  ij  maufetenrs  en  la  ville  d'Espineul,  qui  se  effor- 
cierent  de  tuer  et  de  murtrir  de  nuiz  Robert  Houdart  en  son 
ostel  meesme,  qu'il  brisierenl.  El  furent  pris  et  menez  cbies 
le  prieur  d'Espineul,  et  là  furent  lonc  temps  en  prison,  et 
après  ce,  il  furent  banniz  sollempnemment  pour  le  dil 
forfet  (2). 

Item,  un  garçon  fut  pris  el  emprisonnez  cliies  le  prieur  à 
Espineul,  pour  un  drap  linge  que  il  avoit  emblé,  et  d'illeucques 
fu  menez  à  Sainte  Geneviève  à  Paris,  en  prison,  et  lenuz 
grant  pièce  de  temps,  et  après  il  fu  banis  soUempnement  par 
la  gent  de  l'église. 

(1)  Cette  notice,  ajoulée  après  coup,  paraît  écrite  de  la  main  du  tabel- 
lion de  l'abbaye,  Maugier,  dont  elle  porte  la  signature  autographe. 

(2)  Épinay-Sur-Orge  (Seine-et-Oi#e,  arrondissement  de  Corbeil). 
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Ileni,Bei"taut  de  la  Louvièrc,  leur  oste  à  Espineul,  lu  suupe- 
ronncz  (le  blé  que  iravoit  emblé  si  comme  l'en  disoit.  11  se 
dcslourna.  11  en  fu  appelez  à  cri  solempnemmcnt  par  les  gens 
du  dit  prieur.  Elfu'du  tout  desfaillaul.  et  pour  ce  banniz  par 
la  iionl  du  prieur  et  de  l'église,  el  tous  ses  biens,  muebles  el 
non  muebles,  comme  forfez,  demeurèrent  par  devers  l'église. 

Item,  une  biche  vint  d'espave  à  Espineul,  sans  suite  de 
nului.  Laquele  l'u  prise  et  tenue  grant  pièce  de  temps,  par  le 
prieur  d'Espincul  ou  par  sa  gent.  comme  en  main  de  joustice 
du  lieu,  tout  notoirement,  à  veu  et  à  seu  des  geiiz  don  pais. Et 
après,  vint  que  un  chevalier  la  (ist  et  prouva  pour  seue  en  la 
court  d'Espinel.  Et  ce  fet,  le  prieur  et  la  gent  la  délivrèrent. 

Item,  un  vesel  de  mouches  comme  d'espave  vint  et  se  geta 
en  un  saiiz  à  Quinsi,  qui  est  un  hamel  dos  apartenances 
d'Espinel.  Et  l'ot  et  l'esploila  ledit  prieur,  en  jouslicant,  cà 
veu  et  à  seu  des  genz  du  pais. 

Item,  un  vallet  morut  h  Espinel,  comme  d'aubanne,  et 
que  il  n'ot  nul  hoir,  il  orent  sa  robe  et  en  esploilierent, comme 
justice  du  lieu. 

1268.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  Ix  viii,  fu  pris  un  escuier,  à 
cri  et  à  harou,  en  la  ville  d'Espineul,  et  mis  en  prison  chies 
le  prieur,  pour  ce  que  il  avoit  vilainement  navré  Symon  le 
varannier,  el  en  fu  corrigiez  et  esploiticz  par  la  gent  de 
leglise. 

125G.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  cinquante  sis^,  fu  trové  un 
liome  murtri  à  la  (.rois  de  Quinci,  qui  est  des  apartenances 
d'Espineul,  et  de  là  fu  levé  par  la  gent  de  l'église,  et  rendu  et 
délivré  à  ses  amis  qui  le  requisent  notoirement,  comme  par 
justice  du  lieu. 

1257.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  cinquante  set,  fu  trové  un 
home  noie  en  l'iaue  qui  cueurt  par  dessouz  Espineul,  en 
la  terre,  en  la  seignorie  et  en  la  joustice  d'Espineul,  lequel 
Uome  s'estoit  noiez,  si  comme  l'en  disoit.  Le  prieur  qui  lors 
esloille  prist  comme  justice  du  lieu,  et  mist  la  main  en  tous 
ses  biens  comme  joustice.  Et  après  une  pièce  de  temps,  par 
le  conseil  de  l'église,  le  délivra  à  ses  amis  et  osta  sa  main  do 
ses  biens,  et  les  délivra  à  cens  qui  avoient  de  lui  cause. 
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1265. —  L'an  de  grâce  mil  ce  Ixv.  fu  prise,  àSoisi,  une  famé, 
par  la  gent  au  prevost  de  Coibeil,  et  fa  rendue  par  le  dit  pre- 
vostde  Corbeil,  pour  jugier  et  jousticier,  et  fu  enfouie  souz 
nos  fourches,  par  la  gent  de  l'église  (1). 

CE  SO'ST   LES  CAS  QUI  SONT  AVENUS  A  BORRES  (2). 

Il  avint  à  Borres  que  uns  hom,  qui  avoit  non  Faverel,  ocist 
un  autre  home  à  Borrez,  et  fu  pris  por  ce  fet,  et  menez  en  la 
prison  au  prieur  de  Borres.  et  fu  traînez  et  justiciez  en  la  jus- 
tice Sainte  Geneviève  de  Paris. 

1238.  —  L'an  de  grâce  m  ce  et  xxxviii,  se  pendi  en  sa 
granche,  à  Borrez,  une  famé  qui  avoit  non,  Melissent.  Le  prieur 
ot  les  chatiex  de  la  dite  famé,  et  fu  enterrée  par  la  justice  de 
Borrez  aus  chans,  dedenz  les  bonnes  de  la  justice  Sainte  Ge- 
neviève. 

1266.  —  L'an  de  grâce  m  ce  Ixvi,  se  pendi  en  sa  meson 
à  Borrez,  une  famé  qui  avoit  non  Mehaut  du  Molin.  La  jus- 
tice de  Sainte  Geneviève  l'enfouit  aus  chans  et  sablons  de 
Blomont,  et  li  prieur  ot  les  muebles  elles  chateix. 

De  rechief,  il  avint  que  un  enfes  fu  trouvez  mort  es  sa- 
blons de  Blomont, et  fu  portez  à  Borrez  chies  le  prieur.  Li  prieurs 
le  fist  enterrer  et  ot  la  robe  du  mort. 

De  rechief,  il  avint  que  uns  hom  qui  avoit  non,  Rogier  Mo- 
que, fu  pris  es  sablons  de  Blomont  pour  larrecin,  ctfu  menez 
en  la  prison  Sainte  Geneviève  de  Borrez.  Mesire  Jehan  de 
Biaumont,  qui  lores  tenoit  la  terre  d'Ermenonville  pour  ce 
que  il  avoit  la  boutelière  à  famé,  fist  tant  par  le  commande- 
ment delà  court  le  roi  et  que  il  disoit  que  la  justice  du  lieu 
où  il  fu  pris  estoit  seue,  et  par  sa  force,  que  il  fu  mis  hors  de 
la  prison  de  Borrez,  et  menez  au  Plessie  de  lez  Senliz,  tant  que 

(1)  A  la  suite  de  ceUe  notice,  sont  transcrites  des  lettres  d'afTranchis- 
sement  données,  le  6  mai  1325,  à  deux  femmes  serves  de  l'abbaye,  Ysa- 
belle,  femme  de  Pierre  dit  le  Blanc,  et  sa  fille:  »  Monasterii  noslrî  supra- 
»  dicti  fominas  de  corpore  (Ysabellam  et  Johannam)  manumittimus  et  ex 
»  hoc  die  volumus  ipsas  et  ipsarum  quamlibet  esse  libéras  et  immuiies 
n  ab  omni  jugd  et  onere  servitutis  » 

(2)  Borelz  (Oise,  arrondissement  de  SonlisV 
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droit  les  eustdepartiz.  Li  abbes  et  li  couvent  de  Sainte  Ge- 
neviève le  pourchasicrenl,  el  firent  tant  que  il  leur  lu  rendu 
et  que  la  justit-e  lor  lu  délivrée  par  la  court,  et  le  justicierent 
seloiic  son  meffeU  Et  ces  cas  et  pluseurs  autres  peuvent  estrc 
provez  par  Jehan  le  blont,  Bernart  le  bouchicr  etc.,  et  par 
pluseurs  autres. 

8  janvier  13  0.  —  L'an  do  grâce  m  ce  mi'^^  el  xix,  le 
diemenche  après  la  Circoncision,  lu  osté  l'empeechenient  du 
cours  de  l'iaue  de  Borrez  qui  chiet  ou  vivier  l'evesque  de  Sen- 
lis,  lei|U(4  evesque  i  avoit  mis  pieus  et  cloies,  et  lu  adjugié 
par  Gille  de  Laon,  baillif  de  Senliz,  du  commandement  des  mes- 
tres  de  la  court,  que  les  diz  pieus  et  cloies  feussent  osLé,  les- 
quiex  esloient  ou  cours  et  ou  chauel  de  l'iaue,  ne  que  james 
empeeschemenl  ne  feust  mis  par  l'evesque,  ne  par  autre. 

Et  i  avoient  mis  le  dit  baillil"  et  Pierre  de  la  Porte,  bour- 
geois et  prevost  de  Senliz, homes  de  par  le  Rid,  pouivtioir  me- 
surer le  cours  et  le  ch.inel  do  l'iaue.  Et  doit  avoir,  le  dit  Cha- 
nel, v  toises  et  pié  et  demi  de  lé.  A  ce  faire  lurent  prosenz, 
mestre  Gui,  evesque  de  Senliz,  Gille  de  L;ion  baillif  île  S-Miliz, 
Pierre  delà  Porte  bourgeois  et  prevost  de  Senliz,  etc.  (l). 

Universis  présentes  litteras  inspecturis,  fratres  Jnhannes, 
Sancle  Genovefe  in  monte  et  Guillelmus  Sancti  Victoi-is  |)ari- 
siensis  abbates  humile-;,totorumqueipsorum  locorum  conven- 
tus,  eternam  in  domino  salutem.  Cum  inler  nos,  nostris  dua- 
rumque  viciiiarum  ecclesiarum  noslrarum  noininibus,  coiili- 
nuo,  controversia  seu  queslionis  materia  jam  dudum  mola 
fuisset,el  adhuc  temporedate  pri'sentium  insopila  rcminorot, 
super  plurihns  censibus,  redditd)us,  prediis,  viariis,  tiMn;)()i'a- 
libus  ji.sliciis,debitis,arrerîigiis,et  rébus  aliis  ad  plénum  infc- 
rius  nominîitis,  in  animarum  iiostr?irum  periculum,  (iiiiii'iun - 
({ue  ecclesiarum  nostrarum  prediclarum  dampnun  non  modi- 
cuni  el  gravamen,ac  eciam  sc.indaliim  plurimorinn.  Tandem, 
de  bonorum  proborumque  virorum  consilio,  pensiita  ulilit:!!.! 
in  premissis  evidenti  ecclesiarum  nostrarum  prediclar.iin,  h  i- 
bila  eciam  super  hoc  deliberatione  diiigeiili  de  oinuiuia  uo  - 
Irorum  assensu  unanimi  el  etiam   voluntate,  coiitencioncm, 

1)  Les   noms  des  assistants  ne  remplissent  pas  ino'ni  de  Ir  ■h'i  iii,'i:e<. 

0  ; 
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controversinm,  seu  mcateriam  qiiPSlioni>  prerlictas,  ad  pacem 
peipPlLiam  et  veraui  ci):icoi'(liain,  supi-r  pi't*mHsis  omnibus 
et  singulis,  reduxinms  in  mixlutn  i{ui  -^equ'lur  et  in  fonnana. 
In  primis  igitur,  uns  al)bas  et  coiiveiitus  Saiicti  Victoi'i^  pre- 
dicti,  omniinodam  allam  et  bassam  jnsliolain  lolius  vinrie, 
proul  se  prnlendit  et  compoitîit,  a  Toiirnella  noslra  a  parte 
SancLi  Marcelli  exislentH",  eiindo  versr.s  Parisiiis  per  ante  por- 
tam  abbatie  nosire  preliele,  usqae  ad  poriam  nosiram  de 
Aales,  ac  ecinm  medietatis  viai'ie,  a  poi-la  de  Aales  predicla, 
usque  ad  metarn  sita  n  jii\ta  hostium  Gnillelini  dicti  R^^gis, 
clausura  nostram  el  terram  -le  Tyronio  dividentera(l),videli- 
cel,  a  parte  clausi  nostii,  nec  non  el  aiboi-nm  anle  abbatiam 
nostram  in  dicta  viara  situ  itai-ii  n,  ac  i|)sas  viariam  et  arbores, 
, ad  illos  de  S.mcta  Genovpta  seu  eor.im  innnisterinm  eoram- 
que  successores,  pleno  jnre,  pertin^re  ^eniimus,  ac  eciam  af- 
firiramns,  iiirbil  nobis  ant  no4  is  -^uccesso  iuus  in  pre  liclis, 
qua  'jnque  racione,  recl;imanle><,  nec  reclamaturi  m  t'iiluum, 
et  quicquid  li-ictenus  a-seiu  rimus,  nuiic  p  enins  in  t)rin  ni 
ad  ipsos  pt-rlinere  et  pertinmsse  mo  lo  pre  lictu  conlitemur. 
El  nos  abbas  el  coiivenUis  Sancte  Gmf^v.de  predicie,  promit- 
timns,bona  fide,  qiiod,  in  preilicU  vi  iri  i,  execncioii's  que  se- 
quuntur  quoqno  modo  non  t'aci-mns,  per  no-;  vtd  pf'r  alios,  in 
fulurum,  videlicel,  mulierns  adurere.  seu  vivjis  int'odere,  ho- 
mines  et  midieres  mulilare,  trdnare,  nisi  conliag-T'l  in  ip-^a 
viaria  deliclum  [x'rpelrari  propler  quod  ali.|uis  es^^et  trainan- 
dus,  nec  non  promiitimus  simi'iter  quitd  prdiclas  arbores 
non  amovebimus  lotaiiter,nec  amovnri  taciemu^,  nisi  totabter 
ant  parlim  sioce  fuer.nt  aul  proslrali,  nisi  pHrirnlum  vid  alia 
urgens  nécessitas  boc  re  juirant,  quihiis  abbalis  fx  causis  et 
racionibus  antedictis,  alias  virides  planl.ib  mus,  ni  jusliciarii 
el  predicli  lori  domini  temp(jrale>,  po-^lquam  illi  de  Sancto 
Viflore  noliis  alias  admiui-lraverinl,  et  super  hoc  ab  ipsis 
furrimus  re  [uisili,  si  tamen  per  ip>os  reqm-iili  non  ruerinius, 
easdem  vel  abas  loco  eorum  pl.inlare  ,  olerimu';.  Iti-m,  nos 
predicti  abbas  et  conventus  Santé  Genovefe,  ad  congin.ira 
poslulaciunem  prediclorum  abb;ilis  el  conv  nlus  Sancti  Vic- 
toris,  sponte  promitlimus,  bona  fide  quod  iîuios  et  abas  im- 

(1)  Il  s'a.^it  encore  ici  de  la  voirie  des  rues  Coupeau  et  Saint- Victor. 
V.  sitp)-à,   p.  239  et  248. 
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inmi<rci.'is  (|iiasrun({ii('  qiip  vnlf.'iril  Ipiorcm  goneinro,  uixla 
liMii'iii'Iliin  S.iiii'li  V.ctnris  |n-(j||icl;iin,  in  luco  iilti  lirichnus 
li  ni  vfl  iininumlicii  ri'pnni  cou -ii  vi^ruut,  a  (lislanci.i  dicte 
Toiirni'llf'.  |n'r  spaLimn  \i^iiiti  prrlic-iriiin.  docf^n  ft  dclo 
pi'ilii'ii.  m  uiiMi|iia(iiH^  p(M'lic;i  coiiicntiiium,  non  a|»|ioiii*miis, 
ntM-,  nii(jii;iiii  il.ilhiiiii»^  licf'iici;iin  .-ippoiiMUili,  sed  apponeiiies 
pu  lit'in  !><,  pcdiit  Jii^tici.i  sii.idfhii.  'Ci  nos  abhas  et  c  uivenlus 
Snncli  V  rlorjs  in-cdicti.in  fi'cnniiKMi-^.-icidiiHin  Pim»liiini'nt<ii'iiin 
et  coininiidit  iti-.qne  illi  'le  SHnci.i  Gc.nfvnf.i  ex  .-ipposicione  et 
rcc.t'iiliuiii-  iîini  in  luco  predictn  pei cipe re  potor;int,  sii)i  eoi  um- 
(jne  sni'ce-;sni-  luis,  vii^inii  snl  {]()■<  p;ii  isiniscs  censn.dc^,  t|nos 
in  sna  j^'ciiichia  de  Kiin^iaco  pei  cipelvunns  annn;ilini  ah  eis- 
dein  in  leslo  snncti  Heini^ii,  |)i'i-pi'lnu  lelnxfivinms  et  t'ci.im 
rid  i\;iiiins.  Iieni,  nos  .-liduis  et  (■(•nvi'ntiis  Saricti-  Geuovefe 
sponW'  coidittMnnr  oninem  proprielaein  et  po-ses^iunena 
cn|nsd;m  IViiliii,  ante  ,:,M;in;irios  ahb.-icie  predicL»'  S;incli  Vie- 
loiis  siliiH  i,  iiili-r  nos  et  ipsos  nnpec  C()nlenciusi,dii(j  arpenta 
vei  eo  cire  •  c  uitinentis,  acci[)ieMdi)  i  ro  quoliiiet  aipenti»  cen- 
tiiMi  peiticas  dec'in  etocto  |)ednni  viai'ie  su,)r;idic,le  contigni, 
ad  dl  is  de  Sîincto  Vict'ire  peftim-re,  noins  um  imodain  all.un 
et  l»;iss;iin  inUicJMin  m  predicio  tVictiio  ret.nenles.  item,  nos 
piedi.ti  ;il»:i;i-;  et  coiivenlus  Smcte  G'Miovel'e,  pro  hono  pacis 
et  concocdi'',  \olnmns  et  in  Imc  -^poiite  ronsenlinins  qno  I  illi 
de  Saiicio  Victore,  eocnmqne  su -ces-ores,  omnes  increuien- 
luiu,  ct'nsiis,  seu  l'ed  litn-^  <l^''^'  teni|>ire  dale  pivsentiuin, 
pecci|>i  bint  anuiiaiiin  in  nosiio  lundo  et  doini,ii  k  qnos  no- 
bis  snh  si^i  lo  siio  expi-ess''  des  i^ni.-ivimiis,  in  fiiluruin  peici- 
pient  [)  icdiC'*  ''t  «piirii.  it  I  t;inien  i|U  'd  -^i,  po>t  d.ii.-iin  preilicte 
iiiiei-e,  aiii[iiid  deinceps  noviii-r ficijnisieiint  in  loci>  pre  lictis, 
e\'Vd  nianuMi  su;iin  ponent,  vel  1  )co  liujus  exlca  nos  no-tros- 
que  suc-e-^soies  l'a  ient  qnod  debiduint  de  sic  noviler  ucqni- 
•^ilis.  liem,  iiosfibbis  el  coiivfuiu-;  Sancti  Victoi'is  predicti, 
spoiite  coMiiiiMnnr  illos  de  SMUr.i.i  G  •no\er;i,anno  qnolibe'.,  de- 
bere  ptrcipt-ie  a  n^ibis,  lai-ioni'  t^L  oicasione  lunii  Inre,  sa- 
per locis  ei  m  le-^lis  inhriiis  .innotritis,  pecuniacnni  suiniuas 
que  seqnniiir,  videlicet  duos  su  idos  parisiensium  super  ilo- 
mibus  pliilee.  Manb'Tti  et  vici  predicti.  llem,  quinqne  soliilos 
pari-iens  um,  «^upt-r  tribus  domi.ius  de  puncta  Sancti  Nicolas 
de  Car.dnetu.  llem,  duos   solidos  parisiensium  super  clauso 
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nostro  et  frichio  supradiclo.  Item,  duodecim  dena- 
rios  parisiensium,  pro  auventis  portarum  nostrarum  proten- 
denlibus  super  viariam  antedictam.  Item,  xii  rim  denarios. 
super  via  que  ducit  a  Tournella  uosLra  predicta  usque  ad 
porlam  Sequane,  quam  viam,  ad  requisicionemnustram,  olim 
fecerunl  illi  de  Sancta  Genovefa.  Item,  xiii  nm  denarios  cum 
obola  parisiensium,  super  terra  elesimonarii.  Item,  xiii  dm  de- 
narios parisiensium,  pro  terra  et  salseia  juxla  pontem  Didier, 
in  festo  Sancti  Remigii.  Item,  ii°'  solidos,  pro  cur-u  aque 
Beveris,  in  festo  Sancte  Genovefe.  Item,  quadragintasextarios 
vinide  mera  gutta,  sine  presouragio,  ad  mensuram  refectorie 
sui  de  clauso  nostro  predicto  accipiendos,  ad  eorum  celcirium 
per  nostros  servientes  anno  quolibet  deferendos.  (Jui  servien- 
tes,  quod  in  dicto  clauso  creverant,  predictis  religiosis  fidem 
facient  et  facere  tenebuntur.  De  quibus  ordinalione,  vera  con- 
cordia,  et  omnibus  supradictis,  nos  predictarum  Sancte  Geno- 
vefe el  Sancti  Victoris  ecclesiarum  abbates  humiles  et  conven- 
tus,  lenemus  nos  plenarie  pro  contentis,et  premissa  nobis  invi- 
cem  promiitiinus,  concedimusbonafîde,  eieciam  apitrobamus 
etiaudainus.  Quibus  mediantibu>,  nos  invicem  quiltatnus  pe- 
nitus  et  expresse,  viilelicet,  nos  de  Sancta  Genovefa,  iilos  de 
Suncto  Victore  et  eorum  succce^sores,  et,  e  conver'^o,  nos  de 
Sancto  Viclorejllos  de  Sancta  Genovefa  et  eorum  successores, 
de  omnibus  et  singulis  coutHucionibus  premissi-;,  née  non  de 
omnibus  et  singulis  acli  aiibus,  contenc.onibus,  querelis  et 
controvi'rsiis.  debitis,  arreragiis.  misiis,  defectibus,  emendis, 
obligacionibus,  confes'^iouibu-^,  lilibu^,  et  expeusis,  et  aiiis 
quibuscunque,  quecunque  pars  nostrorum  ab  alia  peiere  vel 
exigere  posset,  quoquomodo  racione  premissorum,  et  toto 
leinpore  relroacto  usque  in  diem  confectionis  presenlium 
lilterarum.  Hoc  acto  inter  nos  quod  omnes  census  et  reddi- 
tus  quos  quecunque  ecc  esiarum  predictarum  alleri  ecclesie 
reddere  et  sohere  antiquitus  consuevit,  decetero  paclfice  per- 
solvet  modo,  et  forma  et  lempore  consuetis.Promiltentes  nos 
omnes,  abbates  et  conventus  predicti,  sponte  et  assensu  una- 
nimi  et  bona  fide,  premissa  omnia  et  singula,  ut  superius 
exprimunlur.  teuere,  adimplere  et  inviolabiliter  observare  et 
non  \enire  contra  eadem  aut  aliquod  eorumlem,  per  nos  vel 
per  alium,aliquo  ingeaio  vel  caulela.in  futurum.nec  consenlirc 
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venionli.  Et  pro  premissis  oinnibus  et  singulis  tenendis, 
adimplendis,  el  inviolabilitLT  obscrvandis.  ul  dicLum  est,  nos 
nostrusque  successores  vicissim  uni  alteri  tilulo  speciali 
ypotliecc  obligamus.  Rpnuncianles  sponte  in  hoc  facto  omni 
exception!  doli  niali,be'nelicio  fori  et  loci,et  omni  lesioni,  cir- 
cuinvencioni,  deceptioni,  in  integrum  restilulioni,  omni  juris 
auxilio  canonici  et  civilis,  et  omnibus  exempcionibus,  barris 
et  annullacionibus  per  sedem  apostolicam  indullis  vel  indul- 
gendis  que  contra  preinissa  aut  aliquod  eorumdem  obici 
possent  in  l'uturum,  sivedici,  ac  eciam  juri  dicenli  genera- 
lem  renunciacionem  non  valere,  et  specialiter  quod  non  pos- 
sumns  possessionem  vel  quasi,  contra  premissa  quesitam  vel 
queren(iam,inposterum  allegai'e,necpeream  nostueri,agendo 
vel  excipiendo,  nisi  docuerimus  quod  post  datam  presen- 
tium  justum  tilulum  acquisieiùmus,  aut  a  tanto  tempore  post 
dictam  datam  possidemus  vel  quasi,  cujus  conlrarii  memoria 
non  existât.  Promittentes  nobis  invicem,  bona  fide,  quod 
hujiismodi  possessione  vel  quasi,  uni  contra  alios  agendo  vel 
delFendendû  de  cetero  non  utemur.  In  quorum  omnium  tes- 
timonium  et  ad  perpetuammemoriam  premissorum, quantum 
unumquemque  nostrum  conlingit,  sigilla  nostra  presentibus 
litteris  duximiis  apponenda.  Actum,  anno  Domini  millesimo 
trecentesiino  tertio  die  mercurii  post  festura  Béate  Marie  Mag- 
dalene,  mense  Julii. 

CE   SONT    LES    CAS    DE    BORRENC  (1). 

La  terre  et  la  jouslice  que  l'abbé  et  le  couvent  de  Sainte- 
(îeneviève  ont  en  leur  terre  de  Borrenc,  vint  et  mut  des 
contes  de  Biaumont.  Et  la  donna,  monseigneur  Tybaut  de 
Mérii,  hoirs  de  la  conté  de  Biauinont,  à  monseigneur  Bar- 
tremui  dn  Ruie,  et  monseigneur  Bertelemi  la  donna  à  monsei- 
gneur Pierre  de  Viri,  et  mons>,'igneur  Pierre  la  vendi  à  un 
bourgois  de  Ghambeli,  et  la  retrest  monseigneur  Nivelon  de 
Ronqueroles,  par  lignage,  et  la  tinst  tout  le  cours  de  sa  vie,  et 
après  ce,  madame  Agnès,  fdle  monseigneur  Nivelon,  la  vendi 
à  l'abbf^  et  au  couvent  de  Sainte  Geneviève,  etl'avuit  eue  de  la 
descendue  monseigneur  Nivelon,  son  père,  à  partie,  et  partie 

(!)  Boran  (Oise,  arrondissement  de  Sentis). 
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par  frerage  de  la  terre  fiinnseigiieiir  Dreiie  de  Sageville  et 
monseigaeur  Jelian  son  frère. 

1:205.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  1\  et  v  ou  environ,  furent 
pris  eu  la  terre  SiinLe  G-'neviese.  à  Borrenc,  llobin  Sai,'el  et 
BernoL  Saget  son  trere.  de  Moreici.  pour  ce  [iie  il  avoient 
navré  à  liJort,  Henri  et  Bisile  di^  Bocreiic,  et  tenu-  eii  prison, 
ehies  munseigaenr  Ureue,  et  deli\rez  par  jugement. 

1278.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  Ix  et  xviu  ou  environ,  fu 
uns  lierres  acon-eus  en  cha-sml,  et  pris  en  la  tnire  S  daie 
Genevievt^  sus  l'iaiie,  et  i'iMim  *  la  le  prevost  de  Bi  lU.n  ml,  et 
le  d' livra  par  jngement.  Le  cbamberier  de  S  unie  G'^nevie^e 
le  re({u.sl,eten  lu  re-^ai-iz  sus  le  leu,  par  Uro.iei  i.eiig.es,  s.'r- 
janl  le  Boy  d^-  Bimmonl,  au  laiis  Guillaume  de  Vilers,  lors 
prevost  de  Biaumont. 

liHl.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  quatre  vins  el  i  ou  environ, 
vint  une  Iruie  d'espave  en  la  d.le  t'-rre  S. unie  G'-nevime.  Le 
serjanlde  Sainte  Gf^iievieve  la  tinl  el  gai'da,  par  l'e^pice  de 
demi  ;in  ou  environ,  au  veu  et  au  seu  de  louies  gi'iiz  qui  le 
voudrent  veoir.  El  ces  cas  ci  de-^us  escris  peveni  e^ire  prxvi'S, 
par  monseigneur  AL-uart,  GuiUerl  d  Espuieui,...  el  p.ir  louie 
la  renom^-e  don  pas. 

128;>.  —  Lan  de  grâce  mil  c-  iiii"el  ix  ou  environ,  fu  pris 
un  home  à  Borrenc,  pour  soii|teçon  de  larn-cin,  le  prt'\o-l  de 
Biaumoiit  i  mist  debal  et  pnst  la  cho-^e  eu  la  m.i.u  le  Koi. 
N(jns  le  r'eijueismt'S  et  l'iid'ormanies  de  la  ju-iiC'  et  de  des- 
cendue de  la  lerre,  biqueli-  j notice  nous  esloil  venue  par 
achat  de  mous.  Girarl  de  Faiel  ei  m  lUaiue  Agnès,  sa  faine, 
fille  et  her  de  monseigneur  Nivelon  de  R(jnqueri)les,  lequel  et 
leur  devancier  avoienl  pes, Idem  Mit  joi  de  la  saisine  de  la 
jouslice.  Lequel  prevusl,  rinform.Éciou  tVle,  vont  et  osiroia 
que  nous  t'eu-siemes  ressaisis  dou  prisonnier  et  que  iious  en 
esploiiissituues  pesiblement    Prés  nis,  JeUanol  t^a-^quier,  elc. 

129i.  —  L'an  de  gnice  ml  ce  nu"  et  xiiii  ou  ensiritn, 
fureu'  pris  deux  h(unmesde  Morenci  de  lezB  )rrenc,pourlaasse 
moiioii'  que  il  avoient  tVle,  et  lurenl  junsiiciés  de  par  le  lloy. 
Ausquiex  aucuns  de  nos  iiosles  de  la  Vilie  de  Boneuc,  c'est  à 
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savoir  I  J  dévoient  .-iriîcul.   L»'.  |ii.''l  argent  fut  mis   en 

arest  <liî  parle  Riy,  olc...  (('(M    .-irrùt  est  li-vé,  sur  la  plainte 
des  religieux,  par  ordre  du  P.irlfuieul)  ^1). 

t>2  déiMMobre  131:2.  —  L'an  de  gràre  mil  ccc  et  douze, 
le  vendredi  devant  Movel,  oo'.is  i'es;iisi  Urdiaiis,  serj.-int  et 
forestier  au  hnuteillier  des  bois  de  Uravel,  du  comuuinde- 
meiil  inisire  Aihun  le  bouti'illier,  de  une  prise  que  ledit  Ordiaus 
avoit  l'ele  à  tort  et  sans  cause,  en  la  meson  de  Pieiie  Bonnier, 
lors  maire  de  Sainte  Geneviève, de l'ur  lerr(^  de  Uravel,  Maiii- 
vi  le  et  ("diHiiprosé  {'2),  lequ^d  in;iire  deineuroit  lors  à 
Cl);iin,)n)sé.  Et  lu  la  prise  telle.  G  diii  D.ibois  avoit  navré  en 
tr;iïson  et  apen-eeuieiii,  Tliiuin.issiu  de  (^ons  la  ville,  en  diuanl 
ens.'uiUle  eu  la  niesou  dudit  m  lire  à  (iliamprosé.  El  fu  pris 
leilit  Cidin,au  présent, et  détenu  en  pri-on,  pour  la  inaletaçon 
amender  eliies  ledit  maire.  Ledit  Ordiau-,  de  sa  volonté,  vint 
en  la  meson  duMt  maire,  avecques  pliiscmrs  aulres  forestiers 
le  Kiiy,  (les  bms  de  Senart,  et  brisierenl  la  prison  de  ladite 
egli-e,  en  amenant  L'dit  Gidin  piis'iunier,  à  force  et  conti'C  la 
volonlt»  duliit  ma  re  de  ladite  église  et  ou  préjudice  d'icelle. 
Nou-,  oïes  cete  force  et  viidenc  '  fesle,  fei>mes  seinondre  ledit 
Or  liaiis  devant  le  prevost  de  Piris,  le  piel  touraa  par  devers 
mi<ire  Ad. ma  devant  dit  comme  às(m  garant,  et  li  causa  qiie- 
meni  il  avoit  f  ste,  la  pri-:e.  Nous,  pour  leglise,  requismes 
amiabl'-meut  ledit  misire  Ad  im,  ijue  il  s'enfourmast  du  droit 
de  Tegli'^e,  et  par  lui  feusl  adrecié  la  mal  -f  içon  que  sa  gent 
avoieiit  fait.  El  s'enfourma  de  plaiii,  et  trouva  que  à  tort  sa 
geni  avoieul  fa  l,  et  conandi  audit  i)rdiaus  que  il  nous  resii- 
sis<ii  au  1"U  dû  la  prise  avoit  e-té  fiite.  Lequel  Urdiaus  nous 
reslabli,  du  ciunmandement  de  son  mestre  audil  leii,  de  son 
arc,  en  sine  du  maufetetir  que  il  avoit  délivré  sans  reson,  et 
pour  ce  que  il  ne  le  pouai-t  avoir  eu  ireseut.  A  ceste  resaisiue 
faite,  furent  présent,  frère  Robert,  clia  uber.er,...  et  pluseurs 
autres. 


(1)  Siiivpnt  ']o3  lollp'^s  du  pi-évùl  de  Sen'i-i,  'cconiiai-jsant  aux  reli- 
gieux (le  Sainli'-Gciicvièvc,  ronjmc  hauts  juslic  ers,  «  le  droit  do  couper 
les  h  li  s  et  buissims  ... 

(i)  îtravcil,  .Mainville  et  Cliainpiusay  (Scinu-et-Oise,  airoiulissemenl 
de  Curbeil). 
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1"  février  1285.  —  L"an  de  grâce  mil  ce  ini"  et  un  ou  envi- 
ron, la  veille  de  la  Chandeleur,  fn  suivi  un  home  d'e-^pave 
par  la  ville  de  Bondiz,  par  serjanz  de  Ghaslelet,  pour  larrecin. 
pour  un  seurcoL  que  il  avoit  erablé,  si  comm^  l'en  disoit.  Et 
fu  aiains  par  lesdiz  serjans  en  nostre  terre  es  oches  delez 
Bondiz.  et  l'amenèrent  en  Ghaslelet.  Nous  en  dolumes,  et 
feirnes  tnnt  que,  la  veue  fête  du  lieu,  nous  fpusmes  resaisiz 
dudit  larron  par  un  vout  Je  fuerre,  par  la  main  de  [  ] 

serjant    de    Glia^telel.    A   ceste    resaisine    furent ,    Martin 
Cordele el  pluseurs  autres. 

2S  octobre  1296. —  L'an  de  grâce  mil  ce  iiii^'^  et  xvi  ou  envi- 
ron, le  jour  de  feste  des  aposlres  saint  Symon  et  saint  Jude, 
ou  soir  de  nuiz,  avint  que  Renaut  Ghiertans,  de  Glichy,  fu 
navrez  à  mort,  ou  jardin  Jehan  Labbé.  lequel  Renaut  cria,  et 
au  cri  vindrent  boue  gens  de  Roui  (1),  c'est  à  savoir,  nostre 
mère  ,  Jehan  Mauvoisin  le  juenne,  Pierre  Porée,  Aruoul 
Po  ncart,  et  pluseurs  autres,  et  prisent  le  blecié,  et  l'empor- 
tèrent au  four,  et  y  fu  par  ij  jours,  et  li  demanda  l'en  qui  ce  li 
avoit  fet.  et  il  respondi  que  ce  li  avoit  fet  Jehan  Labbé  et  sa 
raere,  liquiex  Jehan  Labbé  et  sa  mère,  pour  la  soupeçon, 
furent  pris  et  mis  en  prison  par  nostre  gent,  et  d'illeucques 
furent  amenés  en  nos  prisons  à  Paris.  Le  devaiidit  Renaut 
Ghiertans  raorut  de  ce  fet,  dedenz  les  xv  jours,  et  lidiz 
Jehan  Labbé,  et  sa  mère,  en  furent  achoizonnés  et  en  tindrent 
prison,  par  ix  mois  ou  environ.  Et  à  la  fin,  l'en  leur  demanda 
se  il  s'en  meteroient  en  l'iniqueste,  et  ils  respoiidirent  que 
nenil.  El  nous,  de  nostre  office,  en  enqueismes,  et  lenqueste 
fêle  et  raporlée  à  nostre  conseil,  nous  eiismes  conseil  d'eus 
recroire,  et  furent  recreu  par  pièges,  apelez  premièrement 
souffisamment  les  amis  du  mort,  à  savoir  mon  se  il  leur 
en  voidoit^nt  riens  demander,  liquel  respondirent  que  nenil. 
Ge  fu  f .1,  au  temps  frère  Guillaume  de  Vaucressun,  chamberier, 
presenz,  mesire  Renaut,  prieur  de  Marisi,...  et  pluseurs  au- 
tres. 

5  juin  1300.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc.  le  jour  de  la  Trinité, 
un  vallet  qui  avoit  nom  Andruiet,  de  Poli  eu  Auçois,  liquiex 

^1)  Rosny  (Seine,  arrondissement  de  Sceaux). 
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avnil  oinblé  cschalas,  si  coinme  l'en  disoit,  lïi  pris  entre 
roiii-me  de  Rooni,  vers  Munslereiil,  et  le  gtanl  chemin  delez 
cl  les  vignes  de  Rooni,  et  lu  menez  chies  mesire  Pierre 
Ksc'liaras.  chevalier,  et  i  fii  par  l'espace  de  m  jours.  Frère 
(iuillaume  de  Vaucresson,  leures  chamberierdc  Sainte  Gene- 
viève de  Paris,  requist  à  Guillaume  Tybout,  leures  prevost  de 
Paris,  que  ledit  maufeteur,  pris  en  sa  terre,  li  feust  rendu.  Et 
comme  sus  la  rnqueste  fête  dudit  chamberier  audit  prevost 
de  Paris,  l'abbesse  et  le  couvent  de  Saint  Antoine,  et  l'abbé 
et  le  couvent  de  Saint  Mor  des  Fossés  mcissent  débat  et 
contens  à  avoir  ledit  maufeteur,  pour  ce  que  les  diz  abbefsse 
et  abbé  se  vantoient  d'avoir  aucun  droit  ou  lif^u  où  ledit 
maufeteur  avoit  esté  pris,  pour  reson  dudil  monseigneur 
Pierre  Escharas,  chevalier,  absent  du  pais,  ledit  prevost,  veu 
et  oie  la  requeste  dudit  chamberier  pour  Sainte  Geneviève,  et 
le  contens  desdiz  abbesse  et  abbé,  pour  ledit  chevalier,  prist 
ledit  maufeteur  en  la  main  le  Roi.  El  à  la  requeste  dudit 
chamberier,  ledit  prevost  s'enfourma  de  la  joustice  du  lieu, et 
trova  que  ledit  mau'eleur  avoit  esté  pris  en  la  terre  Madame 
Sainte  Geneviève,  et  quememla  à  Robert  Pié  de  leu,  et  à 
Jehan  le  page,  serjanz  le  Roi  à  cheval,  que  le  leu  feust  restabli 
dudil  maufeteur.  El  fu  ccste  resaisine  l'ete,  lendemain  de  la 
Saint  Jehan  Baptiste  ensuivant,  presenz  ledit  chamberier,.... 
et  pluseurs  autres.  Et  le  mardi  devant  la  Magdelene  ensuivant, 
ledit  Andruiel  fu  bani  de  la  terre  Sainte  Geneviève  de  Paris 
et  dehors, pouiledil  mefet,  et  sus  la  hart,seil  i  estoit  trovez, 
presenz,  Michiel  le  serjant,  etc. 

26  septembre  1301.  —  L'an  de  grâce  rail  ccc  et  i,  le  mardi 
après  la  Saint  Maci  l'apostre,  fu  délivrez  un  buef  à  Rooni, 
qui  estoit  venuz  d'espave,  sans  suite  de  nului,  et  avoit  esté 
criez  ou  moustier  par  m  dimanches,  à  Girart  de  Montpellier, 
bouchier  de  Saint  Denis.  Et  fu  fête  la  délivrance  aus  trois 
pressoirs,  presens,  frère  Guillaume  de  Vaucresson,  chambe- 
rier, monseigneur  Pierre  de  Malli,  chevecier,  frère   Gui  de 

Gonesse,  prieur  de  Rooni, Et  en  furent  pièges,  Pierre 

Humbaut,  et  son  fuiz,  de  la  value  du  buef,  se  il  venoient  autres 
genz  avant. 

1 284.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  lui"  et  iiii,  nous  Gile  de  Cora- 
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pignn,  prevost  de  Piiiis,  par  eni|iiHsle  que  nous  Msm\s, 
truuvasmes  l'fibUé  el  le  coii\eiil  dp  Saiiite  Geneviève  de  P;iris 
en  saisine  delà  baule  jiisiicîe  en  la  vile  de  Kooiii,  et  ou 
lenoucr  de  chsLi^  ville.  El  fu  f'te  l  pni{iie<le,  pour  J/-ha mot 
Lesbr^chi  '  uiurtrifr,  de  plu-pui'sm  ii'iiv>  qup  nous  aviDUs  tel 
prendra  eu  crie  ville  et  lerrouer,  et  pe.idie  au  g  bnl  de  Paris. 
D(jui|upl  inui'ii-i^r  nou^  feismes  re-ais  r  le  leu  p  ir  Nevelol  de 
Crespi,  misir'-  se  jaui,  pour  ce  que  nous  les  L'ouvasmes  en 
sai:-iue  de  la  bauLe  ju-lice  audit  leu. 

CE    SONT    LES    CAS    DE    VE.MAHZ    (1). 

20  mars  1301.  —  L"an  de  grâce  mil  ccc,  le  lundi  devant 
PasquHS  florie^,  osla  E-^t  en  le  Maugier,  lors  prévoit  de 
Goiiuesse,  la  main  U-  Rjv,  ai  le  couiuiaiidemeul  Guillaume 
Tybt  ut.  lors  pievo-^t  de  Paris,  que  il  av(jil  mi-e  es  biens 
Rnuaut  du  Meaii  île  Vrmaiz,  pour  la  siiup»'Çou  du  gendre 
Jcbaii  Ma<'i  d"Espy;iis.c|ni  fu  n  ivri'  a  E-;p,\ai-.Et  Uqu^le  mi  n  le 
Rny  lu  ostée,  à  la  reqiiHsie  dfs  geiiz  de  Saillie  G  nevii^ve  de 
Pans,  pour  ce  <[[!>'.  le  lit  Keinut  esl,>ii  leur  n<b'  et  leur  joiis- 
ticiable  à  Vemaiz.  Ce  t'u  lel,  preseuz  fiere  Giulhiuine  de  Vau- 
cre^son.  lors  cbimberii'i-  de  Sainte  G-nnieve,  Keiiaut.  le 
mère  de  Veinarz.....  et  pluseurs  auiie-,.!  Gomies-;e,  en  juge- 
ment, er  la  nieson  ou  l'on  li^nt  les  plés  de  Goiinesse. 

21  mirs  1301. —  Et  le  m  iidi  en-uivaiit,  un  peu  avant  soleil 
le\a  .1,  fi>l  itobert  Leii;;L's,  seijant  de  Goniiesse,  par  le  coin- 
m;iiideiiieiit  du  lit  prevost  de  G  mupsse  2),  la  resaisiue 
d'une  coigiiié  qu  il  avuii  pi-  se  à  Vi-m  iiz  pour  le  l'etdesns  dit. 
en  la  ineson  dudit  Kemut  de  M>-suil,  en  la  maison  du  lit 
ch.imlierier,  ou  lien  ou  la  dite  prise  a\oit  est'  fetp,  à  la 
reqiiHSie  des  genz  île  ladite  eglisn,  pour  ce  que  la  mesoii  ou 
la  r^Siiisin*».  tu  t'ele  e-l  eu  leur  jousiice  et  seignorie.  Preseuz, 
Renaut  le  mei  e,....  et  pluseurs  autres. 

1246.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  et  xhi  ou  environ,  Ricbart 
Chemin,   bosles  au  prieur  de  Dumoiit,   embla  demi  mai  de 

(1)  Vémars  (Seiiie-et-Oisc,  ai'roti'li-semi'nt  d^^  Pont  lise). 
(-)  Voir  sur   .a  clifiielleaie  et  prévôté  de  Gonesoc,  Brussel,  Usage  des 
fie/s,  p.  702  et  lOti. 
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bit',  (li'lui  <iiii  l'avoit  pciilii  en  l'ii  phiintiz  nu  soii^nciii'  di; 
Vtinuz.  L'i'ii  li  (lniii.-iiid.-i  i|iii  il  avdit  soupi-çnniienz,  ni  il  rus- 
poii'li  |.-(lil  llicliai'l,  lc((iif|  llicliiii'l  fu  pris,  des  segiiPiirs  di; 
V»'in  l'Z,  es  m.isiiiTs  (IiidiL  [nii'ur  de  Duinotit,  el  jousiicicz  pai- 
lu  innti  des  diz  sciyiu'ui's.  Ce  seveut,  Gaut  er  Fout]iies, 
etc. 

1:270.  —  L'.in  d(».  graco  mil  ce  et  Ixx  ou  environ  ij  homfs 
emliieiTiil  ij  diasès  inasuivs  an  pritMir  de  Untn  ml,  et  tiu'ciil 
suivi  don  dit  lien,  à  ci-i  (!l  à  liaro,  et  lïiiciil  pi-is  cl  |teiiduz  aus 
fuiii'ilifs  de  Vi'in.icz.  Ce  sevenl,  tout  le  cumuîuu  dj  la  ville. 

Mil  '304.  —  L'.in  de  j^race  mil  ccc  et  un.  le  diemenche 
de  may,  leusines  r»'saisiz  de  la  damoisele  qui  lu  lame  l'eu 
Adam 'l'un  igis  de  Vcinaiz,  laïuele  avoil  esii'  pr  se  pour  la 
Sdupeçun  de  la  lame  Jeiiau  Sari'aziu,  qui  esloit  grosse,  et 
ij  eidauz  id  uiif'  cliainheiiert^  cjui  avoient  esté  m  ii'tiiz  eu  leur 
nit'so.i,  de  iiuiz,  et  un  \alli'l  navfé  à  mort,  bll  eu  lensmes 
res.ii-iz,  par  J.diau  le  Page,  el  Perrol,  sou  fuiz,  sei-j;uiz  le  Hoy 
à  chi'NaKdn  couiiUMudHinf'nl  et  p;ir  la  «'om  nissioa  du  pievost 
de  Paris.  Prcsenz,  Gmllul  de  Saint-Palu,  etc. 

Mai  I30i.  —  Item,  l'an  et  le  jour  desiis  diz,  nous  resaisi,  le 
dit  JidiHU  le  Pigf,  et  sou  lu  z,  ilu  coiuuiau  ieme  it  de~us  dit, 
de  Hhiihui  du  Mt^snil,  qui  avoil  esté  pi-is  à  Veinarz,  et  menez 
en  prison  eu  Gliastelel  pour  certain  melfait.  —  Preseuz,  les 
personnes  desns  noumîé'S. 

Du  raidi.il  du  fie  monseigneur  Jidinn  de  Versailles.  —  Les 
fiez  de  la  chaslel  r,e  de  Moulmoremd  ne  sont  pas  d«  la  condi- 
tion des  liez  de  la  viconte  de  Paiis,  comment  ijue  ladile  chas- 
lelerie  soit  enclose  en  1 1  dite  vicouté  et  se  gouvern  'Ul  les  fiez 
de  la  cil  isielerie  par  tele  coustnme  que  laiiizué  garenli  t  le 
puisné  se  il  retient  en  domaine  de  sou  fié  jusques  à  soixante 
soudées  de  terre  p.ir  autant  seulement.  Et  se  il  ni  a  que  un  hoir 
uiasle  el  il  y  a  filles,  il  les  garantist  en  ycelle  meesines  ma- 
nière et  pai-  la  cousiume  des  fi-z  de  !adiie  chasleler  e.  El  k  ce 
que  Jehan  duCliasicl  dit  que  il  v  a  lieir  masle,  pou:-quo\  il  ne 
doit  p  is  racheter  le  droil  de  sa  lame,  et  que  sa  lame  a  une 
suer  qui  est  eu  1  aage  de  \v  anz,  pourquoy  sa  terre  ne  doit 
eslru  rachetée,  pour  ce  que  il  li  semble  que  elle  est  aagiez,  ne 
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vault  au  dit  escuier,  ne  sauver  ne  s'en  puet,  que  il  ni  ait 
rachat,  pour  ce  que  le  dit  heir  raasle  n'est  pas  aagié  et  pour  ce 
est  ledit  fié  cheu  en  la  main  monseigneur  l'abbé.  Et  ainsint  ne 
puet  il  eslre  garanti  dudit  heir  masle,  et  comment  que  sa 
famé  soit  aagiée  par  aage  comme  pour  mariage,  ne  puet  il 
entrer  ou  droit  de  sa  famé,  sanz  racheter,  quar  il  estrange 
personne,  et  n'est  pas  fill  en  heir  dudit  monseigneur  Jehan  de 
"Versailles,  mes  est  gendre,  pourquoy  il  doit  racheter,  ne  la 
suer  de  ladite  damoisele,  par  la  couslume  desdiz  fiez,  n'est 
pas  aagiée  jusques  à  tant  que  elle  ait  vint  et  un  an.  Et  par  ce 
puet  tenir  le  dit  escuier  sa  terre,  par  la  vertu  dudit  baill, 
jusques  à  tant  que  elle  soit  aagiée.  Liquel  baill,  par  ce  que 
desus  est  dit,  se  doit  du  tout  en  tout  racheter. 
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SAmT-GERMAI\T-DES-PRÉS 


PARIS, 

Les  cas  qui  sont  avenu  à  Paris  puis  la  pes  faite  (1). 

22  janvier  1273.  —  L'an  Nostre  Seigneur  rail  ce  Ixxii  le  jour 
de  la  Saint  Vincent  fa  assis  à  Paris,  en  nostre  terre,  au  bout  de 
Hyrondale  (2),  l  pilori  porleiz,  ou'iuel  maufeiteur  furent 
rais.  Renaul  Barbo  prevost  de  Paris  vint  seur  le  leu  pour 
voair  s'il  estoit  assis  en  la  terre  le  Roi  et  trouva  qu'il  estoit 
en  la  noslre  et  nous  lassa  empes  pour  ce  que  feire  le  povion. 
par  la  pes  taile  entre  nous  et  le  Roi.  Ce  sol,  Huine,  Jannot  de 
Dignant,  Robin  de  Gambfts,  Nevelon,  sergent  de  Chastelet, 
que  li  prevost  i  araena,  et  touz  les  voisins  de  notre  terre  de 
Paris. 

1273.  —  Item,  celle  année,  Emeline  de  Hollande  et  autres 
vielles  maqueriaus  furent  prinses  en  nostre  terre  et  brûlées 
en  la  voie  devant  Saint  Andri  (3). 


(1)  La  peu  faite.  11  s'agit  ici  de  l'accord  de  1272  conclu  entre  le  roi  et 
les  religieux  de  Saint-Germain  pour  le  règlement  de  leurs  droits  de  jus- 
tice. 

(2)  Devant  le  pont  de  Saint-Michel  auquel  aboutissait  la  rue  de  l'Hiron- 
delle. 

(3)  L'ancienne  église  Saint-André  élevée  sur  l'emplacement  de  la  place 
Saint-André-des-Arts  actuelle,  démolie  en  1790. 
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1^74.  —  Item,  l'an  Nj^lre  Siîign'iir  mil  ce  Ixxiiii,  furent 
pris  1111  larrons  en  une  taverne,  pir  H  line  sei-gf^ni  d^  Clm-<te- 
let,  et  turent  au  CliastHlet,  en  g  lar  ie,  li  piel  estoi^nl  cop  ^>'iir 
de  bourbe,  pour  euseignier  autre- ln-oin  qne  il  i-ognoi^st)ient, 
et  furent  rendu,  et  pi-nilu  à  S'iinl  Germain,  tnit  un.  Gh  -i^i, 
Huine,  Jannot  de  Di^nml,  Golin  de  Dig  lant,  ser^^e  it  de 
Chastelel,  qui  firent  la  re-esii-i  lih  4s  Jehan  le  P.cirl  de- 
vant Sa  nt  Andr\  et  tni-;  noz  hosies  jouslisables  de  Pans  et 
cel  de  SaMil  Germain  furent  au  pendre. 

i'21i.  —  En  cp]  an  mpi^(nes,  vint  dpmourer  i  juif  en  la 
terrp  Saint  G-rin  lin,  qui  avoii  non  Vivant,  et  fut  s  m  tn>  ;iu 
Cha-tHicl  pour  ce  qi  il  psi.oii  juf  le  K,  »i  11  fut  reila  à  Es- 
tienne,  prevost  de  S  lint  G  *r'nain.  et  d  'tïpn  U  aus  s^'i^ens,  imr 
la  forcH  de  la  le-iuv  (^ii.'  li  Ro  s  m  d  nnip  Sainl  G  -rmiin,  ^ju  il 
ne  semonsi-senl  ne  juif  np  cri-slian  lin  la  Iprre  S'ii  it  G<'r'oi;iia 
de  Pari^,  ne  ne  preis>ent  lipn  por  l.i  r-psor  des  didaiiz,  car  il  est 
ainsi  contenu  en  la  leiire  le  Roi,  qu'un  n'en  doit  rien 
prendre. 

1:274.  —  En  cel  an  mpismps,  Ips  «sergent  au  prevost  E=>- 
tipuiip,  Symonpt  Lasm  mipr.  Ri  oui  l-  lavnn  lier,  et  li  «.prgent 
au  prévoit  des  bourgo  s  le  Pu'is,  icinsi-pnt  tonte-;  le-;  ni'^^u- 
res  à  vin  et  lureit  portpps  au  p;iiloiiMi-  nn-;  bou-gois  (  I  »  pI  e^- 
provées,  et  furent  touies  irovéns  b  le^ine-;,  fors  q  r»  .'.'ues 
H 'Uri  le  B  )Ugival,  nie  m-;u",  't  -lii -s  PiMijit  h  H  ut 
Pas,  et  furent  aporténs  à  S  uni  (3  riiiii  dps  Prpz,  lo.ites 
condampnées  don  pal  ouer,  et  fn  a  n  -a  lé  de  cps  ij  ti  >  n  ■■;  au 
prevosi  dp  Saint  Germain,  Pt  (jt  li  pr-vosi,  de  He^ri  de  B  m- 
gival,  \1  sols  de  Paris,  et  de  l'aulri',  \  sols. 

127 't.  —  En  cel  an  meis  nés  fa  >ris  chies  Nich  das  L'iilier 
les  mesures  à  ûide,  non|U;3  m -s  n' u'ionl  estj  prises  à  Paris 

(I)  L'^  Parloir  aux  bourgeois,  où  si^g»  il  le  p-éviSt  des  mai-f^hanit-*  avec 
ses  écheviiis.  ap;)elé  aiiosi  la  /naiso  >  <!''  la  mar  h  in  lie,  eiait  silup.  îi 
l'opisfiiic,  à  l'exlréinitii  de  U  nie  S  liiit  G5  ne  d  M-nèi-e  le  C'uiveni  des  .laco_ 
biiis,  dans  u:ie  mais  m  tnuchant  }•  inn-  d'e  n^-inle  de  Philippe-An^usie  ; 
il  fut  ti-aiis,>oi'lé  d;  là  dans  u  i  hàlinienl  siliié  entre  le  Graiid-Cliài'Uît  et 
^ég•li^>e  Saini-Lciilroy.  el,  en  1517,  sur  la  |>  ace  de  Grève,  dans  la  maison 
aux  piliers,  sur  les  ruines  de  laquelle  s'éleva  THotel  de-Ville. 
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nipeurps  h  oille,  ol  fni-c  .1  pckIiics,  ot  li  leus  roso'^iz,  pnr  Rob  ii 
d»'  (j:mih('<=,  Nivt'lon  cl  Jamiol  il»'  Diguml,  s<'igiMit  dn  Clifislo- 
lt'l,;iu  >^pn  t'i  .111  vpu  (l's  V  ii-in-;,el  l'iiniMi  Ia,N  cliolas  Luilier, 
au  |)i'pvi)>t  iIp  S;iiiit  G  'nnain,  l.i  faiispi  m  -s  ii-h  cl  ce  (jn'il  avoit 
rp'^poiiflii  au  |)i'cv()<l  (le  Pir  s,  et  li  li.->t  leudre,  par  le  pi-cvost 
de  Paris,  xx  sols  (pi'il  eu  avoil  levez. 

1  mai  l^f)."!.  —  Lan  N^sire  Seig  leur  m'I  ir  Ixv,  le  JMur  do 
la  S.r:nl  PlpMi[»R  t'L  SiiuL  .ric.q:i''s,  fui-eiil  pris  li  larrons  à 
Pai-is.  par  Nivfloii  siTg.Mil  de  Chasicld,  delez  la  mcson  i'abé 
de  Saiui  D.'U  s,  qui  avoieul  euihl'^  uue  r.ibe  à  B  luv-'z,  et 
furt'iil  rnn-^iiez  du  (Ihislelel,  et  dou  C  ia-;t'.tel  Turent  rcii  lu  h 
Sailli  Geriuain,  el  peu  lu  au-;  fourcli'S  de  S  liiit  Gi'nnain.  (-e 
sol,  Nivtdou  et  Huiue,  sergent  de  Chaslelet  et  pluscur 
au ire. 

4  mai  12  "lo.  —  Cel  an  mcism^s,  le  lierz  jour  après  la 
Sailli  Plieli|.e,  fu  piis  i  larron,  scu  •  Pelil  |)onl,  |)ar  Jannol  de 
Dgiiaiil,  seur  présent  ineffi'l,  qui  esloit  noslie  liostes  de  la 
terre  de  Paiis,et  nous  lu  renduz,  el  pour  ce  qu'il  cogiiul  qii  il 
avoil  cmbl»  pourciaiis,  et  rob  '  léglvse  de  Lay,  et  robe  mou- 
lins, il  fu  penduz  [aux   tourelles   de]   Sainl  G  rmain. 

1  août  1275,  —  L'an  N  »-lre  Seig'i'Mir  mil  ce  Ixxv,  la  veille 
de  Saint  Pim'i^  entrent  aoust,  lu  délivrée,  en  Parlement,  de 
par  les  m"sli'es.  i  aresl,  à  Kslicnne  prevost  de  Siinl  G-r- 
iiiain.  quf  R-nani  Birbo  avoil  'et  à  Paris,  en  la  terre  de  Siint 
G'T  nain,  seur  b-  conle  de  Smç  lerre,  en  la  meson  au  boiir- 
s  iM-,  et  u  esgnir  lé,  par  la  ehirle  que  li  II  lis  a  doaii'''e  S  int 
G'iinain,  (ju'il  ne  puet  teire  aresl  en  la  terre  Sainl  Ger- 
main. 

1-2"5.  —  L'an  N  >slre  Seign"ur  mil  ii,,  'xxv,ot  une  famé  prise 
cbiesie  ctrind'liM-  de  Pari-;,  h.  |)reseul  melfel,  qui  e-tois  lan-on- 
nesse,  el  avoil  embé  une  ari^e,  la  pielc,  faine  dem  tiiroil  en 
noslre  lerre  de  Par. s,  et  fu  pise  par  le  prevost  Eitiene  Je 
Sailli  Geimaiii,  el  ul  aucunes  h  ise-s  qui  eslident  seues,  el  les 
reiinlcil  pr  vosi,  pour  re-on  d-  joisiice,  cl  autres  choses  i  et 
trovées  que  eb'  avuil  einolées,  tîl  viiidre  il  cil  |ui  ele- estoieut, 
et  les  iireiil  por  seues  [  J  et  les  emportèrent. 


416  REGISTRE   CRIMINEL 

1275. —  Cette  année  meismes,  furent  prinses  les  mesures 
à  Paris,  et  en  i  ot  m  trovées  fauses,  une  chies  Pierre  de  Bou- 
gival,  l'autres  chies  le  Sueur,  devant  les  Frères  meneurs  (1), 
et  l'autre  chies  un  bufelier,  et  l'amendèrent  tout  ni  au  prevost 
de  Suint  Germain. 

1275.  —  Item,  en  cel  an,  furent  trouvé  ij  coffres  à  Saint 
Andri,  touz  plains  de  choseites,  el  furent  à  [  J  Saint  Ger- 

main. Ce  sot,  le  prestre  de  Saint  André  et  son  clerc,  Henris 
de  Bougival,  et  pluseur  autre. 

26  mars  1277.  —  L'an  Noslre  Seigneur  mil  deus  cenzlxxvi, 
le  jour  dou  Vendredi  benoait,  fu  pris  i  larron  en  la  meson 
le  cunte  de  Champainne,  qui  avoit  emblé  le  seurcot  d'un  che- 
valier, et  fu  pendu  landemain  de  Pasques,  à  Saint  Germain. 
Ce  sorent,  tuis  les  voisin,  et  toute  la  vile  de  Saint  Germain. 

1277.  —  Item,  en  celé  année,  fu  pris  i  home  de  Paris,  qui 
avoit  non  Geufroi  pause  vert,  pour  ce  qu'en  li  avoit  baillié 
une  cote  en  commande, laquele  il  avait  recelée, en  me'ant  sus 
à  la  m^sniée  au  prevost  de  Saint  Germain  qu'il  leur  avoit 
baillée,  laquel  chose  fu  fause,  porqnoi  il  fu  forjurez  de  toute 
la  terre  Saint  Germain.  Ce  sot,  Symons  dAlis,  Jehans  de 
Chesnoi,  Raoul  le  Lavendier.  Thomas  le  portier  et  pluseur 
autre. 

1278.  —  Item,  l'année  ensuivant,  fu  prise  Agnès  d'Evroic, 
englesche,  pour  soupeçon  de  larrecin  en  la  terre  de  Paris. 

1266.  —  L'an  Nostre  Seigneur  mil  cclxvi,  fuprins  i  larron  à 
Paris,  en  la  meson  au  roi  de  Nivarre  (2),  qui  avoit  emblé  i  seur- 
cot à  i  chevalier  qui  estoit  sires  à  ice  larron,  et  fu  menez  à 
Saint  Germain  des  Prez,  et  landemain  de  Pasques,  fu  penduz. 


(1)  Le  couvent  des  Frères  mineurs  ou  Cordeliers,  en  face  de  l'École 
de  Médecine. 

(2)  On  voit  qu'il  y  avait,  dans  le  bourg  Saint-Germain,  dès  cette  époque, 
un  hôt'4  de  Navarre,  contrairement  aux  indications  de  Bi'rty  qui  fixe,  d'à. 
près  Sauvai,  la  fondation  d'un  hôtel  de  ce  nom  à  l'année  1317  (W.  Berty, 
Topo/jraphie  du  Vieux  Parh,  région  du  Bourg-Saint-Germain,  p.  159). 
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1267. —  L'an  Nostre  Seigneur  mil  deus  cenz  Ixvii,  fu  prins  à 
Paria,  en  la  rue  delez  la  mesou  au  roi  de  Navarre,  par  ou  l'en 
va  aus  Gordeilés,i  larron  qui  avoit  non  Cailla,  qui  avoit  emblé 
poz  et  paailles  et  estoit  mal  renommez,  et  fu  penduz  à  Saint 
Germain  des  Prez. 

1267. —  Celle  année  meismes,  fu  prins  i  larron  dedanz  les 
murs  de  Paris,  delez  la  porte  Saint  Germain,  qui  vendoit  i 
seurcot  qu'il  avoit  emblé  à  son  seigneur  qui  avoit  nom  Thibaut 
d'Erbloi,  et  fut  penduz  à  Saint  Germain  des  Prez. 

1267.  —  Celé  année  meismes,  fu  prins  i  home  de  la  porte 
Saint  Martin,  à  toute  une  houce,  qu'il  avoit  emblée  en  la  terre 
(le  Hyrondale,  et  fu  prins  de  lez  Saint  André,  et  menez  à  Saint 
Germain,  et  fu  ilecques  peu'luz. 

12  décembre  1280.  —  L'an  de  grâce  mil  deus  cenz  et  quatre 
vinz,  le  Joisdi  après  la  Saint  Colas,  fu  plet,  par  devant  Gui  du 
Mes,  prevost  de  Paris,  entre  nous  et  la  famé  Raoul  le  patoier 
demouranten  la  Cité,  por  porceaus  que  Hue  le  prevost  avoit 
prins  en  une  meson  de  lez  la  meson  le  Roi  de  Navarre,  dont  li 
prevost  vouloit  avoir  la  joustice,porce  que  nus  ne  doit  nourir 
porceaux  dedans  les  portes  de  Paris,  quar  de  ce  avoit  esté  ban 
de  Roi  fait  le  jor  de  vandredi  en  la  feste  Sainte  Luce.  Porce 
que  nos  avun  toute  joustice  ileicques,  et  quenu  nos  fu  du  pre- 
vost, la  resesine  des  porceaux  nosfu  faite,  et  commandement 
fait  que  nos  les  povains  praidre  en  nostre  terre  de  Paris.  Et 
nos  lu  faite  la  resesine,  par  Jean  Lecot,  serjant  de  Chastelet, 
presenz  Jehan  de  Pontaise,...  et  pluseurs  autres. 

16  décembre  1280.  —  Le  samedi  après,  nos  fu  rendue  la 
court  de  Rendoul  le  plastrier,de  qui  Baudoin  lors  se  plenetau 
prevost  de  Paris  que  il,  comme  faus  traitoir,  avoit,  à  force,  geu 
avesques  sa  famé,  et  de  ce  faites  tenimes  nos  la  joustice.  Et 
quant  la  court  nos  fu  rendue,  estoit  presenz,  Johan  qui  biau 
marche,  Johan  Augier,  Johan  de  Ghenoi,  Gervoise  Goiun,  Cli- 
ment  le  serjant,  Guiart  de  Traies,  et  Richart  Lescot.  Et  par 
devant  le  conseil  monsegnor  l'abé,  furent  donné  le  gajes  à 
à  Saint  Germain  des  Prez.  Et  le  lundi  après  la  Chandelor,  fu 

27 
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la  pes  faite,  et  furent  rendu  les  cous,  à  celi  jor,  entre  le  celier 
et  i'otel,  et  les  rendi,  por  la  famme  Baudoin,  Guillot  la  goe- 
rie,  et  por  Randoul,  Robin  Lescot.  Là  furent  presenz,  plus  de 
un  mille  genz,  clers,  lais,  de  Paris,  de  Sainct  Germain,  de 
moût  autres  genz. 

1280.  —  En  celi  mes  an,  fu  Guillot  de  Bougival  plentit  de 
Paire  de  Moudon,  qui  esloit  serjant  du  guet,  liquex  Peire  ne 
voust  respondre,  por  ce  que  li  maîtres  du  guet  disoit  que  il 
avoitlajuridicionde  sesserjanz.  Li  prevost  lejouslica,  e  prist 
du  soin,  porce  queil  ne  voust  respondre,  quar  jugé  avoit  esté 
que  tuit  segnor  qui  avoiest  haute  jouslice  ussent  le  exequcion 
de  lors  hostes,  toust  fusent  il  serjant  le  Roi,  se  cen'estoit  en 
serjantant.  Et  porce  avoit  il  esté  commandé  que  tuit  serjant 
le  roi  demourasent  en  la  terre  le  roi,  ou,  se  ce  non,  li  segnor 
auroitlesjoustices  et  les  exequcions. 

1280.— En  cel  an,  furent  pris  porceaus,en  la  rue  à  Poitevines, 
quiestoit  Climent  de  Issi,  dont  le  prevost  ot  l'amende,  porce 
que  l'en  les  nouriset  contre  le  ban  le  roi,  sicque  il  apeirt  que 
Saint  Germain  ait,  en  sa  terre  de  Paris,  le  exequcion  de  ban  le 
roi. 

1280. —  En  celi  an,  aporta  Renaut,  mari  à  une  berceresse  la 
reigne,mout  de  [  ]  argent  de  [  ]  chies  Baudoin  Tors,  et  fu 
porté  enChastelet,  et  rendu  à  Saint  Germain  des  Prez  [      ] 

Johan  Chuet.  Là  furent,  Gile et  autres  pluseurs.  Et  lors 

le  vint  querre,  Olivier,  le  sausier  le  roi,  el  li  fu  rendu  por  ce  que 
il  avet  esté  enble  chies  le  roi,  et  le  vint  querre,  Johannot  de 
Montargis  o  celli  Olivier. 

1281.  —  L'an  de  grâce  m  ce  Ixxxi,  aporta  Colin  de  Saint 
Benoit, par  devant  nous  prevost  de  Saint  Germaiu  des  Prez,  an 
jugement,  une  lestres  confectés  et  scellées  ou  seel  de  la  pre- 
vosté  de  Paris,  lesquex  furent  reprouvées  de  fauseté.  Por 
laquele  fauseté,  ledit  Colin  fu  retenuzan  prison, à  Saint  Germain 
des  Prez.  Et  porce  que  oLes  estoit  l'esvesque  de  Paris,  il  le 
requeroit  à  joutiser  et  à  avoir  tant  comme  son  hoste,  et  li 
prevout  de  Paris  le  requeroit  à  avoir  et  à  joutisier  por  la 
reson  des  devant  dites  lestres.  Et  à  la  parfm,  après  pluseurs 
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(Icbaz,  fil  regardé,  par  droit,  en  la  cort  le  Roi,  que  l'église  de 
Saint  Germain  des  Prez  en  auroitla  cognoissance.  Et  amenda 
à  la  volenté  monseignor  l'abé.  Presenz,  mestre  Grégoire 
Hetoré,..  et  pluseurs  autres. 

1:281.  — Gel  an  meimes,  fu  prise  une  famé,  en  la  rue  dou 
Chevez  Sainl-Andii  (l),  qui  avoit  non  Isabiau  de  Choisi,  por  ce 
que  elle  avoit  am'tlé  une  chape  à  clerc  et  une  robe  à  famé,  à 
unes  estuves,  ei  fu  menée  en  Ghatele,  par  Jehan  Lefort,  sergent 
du  Ghatelel,  qui  la  prinst.  Et  dist  le  prevout  de  Paris  qu'elle 
avoit  esté  prinse  en  la  terre  le  roi,  porce  qu'elle  avoit  esté 
prinse  en  la  rue  dou  Glievez  Saint  Andri,  et  nos  déballons  que 
la  voierie  an  eslDÏt  nostre,  lesquex  choses  seue,  Ten  nos  rendi 
la  cort.  Presenz,  Gliment  le  sergent,...  et  pluseurs  autres  qui  le 
virent  et  le  sorent.  Et  fu  banie,  por  ce  forfel,  qui  ne  pot  bien 
estre  prové. 

1:281.  Gel  an  meimes,  fu  prinse  une  famé  qui  avoit  nom 
Liois,  an  la  rue  de  Hirondale,  qui  avoit  robée  sa  dame,  à  Everi, 
qui  avoit  nom  Ysibiau  de  Ghatiau  Thierri,  et  sa  fille,  d'une 
cote  de  vert,  de  peliçon  de  conins,  de  ij  chemises,  dun  ser- 
peliz,  d'une  crespine,  dev  dras,  de  ij  touailles,  d'un  tapiz,  de 
VI  fromages,  d'un  escheviau  de  file,  laquele  fu  jugée  et  mise 
àexequcion.  presenz,  Raol  l'imagier,...  et  pluseurs  autres. 

1281.  — Gfd  an  meismes,  fu  bani  Robin  Langlois,  sergent 
>>onge  foirie,  por  fain  qu'il  avoit  anblé,  de  nuit,  à  Gâchant,  de 
nuit.  Et  fu  prové  contre  lui.  Et  fu  bani,  senz  rapelez,  an  la 
presenz  mous.  Syinonde  Monchaven,  chevalier,...  et  pluseurs 
nutres. 

1286.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  im"^'^  et  vi,  ot  pris,  i  laron, 
«levant  Saint  Andr',an  nostre  terre,  qui  avoit  à  nom  Jehannot 
Ganmus,  de  vers  Provins,  qui  avoit  amblé,  ij  farmaus  de  or, 
ij  pelices,  et  viu  tournois  blans,  et  i  grant  denier  de  Angle- 
terre. Et  por  ce  que  il  le  requenut,  il  fu  panduz  au  fourches 


(1)  On  (ir-si'riiîiil  ainsi  la  partie  infcrieure  de  la  rue  llautclVuille.  —  V. 
A    Franklin,  Elmln  sur  le  plan  dr  tn/ji.sserie,  p.  I.'i2. 
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Saint  Germain.  Et  les  avoit  amblé  an  la  garde  robe  madame 
la  conteice.  Geste  joutice  fu  veue  feire,  de  mestre  Robert  de 
Louveciannes,...  et  de  toute  la  ville  Saint  Germain. 

1281. —  Gel  an  meismes.  ot  pris  un  laron  qui  avoit  (1) 


1281.  —  Gel  an  meiraes,  fu  prise,  devant  Saint  Andri  des^ 
Ars,  par  les  gens  le  roi,  Jehanneite  la  françoise,  et  menée  au 
Ghateleit.  Et  fut  requise  par  le  prevost,  Jehan  Gligneit  de 
Ponloisse,  et  la  li  randi,  Pierre  la  Pie,  comme  celle  qui  avoit 
esté  prinse  en  la  terre  Saint  Germain. 

18  septembre  1289.  —  En  l'an  de  grâce  mcclxxx  et  ix,  le 
jor  de  la  S.  Lucas,  furent  semonz  nos  holes  de  Paris,  an  la 
haie  de  Biauvez,  por  la  motioie  receue  contre  le  ban  le  roi.  Et 
no3  fu  rendu  l'exequcion,  presenz,  etc. 

8  novembre  1297.  —  L"an  de  grâce  mil  ce  quatre  vinz  dis 
et  sept,  le  venredi  après  la  Touz  Sainz,  fu  resesi  le  prevost, 
frère  Jehan  d'Argeno,  par  Poucet  de  Reims,  lors  serjant  du 
Chastelet,  du  commandement  Nicolas  de  Rosay,  lors  audi- 
teur du  Ghastelet,  chies  Yve  Lebrelon,  tuillier,  de  l'amende  et 
des  gages  que  ledit  Poncet  et  Jehan  de  la  Haye  avoient  pris 
chies  ledit  Yves  et  chies  Guillaume  Vivien,  pour  une  somme 
d'argent  en  quoi  les  diz  Yve  et  Guillaume  et  autres  person- 
nes esloient  tenus  à  Jehan  Paumier,  changeur  et  bourgeois  de 
Paris,  par  un  jugement  seellé  du  petit  seel  du  Ghastelet. 
Presenz,  etc. 

1385,  —  L'an  mil  ccciiii"  et  cinq,  estant  prevost  frère 
Guillaume  Levesque,  furent  prins  deux  compaingnons,  l'un 
appelé  Berthran  le  bouvier,  et  l'autre  Gillet  Marchant,  les- 
quex  se  entrebatoient  en  l'o^tel  de  Neelle,  ouquel  demouroit 
pour  lors  monseiguor  de  Berry,  oncle  du  Roy  de  France  (2),. 
et  furent  prins,  en  présent  meifait,  par  les  sergens  de  Saint 
Germain,  et  amenés  en  prison,  et  l'amendèrent  audit  pre- 
vost. 

(1)  Notice  incomplète. 

(2)  Jean  de  France,  duc  de  Berry,  oncle  de  Charles  VI,  mourut  à  l'hA- 
tel  de  Neslc  même,  en  1416. 
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23  juin  1230.  —  L'an  de  grâce  mil  ccxxx,  le  dimanche  de- 
vant la  Seint  Père  enlranl  aoust,  fut  rese^i  le  prevost,  frère 
Jehan  d'Argeno,  par  Martin  Lebarbier,  serjant  du  Chastelet, 
du  commandement  mestrc  Guillaume  de  Reims,  lors  auditeur 
du  Chastelet,  de  nuef  soulz  parisis,  demouranz,  de  greigneur 
somme,  de  la  vente  du  vin  Jehan  Gournais  d'Yssi,  nostre 
hoste,  et  fu  la  vente  fête  h  Guillaume  l'oublayer,  lequel  fu 
contraint,  par  ledit  mestre  Guillaume,  à  mètre  l'argent  devers 
soi,  lesquex  nuef  soulz  ledit  prevost  bailla  audit  Martin  pour 
son  salaire,  presenz,  frère  Thiebaut  aumosnier,...  et  pluseurs 
autres.  Et  fu  ceste  resesine  fête  à  la  porte  de  l'abbeye. 

23  décembre  1307.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  vu,  le  samedi 
devant  Noël,  fu  restabli  frère  Nicole  Auvine,  prevost  de  Saint 
Germain  des  Prez,  de  gages  pris  à  Saint  Germain  des  Prez,  en 
l'ostel  Michel  le  tuillier,  et  sus  la  rivière,  chies  Yolent,  famé 
Pierre  dit  Ghanteprime,  pour  reson  de  ce  que  lesdiz  tuilliers 
^voient  vendu  leur  tuille  contre  le  statut  le  Roy  (1). 

25  mars  1307.  —  L'an  de  grâce  m  ccc  et  vu,  le  lundi  après  la 
micaresme,nous  restabli  le  prevost  de  Paris,  de  T.  Breton  qui 
navra  J.  Brochet,  nostre  serjant,  qui  en  mourut,  et  fu  navré  en 
la  terre  le  Roy,  en  la  rue  Poupée,  vers  le  coing  de  la  rue  de  la 
Harpe  (2).  Et  s'en  fuit  le  maufeteur,  sanz  suite,  et  entra  en  une 
meson  de  la  rue  Hyrondale,  et  en  celé  meson  entrèrent  ij  ser- 
jans  du  Chastelet,  Guillot  de  Saint  Denis  et  Jehan  Bassequin, 
ei  le  pristrent  et  le  menèrent  ou  Chastelet.  Et  fu  pendu,  pour  le 
fet.  Guillaume  Thybout,  garde  de  la  prevosté  desus  dite,  en  fis 
restablir,  sus  le  leu,  frère  Nicole  Auvine,  prevost  de  Saint  Ger  ' 
main,  de  un  vut,  et  par  la  délivrance  des  mestres  de  la  court 
ie  Roy,  par  Guillot  de  Saint  Denis,  Guillot  de  Caen,  presenz 
pluseurs  bonnes  genz,  et  fu  pendu  le  voust,  aus  fourches  Saint 
Germain. 

Août  1302. —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  deus,  ou  moys  d'aoust 

(1)  Nous  omettons  la  notice  qui  suit,  qui  concerne  une  contravention 
semblable. 

(2)  Elle  allait  de  la  rue  de  la  Harpe  à  la  rue  Hautefeuille,  et  a  été  com- 
prise dans  le  parcours  du  boulevard  Saint- Michel . 
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fu  aresté  i  destrier,  de  par  Pierre  li  Jumiaus,  prevost  de  Paris^ 
en  la  meson  des  escoliers  de  Saint  Denis,  etc. 

1302. —  Item. en  celé  année  meismesjii  prinseune  famé,  en 
Seyne,  au  desouz  du  Pont,  entre  les  bouiicles  de  i  serrurier 
demeurant  devant  la  Huchete  (1),  pour  ce  que  ele  estoit  entrée 
en  sa  meson,  environ  l'eure  de  minuit,  lequel  se  leva  de  son 
lit,  pour  ce  que  il  cuida  estre  robe,  et  la  suivi  jusques  audit 
lieu,  et  la  prist  et  la  mena  au  Chastelet,  pour  souppeçon  de 
larrecin.  Frère  Nicole  Auvine,  lors  prevost  du  Saint  Germain, 
la  requist  audit  prevost  de  Paris,  et  ledit  prevost  ne  lalivoust 
rendre.  Ledit  prevost  de  Saint  Germain  ala  aus  mestres  de  la 
court  le  Roy,  et  requist  ladite  famé.  Pierre  li  Jumiaus,  lors  pre- 
vost de  Paris,  et  meistre  Morise  Lebreton,  lurs  procureur  le 
Roy  en  Chastelet,  se  opposèrent  et  distrent  qae  ele  ne  devoil 
pas  estre  rendue  audit  prevost  de  Saint  Germain,  et  que  l'église 
Saint  Germain  n'avoit  point  de  justice  en  leur  yaue,  et  espe- 
ciaument  au  lieu  où  la  famé  avoit  esté  prise,  le  prevost  de 
Saint  Germain  afl'ermant  le  contraire,  et  monstrant  un  jugié 
des  mestres  de  la  court  et  une  chartre  de  don  de  Roy,  que  ele 
avoit  toute  seigneurie  haute  et  basse  en  ladite  eaue,  et  espe- 
ciaument  au  lieu  oii  ladite  famé  avoit  esté  piise.  A  la  fin,  plu- 
seurs  resons  proposées  d'une  part  et  d'autre, le«;diz  mestres... 
commandèrent  audit  prevost  de  Paris  que  [il]  ostast  l'enipes- 
chement  que  il  metoit  en  leur  justice  de  ladite  eaue...  Et 
commanda  [le  prevot  de  Paris]  à  Symon  Paienetà  Guillaume 
Leconte,  clers  du  Chastelet,  et  à  Guillaume  de  Caen,  serjant... 
que  il  amenassent  audit  lieu  ladite  famé  et  en  resesissent  ledit 
prevost  [de  Saint  Germain],  et  illec  resesirent,  au  lieu  devant 
dit,  presenz  bones  gens,  c'est  assavoir....  Et  fist  geter,  ledit 
prevost,  des  neffles  en  remembrance  de  ce.  Ce  lu  fet,  l'an  de- 
sus  dit,  le  venredi  après  la  Saint  Martin  d'y  ver. 

1303. —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  trois,  furent  rendus  gaiges 
qui  avoient  esté  pris  à  Paris,  en  la  terre  de  S.  Germain,  à 
frère  Nicole  Auvine,  lors  prevost  de  S.  Germain,  du  comman- 
dement au  prevost  de  Paris,  chies  Gillebert  Lalemant,  chies 

(l)  Rue  de  la  Iluchelte,  aboutissant  à  la  place  du  pont  Saint-Michel. 
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Bornart  de  Byauvcz,  et  cbies  le  mari  dame  Bonne  de  les 
Cordeles,  tous  hostes  de  S.  Germain  de  la  terre  de  Paris. 
Et  avoieiit  esté  pris  les  gaiges,  par  les  serjans  le  Roy,  pour 
ce  (lue  il  avoiont  esté  semons  à  Paris,  par  devant  le  prevost 
de  Paris,  et  il  n'alerent  pas  à  leur  jour.  Et  furent  renduz,  par 
Hervi  de  la  Trinité,  du  commandement  du  prevost  de  Paris 
séant  en  jugement,  c'est  assavoir,  Pierre  li  Jumeau,  adonc 
prevost  de  Paris. 

10  juin  1303.  —  Item,  en  cel  an  meisraes,  le  lundi  devant 
la  S.  Barnabe  Tapostre,  fu  rendu  audit  prevost  de  S.  Ger- 
main, un  seurcotqui  estoit  au  gendre  Bêle  voisine,  par  mes- 
tre  Pierre  du  greffe,  du  commandement  au  prevost  de 
Paris.  Et  avoit  esté  pris,  ledit  seurcot,  pour  le  cas  desus 
dit. 

14  juillet  I30G.  —  L'an  mil  ccc  et  vi,  le  mardi  devant 
la  Saint  Vincent,  à  la  requeste  de  frère  Nichole  Auvine, 
ressaisi  et  raporla,  Jehan  Taupin,  serjant  de  la  douzaine, 
un  banap  d'argent,  dou  commandement  du  prevost  de  Pa- 
ris et  monseigneur  Symon  de  Rabuisson,  procureur  le  Roy, 
lequel  hanap  avoit  esté  pris,  pour  un  défaut,  chies  Ewart  La- 
lemant,  etc. 


SAINT  GERMAIN. 

1272.  —  L'an  Notre  Seigneur  mil  if  Ixxii,  ot  prins  i  larron, 
en  la  boucherie  Saint  Germain  (1),  qui  avoit  enblé  gelines,  et 
estoit  devers  Chevreuse,  et  pour  ce  que  il  avoit  emblé  les 
gelinnes,etque  il  recognut  qu'il  avoit  emblé  blé  qui  estoit  en 
i  moulin  qui  est  en  la  chastelerie  de  Chatiaufort,  il  fu  penduz 
aus  fourches  Saint  Germain.  Ce  sot,Morel  de  Tyes,  et  Guillot 
de  Marcoucis,  serjent  au  prevost  Estienne,  et  toute  la  vile  de 
Saint  Germain. 


(Ij  Les  boucheries  du  bourg  étaient  ('-tiiblies  dans  la  rue  qui  allait  des 
murs  (le  l'enceinte  de  Pliilippe-.\uguste  îi  l'abbaye  (ancienne  rue  des  Bou- 
cheries, et  plus  tard,  de  l'École  de  Médecine). 
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1272.  —  E;n  celle  année  meismes,  fu  pris  en  la  foire  Saint 
Germain,  i  juif  portant  une  panne,  qui  fu  encerclée  pour  ena- 
blée.  Li  prevost  de  la  foire  le  mistrent  en  prison,  et  le  rendi- 
rent à  Estienne,  prevost  de  l'abaie,  pour  ce  que  à  eus  n'apar- 
tenoit  pas,  ne  ne  furent  onques  en  sesine,  li  prevost  de  la 
foire,  de  cognoistre  de  larron,  ne  de  jugier  les  larrons  qui 
estoient  pris  en  la  foire,  ne  de  feire  les  pendre,  mes  la  jous- 
tice  de  l'abbaie,  touz  jourz  (1).  Renaut  Barbo,  prevost  de 
Paris,  ot  la  sesine  dou  juif,  pour  le  roi,  quar  il  disoit  que  le 
juif  estoit  serf  le  roy.  Le  prevost  Estienne  de  l'abaie  ala  de- 
vant les  mestres,  et  requist  le  juif,  pour  ce  que  Saint  Germain 
a  toute  joustise  à  Saint  Germain,  et  pour  ce  que  il  fu  pris,  au 
présent,  et  dist  que,  pour  ce  que  le  juif  se  pooit  marier  senz  le 
congé  dou  roi,  et  donner  ses  biens  et  à  mort  et  à  vie,  qu'il 
n'estoit  pas  de  condicion  à  serf,  quar  serf  ne  puet  tel  chose 
feire.  Ces  resons  oies  et  entendues,  li  mestre  de  la  court  le 
délivrèrent  au  prevost  de  l'abaie.  Et  li  prevost  de  l'abaie, 
pour  ce  qu'il  sot  qu'il  estoit  marcheanz  commun,  et  qu'il 
avoit  r:chastée  la  panne,  et  que  i  crestien  l'avoit  perdue  au 
jour  du  samedi,  il  délivra  le  juif,  par  conseil  qu'il  ot.  Ce  sot, 
Renaut  Barbo,  prevost  de  Paris,  Aliaumelejaolier,  Guillaume 
de  Charmentré,  prevost  de  la  foire,  Robin  de  Gambes,  sergent 
de  Chastelet  et  de  la  foire,  Raoul  le  lavendier,  et  pluseur  au- 
tre, crestien  et  juif. 

1274.  —  L'anNostre  Seigneur  rail  iiMxxmi,  fu  trovée  une 
truie  à  Saint  Germain  des  Prez,  et  fu  gardée,  par  vi  semaines, 
et  par  .=;et.  Le  prevost  Esliene  fist  crier,  qui  l'auroit  perdue, 
si  la  venist  faire  pour  seue,  et  l'emmenast.  i  tailleeur  de  robes, 
cousturier  et  menesterel,  mestre  Guillaume  de  la  Roge,  la  fit 
pour  seue,  et  li  prevost  la  li  délivra. 

1274. —  Celle  année  meismes,  trouva,  Symon  le  porchier,  et 
sa  famé  et  si  enfent,  argent,  à  Saint  Germain  des  Prés,  et  ne 
l'aporterent  pas  au   prevost.  Le  prevost  Estienne  leur  fist 


(1)  V.  sur  la  foire  de  S.iint-Germain.  dont  l'emplacement  est  marqué 
par  le  marché  Saint-Germain  actuel,  Topogra/jhie  du  Vieux  Paris,  région 
du  boury-i>aint-Gei-main,  Bertv  et  Tisserand. 
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amender  ce  qu'il  avoiont  celé,  et  li  rendirent  l'argent  qu'il 
avoient  trouvé. 

1274.  —  Celle  année  meismes,  fist  le  prevost  Estienne  co- 
per  branches  seiches  qui  estoient  en  i  orme  assis  entre 
Saint  Germain  et  Yssi,  en  enseigne  de  haute  joustise,  quar 
Saint  Germain  et  Yssi  est  tout  un  terrouer,et  a  Saint  Germain 
toute  joustise  haute,  partout,  et  en  voie  et  hors  voie. 

1274.—  Celle  année  meismes.  fist  le  prevost  coper  i  orme, 
à  Vauboilron  (1),  en  enseigne  de  haute  joustise. 

1274.  —  Celle  année,  ot  débat,  entre  le  prevost  de  Saint 
Germain  et  Jorge  Chevalier,  pour  ce  que  Jorges  vouloit  avoir 
mesures  à  vin,  par  soi,  et  senz  requerre  les,  dou  crieeur  de 
ceslevile,  et  senz  le  vin  paier  de  son  criache,  pour  ce  qu'il 
demouroit  en  une  meson  de  monseigneur  l'abé  en  fié.  Et  fu 
regardé,  pour  ce  que  messires  l'abes  fu  trouvé  en  boene  se- 
sine  de  mestre  mesures  en  tel  ostel,  et  d'avoir  le  criache,  et 
qu'il  amenderoit  et  auroit  le  criache,  et  Tamenda  au  prevost 
Estienne,  en  plainne  assise,  etc. 

1274.  —  Celle  année,  furent  trové  pourcel  à  Saint  Ger- 
main, i  qui  avoit  passée  l'iaue,  et  fu  pris  par  les  chiens  aus 
bouchiers,  etc. 

1276. —  L'an  Nostre  Seigneur  mcclxxvi,  fu  une  famé  prise, 
en  la  foire,  pour  soupeçon  de  larrecin,  etfu  délivrée,  à  la  re- 
queste  dou  prestre  de  Clamart,  et  d'autre  boene  gens  qui  li 
porloient  boen  renon,  et  affirmoit  ladite  lame  que  ele  avoit 
acheté  le  peliçon  pour  qui  ele  estoit  détenue,  ne  ne  pooit  avoir 
son  guarentisseur,  et  pensoit  en  que  celui  qui  leli  avoit  vendu 
l'eust  emblé. 

1276.  —  Celle  année  meismes,  fu  trouvée  une  truie,  etc. 
Item,  i  pourcel....  La  joustise  le  ûst  vendre,  et  en  ot  ix 
solz.... 


(I)  Nom  primitif  de  Vaiigii-ard. 
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Veci  les  cas  avenus  au  tans  Johan  Clignet.prevost  de  Saint 
Germain  des  Prés. 


29  janvier  1281. — L'an  de  Nostre  Segnoi-  mil  cclxxx,  le 
mardi  devant  la  Chandelor,  fu  pris  ui  povre  home  nez  de 
Pruvinz,  qui  avoit  emblé  char,  montenz  ij  deners  ou  trois,  en 
la  boucherie  de  Saint  Germain  des  Prez.  Et  fu  tenuz  en  pri- 
son, si  longuement  que  l'on  ost  enquis  de  sa  vie.  Et  por  ct- 
que  ilfu  trové  de  bonne  afaire,et  ne  avoit  point  de  argent  seur 
li,  il  fu  délivré,  et  forjura  la  terre,  et  n  avoit  pas  de  quoi  il 
paiastle  jolier. 

2  février  1281 .  —  L'an  de  Nostre  Segnor  mil  ce  Ixxx,  le  jor 
delà  Chandelor,  fîst  Johan  le  prevost  criera  Saint  Germain 
des  Prez  le  ban  que  nus  n'alast  esti*e  ore,...  et  que  nus  ne 
tenist  taverne  ouverte,  ne  ne  tresrat  vin,  puis  couvrefeu, 
ne  ne  tenist  bevoirs  en  sa  taverne,  puis  que  il  seroit  anuité. 
et  que  nus  ne  urtast  au  ouis,  et  quiconques  oret  hourtier,  si 
ne  level  le  cri,  ou  qui  feroit  contre  le  ban  crié,  il  seroit  en 
l'amende,  de  cors  et  de  chatel. 

3  février  1281.  —  An  ce  mes  an,  le  lundi  lendemain  de  la 
Chandelor,  fu  pris  et  areté,  Thomasin  des  Haies,  por  ce  que  il 
avoit  féru  Robin  Lescot  qui,  à  celle  jornée,  avoit  rendu  les 
cous  contre  Guillot  la  gouerie,  serjant  audit  Thomas,  por  la 
pes  qui  avoit  esté  faite  entre  Baudoin  l'ors  et  Randoul  le 
plastrier,  sur  ce  que  la  famme  Baudoin  apelet  de  traison,  di- 
sant que,  à  force,  avoit  jeu,  iceli  Randoul,  à  li.  Et  aus  cous 
donner,  avoist  esté  crié  que  nus  ne  se  meust,  seurs  la  harl. 
Là  furet  presenz,  Johan  Augier,  Jefroi  de  Saint  Lorenz,  et 
mut  de  autres. 

1281.  —  An  iceli  mes  an,  fîst  le  prevost  prendre  les  mesu- 
res,... et  furet esprovées,  etc. 

6  décembre  1285.  —  L'an  de  grâce  m  cclxxx  et  v,  le  jeudi 
à  la  feste  Saint  Nicholas,  fu  resesi,  li  prevost  Johan  de  Saint 
Germain  des  Prez,  Johan  le  hucher  qui,  le  jor  de  Pâques,  avoit 
tué  un  home,  es  prez  Saint  Germain,  et  l'avoit,  li  prevost  de 
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Paris,  oté  de  la  prison  Saint  Germain,  por  ce  que  il  avoit  dé- 
bat de  la  joustice  des  prez  (1).  Et  por  ce  que  c'estoit  le  droit 
Saint  Germain,  en  fu  le  prevost  resesi,  e  murul  en  la  prison. 
Kl  enfu  amené  du  Chutelet,  par  vi  serjant  du  Clialelet,  parmi 
l'eaue,  à  tout  les  liers.  Et  quant  il  fu  morz,  il  fu  mis  à  la 
porte,  que  ceste  chose  fust  seue  de  touz. 

1286.  —  An  l'an  desus  dit,  prindrent,  Robin  Piedelou,  Gau- 
tier de  Roncevaus,  Jehan  de  Chatelon,  serjent  de  Ghatelet,  à 
la  requesle  l'abbé  d'Orillac  (2),  antre  la  ïyphoine  et  la 
Chandeleur,  ou  chemin  qui  va  de  la  porte  des  prez  au  moi- 
nes, à  Sene  (3),  i  gentil  home.  Durant  Rolant,  niés  et  ecuier 
mestre  Guillaume  Rolant,  ou  mefet  que  lidiz  abbés  disoit 
que  lidiz  escuier  avoit  (et  an  sa  terre,  et  fu  mené  au  Ghatelet. 
Li  prevouz  Jehan  le  sot,  et  le  suit,  comme  prins  en  sa  terre, 
et  li  fu  rendu,  par  le  prevout  de  Paris,  et  le  leu  resesi  où  il 
avoit  esté  prins.  El  à  la  resesine  furent,  etc. 

1  juillet  1286.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  iiii  et  vi,  le  lundi  des 
huitieves  de  la  Saint  Jehan  Baptiste,  ot  prins,  à  Saint  Germain, 
i  laron  qui  disoit  qu'il  avoit  non  Symon,  deBruieresle  Chatel, 
qui  avoit  emblé  i  cheval,  de  quoi  il  fu  prins  sessi,  des  gens  le 
roi  de  Angleterre  (4),  et  l'anmenerent  emprison  chié  le  mares- 
chal  audit  Roy.  Auquel  mareschal  le  prevost,  Jehan  Gligneit 
de  Pontoisse,  le  requist,  comme  celui  qui  avoit  esté  pris  en  la 
terre  Saint  Germain,  et  il  le  randit  à  Saint  Germain.  Et  por  ce 
que  il  avoit  amblé  le  cheval,  il  fu  panduz,  au  forche  Saint  Ger- 
main. Ce  sol,. . .  et  toute  la  ville  Saint  Germain. 

1286.  —  En  celli  an,  lisl  li  prevost  mestre,  ou  pilori  à  Saint 
Germain,  une  putain  qui —  (5). 


(1)  Le  Pré-aux-Clercs. 

(2)  L'abbé  et  comte  d'Aiirillac. 

(3)  Il  s'agit  ici  du   chemin  qui  allait  de  la  porte  de  Bucl  au  Pré-aux- 
Clercs,  devenu  la  rue  de  Seine. 

(4)  Edouard  I" 

(5)  La  suite  maiiciuc  dans  le  manuscrit. 
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Les  cas  du  temps  frère  Mchole  A[u]vine. 

29  janvier  1307.  —  L'an  mil  ccc  et  sis,  le  dimanche  devant 
la  Chandeleur,  fu  ars  Jehannot  Chicot,  de  Vermenton,  pour 
cas  de  bouguerrie,  et  fu  jugié  par  le  conseil  de  l'église,  pre- 
senz.  Richart  de  Vannes,  Robert  de  Bernay,  Robert  Billebaut, 
Guillemin  du  celier,  Raoul  Riote. 

1302. —  L'an  de  grâce  mil  ccc  ii,  furent  pri,  à  Saint  Germain 
des  [Prez].  Andri  Loperin,  Jehan  le  Chandelier,  et  pluseur  au- 
tres, par  Jehan  de  Garnoiles,  serjant  du  Chasleleit,  du  comman- 
dement Guillaume Thiebout,  lors  prevostde  Paris,  pour  ce  que 
frère  Nichole  Auv^ine,  lors  prevost  de  Saint  Germain,  ne  vou- 
loit  rendre  un  clerc  qui  avoit  esté  pris  à  Saint  Germain,  et 
furent  lidit  home  mené  en  prison,  en  Chasteleit,  et  de  leur 
biens  grant  plenté,  ne  les  voulet  rendre,  ledit  prevost  de  Paris. 
Lors  ala,  ledit  prevost  de  Seint  Germein,  au  mestres  de  la 
court  le  Roi,  et  flst  tant  que  il  tu  commandé  audit  prevost  de 
Paris,  que  il  feist  ramener  les  dites  bonnes  gens  et  leur  biens, 
aus  leus  où  il  avoient  esté  pris,  et  fu  feit  ein?i,  par  ledit  ser- 
jant et  par  i  autre.  Ce  sourent,  les  bonne  gens  de  Seint  Ger- 
mein qui  furent  pris,  et  les  pelletiers. 

1308.  —  L'an  mil  ccc  et  huit,  fu  pris  un  messagier,  devant 
la  meson  l'evesque  du  Pay,en  la  boucherie  de  Saint  Germain, 
par  les  gens  le  Roy,  et  mené  en  Chastelet  de  Paris,  lequel 
nous  requîmes,  et  ne  le  peumes  avoir,  quar  il  l'avoient  justicié, 
et  en  eûmes  la  ressaisine...Et  fu  faite  la  ressaisine,  au  lieu  oti 
ledit  messagier  fu  pris,  d'un  chaperon  et  d'un  gant. 

6  décembre  1308.  —  L'an  mil  ccc  et  huit,  environ  la  Saint 
Nicolas  d'iver,  furent  pris,  à  Saint  Germain,  par  les  serjanz  du 
Chastelet,  en  une  meson  devant  la  meson  l'arcediacre  de 
Bayeus,  par  nuit,  un  homme  et  une  famé,  lequel  homme 
avoit  nom  Gieffroi,  et  la  famé,  Jehennete,  et  furent  pris,  pour 
soupeçon  de  larrecin  de  toiles,  que  l'en  disoit  que  il  avoient 
emblées.  Frère  Nicolas  Auvine,  adonc  prevost  de  Saint  Ger- 
main, les  requist  au  prevost  de  Paris,  et  il  repondi  que  il  ne 
les  avoit  pas.  Pour  ce  que  il  disoit  que  il  avoient  donné  res- 
ponse  devant  li,  le  dit  prevost  de  Saint  Germain  vint  à  la 
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court,  (levant  les  mestres  adonc  tcnanz  le  parlement,  et  leur 
compta  le  fait,  le  prevost  de  Paris  appelle  à  ce,  et  proposa  ce 
que  il  voult  au  contraire.  Commandé  fu,  de  la  court,  que  le  pre- 
vost de  Saint  Germain  fust  ressaisi  de  Tomme  et  de  la  famé 
desus  diz.  Adonc  fu  faite  la  ressaisine,  ou  lieu  oii  il  avoient 
esté  pris,  de  romme,en  sa  persone,  et  de  la  famé,  pour  ce  que 
elle  avoit  ja  esté  jusliciée  ou  Chastelet,  fu  ressaisi,  audit  lieu, 
d'une  ligure.  Et  fu  faite,  cette  ressaisine,  par  Colin  le  moine  et 
Hobe,  serjanz  du  Chatelet.  Ce  sot,  toute  la  ville  de  Saint  Ger- 
main. 

22  juillet  1308.  —  L'an  mil  ccc  et  viii,  environ  la  Magdeleine, 
fu  pris  à  Saint  Germain,  devant  Saint  Martin  des  Orges  (1),  par 
les  sergens  du  Chastelet,  un  lombard,  que  l'on  appelloitManet 
Renaut. Frère  Nicolas  Auvine,  adonc  prevost  de  Saint  Germain, 
le  requist,  et  disoit  que  à  li  en  appartenoit  la  cognoissance,  et 
qu'il  en  fust  ressaisi.  Commandé  fu,  de  monseigueur  Symon 
de  Rabuisson,  adonc  procureur  le  Roy,  que  ledit  prevost  de 
Saint  Germain  fust  ressaisi.  Adonc  il  fu  ressaisi,  au  lieu  où 
le  dit  lombart  avoit  esté  pris,  par  ij  serjanz  du  Chastelet, 
presenz,  etc. 

2  février  1308. —  L'an  mil  m"  etviii,  environ  la  Chandeleur, 
i\i  pris,  sus  la  rivière  de  Saine,  devant  la  meson  Guillaume 
Vivyen,  par  les  serjanz  de  Saint  Germain,  un  vallet  que  l'en 
appeloit  Gieffrin  Seguinet,  vallet  monseigneur  Guillaume  de 
Harecourl,  et  mené  à  Saint  Germain,  pour  ce  que  l'en  disoit 
que  il  avoit  tué,  d'un  baril,  un  autre  vallet  qui  avoit  non 
Raoulet  Pignié.  Le  prevost  de  Paris  le  requeroit  avoir,  et  disoit 
qu'il  estoit  son  hoste,  et  que  à  li  appartenoit  la  cognoissance, 
et  que  il  n'avoit  pas  esté  pris  en  cas  de  présent.  Et  le  prevost 
de  Saint  Germain  disoit  que  si  avoit.  Adonc  vint,  le  prevost 
de  Saint  Germain,  devant  les  mestres  adonc  lenanz  le  palle- 
ment,et  proposa  son  fait,  afin  que  le  prisonnier  li  demourast, 
et  que  il  avoit  esté  pris  en  cas  de  présent,  et  en  vouloit  tantost 

(I)  Celte  chapelle,  appelée  aussi  Sainl-Marlin-le-Vieux,  était  située  dans 
le  Pré-aux-Clercs,  sous  les  murs  de  l'abbaye.  Sou  emplacement  serait  mar- 
qué aujourd'iuii  assez  exactement,  par  la  rue  Jacob,  entre  les  rues  Saint- 
Benoit  et  Bonaparte  (v.  Berly,  p.  03). 
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enfourmer  la  court.  EL  le  prevost  de  Paris,  qui  à  ce  estoit 
appelle,  disoit  que  le  Roy  ne  plaideroit  pas  dessaisi,  et  que  le 
prisonier  li  devoit  estre  rendu.  Et  le  prevost  de  Saint  Germain 
disoit,  au  contraire,  que,  puisque  il  vouloit  taatost  et  sans  delay 
enfourmer  la  court  du  présent,  le  dit  prisoaier  li  devoit  de- 
meurer. Leur  resons  oies,  d'une  part  et  d'autre,  les  mestres 
de  la  court  jugierent  que,  puis  que  le  prevost  de  Saint  Ger- 
main vouloit  tantost  enfourmer  du  présent,  le  dit  prisonier  li 
devoit  demourer,  et  aussi  li  demoura. 

22  juillet  1309,  L'an  rail  ccc  et  ix,  environ  la  Magdeleine, 
fu  pris,  à  Saint  Germain,  par  les  serjanz  du  Ghaslelet,  un  pele- 
tier  que  l'en  appelle  N  [  1  le  lombart,  en  sa  meson  où 

il  demouroit,  et  fu  mené  ou  ChasLelet. 

Ce  sont  les  cas  avenus  à  Paris,  en  nostre  justice,  ou  tenz 
que  je,  frère  Gile  de  Nuly,  fui  prevos  de  Saint  Germain. 

1331.  —  L'an  mil  cccxxxi.  anviron  la  Saint  Rémi,  se  noia 
un  home,  enllaue  du  Roy,  qui.  avoit  non  Colin  Godefroi,  le- 
quel demouroit  en  nostre  terre,  en  l'ostel  de  la  Plaslriere, 
devant  Navarre,  et  ilecques  avoit  plusieurs  biens.  Richart  le 
plungeur,  sergent  à  verge  du  Chalelet,  vint  là,  et  arresla  touz 
ses  biens,  et  les  seella,  et  mit  en  la  mein  du  Roy.  Nous  nous 
en  dolumes  à  Jehan  de  Milon,  qui  lors  estoit  prevos  de  Paris. 
Il  commanda  audit  Richart,  que  il  alast  deseeller  les  biens 
dudit  mort,  et  les  nous  delivrast,  à  plein.  Et  aussi  fu  fait. 

L'an  mil  iiii'^  [  ],  se  pendit  à  Saint  Germain,  Jehan 

Carbonnier,  barbier,  demourant  à  ladite  ville,  et  fut  trayné 
sur  une  claye,  et  pendu  au  gibet.  Et  depuis,  aucun  copa  la 
corde,  et  fut  enterré,  soubz  ledit  gibet,  du  temps  de  frère 
Guillaume  ïubeuf. 

Item,  du  temps  dudit  Tubeuf,  a  esté  batu  ung  nommé 
[  ],  breton,  lequel  estoit  bougre,  et  fu  pris  à  Cachant,  et 

banni  audit  Saint  Germain. 

Item,  dudit  temps,  a  esté  batu  Jehan  Cotignian,  de  Meudon, 
por  larsin.  parluy  commise  (1). 

(1;  Ce  cas  et  les  deux  qui  précèdent, d'une  mauvaise  écriture  courante, 
sont  signés,  F.  I^icolas. 
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lUjanvier  1379.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  Ixxix,  le  mardi 
\"jour  de  janvier,  fu  lail  composicion  avecJehanne,  femme 
de  feu  Thomas  le  piteux,  consierge,  demourant  en  l'oslel  de 
Madame  d'Orléans  à  Paris,  en  la  juridicion  et  justice  haulte, 
moicnne  et  basse  de  Saint  Germain  des  Prez,  à  la  somme  de 
XX  francs  d'or  qu'elle  en  paia,  pour  ce  que  ledit  feu  Thomas, 
son  mary,estoitalé  de  vie  à  trespaz,senz  hoirs  de  son  cors,  et 
senz  ce  qu'il  se  apparust  pour  lui  aucuns  héritiers.  Fait  par 
frère  Henry  de  Grez,  prevost  de  ladite  église,  presenz  maistre 
Régnant  de  Gouloms,  raaistre  de  la  chambre  des  Comptes  du 
Roy,  conseiller  de  ladite  dame,  maistre  Jehan  de  Montargis, 
clerc  de  la  chambre  ans  deniers  de  ladite  dame,  et  nous, 
Jehan  Delapion,  procureur  en  Parlement,  et  plusieurs  autres, 
lit  fu  XXII  [      ]  audit  prevost. 

1384  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  un"  et  quatre,  manda, 
maistre  Pierre  d'Orgemont,  evesque  de  Paris,  et  filx  du  chan- 
celier de  France  qui  lors  estoit(I),à  monseigneur  l'abbé,  que, 
à  certain  jour,  il  venroit  visiter  céans,  et  que  il  lui  apareillat 
sa  procuration,  laquelle  lui  estoit  deue,  pour  cause  de  ladite 
visitacion,  c'est  assavoir,  certaine  somme  d'argent  modérée, 
auquel  jour,  par  lui  assigné,  il  vint,  lui  et  son  officiai  avec  lui, 
et  trouva  la  porte  fermée.  Lors,  issy  frère  Guillaume  Leves- 
que,  maistre  en  théologie  et  prevost  de  céans,  qui  lui  de- 
manda se  il  vouloit  aucune  chose,  lequel  respondi  que  il  vou- 
loit  entrer  et  parler  à  monseigneur  l'abbé,  et  ledit  prevost 
lui  dist  que  il  estoit  empesché,  et  que  il  ne  povoit  entrer  à 
présent,  et  pour  cause.  Adonques  il  admonneta  monseigneur 
l'abbé  et  le  couvent,  en  la  personne  dudit  prevost,  sur  paine 
d'escommeniement,  que,  dedans  trois  jours,  nous  lui  paissens 
la  procuracion.  Lequel  prevost  respondi  que  nous  nous 
garderions  de  mesprendre.  Et  tanloust  après,  nous  appe- 
lemes,  de  lui  et  de  tout  ce  qu'il  avoit  fait,  tant  à  la  porte 
comme  par  avant.  Ne  demoura  guerez  après  que  ledit  ofû- 

(1)  Évêque  de  Paris,  de  janvier  1384  au  IG  juillet  1409.  Son  père,  nommé 
comme  lui,  Pierre  d'Orijemont,  successivement  second  président  au  Par- 
lement de  Paris,  chancelier  de  Daupiiiné  et  premier  président  du  Par- 
lement de  Paris,  fut  élevé  à  la  dignité  de  ciiancelier  de  France,  sous 
Charles  V,  en  1373. 
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cial  chei  mort,aus  piez  dudit  evesque,  ou  au  moins  ne  vesqui 
que  i  pou  après  ce  qu'il  fu  ciieu.  Finableraenl,  il  fu  acordé, 
autre  nous  et  ledit  evesque,  que  tout  ce  qu'il  avoit  fait  soit 
révoqué  comme  non  fait,  et  que  le  mandement  que  il  avoit  fait 
n'estoit  pas  raisonnable,  quar  il  avoit  fait  comme  evesque,  et 
non  mie  comme  légat  du  pape.  Et  parmi  ce,  il  fu  pai^,  comme 
légat  du  pape,  delà  procuracion  que  le  pape  avoit  assise  sus 
les  exemps.  Et  eusmes  lettre  de  l'acort.  —  Ce  fu  fait,  l'an  et  le 
jour  desus  diz. 

Extrait  des  cas  advenuz  à  Saint  Germain  (1). 

1277.— Item  que,  environ  l'an  mil  cclxx  vu,  ou  temps  d'iver, 
furent  noyé,  au  pré  aux  clers,  pluseurs  clercs  qui  se  batoient 
dessus  la  glace,  pour  ce  qu  elle  fondit  dessoubz  eulx,  et  furent 
aporlé  à  l'église,  et  délivrez,  par  Teglise.  à  leurs  amis. 

1280.— Item, environl'an  mil  cciiii"'\fut  prise  ColettedeRoen, 
audit  pré,  por  ung  cry  et  haro  quifu  levé  sus  ly  et  sus  son  bou- 
lier, et  fu  amenée,  ladite  Colette,  à  Saint  Germain,  ly  et  son 
boulier,  et  fu  ladite  Colette,  brûlée  au  pilori  de  Saint  Ger- 
main, et  puis  banie.  et  1h  bouHer  demoura  longtemps  en  pri- 
son, à  Saint  Germain,  et  puis  fu  délivré. 

1283. —  Item  l'an  m  cciiii''''  et  v,  tua,  Jobannot  le  balier,  ung 
homme  oudit  pré, le  jour  de  Pasques,  et  fu  pris,  ledit  Jobannot, 
et  mené  en  prison,  ou  (^hastellet.  par  les  serjens  du  Cbastellet, 
et  ledit  mort  fu  aporté  en  l'église  Saint  Germain.  Et  après  ce, 
environ  xv  jours,  fut  l'église  resaisie  et  restablie  dudit  mur- 
trier  qui  estoit  ou  Cbastellet,  et  porce  qu'il  estoit  clers,  il  fu  rais 
en  chartre  et  y  mourut,  et  puis  fut  trait  bors,  et  mis  devant  la 
porte  de  l'église,  et  monstre  au  peuple,  et  puis  fut  enterré  aux 
champs,  de  par  l'église. 

10  juin  1304.  —  Item  l'an  mil  ccc  un,  le  jour  de  la  benedi- 
cion  du  Lendit,  au  vespre  donnez,  se  coucha  et  endormi,  audit 

(Il  Les  deux  folios  qui  contiennent  ces  cas  paraissent  avoir  été  inter- 
calés, après  coup,  dans  le  registre  ;  chaque  cas  est  suivi  de  la  mention, 
collation  faicte,  et  signé,  frère  Nicolas. 
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pré,  llamonnet  dOrtay  qui  estoit  las  et  bien  abuvré.  Là  vin- 
drenl,  Bcrllielot  le  Taillier  et  MaccioL  dit  le  geôlier, et  des  poli- 
ront ledit  Hamonnel,  elle  Icssierent  en  chemise, cl  lui osterent 
•son  argent  et  tout  ce  qu'il  avoit,  etly  gellerent  de  la  pouldre 
es  yeulx,  qu'il  ne  les  cogneust,  et  s'enfuyrent.  Et  demoura  en 
la  place,  le  chaperon  de  l'un  des  maufaiteurs,  c'est  assavoir  de  • 
Berthelot,  et  là  fu  trouvé  le  chapperon,  et  apporté  à  l'église, 
en  manière  d'espave,  et  demoura  par  devers  l'église,  comme 
espave. 

Item,  asses  tost  après,  par  les  enseignes  dudit  chapperon, 
qui  avoit  esté  audit  Berthelot,fut  pris  ledit  Berthelot, pour  sou- 
peçon,  et  ledit  Maciot,  pour  le  larrecin  dessus  dit  lait  audit 
pré,  et  furent  misa  question,  et  congneurentqu'ilavoit  lait  ledit 
larcin  audit  pré,  et  pour  ce  cas  furent  pendu  au  gibet  de  Saint 
Germain  des  Prez. 

1310.  —  Item,  l'an  mil  cccx,  furent  prises  trois  femmes,  oudit 
pré,  qui,  pour  leur  mauvaise  vie,  avoient  esté  plusieurs  fois 
conjoiées  de  la  terre  Saint  Germain.  Et  furent  à  Saint  Ger- 
main, et  brûlées  audit  pillory. 

1313.  —  Item  l'an  mcccxv,  fu  batu  le  charretier  Baudoyn, 
du  Bourcla  Royne,  audit  pré,  des  clercs,  lesquels  furent  ame- 
nés en  prison  à  Saint  Germain,  et  furent  délivrés,  par  amende 
et  par  jugement. 

1316.  —  Item,  l'an  mil  cccxvi,  Gaultier  Malerbe  et  Jehan 
Hardi,  demeurant  adonc  delez  Saint  Ghrisloile  en  la  Cité,s'en- 
trebatirent  jusques  à  sanc,  audit  pré,  lesquelx  furent  pris,  à 
présent, et  amenés  cà  Sciint  Germain  en  prison, et  l'amendèrent, 
en  jugement,  devant  le  prevost,  et  furent  délivrés  par  ledit 
prevost,  en  paiant  les  amendes. 

1317.  —  L'an  mil  ccc  xvn,  Jehan  le  couvreur,  de  Saint 
Germain,  fu  pris,  oudit  pré,  par  la  gent  dudit  prevost,  à  cri  et 
à  haro,  pour  une  foie  femme  que  il  baloiL,  oudit  pré,  et  fu 
amené  en  prison,  pour  ce  fait,  et  l'amenda  oudit  prevost,  en 
jugement. 

1316.  —  L'an  mil  ccc  xvi,  furent  prises  les  brebis   Roger 

28 
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Cole,oudit  pré,  ramenées  à  ladite  église  en  prison, et  l'amanda 
ledit  Roger  audit  provot  (1). 

1304.  —  Item,  que  environ  l'an  mil  ccc  iiii,  tua,  Pierre  dit 
Lemoyne  de  Patay,  ung  clerc  que  l'on  appelloit  maistre 
Guillaume  de  Fallaise,  en  la  place  devant  Saint  Martin  des 
Orges,  joignant  audit  pré.  Fu  ledit  maistre  Guillaume  amené 
ou  aporté  à  l'église,  et  mourut  illec,  et  puis  fu  le  cors  délivré 
à  ses  amis,  par  la  gent  de  l'église.  Et  ledit  meurtrier  fut  pris 
et  amené  en  prison,  en  l'église.  Et  porce  qu'il  estoit  clerc,  il 
fu  mis  en  chartre,  et  y  mourut,  et  puis  fu  trait  hors  et  mis 
devant  la  porte  de  l'église,  pour  monstrer  au  peuple,  et  puis 
fu  enterré  aus  champs,  par  la  gent  de  l'église.  El  fa  fête  ladite 
occision,  pour  cause  de  la  jalousie  d'une  femme,  que  ledit 
maistre  Guillaume  avoit  en  sa  compaignie. 

ISSI. 

1263.  —  L'an  Nostre  Seigneur  mil  ii<^  Ixiii,  fist  crier,  li 
prevost  Estiennes,  le  han  à  Yssi  que  nus  n'alast  estrenre, 
et  s'en  hurtoit  aus  huis,  qu'en  levast  le  cri,  seur  cors  et  seur 
chatel.  Et  fu  crié,  par  tous  les  quarrefours,  le  ban,  et  en  fiez  et 
arriérez  fiez,  en  signe  que  Saint  Germain  a  joustice  de  sanc  et 
de  larron  et  haute  joustice,  par  tout  son  demainne,  et  par 
touz  ses  fiez  et  arriéres  fiez  qui  sont  en  la  vile. 

1264.  —  L'année  ensivant,  avint  que  i  famé  fu  assaillie  de 
nuit,  et  la  vostrent  m  valiez  prendre  à  force,  et  fu  crié  haro. 
Et  en  i  ot  i,  qui  demouroit  es  rieres  fiez.  Il  furent  semons,  et 
ajournez  par  m  quarenteinnes,  il  ne  vindrent  pas,  et  furent 
banni,  pour  ce  qu'il  ne  vindrent  mie.  Au  darrenier,  il  amen- 
dèrent, pour  ce  qu'il  estoient  aie  contre  le  ban,  et  qu'il  n'es- 
toient  venu  aus  semonses,  et  l'amendèrent  au  prevost  Es- 
tienne.  Et  en  paia,  11  uns,  xl  sols,  l'autre  xx  sols,  et  cil  qui  de- 
mouroit es  rerefiez,  x  sols. 

1263.  — L'autre  année  ensivant,  fu  semons,  Rober  Mur- 

(1)  Nous  omeUons  ici  quatre  affaires  semblables  concernant  des  brebis, 
un  cheval  et  des  porcs^  trouvés  paissant  dans  le  Pré-aux -Clercs. 
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gant,  irYssy,  qui  dcmouroit  ou  lié  à  la  dame  de  Claani,  pour 
ce  qu'il  esloit  alez  conlre  le  ban,  en  aucunes  choses.  11  se 
défailli,  pour  ses  defauz.  Li  prevost  Eslienne  ala  prendre,  en 
son  ostcl,  comme  cil  qui  esloit  souverains  dou  leu.  Robert 
Murgaul  se  plaint  au  prevosl  de  Paris  et  dist  que  Saint  Ger- 
naainn'avoit  nule  joustise,  es  fiez,  nés  riere  fiez,  et  que  ele 
esloit  le  Roi.  Renaut  Barbo,  prevost  de  Paris,  fist  aprinse  de 
ces  choses,  et  trouva  que  Saint  Germain  esloit  en  sesine  à 
Yssi,  et  en  tout  son  terrouer  d'Yssi,  en  ses  fiez  et  en  ses  rere- 
fiez,en  boenne  sesine  de  sanc  et  de  larron, de  ban,  et  de  haute 
jùuslise,  et  pour  ce  il  li  rendi  la  sesine  dou  cors  Robert  Mur- 
gaut,  et  amenda,  li  diz  Robert,  au  prevost  Eslienne,  ce  qu'il 
uvoit  desavoué  comme  souverain  et  ce  qu'il  n'esloit  venus  à 
ses  jourz  devant  le  prevost.  Et  fu  fait  en  plainne  assise. 
Celle  année  meismes,  fist  prendre,  le  prevost  Eslienne,  tou- 
tes les  mesures,  par  tous  les  fiez  et  les  rerefiez,  et  prist 
l'amende  des  mauvesses. 

Juin  1275.  —  L'an  Nostre  Seigneur  mil  ir-  Ixxv,  ou  mois  de 
juin,  furent  pris,  à  Yssi,  es  fiez  monseigneur  l'abbé,  par  les 
serjenz  de  Ghastelet,  ij  homes,  i  en  la  voie,  et  autre  en  une 
meson,  pour  soupeçon  de  murlre,et  furent  menez  ou  Ghaste- 
let. Renaut  Barbo, prevost  de  Paris, en  délivra  un,  pour  ce  que 
courpes  n"i  avoil,  et  l'autre  mourut  en  la  prison,  de  maladie, 
quar  il  fu  pris  louz  malades,  Eslienne,  prevost  de  Saint  Ger- 
main, requist  la  resesine  de  ces  ij  homes,  dou  prevost  de 
Paris.  Li  prevost  la  li  rendi, dou  commandement  des  mestres. 
Et  fist  la  rese4ne,Jehan  dou  Ghesnoi, sergent  dou  Ghatelet,en 
chascun  leu  où  cil  furent  pris,  [en  présence  de]  loules  les 
boennes  genz  de  la  vile,  et  de  leur  enfenz  qui  avoient  passé 
viu  ans,  qui  vindrenl,  dou  commandement  au  prevosl,  et  par 
le  ban  qui  lu  crié. 

1263.  —  Celle  année  fu   trouvé   à  Yssi,  une  vache 

Et  la  cela  i  home  d'Yssi  (1). 


(1)  Le  receleur  est  condamné  îi  l'amende,  et  la  vache  est  rendue  à  son 
propriélaire. 
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Les  cas  de  Yssi.  du  tans  de  Johan  Clignet  prevost. 

2  février  1281.  —  L'an  de  Nostre  Segnor  mil  ce  Ixxx,  le 
jour  de  la  Chandelor,  qui  fu  au  dimenche,  fist  le  prevost 
Johan  Clignet,  crier  le  ban  l'abbé  et  le  couvent,  à  Yssi  et  à 
Moudon,  par  Burgalé,  que  nus  ne  teinst  beveors  en  sa  ta- 
verne, puis  que  il  fust  anuité,  ne  ne  traisist  vin,  puis  couvre 
fou,  ne  de  jor  ne  de  nuit,  ne  soufri  joburs  de  dez  en  sa  ta- 
verne. Et  quicunque  oiret  bouter  aus  ouis,  pouis  que  il  seroit 
anuité,  si  ne  criel  le  cri,  il  seroit  en  l'amende,  de  cors  et  de 
cbatel.  Et  fu  ce  ban  crié,  en  signe  de  haute  joutice,  en  tous 
les  fiez  et  en  tous  les  riereCez.  Là  furent  presenz,  etc. 

13  février  1281.  —  En  iceli  an,  le  joudi  après  les  ouiteves 
de  la  Chandelor,  furent  prises,...  les  mesures,  par  toutes  les 
tavernes  de  Yssi,  en  quelque  censive  les  taverniers  demou- 
rassent,  fust  souz  chevaliers  ou  souz  autres  noble  gent,  et 
furent  esprovées  [l]  etc. 

13  février  1281.  —  A  celle  jornée,  prist  le  prevost,  de  tous 
les  tallemeniers  à  Yssi,  le  pain  qui  estoit  au  fenestres,  et  le 
fist  aportier  à  Saint  Germain,.'.,  en  plainplez. 

13  février  1281.  — A  celle  jornée,  fist  le  prevost  jurer  à 
touz  les  taverniers, que  il  ne  vendroiet,for  aus  mesures  livrées 
et  aus  hores  eslablies. 

13  février  1281.  —  A  celle  jornée,  fist  le  prevost  jurer  au 
talemeniers,  que  il  vendroient  et  feroient  pain  souffisant, 
secon  le  marché  de  blai. 

1280.  —  L'an  de  Nostre  Segnor  m  ce  Ixxx  (2),  furent 
plaintif,  li  vacher  de  Moudon,  de  val  de  Flori,  que  monse- 
gnor  Pierre  de  Aunoi,  chevalier,  les  avoitbatuz  et  mis  en  pri- 
son, pour  ce  que  il  les  avoit  trovés,  gardanz  les  vaches,  en  un 
bois  qui  est  monseignor  Pierre, ouquel  la  ville  demande  usage, 
3t  dequel  usage  plet  pendet  entre  eus,  devant  le  prevost  de 

(1)  Les  détenteurs  de  fausses  mesures  paient  l'amende. 

(2)  Ce  cas  porte,  en  mai'ge,la  rubrique,  De  jousticer  les  gentiz  hommes. 
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Paris.  Liqiiel  chevalier  ajornez  fu,  devant  Johan  le  prevost,  et 
ne  voust  respondre,quar  nobles  homme  estoit,  et  H  roiz  avoit 
la  cognoisanze  des  genliz  hommes,  si  comme  il  diset.  Por 
quoi  li  prevost  le  retint.  Li  prevost  de  Paris  l'envoiaqueire, 
et  en  fu  plet.  Et  fu  quonuc  chose,  que  Saint  Germain  a  la 
cognoisance  de  toutez  ses  hostes,  quels  que  il  soiet,  et  le  ra- 
mena, le  prevost,  de  Ghalelet.  Et  l'amanda,  le  chevalier,  et 
amanda  au  vachier  la  villaniiie  que  il  lor  avoit  faite.  Lii  furent, 
Johan  du  Chenoi,  maitre  Robert  de  Louveciennes,  Gervoise 
Govion,  maitre  Thomas  le  clerc,  et  plus  de  cent  autres  genz. 
Quar  ce  fu  en  plains  plez,  à  Saint  Germain,  après  la  grant 
messe,  ledimenche,  en  la  quinzenne  après  la  Ghandelor. 

5  juillet  1386.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  Ixxx  et  vi,  le  jeudi 
de  après  les  huitièves  de  la  Saint  Jehan  Bauptiste,  fu  banni, 
par  nostre  conseil  lay,  Jehannot  Girart  de  Vianne,  à  v  ans, 
sauf  ce  que,  se  il  plesoit  au  prevost  de  Saint  Germain,  que  il 
le  rapelast  toutes  les  foiz  que  il  li  pleroit.  Lequel  Jehannot 
fu  pris,  à  Yssi,  por  meslée  et  por  pluseurs  forfez  et  larecins, 
qui  avoient  esté  fez  à  Yssi,  desquiex  forfez  et  larecins  ledit 
Jehannot  estoit  soupeçonnés.  Por  loquel  soupeçon  l'an  li  de- 
manda se  il  attendre  t  l'anqueste  de  Yssi,  et  il  dist  que  ouil. 
Et  l'anqueste  feite,  de  bonnes  gens,  et  veue  par  nostre  con- 
seil lay,  nostre  conseil  le  banni  de  toute  nostre  terre,  en  la 
manière  que  il  est  dit  desus. 

2o  août  1286.  —  L'an  de  grâce  m  ce  Ixxx  et  vi,  le  die- 
menche  après  la  feste  Saint  Barlelemi,  fut  congéé,  de  toute  la 
terre  Saint  Germain,  por  ce  qu'il  avoit  amblé  verjus,  antor 
un  boissiau,  et  fu  congéé,  sus  paine  de  la  hart,  et  banni  fu, 
pris  ou  fié  de  la  voierie  de  Vanves,  don  messires  Robert  de 
Villeperot  est  an  l'omage  monseignor  l'abé.  Et  fu  ce  fet,  par 
Jehan  Auger,  et  par  le  conseil,  presenz,  etc. 

1281.  —  L'an  Nostre  Seigneur  m  ii  ce  quatre  vinz  et  un,  fu 
pris  i  homme,  à  Val  Girart,  enblant  i  drap.  Et  pour  ce  qu'il 
cognut  qu'il  avoit  murtri  i  homme,  il  fu  pendu  à  Saint  Ger- 
main des  Prez,  et  trayné. 
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12  juin  129o.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  quatre  vinz  el 
quinze,  le  diemenche  après  la  Saint  Barnabe  apostre,  fist 
crier,  frère  Jehan  d'Argynon,  lors  prevost  de  Saint  Germain 
des  PreZjà  Yssi,le  ban  à  monseigneur  l'abbé,  au  couvent  et  au 
prevost,  que  touz  leurs  hosles  d'Yssi,  sus  quant  qu'il  se  pou- 
voient  meffeire  envers  eus,  fussent  appariiez  de  armeures 
souffîsamment,  et  à  pié  et  à  cheval, chascun  soulont  son  estât, 
dedanz  les  huitièves  après  ensivanz. 

Et  après  ces  choses,  ledit  prevost  fist  crier,  au  dit  lieu,  que 
touz  leurs  hostes  d'Yssi  venissent  à  Yssi,  en  une  meson  qui 
est  de  l'église, au  jour  delà  Nativité  Saint  JehanBaptiste  après 
ensivant,  chascun  appareillé  de  ses  armeures  souffîsamment, 
soulont  son  estât,  si  comme  il  est  desus.  Auquel  jour  de  la 
Nativité  Saint  Jehan  Baptiste, touzleurs  hostes  dYssivindrent, 
apparillez  d'armeures  souffisamment,  exceptez  les  hostes  qui 
tiennent  de  fiez  et  de  arrere  fiez,  qui  [ne]  voudrent  venir. 

Et  après  ces  choses,  ledit  prevost  fist  semondre  et  adjour- 
ner,par  devant  lui  à  Saint  Germain,les  diz  hostes, qui  tiennent 
de  fiez  el  de  rerefiez,  à  trois  journées  souffisamment,  aus- 
queles  journées,  eus  presenz,  en  jugement,  il  leur  commanda 
que  il  li  amendassent  ce  qu'il  n'estoient  pas  venus  au  ban. 
Il  ne  le  voudrent  amender,  et  lors  il  leur  commande,  à  chas- 
cune  des  trois  foiz,  que  il  n'emportassent  les  droiz  de  sa 
court.  Lesquels  droiz  ils  en  portèrent  sanz  son  congié. 

Et  après  ce, le  dit  prevost  fist  derechief  semondre  eladjour- 
ner,  par  devant  lui  à  Saint  Germain  des  Prez,  les  diz  hostes, 
c'est  assavoir,  les  hosles  mon  seigneur  Jehan  de  Villepereur, 
les  hostes  damoise  Jaqueline  d'Yssi,  et  les  hostes  Thoumas 
Langlais,  et  tous  les  autres  qui  tiennent  de  fiez  et  de  rerefiez, 
au  diemenche  devant  la  mi  aoust  après  ensivant.  Auquel  jour, 
il  vindrent  et  comparurent  souffisamment.  Ausquex  presenz, 
en  jugement,  par  devant  lui,  il  commanda  que  il  li  amendas- 
sent ce  qu'il  n'estoient  pas  venuz  au  ban  et  ce  que  il  en  avoient 
porté  les  droiz  de  sa  cour,  par  trois  foiz.  Auquel  commande- 
ment il  obéirent,  et  li  amendèrent,  chascun  par  soi,  de  leur 
bonne  volonté,  senz  contrainte,  et  de  la  volenté  et  de  l'assen- 
tement  de  leurs  seigneurs,  à  qui  il  en  avoient  eu  délibera- 
cion,  si  comme  il  disoient,  les  désobéissances  desus  dites 
toutes. 
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12UC.  —  Lan  de  grâce  mil  ce  quatre  vinz  et  seize,  cheirent 
les  ponz  à  Paris, el  pluseurs  mcsons.  Et  après  ce,Gst  crier, ledit 
prevost  de  Saint  Germain,  le  ban  que,  lous  ceus  qui  auroient 
point  du  merrein,  venissent  dire  audit  prevost  combien  il  en 
avoient,  et  quanles  pièces.  Ceus  qui  tiennent  des  fiez  et  des 
arrière  fiez  ne  le  vindrent  pas  dire,  pourquoi  ledit  prevost  les 
ûst  semondre,  environ  la  Chandeleur  après,  à  Yssi ,en  la  meson 
monseigneur  l'abbé,  aval  par  devant  lui,  et  leur  commanda 
que  il  li  amendassent  ce  qu'il  n'estoient  pas  venu  dire  combien 
lien  avoient.  llliamendèrent,run  aprèsrautre,etlibaillierent 
les  pièces  combien  chascun  en  avoit. 

10  novembre  1297.  — L'année  ensivant,  le  diemencbe  après 
la  Touz  Seinz,  prist,  Ansel  le  serjant,  le  pain  cbies  Hue  le 
Fournier,et  cbies  Pierre  le  Fournier,  d'Yssi.  Et  fu  regardé,  en 
jugement  à  Saint  Germain,  par  Richart  le  Fournier,  Huet  du 
Four,  Thomas  le  Fournier,  et  Pierre  le  Roy,  lors  fourniers  à 
Saint  Germain,  que  le  pain  estoit  petit,  et  l'amendèrent.  Et  en 
paia, ledit  Hue,ii  solz,et  ledit  Pierre  ini  sols  parisis.  El  le  pre- 
vost clama  le  remenant, quite  de  la  fournée,  quar  toute  la  four- 
née devoit  estre  seue. 

1303.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  trois,  fist,  frère  Nicolas 
Auvine,lors  prevost  de  Saint  Germain  des  Prez,  esbranchier 
l'ourme  qui  est  à  Yssi,...  devant  la  meson  au  grant  prieur  de 
Saint  Germain,  etc. 

1303.  —  Item,  en  l'an  dessus  dit,  navra  d'une  pierre  en  la 
teste,  le  filz  Thoumas  Leconte  d'Yssi,  un  autre  vallel,  qui  avoit 
non  Henri  Guerin,  lequel  filz  Thomas  demouroit  lors  es  mai- 
sons au  prestre  d'Issi,ou  cimetière. Frère  Nicolas  Auvine,adonc 
prevost  de  Saint  Germain,  fist  semondre  ledit  maufeteur,  par 
devant  li,et]e  retint  en  prison, pour  ledit  fet.  Le  prestre  d'Issy 
fist  semondre  ledit  prevost, au  Chastelet,et  s'efforça  à  avoir  la 
cognoissance  du  fait  que  ledit  mauffeteur  estoit  son  hoste,  si 
comme  il  disoit.  A  la  parfin,ledit  prestre  se  souffri,  et,  présent 
Guillaume  de  Poissy,son  procureur,  ledit  mauffeteur  amenda, 
audit  prevost  séant  en  jugement,  le  fait  et  le  sanc,cognoisam- 
ment,  et  en  ot  ledit  prevost,  xx  sols  parisis  de  l'amende.  Ce 
sorent,  etc. 
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22  mai  1306.  —  L"an  de  grâce  mil  ccc  et  sis,  environ  la  Peii- 
thecosle,  durant  le  ban  que  l'église  de  Saint  Germain  à  Meu- 
don,  nous  amenda,  Quaré  de  Meudon,ce  qu'il  avoit  vendu  vin 
durant  ledit  ban  en  la  meson  auprestre  de  Meudon,  par  le 
commandement  du  prestre  qui  li  avoit  vendu  son  vin.  Et 
ostasmes  le  sercel  et  la  taverne  toute  hors,  nous  contretant 
ce  que  le  prestre  disoit  que  il  le  povoit  faire,  ne  puis  ne  vendi 
vin.  durant  le  ban. 

I  février  1307.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  sis,  le  merequedi 
veille  de  la  Chandeleur,  fu  pendu  et  trainé,  à  Yssi,  Phelippot 
Pichart,pour  ce  que  il  avoit  tué,  i  poullaillier,entre  Yssiet  Vau- 
girart.  et  pour  plusieurs  larrecins  fez  en  la  ville  d'Issi.  Et  fu 
pris,  par  la  main  Adam  le  serjant.  et  Jehannot  le  mire,  et  fu 
jugié,  à  Saint  Germain,  par  le  conseil  de  l'église.  Et  vindrent 
au  cri,  au  ban,  et  à  la  justice  fere,  touz  cens  des  reretiez,  et  li 
subjet,  et  li  seigneur,  du  comm.andement  frère  Nicolas  Auvine, 
adonc  prevost  de  Saint  Germain. 

9  octobre  1306.  —  L'an  mil  ccc  et  vi,  environ  la  Saint  Denis, 
bati,Phelippe  Moreau,sa  famé, si  qu'elle  en  mourut, lequel  s'en- 
fouy.  pour  quoi  le  prevost  de  Saint  Germain  le  fist  appeler,  à 
cri  et  à  ban, à  Yssi  età  Saint  Germain, en  pleins  plez, lequel  ne 
se  comparut  oncques.et  prist.ledit  prevost, les  biens  dudit  Phe- 
lippe. meubles  et  non  meubles, et  fu  appelé, lidiz  Phelippes.par 
trois  quatorzainnes,et  la  quarte  d'abundant.en  la  ville  de  Saint 
Germain  et  de  Issy,  à  cri  et  à  ban,  à  venir  au  droiz  de  l'église 
Saint  Germain.  Lequel  ne  vint,  ne  comparut,  pour  quoi  il  fu 
banniz,à  cri  et  à  ban, de  toute  la  terre  Saint  Germain, en  quel- 
que lieu  qu'elle  soit, par  Adan  le  Dean,serjent  de  ladite  église, 
es  villes  desus  dites 

Ce  sont  esploiz  faiz  à  Yssi  du  tens  Gile  de  Nuly,  prevost 
de  Saint  Germain. 

II  août  1331.  —  L'an  mil  ccc  xxxi,  le  dimanche  après  la 
Saint  Estiene  en  esté,  osta,Giles  de  Nuly.  prevost  de  Saint  Ger- 
main, à  Jehan  le  Roy.  de  Valgirart.  un  coustel  à  cuisse,  qu'il 
porloit  à  sa  seinture.  sur  la  deffense  dudit  prevost  qu'il  avoit 
fait  crier  que  nus  ne  porlast  armeures.en  sa  terre, et  avecques 
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ce,  il  l'amenda,  cl  pour  ce  qu'il  i'u  truu\é  contre  li  qu'il  l'avoit 
portée  cspée,depuisladeffense,laquelle  il  resUibli  audit  prevost. 

17  novembre  1331. — L'an  mil  cccxxxi,  le  dimanche  après  la 
Saint  Martin  d'iver,  de  relevée,  amanda  au  provost  de  Saint 
Germain,  Michel  le  masson,  d'Issy,  ce  que  ledit  Michel  avoit 
désobéi  à  venir  au  mandement  dudit  prevost,  la  veille  de  la 
Saint  Estiene,  lequel  il  avoit  mandé,  pour  aler  avec  li  et  plu- 
sieurs autres,  pour  garder  la  ville, de  nuit,  à  la  veille  de  ladite 
feste,  et  à  ce  lurent  prcsens,  etc. 

H  février  1308.  — L'an  de  grâce  mil  ccc  et  viii, environ  care- 
sme  prenant,  fa,  Michel  le  briocher,  pris  et  mis  en  prison,  à 
Saint  Germain,  pour  ce  que  l'en  metet  sus  que  il  avet  esté  à 
navrer  Guillaume  le  Roei.  Et  \és  biens  dudit  Michel  furent  en 
la  mein  du  connestablc  de  France,  qui  lors  tenoet  la  meson 
de  Val  Girart  de  Seint  Germein  (1),  en  une  meson,  dont  le 
cens  est  au  prestre  d'Issi,  sus  lequel  Michel,  et  en  laquele 
meson,  le  prestre  d'Issi  disoet  que  il  avet  justice  sanc.  Et  en 
fîst  semondre  frère  Nichole  Auvine,  lors  prevost  de  Saint 
Germain,  devant  le  prevost  de  Paris,  et  en  pleida.  A  la  fin,  ledit 
prevost  de  Saint  Germain  feit  la  recreance,  etrendi  les  biens 
audit  Michel,  et  délivra  son  cors,  pour  ce  que  il  fu  trouvé  inno- 
cent du  fet. 

24  mars  1331. —  L'anmil  cccxxxii,lavoille  delafesteNostre 
Dame  en  mars.fu  traiz  uns  homs,touz  mors, d'une  chambrecoie 
qui  est  à  Valgirart,  en  la  meson  qui  fu  mestre  Gervese  du 
Pont  Arsys,  qui  à  présent  est  mestre  Symon  de  Bucy,  procu- 
reur du  Roy,  lequel  la  vouloit  curer,  li  et  un^autre,  et  morut 
soudemnementilleuc,  si  comme  il  fu  trové,  par  anqueste  que 
le  prevost  de  Saint  Germain  en  fist,  par  la  grant  corrupcion 
qui  estoit  là  dedans.  Et  puis,  le  fist  porter  le  prevost,  en  signe 
de  justice,  dessouz  l'orme  de  la  dicte  ville,  pour  montrer  à  la 
gent,  et  i  fu  jusques  au  soir  que  le  fist  estuier  en  leur  pres- 
soire  jusques  au  lendemein,  qui  le  délivra  à  mestre  Héron  et 
pluseurs  autres  valiez  de  leur  mestier,  amis  du  dit  mort. 

(1)  La  charge  de  connétable  était  alors  occupée  par  Gaucher  de  Cha- 
lillon. 
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TYES.    CHOISI  (1). 

1263.  —  L'an  Nostre  Seigneur  milii^  Ixiii,  fu  pris  i  larron, 
à  Tyes,  qui  avoit  emblé  une  couverture  à  chevaus,  et  fu  ame- 
nez cà  Saint  Germain  des  Prez,  et  ot  l'orile  copée,  et  ne  de- 
moura  guieres,  pour  larrecin  qu'il  fist  à  Antoigni,  qu'il  tu  pen- 
duz,  à  Antoigni. 

1274.  — L'an  Nostre  Seigneur  mil  lic- Ixxiiir,  furent  pris 
ij  larrons,  à  Choisi, dont  li  uns  estoit  clers,  et  l'autre  lai,  et  fu 
li  clers  menez  chies  l'official,  li  autres  si  fu  bailliez  au  cha- 
pitre de  Paris,  pour  ce  que  l'en  cuidoit  qu'il  eust  esté  prins 
en  la  terre  dou  chapitre  (2).  Et  aviont  robe,  cel  dui  larron,  et 
murtri  i  prestre  qu'il  aviont  pris  en  conduit,  et  il  le  tuèrent 
en  leur  conduit.  Et  li  prevost  de  Saint  Germain  requist  le  lay 
au  chapitre,  et  le  chapitre  le  rendi.  Et  quant  il  fu  rendu,  le 
conseil  Saint  Germain  en  fist  joustise,  comme  de  larron  et  de 
murtrier.  Renaut  Barbo,  prevost  de  Paris,  vost  avoirla  rese- 
sine  de  ce  malfesteur.  Le  prevost  Estienne  de  Saint  Germain 
ne  li  vost  rendre,  et  dist  que  la  sesine  de  tel  jouslise  avoit 
esté  rendu  piecà,  dou  commandement  ans  mestres,  à  l'yglise 
de  Saint  Germain,  quar  mestre  Phelipes  de  Caours,  etmestre 
Jehan  de  Mesons  avoient  fet  enqueste,  dou  commendement 
le  Roi, de  la  joustice  de  Choisi  et  de  Tyes,  pour  le  Roi  et  pour 
Saint  Germain.  Et  pour  ce  qu'il  Iroverent  que  Saint  Germain 
estoit  en  la  sesine,  il  la  lesserent  à  Saint  Germain. 

1275.  —  L'an  Nostre  Seigneur  mil  ce  lxxv,fu  prins, à  Choisi, 
un  clere  bigamme,  pour  ce  qui  avoit  féru  i  homme,  en  la 
charriere  de  Choisi,  qui  estoit  passéeur,  et  fu  navrez  à  mort. 
Et  pour  ce  que  li  clers  le  feri,  seur  lui  deffendent,  si  come  il 
fu  trouvé,  par  loial  enqueste,  il  fu  délivré,  dou  conseil  de 
l'abaie,  et  conjoi[é]  de  la  terre  Saint  Germain,  jusques  au  ra- 
pel  monseigneur  l'abé  ou  dou  prevost. 

(1)  Thiais  et  Choisy  (Seine,  aiTondissement  de  Sceaux). 

{2}  Le  chapitre  de  Notre-Dame  avait  la  seigneurie  voisine,  d"0rly. 
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C  août  1^290.  —  L"an  iNostrc  Seigneur  mil  ce  quatre  vinz  et 
ijis,  le  ilicmenche  devant  la  Saint  Lorent,  lu  rendue  à  l'église 
de  Saint  Germain  des  Prez  de  Paris,  la  resesinc  de  la  haute 
justice  de  Tliyes,  par  Jehan  de  Montigni,  prevosl  de  Paris,  et 
commanda  que  Saint  Germain  fust  resesi  de  Renaut  Goil- 
lard  et  llobert  Delesire,  hostes  de  Tyes,  qui  avoient  esté  pris, 
du  commandement  au  prevost  de  Paris,  en  la  prison  de  Saint 
Germain,  et  menez  au  Chastelet,  par  la  force  du  prevost  de 
Paris.  Liquex  Renaut  et  Robert  estoienl  detenuz,  en  prison,  à 
"Saint  Germain,  pour  souppeçon  de  murtre,  etc. 

20  décembre  1293.  —  L'an  de  grâce  m  ce  quatre  vinz  et 
treize,  le  diemenche  après  la  leste  Saint  Luce,  fu  jugié,  en 
l'assise  Saint  Germain  des  Prez  de  Paris,  presenz  monsei- 
gneur l'abbé  de  Saint  Germain, et  son  conseil, contre  les  homes 
de  Tyes, que, dou  commandement  que  li  prevost  de  Tyes  leur 
avoit  fait,  douquel  il  estoient  desobeissenz  dou  feire,  c'est 
assavoir,  que  lidiz  prevoust  leur  avoit  commandé  que  il  gar- 
dassent la  vile  de  Thies,  por  le  péril  dou  feu,  et  lidit  home 
deneoient  à  obéir  à  lui,  porce  que  il  disoient  que,  par  une 
composicion  feite  jadis  entre  labbé  et  le  couvent,  d'une  part, 
et  les  homes  de  Tyes,  d'autre,  et  par  point  de  lestre,  il  en  es- 
toient quite  et  délivré.  Laquelle  chose  lidiz  prevoust  leur 
nioet.  Et  nous,  le  diemenche  desus  dit,  assegné,  pardevant 
nous,  audites  parties,  à  oir  droit,  ladite  lestre  veue,  et  oi 
quant  que  li  home  de  Thies  voudrent  dire,  o  grant  diligence, 
en  conseil  de  bonnes  gens,  jujames  que  lidiz  homes  de  Thies 
estoient  tenuz  à  feire  le  commandement  doudit  prevost,  et  à 
obéir  audit  prevost,  au  cas  desus  dit. 

DE    RECHEF  PARIS. 

3  mars  1314.  —  L'an  de  grâce  m  ccc  et  xiii,  le  diemenche 
après  les  Brandons,  fu  resaisi, messire  l'abes  Pierre,  en  sa  pro- 
pre persone,  de  gages  qui  avoient  esté  pris,  par  le  prevost  de 
Saint  Germain,  en  la  meson  de  Navarre,  pour  ce  que  li  con- 
cierges de  ladite  mcison  faisoit  ilecques  servoise,  qui 
avoient  esté  défendues  par  le  Roi.  Et  avoit  oslé,  le  prevost  de 
Paris,  lesdiz    gages  de  la  main  Saint  Germain,  comme  en 
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main  souveraine,  por  le  débat  et  descort  qui  estoit,  entre 
l'église  Saint  Germain,  et  le  Roi  de  Navarre,  qui  disoit  et  se 
oposoit  que  l'église  n'a  point  de  justise  en  l'ostelde  Navarre, 
ne  es  apartenences.  Tou[te]vois  fu  dit  et  esclarci,  par  les 
mestres  du  Parlement,  que  l'église  avoit  toute  jouslise  audit 
lieu,  pourquoi  ladite  resaisine  fu  faite,  etc. 

POUR  MEUDON  ET  YSSI 

138-4.  L'an  de  grâce  mil  ccc  iiiP''  et  quattre,  ouquel  temps 
estoit  prevost  de  l'église  de  céans,  frère  Guillaume,  dit  l'eves- 
que,  maistre  en  théologie,  fu  donné  et  prononcié,au  Cbastelet 
de  Paris,  certain  arest,  contre  l'église  de  céans,  pour  cause  de 
certaines  entreprinsez  faites  contre  le  Roy,en  la  ville  de  Meu- 
don  et  de  Yssi,  par  frère  Henri  de  Grés,  prevost  de  ladite 
église  avant  ledit  frère  Guillaume,  duquel  arest  la  teneur 
s'enssuit. 

Veu  le  procès  fait  en  la  court  du  Chastelet  de  Paris,  tant 
par  devant  nostre  prédécesseur  comme  par  devant  nous, entre 
le  procureur  du  Roy  nostre  Sire,  ou  non  d'icellui  seigneur 
d'une  part,  et  les  religieux,  abbez  et  couvent  de  Saint  Germain 

des  Prez,ou  leur  procureur, d'autre  part Disons  que  lesdis 

religieux  ont  entrepris  et  excédé,  enversleRoy  nostre  Sire,  sa 
justice  et  sa  souveraineté,  en  faisant  les  fais  et  explois  de  jus- 
tice cy  après  esclarcis,  ou  préjudice  et  lésion  du  Roy  nostre 
sire.  Premièrement,  en  ce  qu'il  ont  levé,  ou  fait  lever,  par  leur 
justice,  comme  haulx  justiciers,  le  corps  d'un  homme  mort, 
trouvé  eniaulnoy,prèsde  la  ville  de  Meudon,  ou  lieu  que  l'en 
appelle  le  Val  de  Gotignys,  lequel  aulnoy  est  en  la  basse  et 
foncière  justice  des  religieux  de  l'Ostel  Dieu, de  Paris,  et  en  le 
moienne  et  haulle  justice  du  Roy, nostre  sire, et  tout  hors  des 
fins  et  mettes  de  la  juridicion  desdis  religieux  de  Saint  Germain. 
Item,  en  ce  que  ilx  ont  prins,ou  fait  prendre, par  leur  justice, 
et  comme  hauls  justiciers  deux  homme  d'armez,  et  mis  en 
prison, en  la  dite  ville  de  Meudon, et  delà  menez  es  prisons  de 
Saint  Germain  des  Prés,  et  congneu  du  cas,  lesquelx  hommes 
d'armes  furent  pris,  près  de  ladite  ville  de  Meudon,  c'est 
assavoir  entre  la  maladerie  de  Clamart,  et  l'ostel  de  Hau- 
bervilUer  où  le  Roy,  nostre  sire,  a  la  haulte  et  moyenne  jus- 
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lice,  el  où  lesclis  religieux  n'ont  que  veoir  ne  que  connoistre. 
Ileni,  en  ce  qu'ils  ont  prins  deux  charboniers,  et  mis  eu  leur 
prisons  (le  Meudon  et  de  Saint  Germain, et  cogneu  du  cas,  les- 
quiels  charboniers  furent  pris,  ou  grand  chemin  royal  qui  va 
de  Paris  à  Versailles,  près  dudit  lieu  de  Gotignys,  qui  est  en  la 
liauUe  et  moyenne  justice  du  Roy,  noslre  sire,  et  tout  hors 
des  lins  et  termes  de  la  juridicion  desdis  religieux  de  Saint 
Germain.  Item,  en  ce  qu'ils  ont  traictié,  mis  et  tenu  en  procès 
par  devant  leur  prevost  moine  de  Saint  Germain  des  Prés, 
les  hostes  et  subges,  de  la  terre  et  justice  foncière  que  lesdis 
religieux  ont  audit  lieu  de  Meudon,  appelé  la  Parsonnerie, 
laquelle  est  commune,  et  par  indivis,  entre  iceulx  religieux 
et  messire  Jehan  de  Meudon,  chevalier,  et  messire  Phelippe 
de  Trie,  à  cause  de  sa  famé,  lesquelx  hostes  doivent  eslre  traic- 
tiés  en  cause, par  devant  le  maire  commun  desdis  religieux  et 
chevaliers,  audit  lieu  de  Meudon,  et  resortir  ou  Ghasteletde 
Paris, sans  moyen, et  non  pas  par  devant  ledit  prevost  de  Saint 
Germain  des  Prés.  Item,  en  ce  que  ils  ont  traittié  et  mis  en 
procès,  par  devant  ledit  prevost  moyne,  audit  lieu  de  Saint 
Germain, les  hostes  et  soubsmanans,en  la  terre  et  fief  qui  jadis 
fuà  feu  maistre  Simon  de  Villeroye,  assis  en  la  ville  d'Issy, 
lesquels  hostes  doivent  estre  traittiez  audit  lieu  d'Issy  et  d'y- 
leuc  ressortir,  sans  moyen,  par  devant  nous,  ou  Chastelet  de 
Paris,  et  non  pas  à  Saint  Germain  par  devant  ledit  prevost 
moyne.  Et  pour  ces  causes, nous  condempnons  lesdis  religieux, 
par  prise  et  exploitation  de  leur  temporel,  à  amender  au  Roy, 
nostre  sire,  les  dites  entreprinse?  et  excès,  la  tauxacion  d'i- 
celle  amende  par  devers  réservée, et  absolons  yceulx  religieux 
des  autres  conclusions  et  requestes  contre  eux  faites  par  le 
dit  procureur  du  Roy,  par  nostre  sentence  deffinilive,  et  par 
droit. 

MEUDON.    FLORI  (1) 

Ce  sont  les  cas  qui  sont  avenu,  ij  anz  devant  queli  rois  ala 
outremer  (2),  premièrement  à  Flori  et  à  Meudon.  A  Flori  ot 

(1)  Meudon  et  Fleury  (Seine-et-Oise,  arrondissement  de  Versailles). 

(2)  Il  s'agit  ici  du   départ  de  saint  Louis  pour  sa  première  croisade, 
en  1248.  11  ne  peut  ùlre  question  du  second  départ  de  ce  roi  pour  la  se- 
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i  home  tué  en  une  tavernes,  chies  Renant  Qainaut,  par  nuit, 
à  i  suer  dou  quaresme  prenant  auprestres  de  i  compagnon 
qui  venoil  avec  li,  et  cil  qui  le  tua  fu  prins,en  présent,  et  menez 
à  Saint  Germain  des  Prez.etli  mena  PierL-es.li  meires  de  Meu- 
don,  etpluseur  aulre,  d"Yssiet  de  Meudon.  EL  fu  penduz,  aus 
fourches  de  Saint  Germain.  Ce  fu  au  tens  Estienne  Tate- 
saveur  et  Gautier  le  mestre,  embedeus  prevost  de  Paris. 

Après, à  Meudon, avint  de  i  nostre  home, que  par  li  et  par  sa 
force,  prist  i  vallet,  de  Malpertuis  souz  Mjubarri,  ou  chemin 
d'entre  Paris  et  leBourc  la  Reine, où  il  venoit  de  pledier  de  la 
court  l'official  de  Paris,  contre  une  mechine  de  Meudon,  la- 
quele  disoit  qu'il  l'avoit  fianciée  (1).  El  en  fuli  valiez  amenez 
dou  devant  dit  ostel,  et  le  tindrent,  ijjouz  et  ij  nuiz,  qu'il  ne 
savoit  où  il  estoit,et  lui  firent  Qancier  icelle.  Lequels  en  furent 
menez  en  prison,  ou  Chastelet.  Lequel  hosle  nous  eusmes  ar- 
riéres,et  nous  en  fu  la  joustise  rendue,  en  plains  plez,ou  tens 
Hervi  d'ierre  et  Oede  le  Rous,  qui  estiont  prevost. 

Après,!  qui  avoit  non  Renaut  le  fevre,  de  Meudon,  fu  con- 
sentierre  de  feire  fause  monoie.et  s'enfoui,  dont  li  Rois  aresta 
ses  biens, et  nous  les  delivremes,  et  eusmes  meuebles  et  cris- 
taches. 

Et  aventces  choses, avint  il  que  une  meschitie  se  plaint  de 
son  seigneur,  qui  ele  estoit  boiasse,  qiieil  l'avoit  efforciée,  et 
fu  pris,  et  menez  ou  Cliastelet,  ou  tens  que  Symon  Barbeite 
estoit  prevost  de  Paris  (2).  Et  nous  le  reumes,  arriéres  dou 
Chastelet,  sans  ce  qu'il  i  respondist. 


conde  croisarie,  er.  1270  ;  car  Gauthier  le  Maître,  désigné,  quelques  lignes 
plus  loin,  comme  prévôt  de  Paris  à  cette  époque,  cessa  d'occuper  cette 
charge  en  1256. 

(1)  Les  causes  matrimoniales  appartenaient  à  l'église.  «  Li  second  cas 
ouquel  la   juridicion    appartient  à  Sainte   Eglise,  si  est  de  mariage,  ii 

comme  il  avient  que  un  hons  fianche  à  une  famé, et  de  toutes 

les  causes  qui  en  pueent  naistre,  et  devant  le  mariage  et  après  le  ma- 
riage, et  liquel  mariage  sont  à  souffrir,  et  liquel  non,  appartient  à  Te- 
vesque,  ne  ne  se  doit  melleier  la  justiche.  »  Beaumanoir,  ch.  xi,  n»  3. 
—  V.  sur  cette  matière,  le  curieux  dixième  livre  du  Livre  de  Justice  et  de 
plet,  p.  178. 

(2)  C'est  un  nom  h.  ajouter  à  la  liste  des  prévôts  de  Paris.  La  fa- 
mille Barbet  e  était,  dès  le  \iiie  siècle,  une  des  plus  riches  familles  de 
la  ville  à.  laquelle  elle  fournit  plusieurs  échevins  et  un  prévôt  des  mar- 
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Item,  i  garçon  cmbla  i  pain  à  Flori,  et  fii  pris,  et  menoz  h. 
Saint  Germain  des  Proz,  et  11  mena,  Yvon  le  Peletier,  elBal- 
doin  de  Valbouron. 

Après,  i  autre  avoit  emblé,  à  Meudon,  i  pain,  en  une  taverne 
où  ilbevoit,  et  fu  pris  sesiz,  et  menez  à  Saint  Germain,  et  li 
mena,  Pierres,  le  meire  de  Meudon,  et  Jehan  Foudrel,  et  Hu- 
bert de  llauberviler,  et  assez  d'autres. 

Après,  une  truie  vint  d'espave,à  Meudon, et  fu  ilec  arestée 
et  demoura  grant  pièce,  et  tant  que  Robert  Luilier,  de  Saint 
Clost,  vint,  et  l'avoua  pour  seue,  et  le  prova,  par  son  seire- 
ment,  et  par  preudesomes   de  Saint  Clost    qu'il  i  amena. 

Au  seirement  prendre  fu,  Pierre,  le  meire  de  Meudon, 

et  pluseur  autre. 

Les  cas  avenuz  à  Meudon  ou  tans  Jehan  Clignet. 

1280.  —  L'an  de  Nostro  Segnor  m  ce  Ixxx,  fist  le  prevost 
prendre  toutes  les  mesures  à  vin,  à  Meudon. 

6  octobre  1291.  —  L'an  Nostre  Seigneur  m  ce  quatre  vinz 
et  onze,  le  samedi  emprès  la  Saint  Remy,  fu  une  meschine 
jouslisié  et  arse, à  Meudon,  pour  ce  qu'elle  avoit  porter  noier, 
enunroleur  à  chanvre,  i  enfant  tout  vif,que  elle  avoit  enfanté. 
Assez  près  de  ce  roLeur,ct  àceste  joustise  fere,  furent  présent, 
Symon,le  mère  de  Meudon,  Symon  d'Althys,  Adan,le  serjant 
au  pilancier,et  le  serjant  de  la  terre  au  trésorier(I),et  cens  de 
la  vile  de  Meudon,  à  ban  crié. 

11  octobre  1291.  —  Celle  année  meismes,  le  jousdi  ensui- 
vant,fulrainezetpenduz,  iribaut,  quiavoitnavré  lepresseureur 
dou  pressoucr  dou  val  de  Meudon,  jusqu'à  mort,  pour  ce  que  il 

chands,  Etienne  BarbeUe  (129S).  Elle  donna  même  son  nom  à  une  porte 
de  la  ville  et  à  un  vaste  hôtel  entouré  de  jardins, sur  l'emplacement  duquel 
on  ouvrit,  en  lo63,  la  rue  Barbctle  dans  la  rue  Vieille-dii-TcmpIc.  Cet 
hôtel  fut  vendu,  en  1403,  à  Isabenu  de  Bavière,  et  le  duc  d'Orléans,  croit- 
on,  en  sortait  lorsqu'il  fut  assassiné  par  l'ordre  du  duc  de  Bourgogne 
(V.  Franklin,  Plan  de  tapisserie,  p.  46). 

(1)  Les  profils  de  certaines  terres  des  communautés  religieuses  étaient 
attribués  aux  principaux  dignitaires,  tels  que  le  pitancier,  le  trésorier, 
l'aumônier  qui  en  étaient  considérés  ainsi  comme  les  seigneurs  pour  le 
compte  du  couvent  ;  ces  profits  étaient  d'ailleurs  destinés  à  acquitter  les 
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confessa,  devant  bones  genz,  sanz  coaction,  ne  ne  fu  requis 
par  joustise  nule,  que  il  avoit  robe  et  avoit  esté  à  murtrir  plu- 
sorsgenz.  De  ce  cas  sevent.  etc. 

1291.  —  L'an  Noslre  Seigneur  mil  ce  quatre  vinz  et  onze, 
fu  arse  un  famé,  à  Meudon,  qui  avoit  enfanté,  en  une  vigne, 
pour  ce  qu'ele  l'avoit  naié  en  i  fosse. 

Item,i  ribaut  fu  pris,  au  pressoir  de  Meudon,  et  fu  pendu  et 
trayné,  pour  ce  que  il  confessa  que  il  avoit  fet  vmurtres. 

22  mai  1306,  —  L"an  Nostre  Seigneur  mil  ccc  et  vi, environ 
la  Penlhecoste,  durant  le  ban  que  l'église  de  Saint  Germain  a 
à  Meudon,  nous  amenda,  Quarré  de  Meudon,-  ce  qu'il  avoit 
vendu  vin,  durant  ledit  ban,  etc. 

SAINT   GERMAIN    DES   PREZ 

Ce  sont  esploiz  fait  à  Saint  Germein,  du  tens  Gile  de  Nuly, 
prevost  de  la  dicte  église. 

15  janvier  1331.  — L'an  mil  cccxxx,  le  jour  de  la  Saint  Mor, 
fu  trovez  uns  enfens,  de  l'aage  de  environ  m  ans,  ou  bout  du 
fossé  du  pré  ans  clers,  en  droit  le  coing  des  murs  de  Neelle,  et 
menez  à  Saint  Germain.  Et  y  fu  presens,  Giles  de  Nuly,  lors 
prevos  de  ladicte  église,  et  Jehan  d"Orliens,  huissier  du  Parle- 
ment. Et  fu,  li  enfenz,  bailliez  à  nourrir  à  une  boiteuse,  qui 
demouroit  en  la  terre  Saint  Père,  et  le  nourri,  environ  demi  an, 
jusques  à  tant  qu'il  mourut,  et  fu  enterrez  à  Saint  Père  (1). 

23  novembre  1331.  —  L'an  mil  ccc  xxxi,  le  jour  de  la 
Saint  Clément,  fu  mis  au  pilori  de  Saint  Germain  Jehan- 
not  Leroy  de  Valgirart,  pour  ce  que  il  avoit  juré  le  vilenz 
jerement. 

charges  imposées  aux  bénéficiaires  par  les  règlements  intérieurs  de  la 
communauté.  C'est  la  terre  de  Châlillon  qui  était  à  Saint- Germain-des- 
Pfés,  affectée  à  l'office  de  la  trésorerie. 

(1)  Petite  chapelle  qui  a  donné  son  nom  à  la  rue  des  Saints-Pères.  Du 
Breul,  D.  Bouillart  et  Sauvai  pensent  qu'elle  fut  la  première  paroisse  des 
vassaux  de  l'abbaye  (V.  Berty  et  Tisserand,  Région  du  Bourg  Saint-Ger- 
main, p.  218). 
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31  août  1331.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  xxxi,  le  samedi 
avant  la  Saint  Grégoire,  fu  mis  ou  pilori  de  Saint  Germain  des 
Prez,  Lucas  Maci,  cousturier  dcmouraut  lors  à  Meudon,  pour 
ce  qu'il  avoit  juré  le  vilein  serement,  en  la  court  Saint  Ger- 
main des  Prez,  si  comme  il  le  confessa  puis,  en  jugement,  pre- 
sens  plusieurs  bones  gens. 

21  avril  1332.  —  L'an  mil  ccc  xxxii,  le  mardi  d'après 
Pasques,  fu  trovez  un  home  mors  en  la  rivière,  endroit  Auteil, 
lequel  avoit  esté  tuez,  si  comme  il  apparoit,  quar  il  avoit  m 
plaies  endroit  le  cuor,  et  la  bouche  fendue,  et  une  oraile  copée 
et  un  cop  lès  le  haterel  tel  que  la  cervelle  li  paroit,  et  estoit 
assez  fres.  Et  fu  aportez,  par  nos  sergens,  devant  la  porte  de 
l'abbaie,  et  fu  montrez  en  ce  point,  dès  environ  disner  jusqiics 
aprez  vespres,  et  puis,  du  commandement  au  prevost,  il  fu. 
enterrez  au  bout  de  l'eitre  Saint  Père. 

18  septembre  1304.  —  L'an  mil  un-  et  quatre,  le  jeudi 
xviii  de  septembre,  nous  ont  esté  restitués  les  biens  de  Jehan 
Breton  etc.  (1). 

VILEJUIVE    (2) 

25  mai  1273.—  L'an  Nostre  Seigneur  mil  ir  Ixxni,  le  jeu  li 
devant  Penthecoste,  apela  Jehans  de  Geuili,  en  l'assise  Saint 
Germain,  Robert  de  Vilejuive,  de  larrecin  et  de  traison,  pour 
vin  que  celui  Jehan  disoit  que  celui  Robert  en  avoit  porté  de 
la  vigne  à  celui  Jehan,  senz  son  seu.  Et  en  fu  le  plé  entemmé 
devant  monseigneur  l'abé,  et  puis  pes  faite. 

29  septembre  1302.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  deus,  le 
samedi  devant  la  Saint  Rémi,  fu  restablie  l'église  de  Saint 
Germain,  à  Villejuye,  par  Jehan  Ghapperon,  serjant  à  cheval  du 
Chastelet,  du  commandement  Pierre  li  Jumiaus,  lors  prevost 
de  Paris,  de  Guillaume  Lambert,  de  Villejuye,  à  qui  l'en  me- 
toit  sus  que  il  avoit  tenu  i  home  par  le  coul,  en  trahison,  tant 
que  i  maufeteur  li  eust  donné  d'un  cutel  parmi  le  cors.  Et  fu 

(1)  Suit  une  autre  affaire  semblable  de  1461.  Au  bas  de  chacun  do  ces 
deux  cas  est  apposée,  en  guise  de  signature,  la  mention  «  Extrait  par  moi 
Nicolas  »,  avec  paraphe. 

(2)  Vilejuif  (Seine,  arrondissement  de  Sceaux), 

29 
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pruvé,  partesmoings.  que  celui  maufeteur  avoitfet  le  fet.  Et  à 
celé  resesine  fere,  furent  presenz,  etc. 


PAROI  (1). 

1271.  —  L'an  Nostre  Seigneur  milii"  Ixxi,  fu  pris,  à  Paroi, 
i  garçon  de  Viceours  qui  avoit  emblé  chaume,  et  pour  ce  que 
coustumiers  en  estoit,  il  fu  banniz  de  toute  la  terre  Saint  Ger- 
main, seur  la  hart. 

1271,  —  Celle  année  meismes,  mourut  ibatart  et  aubenne, 
à  Paroi,  qui  avoit,  à  Paroi,  la  moitié  de  une  meson.  Une  famé 
vint  avent  devant  le  prevost  Jehan,  et  se  faisoit  parente,  et  ot 
celle  partie  de  meson,  par  faus  que  ele  fesoit  entendent.  Le 
prevost  Estienne  vint  après,  et  sot  que  l'omme  estoit  aubenne 
et  la  famé  estoit  bâtarde,  et  osta  ladite  meson  à  ladite  famé, 
par  reson  de  haute  seignorie,  et  la  vendi  xl  s.  de  Paris,  à  Ani- 
sart  de  Paroi. 

1271. — Celle  année  meismes,  fist  le  prevost  Estienne  coper 
une  branche  d'ourme,  à  Paroi,  devant  la  meson  monseigneur 
labbé,  en  senefiance  que  Saint  Germain  a  haute  joustice  à 
Paroi  (2). 


(1)  Paray  (Seine-et-Oise,  arrondissement  de  Corbeil). 

(2)  A  la  suite  des  cas  de  justice  de  Paray.  sont  transcrites,  sous  la 
forme  de  vidimus,  des  lettres,  de  mai  1250,  par  lesquelles  l'abbé  Thomas 
affranchit  ses  hommes  du  bourg  de  Saint-Germain-des-Prés,  en  récom- 
pense des  services  qu'ils  ont  rendus  au  couvent,  dans  ses  nécessités  ou 
ses  périls,  et  moyennant  une  somme  de  200  livres  :  «  Nos  ipsorum 
(homines  nostri  deburgo  nostro  Sancti  Germani)  attendentes  devo;ionem  , 
et   pro  ducentis  libris  parisiensibus    de  quibus    nobis   est  satisfactum, 

manum  mortuam,   forismaritagium  et    omnimodam    servitutem 

remittimus  et  quittamus 

Salvis  nobis  et  ecclesie  nostre  juslicia  et  dorainio  in  dicta  villa  Sancti 
Gerinani,  et  omnibus  redditibus,  consuetudinibus  et  couslumis,  que  cous- 
tume  sunt  taies,  etc.  »  —  —  Nous  ne  donnons  pas  le  texte  intégral  de 
ces  lettres  qui  ont  été  déj\  publiées  par  D.  Bouilart,  Preuves,  p.  60. 
(V.  aussi,  Berty  et  Tisserand,  Topographie  du  Vieux  Paris,  Région  de 
Saint-Genyiain-dex-Prés,  p.  244). 
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LE   HREIL  (1). 

1271.  —  L'an  Nostre  Seigneur  mil  w  Ixxi,  fu  pris,  parla 
suer  (lou  Brueil,  i  garçon  quiavoit  emblé  vi  moustons,  et  otla 
sesine,  Renaut  Barbo,  bailli  de  Montleheri.  Il  vint  sur  le  leu 
où  le  larron  fa  pris,  et  pour  ce  qu'il  vit  qu'il  fu  prins  en  nostre 
terre,  et  Saint  Germain  a  toute  joustise  haute  et  basse  en  la 
terre  dou  BrueU,  il  le  rendi  au  prevostEstienne,  et  l'amena,  le 
devant  dit  prevost.  à  jour  de  marchié,  parmi  Loncjumel,  à 
Saint  Germain  des  Prez,  et  ilec  fu  jugiez  li  lierres,  et  pcnduz. 

127i.  —  L'année  ensivanl,  list  le  prcvost  Estiennes  coper 
l)ranches  en  i  horme  qui  est  delez  la  granche  dou  Brueil,  en 
enseigne  de  haute  joustise. 

1272. —  En  cel  an  meismes,  fu  acusez  i  juif  qui  avoit  acheté 
vin  au  Brueil,  qui  avoit  emblé  autrui  vin,  et  s'en  olîri  à  def- 
fendre  devant  le  commendement  monseigneur  l'abé.  Le  pre- 
vost  de  Montleheri  si  vost  que  le  juif  li  amendast  ce  qu'il 
avoit  respondu  devant  le  commendement  monseigneur  l'abbé, 
et  que  mesires  l'abes  li  amendast  ce  que  sa  gent  avoient  con- 
traint le  devant  dit  juif  àrespondre.  Renaut  Barbo,  bailli  de 
Montleheri,  commenda,  pour  ce  queliabbes  avoit  toute  jous- 
tise au  Brueil,  qu'il  li  apartenoit  bien  joustise  de  juif,  que  par 
le  commendement  des  mestres  il  li  avoit  rendu  i  juif  qui  avoit 
estre  pris  à  SainlGermain  desPrez,  pour  soupeçonde  larrecin, 
par  ce  que  l'abbes  a  toute  joustise  à  Saint  Germain,  et  lors 
lessa,  le  prevost  de  Montleheri,  monseigneur  l'abbé  empesde 
la  response  du  juif. 

10  février  1279. —  L'an  de  grâce  mil  ce  Ixxviii,  le  vendredi 
après  les  huitieves  de  la  Chandeleur  furent  prins,  au  Brueil, 
Colins,  de  la  paroisse  de  Chemin,  Perret  et  Robins  de  Vil- 
leroi,  berchier  de  la  granche  dou  Brueil,  et  le  samedi  après 
amené  à  Saint  Germain,  pour  guarder.  Et  le  diemanche  des 
Brandons,  furent  mené  au  Brueel,  et  pendu  le  landemain,  pour 
ce  qu'il  cognurent  que  il  furent  consentent  de  murtrir  mon- 

M)  Le  Breuil  (Scine-cl-Oisc,  arrondissement  de  Coi-beil  . 
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seigneur  Bertaut,  curé  de  Espinneil.  Et  les  amenèrent  à  Saint 
Germain,  Gyles  de  Guardelon,  meires  dou  Brueil,  Renier  le 
lombfirt,  Affilart  le  munier,  Guillaume  Allot,  Jannot  de  Mon- 
tleheri,  sergent  le  Roi,  et  pluseur  autre,  au  tens  Pierre  de  Mer- 
roles,  prevost  de  Saint  Germain  au  tens  de  lors.  Et  pour  ce 
cas  qui  fu  fat  en  la  seignorie  dou  Brueil,  il  furent  il  remené 
pour  joustisier,  et  trainé  et  pendu. 

SAINT   GERMAIN   SUS  MONSTREUL  (1) 

H  août  1291.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  quatre  vinz  et  onze, 
le  samedi  devant  la  mi  aoust,  en  l'assise  de  Melun,  entre 
l'abbé  et  le  couvent  de  Saint  Germain  des  Prez.  d'une  part, 
et  Erart  et  Guillaume  de  Tyenges  d'autre,  du  débat  qui 
estoit  entre  eus,  pour  reson  de  la  haute  justice  et  de  la  basse 
en  la  ville  de  Saint  Germain  de  Laval,  dont  chascune  partie 
se  di>oit  estre  en  sesine.  Veues  les  preuves  d'une  partie  et 
d'autre,  pronuncié  fu,  et  par  droit,  que  les  diz  frères  estoient 
"en  sesine  du  jugement  et  l'exequcion  du  larron,  tout  un 
tant  seulement  et  que  les  fourches  que  les  diz  religieus  ont 
dreciées  à  présent,  pour  ce  que  le  cas  se  est  offert  de  la  basse 
justice,  seront  abatues,  sauf  aus  diz  religieus  le  droit  de  la 
haute  justice,  laquele  leur  fu  declarcie,  par  jugement,  comme 
le  cas  si  ofîrera. 

Presenz  au  jugement,  Guillaume  Damides,  Dreue  de  Sage- 
ville,  Thouraas  de  Chevri,  Eslienne  Grancbe,  Gile  de  la 
Forest,  Giii  d'Ailli,  Pierre  de  Karroys,  luit  chevalier,  mon- 
seigneur Symon  de  la  Sale,  clerc,  sires  de  Lays,  Guillaume 
de  Machau,  Nicolas  le  changeeur,  Jehan  le  Gros. 

SERESNES     (2) 

1291.  —  L"an  Noslre  Seigneur  mil  ce  quatre  vinz  et  onze, 
nous  fu  rendue  la  haute  joustice  de  Seresnes,  au  temps  Jehan 
de  Montigni,  prevost  de  Paris,  et  fumes  resesi,  de  son  com- 


(1)  Saint-Germain-Laval  (Seine-et-Marne,  arrondissement  de  Fontaine- 
bleau). 

(2)  Suresnes  (Seine,  arrondissement  de  Saint-Denis). 
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m.mdempnt,  de  la  semblance  du  murtrier,  par  la  maia 
Guillaumo  (ju  Till,  serjant  du  Chastelet,  et  fu  Iraynez,  le  voult 
de  ce  murlrier,  au  fourches  de  Seresnes,  à  ban  crié,  au  seu 
<'t  au  veu  des  genz  de  la  vile. 

DAMMARTIN    (1) 

1274.  — L'an  Nostre  Seigneur  mil  iic  Ixxini,  fu  pris  i  lar- 
ron, en  la  prevosté  de  Dammartin,  qui  avoit  emblé  dras  et 
i  chaperon,  et  fu  amenez,  par  Hue  Clignet,  et  par  Aubert,  le 
prevost  de  Loengnes,  et  par  autre  gent,  à  Saint  Germain  des 
Prez,  et  fu  ilecques  jugiez,  et  penduz. 

CHATEiLLON  (pro  thesaurario  Sancti  Germani)  (2) 

1281.  —  L'an  de  grâce  m  ce  Ixxxi,  nos  fu  rendue  la  cort, 
par  Gile  de  Compigne,  prevout  de  Paris,  de  Robert  Haut- 
midi  de  Clamart,  demorant  à  Ghateillon,  à  oui  l'en  metoit  sus 
qu'il  avoit  brisié  un  asseurement  qu'il  avoit  fet,  sy  comme  l'en 
disoit,  antre  lui,  Symon,  et  Androt  fiz  Simonie  riche  de  Gha- 
teillon, por  anquerre  an  et  por  l'assautqui  fu  fet,  antre  Gl&mart 
et  Ghateillon,  an  la  terre  Odard  Legueri,  an  la  seignourie  le  roi 
et  an  son  chemin.  A  ce  restablissement  furent  presenz,  etc. 

1281.  —  Get  an  meimes  au  paiement  de  la  Penthecoute, 
nous  rendirent,  an  plain  paiement,  li  mestrent  de  la  cort 
le  Roi,  à  connoître  de  la  cause  meue  antre  monseignor  Henri 
d'Avaugor,  chevalier,  et  Henri  d'Avaugor,  escuier,  de  la 
meson  qui  fu  à  conte  de  Mascon,  an  la  présence,  etc. 

1262.  —  L'an  mil  ce  Ixii,  comme  nous  eussions  fet  aprise, 
pour  Saint  Germain  des  Prez,  du  droit  leur  terre  de  Ghas- 
teillon,  pour  la  justice,  et  nous  enquiesmes,  pour  lajuslise  de 
sanc  et  de  larron,  laquele  nous  leur  baillemes,  par  l'aprise. 
Toutevoies  nous  trouvâmes  que  le  Roys  avoit  usé  de  haute 
justice,  en  la  terre  Saint  Germain  à  Ghasteillon,  comme  d'une 
famé  trouvée  toute  murtrie  en  leur  terre  et  justicie,  laquele 
le  mayre  de  Baigneus  fist  enfouir,  et  estoit  cest  esploit,  de 

(1)  Dammartin  (Seine-et-Oise,  arrondissement  de  Mantes). 

(2)  Ghùlilloii  (Seine,  arrondissement  de  Sceaux). 
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iiii  anz.  Item,  Jehan  le  mayre  de  Chasteillon,  hoste  Seiul 
Germain,  murtri  Symonet  de  Clamarl,  et  s'enfoui,  et  le  fist 
bannir,  syre  Eude  Popin,  et  avoit  i  quartier  de  vigne  qui 
estoit  en  la  terre  Saint  Germain  des  Prt-z,  et  est  cest  esploit. 
de  XXV  anz.  A  ces  esploiz  tesmoignerent,  etc. 

16  avril  1262,  —  L'an  de  l'incarnation  Nostre  Seigneur, 
m  ce  Ixii,  le  lundi  après  la  Marceische,  nous  délivrâmes,  par 
aprise,  au  thresorier  de  Saint  Germain  des  Prez,  la  justise  de 
sanc  et  de  larron,  en  la  terre  que  Saint  Germain  a  à  Chas- 
teillon (1). 

(1)  Le  Registre  de  justice  se  termine  ici,  au  folio  69.  Il  est  suivi  d'un 
compte  des  recettes  de  la  pitancerie  de  l'abbaye  sous  le  titre  suivant  : 
<<  C'est  le  papier  et  registre  de  toute  bonne  recepte  de  la  collecterie  des 
cens  et  rentes,  fons  de  terre,  amortissemeus  et  autres  devoirs  deulz  et 
appartenans  à  la  pitancerie  de  l'église  de  Saint  Germain  des  Prez  lez 
Paris....  »  Ces  comptes  sont  revêtus  d'une  approbation  datée  de  l'an- 
née 1477. 
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SAINT-MARTIN-DES-CHAMPS 


C'kst  le  Registre  des  esplois  de  la  justice  des  religieus  de 
S.  Martin  des  Champs,  fait  et  ordené  par  religieus  homme  et 
honeste  frère  Ytier,  humble  chamberier  de  la  dicte  église,  et 
Pierre  Veruelg,  à  présent  maire  d'ice  lieu,  depuis  le  dymea- 
che  que  l'an  chante  Oculi  mei,  jour  des  assizes  de  la  dicte 
église,  l'an  xxxi.  C'est  assavoir,  de  par  le  dessusdit  chambe- 
rier, en  tant  comme  il  touche  les  cas  civils  tant  seulement,  et 
par  ledit  maire,  au  crime  et  civil  tout  ensemble. 

22  mars  1332.  —  Dymcnche  que  l'an  chante  ocu/i,  jour  des 
assizes.  —  Eslargi  à  Jehannot  Longueville,  sa  prison,  par  le 
conseilg  de  la  dicte  assize,  sur  peine  de  estre  ataint  du  fait 
pour  lequel  est  nostre  prisonnier,  et  11  assigné  jour  à  ester  à 
droit  par  devant  nous  jusques  à  l'assize  procheine  venant, 
sus  ladicle  peine,  ou  cas  que  il,  audit  jour  de  ladicte  as- 
sise, ledit  Jehannot,  ne  comparroit  par  devant  nous  en  juge- 
ment, —  Délivré  en  l'assize  qui  fu  le  dimenche  après  la 
S.  Nicolas  en  mai,  par  le  conseil  d'icelle  assize,  c'est  assa- 
voir, mestre  Guillaume  Jouan,  mestre  H.  de  Vailli,  mestre 
Hugues  de  Fabrefort,  en  tant  et  pour  tant  comme  à  office 
louche.  —  Absous. 

29  mars  1332.  —  Dymenche  que  l'an  chante  letare 
Jherusalem.  —  Eslargi  à  Martin  Desjardins,  nostre  prisonnier, 
pour  la  souppeçon  de  la  robeure  faite  en  l'ostel  monseigneur 
Guillaume  de  Mello,  thesaurier  madame  la  Royne,  jusques  au 
jeudi  avant  Pasques  flories,  à  revenir  et  ester  à  droit  pou 
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ledit  cas,  à  toutes  les  journées  qui  de  nous  lui  seront  assi- 
gnées, sur  peiime  d'estre  ataint  dudit  fait.  Pièges,  pour  le 
nous  ramener  à  toutes  les  journées  qui  de  nous  li  seront 
assignées,  corps  pour  corps,  avoir  pour  avoir,  Raulet  le 
fruictier.  Item,  ce  jour,  eslargi  audit  Raulet  sa  prison,  pour 
lasouppeçon  dudit  cas,  prisonnier  en  la  manière  dessus  dite 
et  à  la  caucion  dudit  Martin. 

4  avril  1332.  Samedi.  —  De  relevé.  —  Eslargi  à  Jehanne, 
famé  feu  Erart  Lalemant,  notre  prisonnière  pour  le  cas  des- 
sus dit,  à  ester  à  droit  par  devant  nous,  à  toutes  les  jour- 
nées que  nous  li  assignerons,  sur  ban.  Pièges  pour  ce  faire» 
corps  pour  corps,  avoir  pour  avoir,  Perrot  de  la  fontaine, 

rue  de   ïrassep (1),  Fouquet  Lothiois,  en  ladicte  rue, 

Jehannin  Lalemant  son  filg.  Et  li  assignons  jour  au  juedi 
après  Quasimodo. 

8  avril  1332.  — Merquedi.  — Eslargi  à  Jehannot  Guodart  sa 
prison  jusques  au  dymenche  après  Quasimodo  (2),  à  revenir 
et  ester  à  droit,  sur  peine  d'estre  ataint  du  fait,  pour  la 
souppeçon  du  fait  de  la  navreure  de  Jehannot  Chambel- 
lan t. 

12  avril  1332  —Dymenche,  jour  de  Pasques  flories.  — Es- 
largi à  Guodefroy  Lalemant  sa  prison,  lequel  est  nostre  pri- 
sonnier, pour  la  souppeçon  de  la  robeure  faite  en  Tostel 
monseigneur  Guillaume  de  Mello,  thesaurier  madame  la 
Royne,  à  revenir  à  toutes  les  journées  que  nous  li  assigne- 
rons pour  ester  à  droit,  pour  le  cas  dessus  dit,  sur  peine  de 
ban  et  d'estre  ataint  dudit  cas  denuncié  contre  lui.  Pièges 
pour  ce  faire,  corps  pour  corps,  avoir  pour  avoir,  Jehant 
Lescuier,  marcheant  de  chevauls.  Gilet  de  la  Valée,  Jehan 
Dudent,  Philippot  Deloires  et  Richardin  le  fromagier.  Et  li 
assignons  jour  audit  jeudi  avant  Quasimodo  (3). 

Eslargi,  cedit  jour,  [àj  Estienne  Bloudiau  sa  prison,  et  du 

(1)  Devenue  la  rue  Transnonnain.  C'était  la  partie  de  la  rue  Beaubourg 
actuelle  comprise  entre  la  rue  Aumaire  et  la  rue  Michel  Lecomte. 

(2)  3  mai. 

(3)  23  avril. 
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raantlemeiit  de  mon'"  ThihauL  do  Malregarl,  chevalier,  le- 
quel Blondiau  nous  louions  noslre  prisonnier,  pour  une 
couslepointe  qui  estoit  dudil  mons""  Thibaut,  laquelle  ledit 
Blondiau  confessa  avoir  mise  en  gaiges,  el  li  assignons  jour, 
au  jour  contenu  en  une  seduUe  scellée  du  scel  dudil  che- 
valier. 

18  avril  1332.  —  Samedi,  veille  de  Pasques  les  grans.  — 
Eslargi  à  Eslienno  le  plastrier  sa  prison,  comme  nostre 
prisonnier  pour  la  baleure  cl  navreure  faite  de  lui  en  Jehan- 
nol  le  ralier,  parmi  sesze  soulz  parisis  que  il  nous  rendra 
pour  noslre  amende,  et  li  assignons  jour  au  jeudi  après  Qua- 
modo  (1). 

19  avril  1332.  —  Dymenche,  jour  de  Pasques  les  grans, 
l'an  xxxii. 

23  avril  1332.  — Juedi. — Eslargi  h  Guodeffroy  Lalemant,  en 
la  manière  el  à  la  caution  autrefois  donnée,  jusqucs  à  de 
dymenche  en  vu  jours.  Item,  à  Jehanne,  femme  Erart  Lale- 
mant, en  la  manière  que  dit  est,  à  ycelui  jour. 

26  avril  1332.  —  Dymenche  que  l'an  chante  quashnodo.  — 
Ce  jour,  amené  en  nostre  prison,  par  le  maire  de  BoufTemont 
Jehan  de  Munlmor...,  Adenet  le  Garennier,  pour  la  souppe- 
çon  de  la  roberie  faite  à  Perier  de  Ghauveri,  et  à  la  demande 
d'icelui  faite  audit  maire,  si  comme  il  dit.  Merquedi.  — 
Rendu  à  Pierre  Empougnart,  sergent  l'offlcial.  Rendu  k 
l'official. 

30  avril  1332. —  Juedi.  —  Ce  jour  fut  détenue  en  nostre  pri- 
son. Péronnelle  la  tuilliere,  comporteresse  de  draps,  linges 
el  d'autres  danrées,  si  comme  elle  dit,  pour  ce  que  l'an  sui- 
voit  un  drap  de  li  pour  emblé,  queJaquetle  Mareschal  di- 
soil  avoir  acheté  de  elle. 

Eslargi  à  Estienne  le  plastrier  sa  prison,  sus  ban,  pour 
revenir  à  toutes  les  journées  que  nous  li  assignerons. 

(I)  30  aviil. 
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1  mai  1.332.  — Vendredi,  premier  jour  du  moys  de  may. 
De  relevée.  —  Ce  jour  et  heure,  absoulte  et  délivrée,  Per- 
ronnelle  La  tuillière,  comporteresse,  du  fait  pour  lequel  nous 
la  tenions  en  prison,  pour  ce  que  Jaquet  le  mareschal,  qui 
disoit  que  ladicte  Perronnelle  lui  avoit  vendu  le  drap,  que 
P.  Dumoulin,  du  Pré  S.  Gervais,  suivoit  comme  adiré,  dist, 
ledit  Jaquet,  en  jugement,  que  il  ne  povoit  prouver  que 
ladicte  Perronnelle  lui  eust  vendu  ledit  drap.  Ce  jour  et 
heure,  détenus  en  nostre  prison,  comme  nos  prisonniers, 
ledit  Jaquet  et  sa  sa  famé,  rue  ans  Jonglers  (1),  pour  le  cas 
dessus  dit. 

2  mai  1332. —  Samedi. —  Eslargi  aus  dit  Mareschal  leur  pri- 
son, sur  quanques  il  se  pueent  meffaire  envers  nous,  à  reve- 
nir à  toutes  les  journées  que  nous  li  assignerons. 

3  mai  1332. —  Dymenche,  m  jours  de  may. —  Eslargi  à  Guo- 
defroy  Lalemant  sa  prison,  à  viii  jours.  Absouls,  veues  les 
contumaces  que  il  a  empêtrées  contre  la  denunc[iation],  par 
le  conseilg  de  l'assize,  le  dimenche  après  la  S.  Nicolas  en 
may  (2). 

Item,  à  Jehanne,  famé  feu  Erart  Lalemant,  audit  jour.  — 
Absoute. 

Eslargi  à  Jehannin  le  charpentier  et  Climence,  famé  Jehan 
de  Moiri,  de  Bondis,  à  d'ui  en  xv  jours. 

3  mai  1332.  —  Ce  jour,  fit  demande  civile,  Thomassete  de 
Pirout  contre  Marole  de  la  mare,  famé  Richart  Lenglais,  et 
à  Huete  de  la  mare,  sa  suer,  en  disant  que,  es  estuves  de 
ladicte  Marote,  elle  avoit  baillé  en  garde  à  ladicte  Huete  sa 
boursse  et  perdi,  de  ce  que  y  estoit,  la  moitié  de  xxiii  pièces, 
que  mailles  blanches  que  doubles,  et  tendant  seulement  à  fin 
de  restilucion  de  sa  chose  perdue.  —  Mises  en  prison,  lislargi 
aus  dictes  suers  leur  prison  jusques  à  d'ui  en  \iii  jours. 

(1)  Rue  des  Ménétriers.  Cette  rue,  qui  s'étendait  de  la  rue  Beaubourg 
à  la  rue  Saint-Martin,  a  été  supprimée,  en  1840,  et  comprise  dans  le  par- 
cours de  la  rue  Rambuteau. 

(2)  10  mai. 
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18  mai  1332.  —  Lundi.  De  relevée.  —  Ce  jour  et  heure, 
Marion  de  la  rivière,  autrement  de  la  mare,  amende,  con- 
gnoissant  ce  que  elle  deffailli  à  comparoir  dimenche  derre- 
nierement  passé,  sus  la  peine  à  lui  inlimée.  Et  ce  jour,  list  sa 
propre  debte  de  ladicte  amende,  advouant  ycelui  fait,  llichart 
Lenglais  son  mari.  —  Eslargi  à  ladite  Marion  et  à  Huete,  sa 
suer,  leurs  prisons  jusques  à  d'ui  en  huit  jours.  —  Item, 
ladicte  Huete  amende,  congnoissant  le  cas  dessus  dit,  pour 
cause  de  ce  que  elle  ne  comparut  audit  jour.  Plege,  ledit 
Richart  pour  la  dicte  Huete,  —  Absoultes. 

24  mai  1332.  —  Dymenche,  xxiiii  jours  de  may,  avant 
l'Ascencion.  Ce  jour,  de  relevée.  —  Raporté  le  perilg  hors  de 
mort  et  de  mehaing,  par  mestre  Jehan  de  Vailli,  sous  son 
scel,  de  Emeline,  lame  Jehan  le  cousturier,  navrée  d'une 
plaie  en  la  teste,  presens  audit  raport,  frère  Perrin  de 
Chievreville,  nostre  tabellion,  Colin  de  JVfontmartre,  Robert 
le  goelier,  nos  serjens,  et  Thomas  de  Corbigni,  pour  la 
souppeçon  de  la  navrure  de  laquelle  nous  tenons  en  nostre 
prison,  Berthelot  Trouvé  et  Guillaumin  delà  guiterne,  jon- 
gleurs. —  Eslargi,  audit  Berthelot  Trouvé,  sa  prison,  tant 
pour  cause  d'une  amende  que  il  plaia,  congnoissant,  à  ladicte 
Jehanne,  taxée  de  nous  à  dis  solz,  comme  pour  le  cas  dessus 
dit,  à  de  vendredi  prochain  en  viii  jours.  Plege  pour  nostre 
dicte  amende,  Lambert  Lebourgeois,  rue  de  Sainte  Oppor- 
tune, et  pour  ramener  à  toutes  les  journées,....  pour  ledit 
Berthelot. 

30  mai  1332.  —  Samedi,  de  relevée,  penultiesme  jour  de 
may.  —  Furent  rendu  à  nous,  du  prevost  de  Paris,  comme 
nos  hostes  et  justiciables,  Morise  Lebreton,  vallet  Huitasse 
de  Rains  et  Phelipote  la  Normande,  sa  chamberiere,  pour  la 
souppeçon  de  ce  que  [  ],  famé  dudit  Huitasse,  se  noia  ou 
puis  estang  ou  coin  de  la  rue  aus  Oues  (1). 

(1)  Rue  aux  oies.  —  La  liante  justice,  dans  coite  rue,  n'appartenait,  que 
pour  une  faible  portion,  au  prieuré  de  Saint-Martin-des  Champs,  et  peut- 
être  sur  quelques-unes  seulement  des  maisons  qui  sont  ici  déclarées.  La 
rue  était,  pour  la  plus  grande  partie,  dans  la  juridiction  de  l'abbaye  Saint- 
.Magloire.  Elle  est  nommée  dans  un  ca   ulaire  de  celle  abbaye,  la  rue  oii 
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o  juin  1332. — Vendredi  avant  la  Penthecoste,  de  relevée. — 
Eslargi  à  Morise  le  breton  et  Phelipole  la  normande,  valles 
et  chamberiere  de  Huitasse  de  Rains  et  de  sa  famé,  laquelle 
fu  naiée.  Pièges,  pour  nous  ramener  ladicte  Phelipole,  corps 
pour  corps,  avoir  pour  avoir,  Robert  Lecornu,  demourant  à 
Marivaus  (1)  et  Jehan  de  S.  Merri  demourant  en  Biau- 
bourc  (2t,  et  ledit  pour  ester  à  droit,  ....et  audit  Morise, 
sus  ban  et  d'estre  ataint  du  fait,  pour  la  souppeçon  duquel 
fait  nous  le  tenons  prisonnier,  et  assignons  jour,  ans  diz 
Morise  et  Phelipote,  à  de  dimenche  prochain  venant,  en 
VIII  jours. 

7  juin  1332.  —  Dymenche,  jour  de  la  Penthecoste.  — 
Item,  eslargi  les  diz  Morise  et  Phelipote,  jusques  au  dimenche 
après  la  S.  Jehan. 

15  juin  1332.  —  Lundi.  —  Amené  en  prison,  Renaut  le 
porteur,  par  Noël  Boute-Mote,  pour  la  souppeçon  de  Fuis 
Robert  Descommins  rouppu,  demourant  en  rue  du  Temple. 

16  juin  1332.  —  Mardi.  —  Eslargi  audit  Renaut  sa  prison, 
juesques  à  demain  de  relevée.  —  Amende. 

24  juin  1332.  —  Merquedi,  jour  S.  Jehan  Baptiste.  —  Fu 
prise  et  amenée  en  nostre  prison,  Marote  la  chaussetiere, 
née  de  Roie,  si  comme  elle  disoit,  pour  la  souppeçon  de  la 
robeure  faite  en  la  meson  monseigneur  Thomas  de  Savoie, 
en  sa  meson  à  S.  Maart.  en  la  rue  ans  Bouillies  i^3),  à  la  denun- 

l'en  cuit  les  hoees.  Bibliothèque  nationale,  fonds  latin  n»  .5414,  f»  93.  Elle 
est  devenue  la  rue  aux  Ours,  et  s'étend  aujourd'hui  encore  de  la  rue  Saint- 
Martin  à  la  rue  Saint-Denis. 

(1)  Il  y  avait  le  grand  et  le  petit  Marivaux.  La  rue  du  grand  Marivaux, 
appelée  rue  Marivaux  des  Lombards,  allait  de  la  rue  des  Lombnrds  à  la 
rue  des  Écrivains.  Elle  était  dans  la  direction  de  la  rue  Nicolas  Flatnel 
actuelle.  La  rue  du  Petit  Marivaux,  appelée  Petite  rue  Marivaux,  était  voi- 
sine de  la  première.  —  Un  arrêt  des  Olim,  de  12S7,  reconnaît  implicite- 
ment, au  profit  du  prieuré,  le  droit  de  justice  dans  le  Marivas. 

(2)  Rue  Beaubourg.  —  On  sait  que  la  partie  supérieure  de  la  rue  Beau- 
bourg actuelle  était  la  rue  Transnonnain. 

(3)  C'est  l'ancienne  rue,  nommée  dans  les  terriers  de  Sainte-Geneviève, 
des  Rouliers  et  aux  Bouliers,  près  de  Saint-Médard.  Cette  rue  fat  nom- 
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ciacion  île  Jcliaii  île  Savoie  el  de  Alis,  sa  famé,  consierge 
dudit  liusti'l,  i-ar  Einoulet.  —  Justiciée,  le  mardi  après  la 
Saint  Martin  d'esté  (1). 

Item,  amené  en  nostre  prison,  par  lesdis  Ernoulel  cl  Ber- 
nart  le  Pi(|iiarl,  mons''.  NicoUe  de  Luissi  prestre,  autrement 
dit  de  S.  Bresson,  bourgoingnon,  pour  la  souppeçon  de  la 
robeure  dessus  dicte,  et  pour  ce  que  ladicte  Marote  disoit 
que,  à  rinsligalion  dudit  prestre,  elle  avoit  fait  les  larrecins 
ci  dessus  conleuus. 

2o  juin  1332.  —  Juedi  ensuivant.  —  Baillé  à  Yvon  Teuleu 
et  Reg.  Piron,  serjens  l'official,  ledit  prestre  chargé  de  la 
souppeçon  d(\'^sus  dicte,  presens  Ancellet  Lnbbé,  mons"^.  Ja- 
ques, cliappelain  de  Saint-Nicolas,  Noël  boute  mote,  Robert 
le  geôlier,  el  Guiot  Lefenin, 

30  juin  1332.  —  Mardi  ensuivant,  après  la  S.  Père  en 
juing.  —  Fii  (lelcnu  en  nostre  prison,  Jehannin  Lenoir, 
enlumineur  de  pincel,  pour  ce  que  Jehan  de  Bifiuvais  mist 
un  deniers  sur  deus  sans  qui  lui  avaient  esté  emblez,  si 
comme  il  disoit,  et  pour  ce  que  il  furent  trouvez  plantés  de- 
vant la  meson  dudit  Jehannin,  il  n'en  savoit  que  souppeçon- 
ner,  fors  ledit  Jehannin.  —  Rendu  à  Tofficial,  chargé  dudit 
fait  denuncé,  comme  dit  est,  et  baillé  à  Jehan  de  Souvegny 
et  Jehan  Tertel,  serjens  dudit  officiai. 

31  juillet  1332.  —  Vendredi.  —  Raporté,  par  mestre 
Henri  Tri-^tan  sururgicn,  institué  et  député  en  leu  de  mestre 
Jehan  de  Vailli,  nostre  mire  juré,  le  perilg  hors  de  mort  et 
de  raehaiiig,  de  Ponce  de  Gauderon,  navré  d'une  plaie  en  la 
leste,  presens  ad  ce  raport,  Simon  d'Espone,  le  sous  prieur 
de  S.  Martin,  Thomas  de  Glugni,  chapellain  dudit  sous 
prieur,  Guillaume  Lenglais  et  Bernart  le  piquart.  Pour  la 
navreure   duquiel  nous    tenons    prisonnier,   Remondon    de 


mée  ensnile  yw  >rOr/i'ans,  h  cause  de  la  maison  de  plaisance  qu'y  acquit 
le  duc  d'Orléins,  dans  laquelle  dut  être  compris  l'hcMel  dont  il  est  ques- 
tion ici.  Son  e'iiplaccment  est  occupé  aujourd'hui  par  la  nie  Daubenton, 
delà  rue  MoufTclaid  à  la  rue  Geoffroy  Sainl-Hilaire. 
(1)  0  juillet. 
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Braisiebrait.  —  Item,  ce  jour,  et  presens  les  dessus  nommez, 
raporté,  par  ledit  mestre  Henri,  le  perilg  hors  de  mort  et  de 
mehaing  de  Jehanne  la  meresse,  bucbetiere,  navrée  en  la 
teste,  à  la  denunciation  et  cri  de  laquelle  nous  tenons  pri- 
sonnier mons'".  Gui  Boin.  clerc  du  Roy  aostre  sire.  —  Baillé 
à  M.  P.  Mallart,  clerc  des  requestes  du  palais. 

14  août  1332.  —  Vendredi,  de  relevée,  veille  de  la  mi 
aousl.  —  Raporté,  par  mestre  .Jehan  de  Vailli  nostre  mire 
juré,  le  perilg  hors  de  mort  et  de  mehaing,  de  Agues  la  he- 
lonniere,  batue  de  coups  orbes,  presens  audit  raport,  Lorens 
Porte,  G.  le  bedel,  G.  Lenglais.  Thierri  le  riche,  mestre 
Jehan  Roulant,  la  famé  de  Lorens  Porte.  Pour  la  souppeçon 
de  laquelle  bateure  nous  tenons  nostre  prisonnière,  à  la  de- 
nunciation de  ladicte  Agnes,  Marote  la  ferronnere.  —  Eslargi 
à  la  dicte  Marote  sa  prison.  Pièges  pour  nous  ramener  la, 
corps  pour  corps,  avoir  pour  avoir,  à  toutes  les  journées  que 
lions  lui  assignerons,  Guillaume  Lenglais,  a^lvocat,  et  Lorens 
Porto,  et  lui  assignons  jour  à,  de  dimenche  prochain  venant, 
en  huit  jours. 

24  août  1332.  —  Lundi,  jour  S.  Barthelerai.  — Amené,  en 
nostre  prison,  Lorinde  Nanthuelg,  pelletier,  rue  au  Maire  (1), 
pour  la  souppeçon  de  la  mort  de  Jehannin  de  Troies,  trouvé 
mort  en  l'ostel  auquel  lesdiz  Lorin  et  Jehannin  deraouraient 
ensemble. 

23  août  1332.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  xxxii,  le  mardi 
après  la  saint  Barthélémy  apostre.  —  Nous  raporta,  par  son 
serement,  en  jugement,  à  Saint  Martin  des  Champs  de  Paris, 
mestre  Henri  Tristan,  surugien,  en  nom  et  comme  représen- 
tant les  liées  de  mestre  Jehan  de  Vailli,  nostre  mire  juré,  que 
il  avoit  veu,  visité,  tasté  et  regardé  bien  et  diligemment,  en 
la  manière  que  il  appartient  à  Tart  de  sururgie,  partons  les 
membres  et  leus  dehors,  le  corps  Jehannin  de  ïroies  mort, 
lequel  il  trouva  sens  casseure,  froisseure,  blesseure  et  sens 

(1)  Cette  rue,  qui  a  pris  son  nom  du  maire  de  Saint-Martin,  existe  en- 
core sous  cette  dénomination  et  commence  rue  Saint-Marlin,  à  la  iiau- 
teur  de  l'église  Saint-Nicolas  des  Champs. 
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aucun  coup  par  lequel  il  poust  enssuire  mort  ou  mehaing, 
ainçois  est  mort  dua;  maladie  aposlée  ou  servel,  qui  est 
appelée,  en  l'art  de  sururgie  et  de  médecine,  appopileucie, 
et  laijuelle  s'est  espurgiée  par  les  narines,  orelles  el  bouche, 
puis  la  mort,  presens,  Robert  de  Balizi,  Guillaume  Lenglais, 
Richard  Martel,  Henri,  Agnès,  Simon,  et  Thibaut  d'Espone, 
Simon  le  polencier,  Jehannin  do  Saint  Denis,  cl  nos  sergens. 
—  R[apporl]. 

26  août  1332.  — Merquedi  ensuivant,  de  relevée.  —  Eslargi 
à  Lorin  de  Nanthuelg,  prisonnier  pour  la  souppeçon  du  fait 
dessusdit,  comme  prisonnier  pour  ledit  cas,  sur  peine  de  estre 
atainl  dudit  fait.  Pièges,  corps  pour  corps,  avoir  pour  avoir, 
Jehan  le  camus,  serrurier,  Mahiu  d'Aubemalle,  pelletier,  et 
Perrot  de  la  fontainne,  et  li  assignons  jour,  à  de  dimenche  en 
huit  jours. 

23  août  1332.  —  Dymenche,  de  relevée,  avant  la  saint  Bar- 
thelemi  apostre.  —  Eslargi  à  Robin  Fleuriau,  vallet  de  Ni- 
colas le  ladre,  sa  prison,  et  lequel  estoit  nostre  prisonnier, 
pour  ce  que  Jehan  de  Crespinière,  sergent,  disoit  et  raporta 
que  il  s'estoil  efforciez  de  lui  rescourre  Guillet  le  barbier,  de- 
tenu  prisonnier  pour  la  navreure  de  ce  que  il  avoit  donné,  à 
Jehan  Berneville,  d'un  scisiaus  en  la  mammelle, ....  — Piè- 
ges, corps  pour  corps,  avoir  pour  avoir,  sire  Jehan  de  Mouci, 
r.  de  Quiquenpoit,  pour  ramener  à  toutes  les  journées,.... 
et  lui  assignons  jour  à  mardi  prochain,  et  s'est  sousmist 
en  nostre  tnfformacion,  pour  enquerre  de  laresqueusse  dessus 
dicte.  —  Délivré, 

27  septembre  1332.  —  Dymenche  avant  la  S.  Michel  ar- 
changle.  —  E-;largi  à  Jehanne  la  mareschalle,  autrement 
dicte  de  Lusarches,  sa  prison,  jusques  à  merquedi  prochain. 
Pièges,  pour  la  nous  ramener  à  ester  à  droit  au  dit  jour  et  à 
toutes  les  journées  que  nous,  pour  le  cas  pour  lequel  nous  la 

tenons  prisonnière ,  Ymbert  Le  lorrain.  Et  pour  ce 

faire,  en  obliga  son  temporel,  et  aveques  tel  deffendons  à  la 
dicte  Jehanne  que  elle  ne  suefrc  faire  pechié  de  luxure  en 
sa  meson.  —  Paie  x  sols  au  chamberier,  et  l'amande  dou 
maire . 
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o  octobre  1332.  —  Lundy  après  la  Saint  Remy.  —  Amené 
en  nostre  prison,  parlagentau  prevost  deBouffemont,  Jehan- 
not  dit  Advignol,  demeurant,  si  comme  il  dist,  à  Saint  Lorans 
les  Paris,  pour  le  souppeçon  d'une  coste  homme  de  pers, 
que  l'en  disoit  que  ledit  Jehannot  devoit  avoir  emblée  à  Mi- 
chelet  Haonyn,  demourant  en  l'osté  mons"".  de  S.Martin,  que 
l'en  dit  à  Maubuison  en  la  ville  de  Tour  lès  Taverny.  En- 
queste  faite,  pour  ce  que  il  ne  fut  trouvé  de  rien  saizy.  —  Ab- 
soule.  par  le  conseilg,  et  par  enqueste. 

7  octobre  1332.  —  Merquedi  ensuivant.  —  Amené,  en  nos- 
tre prison,  par  la  gent  au  prevost  de  Bondis,  Jehannin  de 
S.  Soupplet,  bocheron,  à  l'acusacion  faite  de  par  Jehannin 
Lebouchier,  fuilz  de  feu  Sallemon  Lebouchier,  pour  ce  que 
il  accusa  ledit  de  S.  Soupplet,  en  jugement,  en  disant  que  il 
lui  avoil  emblé  son  bois  et  marchié  que  il  tenoit  du  Roy,  et 
que,  aveques  ce,  il  esloit  murtrier,  et  que  pour  tel  le  prouve- 
roit,  si  comme  les  gens  [du]  dit  prevost  nous  raporlerent,  et 
que  à  l'acusacion  dessus  dite,  ledit  prevost  l'avoit  mis  et  de- 
tenu  en  prison.  —  Tesmongné  par  ledit  prevost  de  Bon- 
dis. 

Item,  ce  jour,  amené,  par  lesdictes  gens  dudit  prevost,  le- 
dit Jehannin,  fuilz  dudit  Salemon,  accusant  du  prisonnier 
dessusdit,  lequel  dit  et  proposa  contre  ledit  de  Saint  Soup- 
plet que,  oullre  son  gré  et  volenté,  et  sens  son  sceu  et  autre- 
ment que  à  point,  avoit  emporté  de  sa  busche  de  son  bois  et 
vente,  et  l'offri  à  prouver  contre  ledit  de  Saint  Soupplet.  De 
laquelle  busche  du  boys  de  la  vente  dudit  Jehannin  Sallemon, 
ledit  Jehannin  de  S.  Soupplet  confessa  avoir  emporté  une 
douzaine  de  costerez,  par  la  main  de  Jehannin  Trochet  et  de 
Jehannin  Hincelin,  qui  sont  valiez  de  Jehan  Pinart,  qui  a  part 
en  la  vente  dudit  boys,  presens  ad  ce  confessé,  Colin  le 
charron,  Jehannin  Pinart,  Jehannot  le  bègue,  sergent  de 
Bondis,  Jehannin  le  clayeur,  et  Pierre  Frevin,  et  plusieurs 
autres. 

22  novembre  1332.  —  Dimenche,  de  relevée,  avant  la 
S.  Climent.  —  Eslargi  à  Jehan  Guodin,  rue  Michel  Leconte, 
lequel  nous  tenions  prisonnier,  à  la  denunciacion  de  Bertran 
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le  tapissier  sarrazinais,  à  revenir  h  toutes  les  journées  que 
nous  lui  a>!signerons,  et  fournir  droit,  sur  peined'estre  attaint 
(lu  lait  pour  lequel  nous  le  tenions  prisonnier.  Pièges,  pour 
nous  ramener  à  toutes  les  journées,  corps  pour  corps,  avoir 
pour  avoir,  et  pour  fournir  droit,  Jehan  Lfgalais,  rue  Micliiel 
Leconte,  Jehan  Pépin  en  ladicte  rue,  et  Jehan  de  Jouy,  et 
assignons  jour  autlit  Jehan  Guodin  à  d'ui  en  viii  jours,  à  nos 
plais  de  prime.  —  Et  tenions  ledit  Jehan,  pour  ce  que  ledit 
Bertrau  denunça,  contre  ledit  Jehan,  que  il  l'avoit  trouvé  en 
sou  hostel,  et  de  tout  mucié,  et  fu  faite  la  deuunciacion  en 
jugement. 

25  novembre  1332.  —  Merquedi,  de  relevée,  ensivaut.  — 
Guillotle  pelelier,  autrement  de  Montmartre,  de:\  curant  en 
la  rue  des  Petiz  Champs  (I),  amené  par  Jehan  de  Crespy, 
pour  ce  que  l'en  disoit  que  il  avoit  juré  le  villain  serment.  — 
Eslargy  pour  serlainne  cause,  presens  Guillaume  le  farcelier, 
et  sa  îame,  Jehannin  Floret  vallet,  Richart  le  voler,  et  la  famé 
dudit  voier,  Fleairie,  faine  Ji4ian  Brirbete,  coustellier,  Robin, 
le  geôlier  de  Saint  Martin,  sa  famé,  Gerhin  son  vallet,  et  plu- 
sieurs autres. 

26  novembre  1332.  —  Jeudi  ensuivant.  —  Le  prist,  en  nos- 
tre  pri:^on,  Nicolas  Lafillere,  du  commandement  au  prevost 
de  Paris,  si  comme  il  dit,  pour  ce  que  il  disoit  que  ledit  Guil- 
lot  esloit  prisonnier  du  Roi.  Et  dit  encore  que  ledit  Guil- 
lot  estoit  hoste  du  roy,  prins  en  non  présent,  et  que  le  prevost, 
en  sa  personne,  voUoit  congnoistre  du  fait  dessus  dit  pour 
quoy  nous  le  tenions. 

2  novembre  1332.  —  Lundi  après  la  Toussains,  jour  des 
mors  —  Amené  en  nostre  prison,  Mahiet  Lermite,  pour  la 
souppeçon  de  la  navreure  de  Roldigo  de  Navarre,  navré  en 
Feschine  par  derrières. 

(1)  Rue  des  Pelits-Cliamps.  .\ujoupd'hui  rue  Bivanlùme,  au-dessus  de  la 
rue  de  Rambuleau  et  dans  une  direction  parallèle.  Elle  s'étend  de  la  rue 
Beaubourg  à  la  rue  Saint- Vlarlin.  Elle  n'est  pas  nommî'C  dans  la  décla- 
ration de  temporel  de  1532. 

30 
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l  décembre  13.S2.  —  L'an  xxxii,  le  mardi  après  la  Saint  Au- 
druy  apostre.  —  Raporté,  par  J.  de  Vailli,  le  perilg  hors  de 
mort,  et  non  de  mehain,  de  Roldigo  de  Navarre,  navré  en 
l'eschine  par  deirrieres.  presens  auilit  rapport,  Richart,  Mar- 
tel, Simon  Lamencheur,  Robert  de  Balizi.  Martin  des  jar- 
dins, Perrin  Guodin,  Nicolas  de  la  Salle,  Simon  d"Espone,  Ni- 
colas Pasteno&tre. 

27  novembre  1332.  —  Vendredi  avant  la  Saint  Audruy  apos- 
tre. —  Eslirgi  à  Jt'hannin  de  Saint  Sonpplet,  nostre  prison- 
nier, sa  prison,  jusques  à  nostre  assize  prochaine  venant,  à 
revenir  audit  jour  de  ladicte  assize,  sur  peinne  d'estre  bannis 
de  toute  nostre  terre,  presens  ad  ce,  Adam  de  Roucy,  Bar- 
thelnmi  Rossignol,  lombart,  mestre  Grégoire  de  Vailli,  Jehan 
de  Crespi,  Guiot  de  Fiorville,  Colin  de  Montmartre,  Estienne 
dAucerre. 

Ce  jour,  eslargi  à  Jehannin,  filg  de  feu  Sallemon  le  bou- 
chier,  de  Bondis,  sa  prison,  pour  rev- nir  merquedi  prochain, 
à  heure  de  prime,  à  nos  plais,  sur  peinne  de  perdre  corps  et 
avoir,  presens  les  dessus  nommés. 

o  décembre  1332.  —  Samedi,  veille  la  S.  Nicolas  dliiver 
—  Eslargi  à  Jehannin  Sallemon,  autrement  dit  le  bouchier, 
comme  nostre  prisonnier,  pour  le  cas  pour  lequel  nous  le 
tenions  prisonnier,  pour  revenir,  fournir  et  ester  à  droit,  à 
toutes  les  journées  que  nous  lui  assignerons,  sur  peine  d'es- 
tre  ataint  du  fait  pour  lequel  nous  le  tenions  prisonnier,  et 
sur  peine  de  perdre  corps  et  avoir,  et  lui  assignons  jour  à 
de  demain  en  xv  jours,  à  heure  des  plais  de  prime.  Pièges, 
corps  pour  coi-ps.  avoir  pour  avoir,  pour  nous  ramener  ledit 
Jehan,  pour  ester  à  droit,  k  toutes  les  journées  que  nous  lui 
assignerons,  pour  le  cas  pour  Ipquel  nous  le  tenions  prison- 
nier, et  pour  fournir  droit.  Colin  le  cbarron,  Michelet  Hou- 
diart,  Jehan  Piuart,  Jehan  le  fmlz  Dieu,  Pierre  Benoit,  tous 
de  Bomlis.  Pressens  ad  ce,  P.  Verueig,  Colin  de  Montmartre, 
Jehannot  Guobin,  et  Guiot  de  Fiorville.  —  Par  Estienne 
d'Aucerre,  commissaire  sus  ledit  cas,  de  par  mons'  de 
S.  Martin. 
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22<ir'cembre  1332.  — Mardi, Jour  Saint  Thomas  avant  Noël. 
Vu  mis  et  détenu  en  nostre  prison,  GuiUot  le  pellellcr,  à  la 
denunoiation  de  Ricliarl  Gniart,  pelletier,  disant  et  (huiunçant, 
contre  ledit  GuiUot,  que  lui  et  ses  complices  lui  avaient  donné 
si  grant  coup  sus  l'uelg,  que  il  lui  estoit  estaint,  et  n'en  veoit 
guoule,  si  cominn  il  tlisoit.  Quicté  de  partie,  et  pour  ce,  déli- 
vré de  prison.  Eslargi  pour  la  court. 

•20  décembre  i3:V2.  —  Dymenche  avant  Noël.  Fu  prise  et 
mise  en  nostre  prison,  Marote  la  maugarde,  dite  M.iugars, 
à  la  dénunciacion  de  Marie,  famé  de  feu  Guillaume  Jolis, 
disant  et  denunçant,  en  jugenifut,  contre  ludicte  Marote, 
que  elle  devoit  savoir  et  coiignoistre  ceuls  qui  navré  avoient 
ledit  Guillaume  son  mari,  dont  mort  s'enssivi,  et  que  elle 
s'esloit  vantée  que,  se  elle  étoit  jamais  prise  pour  ledit  fait, 
elles  les  nommeroit  et  ensengneroit. 

30  décembre  1332.  —  Merquedi  avant  les  eslraines  Guiot 
de  Rentigni,  en  la  court  Saint  Martin,  defr[aulL]  pour  fait  de 
corps,  h  m  jours,  sur  ban,  ta  bouclie,  par  Berna rt,  pour  la 
souppeçon  d'un  coup  donné  de  lui  en  l'uelg  de  Richart  Guiart, 
à  qui  l'uel-s  pour  cause  dudit  coup,  esloit  estaint  et  n'en 
veoit  gouste,  si  comme  il  disuit. 

31  décembre  1332.  —  Juedi,  veille  des  estraines.  Eslargi 
à  la  dicte  Maroe  sa  prison,  sur  ban,  et  sur  paiiie  d'esire 
atainte  du  meff;iit  poui'  lequel  elle  est  prisonniei-e,  pour  reve- 
nir et  ester  à  droit  à  toutes  les  journées  que  nous  leur  assi- 
gnerons. —  Pièges,  corps  pour  corps,  avoir  pour  avoir,  pour 
ramener  ladictc  Marote,  comme  nostre  prisonnière,  Jehan 
Guillart,  Marguerite  de  Gonnesse,  Thomassele  la  maugarde, 
Guillot  le  bedel,  et  Philippot  Malgars  ;  et  assignons*  jour  à 
ladicte  Marote,  au  dimenche  après  les  octaves  de  la  Ti- 
pluiine  (1). 

Item,  ledit  Guiot  defr[aull|  pour  le  second  jour. 

T'"  janvier  1333.  —  Vendredi,  jour  des  estraines.  Defr[aull] 
ledit  (iuillot,  pour  le  tiers  jour. 

•       1     18  j,invi<M'. 
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31  décembre  1332.  —  L'an  de  grâce  rail  ccc  xxxii,  le  jeudi 
avant  les  estraines.  —  Rapporté,  par  Vailli,  le  péril  hors  de 
mort  et  de  mehaincr,  de  Marie  de  Bourneville,  batue  de  coups 
orbes,  par  les  coûtes,  pour  la  souppeçon  de  laquelle  bateure 
nous  tenons  prisonniers,  G  Uet  à  la  cuisse,  et  Jehannin,  son 
fuilz,  à  la  denuncificion  de  Renaut  Lemoine,  ami  de  ladicte 
Marie,  disant  et  denunçant,  en  jugement,  contre  lesdiz  pri- 
sonniers, que  euls  avoieiit  batue  de  coups  orbes,  si  et  en  telle 
manière  que  elle  e>loit  en  perilg  de  mort,  et  d'abondant, 
nous  tesmongna  et  afferma,  par  son  serement,  et  en  .Famé  de 
lui,  ce  estre  vray,  ladicte  Marie,  presens,  Nicolas  Rat,  Jehan 
Pocage,  sergent  du  Chastellet,  Àncelet  Labbé,  Henri  Lespin- 
glier,  et  plu>eurs  autres.  —  Presens  audit  raport  de  nostre 
mire  juré,  Henri  Lespinglier,  Thibaut  d'E^pone,  Jehan  le 
ehauderonnier,  Guiot  de  Florville,  et  pluseurs  autres. 

Eslargi  aus  diz  prisonniers  leur  prison,  jusques  à  dimenche 
prochain,  et  pour  fournir  droit,  nous  bailla,  le  dit  Gilet,  pour 
lui  et  pour  son  luiiz,  deus  enclumes  du  pris  de  lx  solz  pa- 
risis,  lesquelles  Simon  d  Ârgenthuelg  tient  en  garde  de  par 
nous. 

3  janvier  1333.  —  Dymenche  avant  la  Tiphaine.  —  Nous  ra- 
porla,  par  son  serement,  mestre  Jehan  de  Vailli,  nostre  mire 
juré,  le  perilg,  hors  de  mort  et  de  mehaing,  de  Richart  de 
Bantene,  englais,  demeurant  à  présent  en  la  rue  aux  Grave- 
liers  (1^,  près  dp.  l'oslel  au  Chaperon,  lequel  Richart  estoit 
navré  d'une  plaie  au  costé,  pour  la  souppeçon  de  laquelle 
navreure  nous  tenons  prisonnier,  Colin  Lalement,  pelletier, 
presens  audil  raport,  trere  E<lienne  d'Aucerre,  Simon  d'Es- 
pone,  Cbiquerello  le  lombart,  Alliaume  le  coustumier. 
Roulant  Poiigier,  et  pluseurs  autres.  Mis  hors  le  crime.  — 
Absous  du  civil. 

17  janvier  1333.  —  Dymenche  après  la  Saint  Mor  et  Saint 
Bon. — Amené  en  nostre  prison,  par  Robin  le  geôlier  et  Bernart 
le  piquart,  Jaquet  Legalais,   demourant  en  la    rue   Guerin 


(1)  Cette  rue  a  conservé  son  nom.  Elle  s"étend  de  la  rue  Beaubourg  à.^ 
la  rue  du  Temple. 
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Boucci  (1),  en  noslre  justice,  [lour  la  soiippeçon  de  la  na- 
vreure  faite  en  la  personne  de  Guillot  le  veillier. 

20  janvier  1333.  —  Merquedi  ensuivant,  de  relevée.  —  Ra- 
porlé,  par  mestre  Johan  de  Viiilly,  nostre  mire  juré,  que  la 
plaie  que  ledit  Guillot  avoit  estoil  nioi-telle,  et  que  d'icelle 
il  estoit  mort,  et  ce  raporta,  ledit  mestre  Jelian,  en  jugement, 
presens  pluseurs. 

Exequté  et  justicié,  par  sa  confession,  aveques  ce  que  des- 
sus est  dit. 

Item,  raporté  le  perilg,  hors  de  mort  et  de  mehaing,  de 
Jehannin  de  Cailiit,  pour  la  souppeçou  dui{uel  fait  nous  tenons 
prisonnier,  Guillot  Oslran.  Amende,  congnoissant,  et  eslargi 
pour  la  court.  Presens  audit  raport,  mestre  Guillaume  Le- 
mure,  mestre  G.  Langlais,  mestre  Simon  Lalemant,  Nicolas 
Rat,  Jehan  le  cordouannier  et  Jehan  le  beggun,  et  pluseurs 
autres. 

20  janvier  1333.  —  Merquedi  avant  la  Saint  Vincent.  Je- 
hannot  le  cousturier,  rue  Chapon  (2),  deff[ault],  pour  fait  de 
corps,  pour  la  souppeçon  de  Lucete  l'im^gière,  navrée  en 
la  teste.  Par  Noël  et  Lasnier,  en  l'ostel  dudit  Jehannot. 

23  janvier  1333.  —  Samedi  ensuivant,  de  relevée.  — Mahin 
d'Arragousse,  pelletier,  rue  aus  Graveliers,  deffLault],  pour 
fait  de  corps,  pour  la  souppeçon  de  la  navreure  de  Fouquet, 
le  pelletier,  navré  en  la  teste.  Par  Bernart. 

26  janvier  1333.  —  Mardi.  —  Gieffroy  le  halais,  rue  aus 
Graveliers,  deir[HulL],  pour  la  souppeçon  du  fait  dessus  dit. 
Par  Bernart. 

14  février  1333.  —  Dymenche  avant  les  Cendres.  — Eslargi 
à  Jehannot  Lenglais  sa  prison,  lequel  nous  détenions  prison- 
nier, dès  le  dimenche  après  la  Saint  Mor  et  Saint  Bon,  pour 
la  souppeçon  de  la  navreure  faicte  eu  Guillot  Lenglais,  veil- 

(1)  Rue  Guérin-Boisseau.  Celte  rue  relevait,  en  partie,  de  la  justice  de 
Saint-Mag'loire.  Elle  allait  de  la  rue  Saint-Denis  à  la  rue  Saint-Martin 
et  a  été  comprise  dans  le  parcours  de  la  rue  Réaumur  actuelle. 

(2)  Rue  Chapon  Celte  rue  existe  encore  aujourd'hui  sous  ce  nom,  et 
va  de  la  rue  Beaubourg  à  la  rue  du  Temple. 
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lier.  —  Pièges,  pour  le  nous  ramener  à  toutes  journées  que 
nous  lui  assignerons,  pour  ledit  cas,  comme  nostre  prison- 
nier, corps  pour  corps,  avoir  pour  avoir,  Jehan  Poule  cras, 
englais,  gfingne  maille,  demouranl  à  la  poterne  Nicolas  Vui- 
delon  (I),  Robin  Lenglais,  rue  des  Estuves  (2),  Thomas  Len- 
glais,rue  de  la  Plastrere,  et  Jehan  Lengl;iis,rue  Saint  Merri  (3). 
et  assignons  jour,    audit  Jehannot,   à  demain,   à  heure  do 

prime.  —  Ilem,  eslargi  à  Jehannot  à 

Amené,  en  nosfre  prison,  Jehannot  le  mercier,  de  Cler- 
mont,  par  Robin  le  geôlier,  pour  ce  que  il  le  trouva,  en  pré- 
sent mefFait,  là  oii  il  avoit  batue  et  navrée  Bietrix,  la  claviere, 
d'un  pesluelg'  en  la  teste  et  lequel  Jehannot  roupi  nostre 
prison,  et  amenda,  congnoissant  la  prison  roupue  et  le  fait 
dessus  dit. 

lo  février  1333.  —  Lundi  ensuivant.  —  Tevenin  de  la  quar- 
riere,  Perrin  de  Greeî,  clers,  amenez  par  Bernart  et  Jehan 
Lasnier,  pour  ce  que  ils  disoient  que  il  s'entre  estoient  na- 
vrez, et  les  trouvèrent  saingnans  de  leur  plaies  que  il  avoient, 
c'est  assavoir,  ledit  Perrin  en  la  pance,  et  ledit  Tevenin  en 
l'espaule. 

Clers.  Rendu  à  P.  Empongnart,  sergent  .de  rofficial,  pre- 
sens,  Jehannot  de  Pons,  Jehannin  de  Gruaux,  Ernoulet,  et 
Robin  le  geôlier,  etBeraart  le  piquart,  nos  sergens. 

23  février  1333.  — L'an  de  grâce  mil  ccc  xxxii,  le  mardi 
après  les  Brandons. —  Confessa  Jehannot,  le  mercier,  filg  de 
Adam,  le  mercier,  nez  de  Clermont  en  B.auvoisin,  si  comme 
il  disoit,  que  il  estoit  hoste  et  justiçable  de  monseigneur  de 
Clermont,  lui  et  sa  famé,  demourans  en  ladicte  ville  de  Cler- 
mont, et  que  il  estoit  venus  en  ceste   \ille,   pour  empêtrer 


(1)  Poterne  de  l'enceinte  de  Philippe-.\uguste,  à  la  hauteur  de  l'im- 
passe Berthauld  actuel  dans  la  rue  Beaubourg, 

(2)  Cette  rue,  qui  va  de  la  rue  Beaubourg  à  la  rue  Saint-Martin,  est 
nommée  aujourd'hui  la  rue  des  Vieilles  Eluves. 

(3)  Dans  la  plu()art  des  titres  anciens,  on  nomme  ainsi  la  partie  de  la 
rue  Saint-Martin  qui  s'étendait  de  la  rue  Neuve  Saint-Merrl  îi  la  rue  de 
la  Verrerie.  —  V.  Jaillot.  quartier  Saint-Martin-deb-Champs,  t.  II, 
p.  39. 
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tant  seulemoiil  uiif^  grâce  [)oui'  FltMi.iul  do  La  Mote,  escuier, 
si  comme  il  disoit.  Presens,  Simon  d'Espoiie,  Guill;iiime 
Bernarl,  Jehan  de  Baubigiii,  Jehan  de  (Jrusville,  R;iymon  des 
arainnes,  monseigneur  Guillaume  de  Glugni,  Thierri  le  riclie, 
Eslienne  de  Saint  Arnoiil  el  Jehan  de  Cruaus. 

Ilem,  et  en  la  présence  des  dessus  nommés,  cedil  jour, 
nous  requistrent,  Jehan  Ghambclliint  el  Oudart  dou  chaslel, 
escuiers  dudit  monseigneur  de  Clermont,  que  nous,  tant  par 
la  vertu  des  leclres  du  Roy  noslre  sire,  comme  par  les  lec- 
tres  dudit  monseigneur  de  Clermonl,  leur  rendissons  ledit 
prisonnier,  ou  nom  dudit  monseigneur,  comme  leur  hoste 
et  justiciable,  pour  certain  cas  criminel,  dont  il  l'entendoient 
à  suivre.  —  Rendu,  ausdiz  Jehan  et  Oudart,  ou  nom  et 
pour  ledit  monseigneur  de  Clermont. 

7  mai  1333.  —  Le  vendredi,  de  relevée,  après  la  Sninte 
Croys,  en  may,  l'an  dessus  dit.  —  Eslargi  à  damoiselle  Marie 
de  Pontieûs  sa  prison,  comme  nostre  prisonnière. 

13  juillet  1333.  —  Mardi  après  la  translacion  S.  Benoit.  — 
Amenée,  en  noslre  prison,  Jaqueline  la  cyriere,  chandelière, 
par  Noël  boute  mote,  nostre  sergent,  prinse  et  amenée,  à  la 
denunoiacion  de  Guillaume  Billeheuse  et  Jehannele,  sa  fille, 
de  l'ange  de  dis  ans  ou  environ,  si  comme  il  disoit,  disans 
et  denunçans,  contre  ladicle  Jaqueline,  que  le  merquedi 
après  la  Saint  Père  en  jung  derrenicromenl  passée,  entre 
tierce  el  midi,  ladicle  Jehannele  esloit  à  l'uis  de  son  père, 
en  la  rue  Michiel  Leconte  (1),  là  où  elle  se  seoit,  et  là  vint 
ladicte  Jaqueline,  qui  la  prinst  par  la  main  et  lui  dist,  Vien 
si,  me  soufle  mon  feu,  et  laveras  mes  escuelles.  Laquelle 
Jehannete  y  ala,  aveques  ladicle  Jaqueline,  et  quant  elle  fu 
venue  leans,  elle  trouva  un  lombart,  dont  elle  ne  scet  le 
nom,  qui  la  prinst  par  la  main,  el  la  mena  en  une  chambre, 
et  la  geta  sur  un  lit,  et  s'efforça  de  gésir  aveques  lui,  et  en- 
tra entre  ses  jambes.  Et  pour  ce  que  il  seul  ne  pot  faire  son 
vouloir,  et  que  elle  crioil  trop  fort,  ladicle  Jaqueline  vint  en 


(1)  Aujouivriiiii  rue  Micliel-Lccomlc,  ullanl  Je  li  nie  Beaubourg:  \ 
rue  du  Temple. 
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la  chambre  et  lia  lui  les  mains  derrières  le  dos,  et  adonques, 
ledit  lombart  la  geta  jus,  et  entra  entre  ses  jambes,  et  hurta 
contre  sa  nature,  et  s'efforça  de  entrer  en  lui.  Et  lors,  ladicte 
Jehannete  cria  moult,  si  comme  elle  disoit,  et,  pour  es- 
taindre  ce  cri,  ladicte  Jaqueliue  mist,  en  la  bouche  de  la- 
dicte Jehannete,  un  estesillon  de  fer,  et,  avec  ce,  afin  que 
ladicte  Jehannete,  qui  crioit,  ne  feust  [ouie],  mist,  sus  sa 
bouche,  un  corbillon.  Et,  ce  fait,  ladicte  Jaqueline  bailla  à 
bouire  à  ladicte  Jehannete,  en  un  guodet,  buvrage  vert,  ne 
scet  quel,  lequel  buvr;ige  lui  demoura  ij  jours  dedans  le 
corps,  et  le  rendi  tout  noir  parla  bouche,  et  pendant  ce,  elle 
ne  pot  mangier,  si  comme  elle  disoit.  El  disait  encore  ladicte 
Jehannete  que,  depuis  ce,  ladicte  Jaqueline  lui  dist  que,  si 
elle  estoit  si  hardie  que  elle  revelast  ce,  elle  lui  donrroit  d  un 
coustel  parmi  le  corps,  ou  premier  lieu  que  elle  la  pourroit 
trouver.  Presens  à  celle  denunci.ition,  faite  à  nous  desdiz 
père  et  fille,  en  la  présence  de  ladicte  Jaqueline,  Simon  et 
Thibaut  d'Espone,  Guillot  le  pelletier,  Thibaut,  Marguerite 
de  Gonnesse,  Gautier  de  Buymont,  Vivien  de  Croy,  Jehannin, 
portier  de  la  porte  moiennc,  Thomassete  la  maugarde,  Ade, 
famé  mestre  Pierre  Du  Temple,  Emengart,  famé  Brice  de 
Cazelet,  Jeannot  le  barbier,  Marote  la  cavecière  de  Tram- 
bloy,  Mahiet  Lermite,  Estienne  de  Mafliers,  Jehan  Courtois, 
Mabillete  Beuf,  et  pluseurs  autres. 

Raport,  fait  sur  le  fait  dessusdit,  des  matrones  jurées  de 
S.  Martin  dessusdit,  presens  les  dessus  nommez,  l'an  et  le 
le  jour  dessusdit.  C'est  assavoir,  Mabille  la  ventrière,  Eme- 
line  Diex  la  voie  dient  et  raportent,  par  leurs  seremens,  en 
jugement,  que  elles  ont  veue,  visitée,  tastée,  regardée  etman- 
niée,  bien  diligenient,  en  l;i  minière  que  il  appartient  en  tel 
cas  estre  fait,  Jehannete,  fille  Guillot  Billeheuse,  par  tous  les 
lieus  là  où  il  apparlenoit  à  garder  et  visiter,  laquelle  Jehan- 
nete elles  trouvèrent  déflorée  et  perciée  tout  oultre,  'et  si  vi- 
lainement appareillée  que  c'est  et  estoit  orrible  chose  à  res- 
garder,  et  estoit  corrompue  tout  oultre,  et  lesdement  bleciée 
et  désirée  entour  sa  nature. 

Arsse,  —  Justiciée,  par  le  conseig,  et  par  le  procès  qui  est 
devers  mons'"  de  S.  Martin. 
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20  juillet  1333.  —  Lundi,  de  relevée,  après  la  Magdalaine, 
l'an  XXXIII.  —  Ce  jour  et  heure,  nous,  maire  de  S.  Marlin,  feus- 
mcs  eu  la  rue  aus  Graveliers,  en  la  maison  Jehan  le  jay,  et  là, 
treuvasmes,  en  un  sollier,  une  famé  niorte,  appelée  Jehanne 
Lestuverresse,  harengiere,  laifuelle  nous  feismes  visiter  et  res- 
garder,  deuement  et  diligement,  en  la  manière  qu'il  appar- 
tenoil  eslre  fait,  par  mestre  Henri  Ostran,  sururgien  lieute- 
nant, et  ou  nom  de  maislre  Jehan  de  Vailli,  noslre  mire  juré, 
lequel,  ij  heures  après  ce  que  il  ot  veue  et  resgardée  dilige- 
ment, en  la  manière  que  il  apparlenoit  à  l'art  de  sururgie, 
nous  raporla,  par  son  serement,  que  il  l'avoit  trouvée  sens 
casseure,  froisseure,  blesseure  et  navreure,  et  sens  aucuns 
coups  orbes  par  quoy  il  appareust  que  elle  eust  prins  mort, 
et  que  elle  esloit  morte  d'une  maladie  app(!lée,  en  lart  de  su- 
rurgie, erisiple,  autrement  dicte  et  nommée,  le  feu  Nostre 
Dame.  Presens  ad  ce  dit  raport,  Jehan  d'Argenthuelg,  Jehan 
d'Amiens,  Jehan  Le  Jay,  Thierri  le  riche.  Richard  de  Saint- 
Laurens,  Pierre  de  Mante,  offevre,  Jehanne  Sadet,  Marote 
de  Dosmunt,  Jehan  le  danays,  Pierre  le  rebours,  sa  famé, 
Jehanncle  de  la  court,  Rogier  Auberi,  Marie  la  miarde, 
Mahent  la  cavaciere,  Jehan  de  Biauvais  et  Nicolas  Pesât. 
Laquelle  faîne  morte,  nous,  par  le  conseilg  dudit  mire  juré, 
pour  doubte  que  elle  ne  crevast,  pour  ce  que  elle  esloit  trop 

enflée Lequel  raport,  maistre  Jehan  de  Vailli,  depuis  ce 

que  il  ot  veue  la  dicte  fame,ratefria,  loua  et  approuva,  le  mardi 
ensuivant. 

29  juillet  1333.  —  L'an  dessus  dit,  le  juedi  après  la  Magda- 
leine.  —  Nous  rapporta,  par  son  serment,  en  jugement.  M"  J. 
de  Vailli,  nostre  mire  juré,  que,  il  de  nostre  commandement;, 
avoil  esté  en  la  rue  St  Denis,  et  là,  trouva  en  la  meson 
de  Raoul  de  Marregni,  un  famé  morte,  appelée  Maiie  de 
Boiscominin,  famé  Mahin  Debulles,  cavecier,  laquelle  il 
a  trouvée  sens  casseure,  froisseure,  perseure  ou  coups  au- 
cuns, et  raporta  ycelle  estre  morte  de  mort  naturelle. 
Presens  ad  ce  raport,  Simon  d'Espone,  Bernard  An- 
druy,  sergent  d'armes,  Guiart  Sadet,  Raoul  de  Marregni, 
Henri  le  chandelier,  Aalis  de  Neelle,  Jehan  Courrat,  Jaque - 
line,  famé  Jehan  Bourgois,  Gilles  de  Danpt  Marlin,  Colin  de 
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Montmartre,  Perrin  de  Croy  et  Bernard  le  piqiiart,  nos  ser- 
gens. 

26  août  1333.  —  L'an  des^usdit  lejaedi  au  soir  après  la 
St  Barthelemi,  apostre.  —  Fu  amené,  en  nostre  prison,  par  les 
voisins  et  bonnes  gens  de  Frepillon  (1),  Perrin  de  Crespi, 
autrement  dit  Delaporte,  clerc,  et  en  abit  de  clerc  et  posses- 
sion de  tonssure,  si  comme  ce  montré  à  plusieurs  bonnes 
gens,  pour  la  souppeçon  de  la  mort  Jehannot  le  ratier,  lequel 
Perrin  fut  prins,  à  chasse  et  à  fuicte,  par  lesdictes  bonnes 
gens,  et  à  cri,  et  trouvé  tout  senglant,  parmi  sa  chemise  et 
braies  et  par  toute  sa  robe,  et  blecié  ou  banlievre. 

Rendu  et  baillé,  le  venredi  ensuivant,  à  Régnant  Lecoul- 
turier  et  à  Jehan  Grosseteste,  sergens  de  l'official,  comme 
clerc,  cbargié  de  lasuuppeçondu  fait  dessus  dit.  Presens  ad  ce, 
Thomas  de  Corbigni,  Guillaume  Revel,  Guiot  de  Florville,  Ro- 
gier  Lepasseur,  Jehan  Griffon,  Renier  Clarenbaut,  Jehannot  le 
desctiargeur,  Renaudin  de  Lachambre,  Jehan  le  tixerrant, 
Thomas  Legrant,  Régnant  de  Corbigni,  Rogier  sousmetre, 
mestre  Roulant,  et  pluseurs  autres.  —  A  l'ofûciaJ. 

27  août  1333.  —  L'an  dessusdit,  et  le  venredi  de<<sus  es- 
clarcy,  de  relevée.  —  Nous  rapporta  et  tesmoigna,  paT  son  ser- 
ment, mestre  Jehan  de  Vailly,  mire  juré  du  Roy  nos[stre]  sire, 
et  de  l'église  de  Saint  Martin,  le  péril,  hors  de  mort  et  de 
mehaing,  de  Guillot  de  Pons,  couraier,  navré  en  la  teste,  c'est 
asavoir,  ou  front,  et  de  Jehannin  Chapelain,  autrement  dit 
Breton,  navré  en  l'espaule  senestre.  Pour  la  souppeçon  des 
dictes  navreures,  nous  tenions  les  dessus  nommés,  l'un  pour 
Tau  tre.  Presens,  Simon  dEspone,  Denise  Champion,  Guil- 
laume Lenglais.  sergens  du  Roy  nostre  sire,  Simon  Deysery, 
Lambequinle  flamand,  Thibaut  d"Espone,  Leberruier,  et  plu- 
seurs autres. 

y  janvier  1334. —  Samedi  après  la  Tiphaine,ran  xxxiii.  — 
Amenée,  par  Noël  et  Bernard  le  Piquart,  Ade  La  Bourgeoise, 
prinse,  es  estuves  ans  fasmes,  pour  ce  que  la  dame  des  es- 

(I)  C'est  aujourd'hui  la  partie  de  la  ruo  Volta  qui  est  comprise  entre 
les  rues  Aumaire  et  Phélipeaux. 


I)K    SAINT-MAiniN-nRS-CllAMI'S  475 

tuves  disoit  el  (loiiunçoit  .iiisdiz  sergciis,  que  ladirtc  Ado  lui 
avoil  hnslé  iiii  suis  paiisis,  un  deniers  mains,  et  prinseii  un 
sachet  que  elle  disoil  avoir  mis  sur  un  lit,  emini  sa  ineson, 
sur  lequel  ladicle  Ades'csloiL  despouilliée  et  mis  son  sacquet 
dessus,  el  disoit,  ladite  dame  des  esluves,  que  pluseui-s  gens 
avoient  veu  empoi'tei',  à  ladicte  Ade,  ledit  sachet,  ouquel  ledit 
argent  esloil,  et  depuis  ce,  Guillaume  le  noui-ricier,  estu- 
veur,  maii  de  ladicle  esluveresse,  disant  avoir  perdu  ycelui 
argent,  requisl  au-;diz  sergens  ycelle  eslre  amenée  en  prison, 
pour  savoir  la  vérité  d'icellui  argent. 

Rendu  el  baillié  à  Jehan  de  Fonlleuses,  maire  de  S.  Ma- 
gloire,  pour  ce  que  elle  s'advouoit  leur  hoslesse  et  justiciable, 
et  demouranl  vers  la  Crois  la  Roynne,  en  leur  terre,  laqmdlc 
lui  iu  rendue,  dudit  fait  en  la  manière  que  amenée  avoiL 
esté  (1).  Fait,  lejour  dessusdil,  de  relevée. 

31  octobre  1333.  —  L'an  xxxni,  le  Dimenche,  de  relevée, 
avant  laToussains.  —  Arnaud  Fabre,  clerc,  amené  en  nostrc 
prison,    par   Robin  le    geôlier    et  Philipot    Malgars,     nos 
sergens,   pour    la  souppeçon  de  la  navreure  faicle  en   la 
personne   de   Hervouet  Lebrelon,   courtdlier,  navré    en  la 
pance,    pour    laquelle    navreure    mort    s'est    ensuivie,    si 
comme  l'an  dit.  —  Renduàrofficial,  el  baillé  à  Jehan  le  geô- 
lier, Yvon  de  S.  Marcel  et  Jehan  Gerciau,  sergeus  l'official 
de  Paris,  chargiés  île  la  souppeçon  de  la  navreure  dudit  Her- 
vouet, pour  ce  qu'il  nous  apparut  eslre  clerc  et  en  possession 
de  lonssure  de  clerc,  presens,  Ancelet  Labbé,  Jehan  de  Fon- 
lenay.    espinglier,  Adam  de   Montier,  Nicolas   de  La  Salle, 
Adam  Bourgois,  Thibaut  et  Simon  d'Espone,  Guiart  Lebre- 
lon, Pierre  Sarrazin,  Jehan  Grilon,  Thierri  le  riche,  Guiot  de 
Lencresl. 

Item,  ce  dit  jour  el  heure,  amené  par  les  dessus  nommez, 
Pour  la  soupeçon  du  dit  l'ail,  Robinele  la  normande,  el  Ber- 
lin, l'armurier. 

12  juin  1335.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  xxxv,  le  Lundi  après  la 

(1)  La  Crois  la  Roynne  était  située  au  coin  de  la  rue  Grenéta  et  de  la 
rue  Saint-Denis.  Ce  lieu  se  trouvait  en  effet  dans  la  haute  justice  de  l'ab- 
bayp  de  Saint-Magloirp. 
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Trinité. —  Fu  atainl  en  jugement,  par  nous,  maire  de  St  Martin 
des  Champs  de  Paris,  Jaquet,  filg  de  Jehan  Dudent,  de  l'aage 
de  nuefans  ou  environ,  détenu  en  nostro  prison,  pour  cause 
de  ce  que  il,  sens  contrainte  ou  espoveiUement  aucun  de 
gehinne,  confessa,  dès  le  merquedi  après  la  St  Nicolas  en  may 
derrenièrement  passé,  par  l'admonnestemeut  et  introducion 
de  Jehaimin  Lababou,  autrement  dit  Artus,  rendu  à  l'olTicial 
comme  clerc,  avoir  vuidieez  trois  bourses,  pas  ni  fois  et  inter- 
valles, c'est  assavoir,  l'une  à  St  Ingnoscent  (I)  en  laquelle  il 
avoit  III  deniers  et  oboles,  en  l'autre,  qu'il  vuida  ou  palais  le 
Roy,  en  laquelle  il  avoit  m  oboles,  et  l'autre  es  halles,  oii  il 
avoit  vsols  parisis,  et  dit  que,  de  toutes  ces  choses  ledit  La- 
babou avoit  eu  sa  part.  Et  pour  ce,  considéré  le  petit  aage  du- 
dit  Jaquet,  nous,  par  le  conseilg  et  jugement  de  mestre  Hu- 
gues de  Fabrefort  et  mestre  Jehan  d'Estrez  fu  batus  et  corri- 
giez de  verges,  en  leu  de  pugnicion,  pour  ledit  meffait,  ledit 
Jaquet.  Presens,SimonetThibaut  d'Espone,  Andriet  Philippe, 
Robert  Neveu,  Jehan  Renier,  Henri  le  chandelier,  Pierre  de 
Ver,  Gautier  du  Quesnoy,  Pierre  Lebourgois,  Martin  Pou- 
drier, Denis  le  plastrier,  Jehan  de  Provins,  Jaques  le  mire, 
Thierri,  Nicolas  de  La  Salle,  Perrin  Lefèvre,  Simon  Lamen- 
cheur,  Jehan  Duluat,  Jehan  Lepiquart.  Henri  Agnè-:,  Jehan 
Lecousturier,  Guillaume  Destrier,  Gieffrin  deGangiii,  Michelet 
de  St  Martin,  Guy  Bravart,  Jéhannin  de  Gruaux,  et  pluseurs 
autres. 

14  juillet  1334.  —  Juedi  après  la  Translacion  St  Benoit, 
l'an  xxxiiii.  —  Jéhannin  Guillot  de  Beauxapeni,  Fransche- 
quin  de  Modene,  lombart,  amenez  en  prison,  par  le  geôlier 
Philipot  Malgars  et  Aubert  de  Mictri,  pour  la  souppeçon  de 
pluseurs  larrecins  et  de  couper  bourses,  si  comme  l'an  disoit. 
—  Clerc  {-2)  ;  rendu  à  G.  de  Dreues,  sergent  l'ofticial  de  Paris, 
chargié  du  cas  pour  lequel  nous  le  tenions  prisonnier;  pre- 
sens,  Nicolas  Rat,  Henriet,  serjent  du  Roy,  Colin  de  Mont: 

(1)  L"église  et  le  cimetière  Saint-Innocent,  ou  des  Innocents,  étaient 
situés  s  ir  l'emplacement  de  l'ancien  marché  des  Innocents,  dans  la  rue 
Saint-Denis,  entre  la  rue  de  la  Ferronnerie,  (jui  existe  encore,  sous  ce 
nom,  et  la  rue  aux  Fèves,  comprise  aujourd'hui  dans  la  rue  Berger. 

(2)  Cette  mention  s'applique  à  Franschequin  de  Modene. 
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martre,  Aubert  de  Miclri,  Porrin  de  Croy  et  Phelippot  Mal- 
gars,  nus  sergens. 

30  mars  1336.  —  Super  votis  anglicorum  reslitiitorum, 
tam  per  prepositum  P.irisiens(!m,  quam  per  dominos  Parla- 
meiili.  (bln  marge):  Huissier  de  parlement.  Tout,  en  la 
l'ourme  et  manière  qu'il  est  contenu  es  arrès  sur  ce  fais, 
donnés  par  la  court  de  parlement,  —  L'an  xxxv,  le  samedi, 
veille  de  P.-isques  les  grans,  qui  seront  l'an  xxxvi,  furent  res- 
tablis,  rendus,  et  remis  en  nos  prisons  de  Saint  Martin, 
Phelipol  Gavelon,  Jehan  de  Chastiaufort,  escrivain,  Jehan  de 
Boulan,  jongleur,  englais,  prins  par  P.  Veruelg,  nostre  maire, 
en  la  rue  de  Quiquenpoit  (1),  les  quiex  avoienl  esté  prins,  en 
nos  prisons  de  St  Martin,  par  le  lieutenant  du  prevost  de 
Paris.  Et  pour  ce,  par  le  commamlement  de  nosseigneurs  de 
Parlement,  et  par  arrest,  ledit  prevost  les  nous  restitua,  par 
figures,  et  fist  restituer  par  Guillaume  de  Champigni  et  Deni- 
sot  Cousin,  sergens  ad  verge  du  Cliaslellet  de  Paris,  en 
disant,  Icsdiz  sergens  :  «  Nous  venons  cy,  du  commamlement 
du  prevost  de  Paris,  et  vous  rendons  et  restablissons  ces 
m  figures,  en  lieu  des  m  enghiis,  que  Denys  de  Grez,  lieute- 
nant du  prevost,  avoit  prins  et  fait  pendre  en  vos  prisons.  » 
Presens  ad  ce  restituer,  Bert;mt,  Raimbert,  orfèvre,  Jehan 
de  la  Quamere,  Guillaume  le  normant,  Ricbart  Gaudeval, 
babiufier,  Rémi  Coldoué,  offevre,  P.  de  Souplîiinville, 
P.  Guerart,  P.  de  Meleun,  Jehan  de  Sainne,  Raoul  Dechamps, 
courraier,  Jehan  François,  Jehan  de  Bondis,  Robert  Neveu, 
Thomas  Lenglais^  Jehan  d'Espernon  le  juesne,  orb;iteur, 
Eslienne  le  normant,  tous  de  Quiquenpoit,  Jehan  de  Baubi- 
gni,  Jeban  de  Tout  en  court,  Katerine,  famé  feu  Bernart 
Lequeu,  Marie  de  Clamart,  Eudeline  Dumoy,  Alaire,  famé 
Guillaume  Legranl,  Roberge  la  pelletière,  Sedile  la  fleune, 
tous  de  la  rue  au  Maire,  Jehan  des  deux  jumeaux,  Symon 
l'anmancheur,  Robin  Taxon,  et  pluseurs  autres. 

Et  ce  fait,  inconlinant  cl  en  ce  momant,  ledit  Guillaume 
de  Champigny,  après  la  reslitucion  faite,  par  figures,  des 

(I)  Le   prieuré  n'avait   la  justice  que    dans  une  partie   de   la  rue.   Le 
reste  relevait  du  roi  on  de  l'abbaye  de  Saint-Majjloire. 
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englois,  qui  pris  avoieat  esté  en  nostre  prison,  dist  qu'il,  dou 
cominandement  dou  prevost  de  Paris,  nos  deffandoil,  de  par 
le  Roy,  que  nous  lesdictes  figures  ne  muissions  de  leur  estât, 
et  que  en  les  giiardasl,  et  que  ce  estoit  l'anlancion  dou  pre- 
vost de  P.iris  de  les  ravoir,  se  d  poest,  et  par  ce,  adjorna 
mons'"  de  S.  Marlin  elle  maire,  h  de  lundi  proch-dn  venant 
en  huit  jors,  ou  Ghaslellet,  contre  le  procureur  du  Roy. 

3  mai  1336.  —  Item,  l'an  xxxvi.  —  Le  vendredi,  jour  Sainte- 
Crois,  en  may.  Depuis  ce  que  les  figures  des  englais,  ci- 
dessus  nommés,  furent,  du  commandement  de  nos  seigneurs 
de  P.irlement,  mises  ou  Gliastellet  en  garde,  jasques  ad  ce 
que.  du  débat  meu  entre  nous,  par  devant  euls,  et  le  prevost 
de  Paris,  il  eust  esté  ordené  par  la  Cour  de  Parlement,  yceuls 
figures  nous  furent  rendues  et  resliluées,  par  arresl,  du  com- 
mandement de  nosseigneurs  de  Parlement,  par  S.  Dubou- 
cliers,  l'uissier,  et  Jehan  de  la  fonlainne, 

26  mai  1336.  —  L'an  xxxvi.  Le  dymenche,  jour  de  la 
Trinité,  lu  insllLnez  à  gouverner,  de  par  mons'  de  S.  Martin, 
l'o'fice  de  la  vicairie,  fi'ere  Jaques,  prieur  de  Pas,  et  com- 
mença à  exercer  l'oflice  de  ladicte  vicairie,  le  lundi  ensui- 
vant. 

Arrès  de  prisonniers,  esplois  de  justice  et  autres  choses 
venues  en  la  justice  et  juridiction  de  S.  Marlin,  depuis  le 
temps  dessus  dit. 

6  juin  I33(;.  —  Jeudi,  après  la  S.  Salveur,  l'an  trente  et 
sis.  —  Perrot  Lenglais,  faiseur  de  anniaus  à  gibecières, 
amenez,  en  noslre  prison,  par  Guiot  de  Fiorvilie,  nostre  ser- 
gent, et  fu  prins  en  la  rue  aus  Ones,  en  la  meson  mons'  Gille 
de  iiurgny.  Là  uù  il  buvoil  et  mangoit,  lequel  Perrot  fu  prins 
pour  ce  que  il  avoit  esté  bannis,  de  noire  lerre  de  S.  Mirtin, 
à  tous  jours,  sur  la  hart,  par  feu  Toustain,  jadis  maire  de 
S.  Martin,  pour  certa  ns  cas  de  larrecin  et  autres  malefaçons. 

—  Pitur  ban.  —  Mort  de  maladie  en  prison. 

14  Juin  1336.  — Vendredi  après  la  S.  Barnabe,  aposlre. 

—  Y'ire  de  L;ion,  demouranl  en  la  rue  du  Temple,  amenée 
en  prison  pour  ce  que,  Jehannel  de  Senlis  proposa  contre 
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elle  et  (lenunçii,  à  Simon  d'E-^pone,  nostre  niaire,  et  à  P.  de 
Chievi'es,  nuslre  labcllion  et  procureur,  que  ycelle  Ydre  qui, 
sous  l'ombre  de  bonne  foy,  Tavoil  louéi;  pour  faire  son  lit  et 
laver  ses  e>cue!les,  et  filer  sa  qiielongne,  l'envoia  en  sa 
chambre  pour  faire  le  lit,  et  quant  elle  fu  leans  entrée,  elle 
trouva  un  liommi.-  mucié,  qui  jut  à  lui,  et  retint,  ycelle  Ydre, 
devers  soy,  l'argent  ({ue  elle  gangna  ad  ce  faire.  —  Civil, 
pour  bordelerie  —  Délivré,  par  prison,  et  par  informacion 
qu'elle  tint  pour  omjueste. 

16  juin  133ti.  —  Dymenche  airès  la  S.  Barnnbé,  aposlre^ 
de  relevéi\  Guillot  de  Bangnolet,  Pt>,rrin  du  Troies,  pri- 
sonniers, amenez  pour  ce  que  il  furent,  par  Champ,  prlns  an 

présent  m^fTait.  batlant  l'un  l'autre,  en  Trassep —  Non 

hostes. —  Délivrez,  par  amende,  le  lundi  ensuivant.  —  Cejour, 
au  soir.  Amené,  Jehannin  Fr;ipart,  clerc,  prins  en  la  rue 
de  la  Poterne  Nicolas  Huideron,  pour  ce  que  il  fu  prins, 
en  fuit  présent,  b.ittant  une  famé,  et  fu  amenez  par  les  voi- 
sins. —  Clerc.  —  Rendu  à  l'offiiùal.  —  Baillé  à  Guillaume  de 
Dreues,  sergent  l'official,  le  merquedi  ensuivant. 

26  juin  1336.  —  Merquedi  après  la  S.  Jehan  Baptiste,  l'an 
dessus  dit.  —  Jehannot  Girofle,  Phelipot  Fijuques,  non  hos- 
tes, prisonniers,  amenez,  en  nostre  prison,  par  Robert  le 
geôlier,  pour  ce  que  il  furent  prins  en  présent  meiïail,  eu  la 
rue  au  Maire,  batans  l'un  l'autre.  —  Clerc  ^Phelipot  Fouques). 
—  Quicle  par  amende,  (Jehannot  Girofle). 

4  juillet  1336.  —  Jeudi,  jour  de  feste  S.  Martin  d'esté.  — 
Robin  Rou^selin,  amené,  en  nostre  prison,  par  Guiot  de 
Florville,  Perrin  de  Croy,  pour  ce  que  il  fu  prins,  saizi  d'une 
torche  de  cire,  que  il  avoit  emblée  ou  moustier  de  S.  xMartin, 
derrières  le  grant  autel,  et  fut  prins,  enmi  la  court,  dessous 
les  ourmes,  à  toute  ladicte  torche  dessous  sa  cote  hardie. 

Clerc.  —  Rendu  à  l'oflicial.  Rendu  et  bai. lé  à  GuilLinme 
de  Dreues,  sergent  l'ofOcial  de  Paris,  chargié  du  fait  dessus 
dit,  le  dymenche  ensuivant  du  juedi  dessusdit. 

6  juillet  1336.  —  L'an  dessus  dit,  le  lundi  après  la  S.  Mar, 
lin  d'esté. —  Furent  leues  et  publiées,  en  jugement,  leslectres 
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du  Roi,  noslre  sire,  contenant  la  fourme  qui  s'-ensuit:  — 
Piiilippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roys  de  France,  à  tous 
ceuls  qui  ces  leclres  verront  et  orront,  salut.  Savoir  fai- 
sons que  :  Comme  Martin,  le  bourgueignon,  povre  et  misé- 
rable personne,  envuiron  la  feste  S.  Rémi  derrenierement 
passée,  pour  la  souppeçon  d'avoir  prins,  et  apropriés  à  lui 
escuellns  d'estain  et  autres  choses,  que  les  religieus  de 
S.  Martin  des  Champs  de  lez  Paris,  avoient  perdues,  par  la 
justice  laie  desdiz  religieus  eust  été  appelez  ans  drois  desdiz 
religieus,  et  pour  ce  que  il  ne  se  comparut  mie,  par  ses  con- 
tumaces, eust  esté  bannis  de  la  terre  et  juridicion  desdiz 
religieus,  et  du  fait  et  sur  le  fait  dessus  dit,  il  se  die  pur  et 
innoscenl,  Supplians  humblement,  ledit  Martin,  lequel,  si 
comme  on  dit,  est  povre  et  misérable  personne,  que,  comme, 
pour  ce  que  depuis  ledit  ban  il  fu  trouvez  en  ladicte  terre 
desdiz  religieus,  il  ait  esté  prins  et  mis  en  la  prison  d'iceuls 
religieus,  en  laquelle  il  est  encore,  que  sur  ce  nous  lui  voul- 
sissions  pourveoir  de  remède  convenable,  c'est  assavoir,  que, 
à  ladicte  justice,  nous  pleust  donner  congié  et  licence  de 
rappeler  ledit  ban  et  tout  ce  qui  pour  cause  d'icelui  s'est 
ensuvi,  et  puis  procéder  à  son  absoluciou  ou  condiimpnacion 
selonc  ce  que  il  Im  semblera  que  bon  soit,  sens  ce  que  il  lui 
tournast  à  préjudice  ou  temps  à  avenir,  Nous  adecertes, 
aians,  en  ceste  partie,  pilié  et  compassion  dudit  Martin,  à  la 
devant  dicte  justice  avons,  de  grâce  especial,  oetroié,  que 
ledit  bnn,  et  tout  ce  qui  pour  cause  d'icelui  s'est  enssuivi, 
elln  puisse  remetre  et  quicter  au  devant  dit  Martin,  et  puis, 
sus  lesdiz  cas  pour  lesquiex  il  fut  banni,  procéder  à  son 
absoluciou  ou  condampnacion,  sans  ce  que  ce,  ou  temps 
avenir,  lui  tourne  ou  puisse  tourner  à  aucun  préjudice.  En 
tesmoiiig  de  laquelle  chose,  nous  avons  fait  mètre  notre  scel 
en  ces  présentes  lettres.  Donné  à  Livri  en  Lausnoy,  le 
xxi^  jour  de  juing,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  trente  et  six.  — 
Et  a,  ou  ply  desdictes  lettres,  escripl:  Parlé  Roy,  càlarelacion 
de  messeigneurs  Guillaume  de  Vdliers  et  Jehan  Gamp- 
d'Avoinne,  et  le  nom  du  notaire,  Jehan  Aubigny.  Et  après 
ce,  assez  près  de  la  queue  du  scel  :  reddalur  gratis,  quia 
pauper  et  miserabilis  persona  ;  —  aveques  deus  sceauls  pla- 
qués, l'un  rouge  et  l'autre  vert. 


DE    SAINT-MARTIN-DES-CIIAMPS  58  I 

Lesquelles  leclres  furent  leuos  ol  publiées,  en  jugeuienl, 
(lu  coinuiamiemenl  de  IVere  J;ic(|ues  île  Gurgey,  vicaire  de 
Saint  Marlin,  qui,  ou  nom  et  pour  inonseigneur  de  Saint  Mar- 
tin, reniist  et  quicla  audit  Mailin  ledit  ban,  tant  seulement 
(.■n  la  manière  que  es  dictes  lectres  est  contenu.  Presens  ad 
ce,  Pierre  Veruelg,  Estiennc  d'Aucerre,  Nicolas  de  Lusarches, 
Jehan  de  Fontenay,  espinglier,  Gille  Bcdot,  son  fuilz,  Gieffrin 
de  Gangni,  Jehan  Pocage,  sergent  du  Chaslellel,  Gautier  de 
Langui,  Jehan  ïaconnel,  Gillet  de  lluelg,  boucliier,  Henriet 
le  iourbisseur,  Robert  Neveu,  Jehan  le  sage,  Jchannot  de  la 
court,  Jeliannin  Sallemon,  Jehan  Gaillon,  Thierri  Leriche, 
Mahiet  le  servoisier,  Jehan  Lescuier,  Jehan  Caruel,  Guil- 
laume de  Bussi,  Bertaut  de  Lasselles,  Thibaut  Lebouchier, 
Guillaume  Lecordieu,  ïassin  Lebert,  Jehannet  de  Pons,  Guil- 
laume des  Villes,  nos  sergens,  et  pluseurs  autres. 

Pardon  de  ban.  (Plus  bas)  :  Remission  et  quictance  de  ban. 

14  juillet  1336.  —  Diemanche  après  la  Saint  Benoist  d'esté. 
—  Guillut  du  Pont,  Jehannele  la  linierc,  amenez,  en  nostre  pri- 
son, par  Robert  de  Viilers,  Guyot  de  Florville  et  Perrin  de 
Croy,  nos  sergens,  pour  ce  que  il  s'enlrebatoient,  en  la  rue 
Michiel  Leconte,  devant  Fuis  Jehan  le  changeur  en  nostre 
terre,  —  Quicte  par  amende. 

Auberlin  de  Chaumont,  pris  et  amené  par  Perrin  de  Croy, 
nostre  sergent,  pour  ce  que  il  avoit  féru  un  des  vallcs  mais- 
tie  Jehan  d'Oi'gerel,  et  lu  pris  devant  la  meson  de  l'evesque 
de  Ghaalons,  en  nostre  terro  <  !  •.  — Povreté.  — Délivré  par 
prison. 

1(3  juillet  1330.  —  Mardi  après  la  Saint  Benoist.  —  Symonet 
Deloye,  amené,  en  nostre  prison,  pour  ce  que  il  fu  prins,  en 
Biaubourg,  en  l'ait  présent,  bâtant  et  navrant  Jehan  de  ïram- 
bley,  cavecier.  —  (Juicte  par  prison. 

Colin  Lenglais,  normant,  amené  par  Noël  boute  mole,  pour 
ce  que  Adam  de  Barron,  son  maistre,  nous  denunça  contre 
lui,  que  il  lui  avoit  emblé,  de  sa  bourse  que  il  vuida,  environ 


(1)  Cet  liAlel  était  situé  rue  Cliapon.  Il  fut  acquis,  au  XVlIe  siècle,  par 
les  Carmélites. 
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sis  sols  et  trois  deniers.  —  Crimp.  —  Banni  an  rappel  de 
mons'",  le  mercredi  après  la  S.  Andry  (l). 

Guillol  Depont,  lormier,  amené  par  Gniot  de  Florville,  pour 
ce  que  il  le  prinst.  en  la  rue  taisant  le  coing  de  la  rue  Michiel 
Leconte,  bâtant  une  famé.  —  Délivré  par  prison. 

18  juillet  1336.  —  Jeudi  avant  la  Magdelaine.  —  Jehannot 
Lebidant,  mene-^trel,  rue  ans  Jougleurs,  amené,  en  nostre 
prison,  par  Phelipot  Malgars  et  Noël  boule  mote,  pour  ce  que 
il  fu  prins,  en  présent  meffait,  bâtant  Colete,  famé  de  Guillot 
de  Soixons,  laquelle  estoil  grosse  d'enffant. 

19  Juillet  133ti.  —  Vendredi,  de  relevée.  —  Raporté  le  pe- 
rilg  hors,  de  la  dicte  Golete,  quant  au  fruit  de  son  ventre, 
par  Emnif^line  la  duchesse,  malronne  et  jurée  du  Roy  et  la 
nostre.  Fait  en  jugement  par  Ponce,  m^iire  de  S.  Martin, 
presens,  Ansel  Labbé.  Thibaut  d'Espone,  Nicolas  de  la  salle, 
mons""  Roulant  de  Mesieres,  Hiiel  des  salles,  P.  Delaporte, 
Jehan  Vicement,  Jehaa  Beliart,  et  pluseurs  autres.  —  Raport. 
—  Délivré,  par  amende,  le  samedi  ensuivant. 

27  juillet  1336.  —  Samedi  après  S.  Jacques  et  S.  Cris- 
tofle.  —  Martin  le  bourgueignon,  par  enqueste,  dont  le  procès 
est  devers  monseigneur  de  S.  Martin.  —  Absous. 

13  août  1336.  —  Mardi  avant  la  mi  aoust.  —  Jehan  Pigon, 
rue  de  la  Plaslriere,  prisonnier,  à  la  deaunciacion  de  Richart 
Gresillon.  que  il  doit  avoir  mutilé  et  fi-ru  en  l'uelg  destre.  — 
Raporlé  le  perilg,  hors  de  mort  el  de  mehaing,  par  P.  de  Lar- 
gentiere.  —  Eslargi,  par  Ponce  le  maire,  jusques  à  demain 
en  huit  jours.  Pièges  pour  ramener,  corps  pour  corps,  avoir 
pour  avoir,  Jehan  de  Saint  Brice  et  Robert  d'Argenlhuelg,  au- 
vraiers.  —  Fait,  le  samedi  après  la  mi  aoust. 

6  septembre  1336.  —  Vendredi  avant  la  feste  Nostre  Dame 
en  septembre. — Lorenecte,  fille  de  Huchon  Langlais,  amenée 
par  Perrin  de  Croy.  qui  la  prinsl  en  la  rue  Garnier  de  Saint 

(I)  i  décembre. 
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Ladre  (1),  pour  ce  que  elle  avoit  despouillié  un  petit  enfant  de 
III  ans,  en  un  porche  delez  l'ostel  à  Tevesque  de  Chaalons,  si 
comme  l'an  criuit  après  lui  parmi  ladicle  rue,  laquelle  s'en 
fuioit.  —  Cryme.  —  Procez  en  est  fait.  —  Justiciée  par  Pons 
Uuboys,  maire  de  S.  Martin,  le  mardi  après  la  S.  Luc,  euvan- 
gelisle,  ot  pour  pluseurs  larrecins  contenuz  dedens  le  pro- 
cès qui  lait  en  est. 

9  septembre  1336.  —  Lundi  après  la  feslc  Nostrc  Dame  en 
septembre.  —  Par  S.  d'Espono,  lieutenant.  —  Thomas  Le- 
l)relon,  courroier,  amenez  par  Bernât  le  piquart,  nostrc  ser- 
,1,'enl,  lequel  Tiiomas  lui  fu  baillié  des  voisins  de  la  rue  aus 
(jraveliers  (jui  l'uvoient  prins  en  ladicte  rue,  par  nuit,  ledit 
jour,  à  loule  une  espée,  dont  il  batoit  et  feroit  du  plat,  en  la- 
dicte rue,  Jehan  Lenluminé,  pelletier,  et  aveques  ce,  fu  de- 
imncié  coiitii'  lui,  par  la  famé  de  Tliumas  Lebrcton,  olfevre, 
que  ycellui  Thomas  et  ses  complices  avoit  coupées  les  jam- 
bes à  Thomas  Lebreton,  offevre. 

Jehan  de  G.ilai'don,  cousturier,  amené  par  nos  hostes  de  la 
rue  Guerin  Boussel,  pour  ce  que,  par  euls,  il  fu  prins  en 
ladicte  rue,  en  la  meson  de  Adam  le  boulengier  balant  sa 
famé,  pour  ce  que  elle  lui  deneoit  à  croire  sou  escot,  et  la 
bâti  tant  que  elle  en  perdi  la  parole,  par  les  coups  orbes  que 
il  lui  donna. 

10  septembre  1336.  —  Mardi  ensuivant.  — Jehan  Lenlu- 
miné, demourant  en  la  rue  aus  Graveliers,  détenu  prisonnier, 
à  la  denunciation  de  Thomas  Lebreton,  courroier,  qui  denunça 
contre  lui,  que  il  l'avoit  batu,  féru,  navré,  et  mutilé,  et  coupé 
deus  dois  de  la  main  destre,  lui  et  ses  complices  l'avoient 
meliangnié  et  mutdé  en  la  main,  et  que,  en  celle  riote,  il  es- 
toit  cheu  un  chaperon  à  Guiot  Duval,  que  ledit  Enluminé 
emporta  et  embla.* 

Par  Jac(jues  Ltmiirc,  raporté  le  perilg,  hors  de  mort  et  de 
mehaing,  de  Phelipol  de  Colomby. 

Ceditjour,  nous  denunça  Adam  le  boulangier  contre  Jehan 
de  Galardoii.  dont  parlé  est  cy  dessus,  le  fait  dessus  dit,  et 

(1)  C'est  aujourd'hui  encore  la  rue  GreiLcr  Saint-Lazare,  qui  s'étend 
<le  la  rue  Lîcunboui'cr  à  la  rue  Sainl-Murlin. 
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aveques  ce,  que  elle  estoit  grosse  d'enffent.  par  quoi  il  se 
doublait  du  fruit  de  son  ventre. 

19  septembre  1336.  —  Juedi  avant  la  S.  Mahiu,  apostre. 
—  Par  S.  d"E>pone,  lieutenant.  —  Yvon  Fatraz,  breton, 
basannier,  amené  par  les  voisins  de  la  rue  Garnier  de  S.  La- 
dre, pour  ce  que  nous  feusmes  souffisamment  enfourmez, 
par  plusieurs  tesmoings,  que  ledit  Yvon  avoit  balu,  féru  et 
villenné.  pans  cause,  un  des  escuiers  au  Roi  de  Navarre  et 
Jehannin  d'Aubemalle,  et,  aveques  ce,  avoit  dit  à  Thomas  de 
Corbigni  que  il  buuleroil  le  feu  en  sa  meson  et  ardroil  toutes 
les  mesons  de  la  rue,  et  estoit  coustumier  de  batre  et  dessirer 
pluseurs  vaillans  hommes,  et,  aveques  ce,  que  il  porloit  un 
coustel  tout  nu,  en  son  braeig,  pour  faire  villenie  à  bonnes 
gens. —  Délivré,  par  longue  prison  et  par  estre  batu  de  verges, 
le  lundi  avant  la  S.  Luc,  euvangeliste,  ensuivant. 

i  19  septembre  1336. —  Ce  jour,  de  relevée.  —  Jehannete,  la 
mercière,  demourant  en  la  rue  ans  Graveîiers,  rendue  à  Che- 
vreville,  par  le  lieutenant  du  prevost  et  par  le  procureur  du 
Roy,  qui  la  tenoient  prisonnière, pour  ce  quf^  on  lui  metoit  sus 
que  elle  avoit  moiislié  à  Thomas  Lebrelon,  courraier,  Tho- 
mas Lebielon  olfevre,  lequel  fu  navré  dudit  couri'aier  et  de 
ses  complices.  —  Eslargie,  à  hui  mesmes.  —  Raporté  le  pé- 
rilg  hors  de  mort  et  de  mehaing. 

20  septembre  1336.  —  Vendredi  ensuivant. — Jehannot,  le 
deschargeur,  en  la  court  S.  Martin  (i),  rendu  au  maire, 
par  le  lieutenant  du  prevost  de  Paris,  qui  le  tenoit  en  prison 
pour  la  soupeçon  de  la  navreure  faicte  en  la  personne  de  Per- 
ret, dit  Faussart,  le  cousturier  de  robes.  —  Raporté  le  perilg 
hort  de  mort  et  de  mehaing,  par  Jaques  Lemire.  —  Délivré 
par  amende. 

Jehannot  de  Fresmes,  demourant  en  la  rue  aus  Graveîiers. 
rendu  audit  maire,  par  le  lieutenant  du  prevost  de  Paris,  qui 
le  tenoit  en  prison,  pour  la  soupeçon  de  la  navreure  faicte  en 
la  personne  de  Thomas  Lebreton,  cuurraier,  et  s'estoit  rendu 

(1)  CeUe  cour  était  p'.uiôt  une  petite  place  située  au-devant  de  la  rue 
Aumaire,  derrière  Saint-Nicolas-des-Champs. 
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OU  Ch.islellc't  pour  co  que  il  osloil  semons,  pour  ledit  cas,  à 
ii[  jours.  —  Hapui'lé  le  perilj,^  iiors  et  eslargi. 

20  septembre  133G.  —  Ce  jour,  l'empeschement  et  la  main 
tlu  Roy  cjui  mise  avoit  esté  par  GuiUot  Dez,  sergent  de  la  xii" 
(lu  Gliaslellet,  et  par  Jelran  Pocage,  sergent  dudit  Ghastellet, 
es  biens  de  (^olin  de  Dreues,  cavecier,  demourant  eu  la  court 

S.  Martin, soupeçonné  delà  navreure  de ,  le  cousturier, 

ont  esté   hostez,   et  par  nous  mise  la  main  de  mons'"  de 
S.  Marliu.  —  Ileslituciou,  et  main  hostée  de  garnison, 

21  septembre  1336. — Samedi  ensuivant. —  Thomas  Lebre- 
lon,  courraier,  amené  en  nostre  prison,  par  les  voising  de  la 
rue  aus  Graveliers,  qui  le  prinstrent  ou  quarrelfour  d'icelle 
rue,  environ  chandellesallumans,  batantet  ferant  d'une  espée 
que  il  tenoit  toute  nue  en  sa  main,  et  par  Robert  le  geôlier,  à 
qui  il  fu  livré  des  voisins. 

22  septembre  1336.— Dymenche  après  la  Saint  Mahiu,apos- 
tre.  —  Jehan  Duquesne,  demourant  en  la  rue  aus  Graveliers  , 
amené  en  nosLre  prison  par  Robert  le  geôlier  et  B'M'nart  le 
piquart,  nos  sergens,  qui  ycellui  prinstrent  en  la  rue  Michiel 
Leconte,  devant  chasliau  Belin,  par  nuit,  à  chandelles  allu- 
mans,  à  chace  et  à  cri,  pour  ce  que  l'an  disoit  que  il  avait  na- 
vrée Jehanne,  sa  famé,  divorcionnée  et  séparée  de  lui  à  la 
court  rofficial  de  Paris,  et  laquelle  fut  vue  navrée,  à  mort 
ot  en  perilg  de  ses  membres,  et  pour  ce  que  ledit  Jehan  fu 
Ireuvez,  un  coustel  tout  nu  tenant  en  sa  main,  tout  senglant. 
—  Raporté,  le  péril  hors  de  mort  et  de  mehaing,  par  Jaques 
le  mire.  Amende. 

23  septembre  1336.  —  Lundy  ensuivant,  environ  chan- 
delles allumans. — Jehan  d'Estampes, basannier,  rue  delà  Po- 
terne (I),  amené,  par  Pierre  ïestart  et  pluseurs  voisins  de  la- 
dicte  rue,  pour  ce  que  il  avoit  navré,  de  ii  plaies,  Golin  de 
Pois,  cavecier,  si  comme  lesditz  voisins  disoient.  —  Raporté, 

y[)  On  désigoe  ainsi,  dans  le  plan  de  Ducerceau,  une  rue  située  entre 
les  rues  Grenier  Saint-Lazare  (Giicrnicr  Saint-Ladre)  et  des  Petits- 
Champs. 
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le  mardi  ensuivant.  ]e  péril  hors  de  mort  et  de  mehaing. 
Amende. 


24  septembre  1336.  —  Mardi  ensuivant.  —  Jehan  Rogier. 
non  hoste,  prisonnier,  prins  en  la  rue  Chapon,  par  Guillemin 
d'Evreus  et  Colin  de  Montmartre,  pour  ce  que  il  avoit,  de 
nuict,  batue,  férue,  et  donné  du  poing,  ou  visage,  à  Jehanne. 
la  brele,  et  fu  prins,  en  présent  melfait,  tenant,  en  sa  main, 
uns  scisiaus.  —  Raporté,  le  perilg,  hors  de  perilg  du  fruit  du 
ventre,  par  la  matrone.  Amende.    . 

Ce  jour.  Jaquet,  de  Caen,  orfèvre,  rue  de  la  Plaslriere. 
deff[aulL],  à  m  jours,  pour  fait  de  corps,  par  Montmartre, 
pour  la  souppeçon  de  la  navrt'ure  faite  en  la  personne  de  Je- 
han Lefevre,  navré  de  pluseurs  plaies.  Item  defr[auli].  le  mer- 
quedi  et  juedi  ensuivant.  Etfu  appelle,  pour  la  piemièce  xiiii^. 
par  Aubert  de  Miclri,  du  commandement  de  Pons  Dubois, 
maire  de  S.  Martin,  le  vendredi  ensuivant.  Itetn,  pour  la  se- 
conde, le  vendredi  après  la  S.  Remy.  Item,  pour  la  tierce. 

14  octobre  i336.  —  Lundi  avant  la  S.  Luc  euvangeliste.  — 
Jehannin  d'Orgeterre,  coustellier,  demourant  en  la  rue  du 
Cymetiere  (1),  amené  par  Robert,  le  geôlier,  qui  le  prinst  en 
ladifte,  enmi  illeu,  environ  l'eure  de  disner,  pour  ce  que  il 
avoit  navré  un,  ou  col,  dune  fourche  fiere,  et  fait  une  plaie 
à  un  valleton  qui  menoit  Tiens.  Plege  pour  nous  ramener  ledit 
d'Orgeterre,  P.  de  Mante,  cousteillier,  demourant  en  ladicte 
rue,  à  toutes  les  journées  que  nous  lui  assignerons.  Par  le 
maire.  —  Délivré,  par  mons"'  le  prieur. 

18  octobre  1336.  —  Vendredi,  jour  S.  Luc  euvangeliste.  — 
Par  nous,  le  maire.  Periin  Duport,  rue  du  Cymnliere,  deff- 
[ault],  à  III  jours,  semons  à  bouche,  par  Phplipot  Malgars  et 
Colin  de  Montmartre,  pour  la  souppeçon  delanavreure  faicte 
dudit  Perrin  en  la  personne  Jehannot  Anguot,  navré  à  mort, 


(i)  Rue  du  Cimetière  Saint-Nicolas.  C'est  aujourd'liui  la  partie  de  la 
rue  Chapon  comprise  entre  les  rues  Beaubourg  et  Saini-Maitin.  Le  cime- 
lière  Saint- Nicolas  bordait  la  partie  méridionale  de  cette  rue,  à  l'entrée 
de  la  rue  Beaubourg,  el  lui  avait  donné  son  nom. 
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si  commor.iii  dit.  Appoll»',  par  Colin  tle  M(jnlm(irli'e. —  Banni, 
[)ai'  PoMs  le  rnaire,  le  lundi,  juurS.  Simon  el  S.  Jude  (Ij. 

Ilem,  ledit  Perrin  den[auU],  le  samedi  et  le  dymenche  en- 
suivant, pour  le  cas  dessusdit,  appolli!  pai'  ledit  Colin,  les- 
qu(ds  dellault  avequcs  la  pourssuite  dudit  melfait,  ont  esté 
poursuvis,  tant  pau  nostre  promoteur  et  procureur,  cjmme 
i  la  denunciacion  et  cbiim  l'ait  à  nous,  maire  de  S.  Martin, 
de  par  ledit  Auguot  et  aussi  par  Agnesoi  de  ïliuis,  cliambe- 
riere  dudit  Anguot.  Par  Pons  Dubois.  —  Quicté  du  ban  par 
mons'. 

Lundi  ensuivant. —  Arnoulet  Lepelit,  lorrain,  amené  par  Je- 
han de  Champangnc,  pour  ce  que  il  le  prinsl,  en  présent 
melîail,  navrant  et  faisant  une  plaie,  en  la  teste,  d'un  ais, 
Jehannot  Lenglais,  vallet  de  chevauls  ;  et  fu  prins,  en  la  rue 
S.  Martin,  ledit  jour,  à  chandelles,  en  l'ostel  Emmelot  de 
Senlis. 

28  octobre  1336. —  Lundi,  jour  S.  Simon  et  S.  Jude.  —  Ma- 
bille,  famé  Jehan  ans  deus  Richart,  Duchemin  et  Raoul  Ravel, 
amenez  par  Robin  le  geôlier,  qui  les  prinst,  en  la  rue  Chapon, 
à  heure  de  chandelles  allumans,  pour  ce  que  elle  se  dolait 
des  cous  que  elle  disoit  que  les  dessus  nommez  lui  avoient 
donnés,  si  comme  elle  disoit,  et  se  doubtoit  du  fruit  de  son 
ventre,  soy  disant  cstre  grosse  d'enlTent,  et  pour  ce,  nous, 
maire  de  S.  Martin,  la  fismes  matroner  par  Emmeline  Ladu- 
chesse,  nostre  matrone  jurée,  laquelle  nous  raporta,  par  son 
serement,  que  ladicte  Maldlete  n'avoir  aucun  enffent  ou  ventre, 
ne  signe  de  grossesse  d'enfant  Et  pledent  au  civil,  et  sont 
eslargiz  à  demain. —  Raporté,  par  la  matrone,  le  perilg  hors. 

21  octobre  1336.  —  Le  lundi  précèdent.  —  Par  Pons,  le 
maire.  Mannessez  Revel,  P.  Broullas,  non  hostes,  amenez 
par  Guiot  de  Florvi.le,  nostre  sergent,  pour  ce  que  il  furent 
prins,  en  présent  meffait,  tenant  l'un  l'autre  injureus[ement], 
sachant,  et  boutant,  et  ferant  l'un  l'autre,  en  la  rue  au  Maire, 
—  Délivrés,  par  amende. 


(l)  28  octobre. 
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3  novembre  1336. — Dymenche  après  la  Toussains. — Jehan 
le  piquart,  Jehannin  chief  de  fer,  Mahiet  Barbo,  Simon 
d'Orlliens,  amenez  en  prison,  pour  ce  qall  furent  prins,  en 
fait  présent,  batans  l'un  l'autre,  en  la  rue  au  Maire,  par 
Bernart.  —  Délivrés,  par  povreté,  et  pour  ce  que  il  quicle- 
ront  l'un  l'autre. 

9  novembre  1336.  —  Samedy  avant  la  S.  Martin  d'iver.  — 
Perrin  Duport,  mis  en  prison,  du  commandement  de  Pons 
Duboys  maire,  pour  ce  que  il,  par  dessus  ce  que  il  avoit  esté 
bannis  de  la  terre  Saiut-Martin,  vint  eu  jugement  aus  plais, 
pour  requerre  que  on  lui  rendist  ses  biens. 

11  novembre  1336.  — Lundi,  jour  de  fe-^te  S.  Martin  d'iver. 
—  Jehannot  le  barbier,  nez  de  Glairac  en  Angeneys,  amené  en 
prison  par  Robert  le  geôlier,  pour  ce  que  il  t"u  trouvé,  ce  jour, 
h.  heure  de  grant  messe,  en  l'église,  coupant  un  mordant 
d'argent  de  la  ceinture  de  R'jbert  Testart,  bourgeois  de  Paris, 
demourant  devant  S.  Yves  (l),  et  pour  souspeçon  de  plusieurs 
bourses  coupées.  —  Pour  larrecin.  Procès  en  est  fait.  (Plus 
bas)  P[endu]  {-2)  à  la  justice  de  Noezi  (3),  le  mercredi  avant  la 
S.  Climent  (4),  par  Pons  Duboys,  maire  de  S.  Martin  ad  ce 
temps. 

12  novembre  1336. —  Mardi  après  la  Saint  Martin  d'iver. — 
Aujourd'hui,  l'empeschement  que  Pi^irre  Bidagent,  prevost 
de  Paris,  avoir  mis  es  biens  de  Pierre  Teslart,  tonelier,  nos- 
trc  hoste  et  justiçable,  demourant  à  un  mesons  près  de  la 
potei-ne  Nicolas  Huidelun,  de  ce  que  Pierre  de  Houpclines  et 
Guillaume  de  Ghampigni,  sergent  à  verge  du  Chastellet, 
avoient  mis  tous  les  biens  dudit  Pierre,  pour  la  souppeçon 
de  une  mellée  qui  a  esté  faicte,  au  coing  de  la  rue  Michiel 


{\]  C'était  une  église  située  à  l'angle  de  la  rue  des  Noyers  et  de  la  rue 
Saint-Jacques.  Elle  appartenait  ;i  une  confrérie  d'avocats  et  de  procu- 
reurs. —  V.  A.  Franlvlin,  Elude  sur  le  plan  de  Paris  de  1340,  dit  Plan  do 
tapi^serie,  p.  25i;. 

(2)  C'est  un  P,  affectant  la  forme  d'une  potence. 

(3)  Noisy-le-Grand. 

(4)  4  novembre. 
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Locontc,  (le  ccrtainnes  personnes  qui  avoit  beu  incontinent 
en  sa  meson,  a  esté,  par  ledit  prevost,  mi;,  tout  à  plain,  au 
délivre,  en  jugement  au  Ghaslellet  de  Paris,  et  nous  nmdi  la 
court  et  coni^noissance  dudit  Pierre,  en  ce  cas  et  en  tous 
autres.  Pre  eus,  en  jugement,  mestre  Adam  Chince,  Galevan 
Hervi.  Adam  de  Dampmarlin,  Jehan  d'Angiviller,  Nicolas  de 
Roi'hefort,  Jehan  Lefevre,  clprs  du  Ghaslellet,  Thibaut  Le- 
cannu,  Jehan  Toriau,  Rol)nrl  Joie,  Thomas  Lachievre,  mestre 
Andrny  de  Pistoie,  Tevennin  et  Jehan  Trumiaus,  Robert 
Neveu,  Raoulin  de  Roie,  Jeli-m  Hurlant,  Simonnet  Lerous, 
Jehan  Hardi,  Jehannin  Leblanc,  dit  de  Gliaumont,  Henri 
Bilot,  et  plnseurs  autres. —  Délivrance,  par  informacion  faicle 
par  R.  PicdeFer,  examinateur  du  Ghaslellet  de  Paris. 

20  novembre  1330. —  Merquedi  avant  la  S.  Gliment.  —  Per- 
rin  de  Sez,  amené  par  Aubert  de  Mictri  qui  l'avoit  prins,  en 
Biaubourg,  environ  tierce,  pour  ce  que  il  avoit  vi  sols,  et  les 
rendi.  —  Glerc.    Rendu  à  rot'ficial,  le  vendredi  ensuivant. 

26  novembre  1336.  —  Mardi  avant  la  S.  Andruy.  —  Sedilon 
la  fauquete,  demourant  i  en  la  court  S.  Martin,  devant  l'es- 
cbielle  (1),  détenue  en  nostre  prison,  à  la  denunciacion  de 

Guillol, disant  que  ladicte  Sedilon  l'avoit  fait  batre  et 

navrer  ou  costé.  — Délivré,  par  ce  que  il  garil  et  que  il  ne  lui 
demandoit  riens. 

30  novembre  1336.  —  Samedi,  de  relevée,  jour  de  feste 
S.  Andruy,  aposlre.  —  Fu  amenée,  en  nostre  prison,  par  Per- 
rin  de  Groy,  nostre  sergent,  Eadeline  de  Troies,  rue  Michiel 
Lecomple,  pour  ce  que  Jaquet  Beaugart,  sergent  du  Ghaslel- 
let de  Paris,  et  sa  lame,  nous  denuncierent  contre  elle,  que 
idle  bmr  avoit  emblé  deus  cuillers  d'argent.  —  Grime.  Procès 
on  est  fait.  B  mnie  par  le  conseilg. 

28  décembre  1336.  —  Samedi  après  Noël.  Ge  jour,  Raou- 
let  Lebreton,  autrement  le  courvain,  prisonnier,  détenu  à 
la  denunciacion  dudit  Oudart,  pour  la  soupeçon  de  la  bateure 

(1)  L'éi-.hclle  du  prieuré  se  trouvait,  en  effet,  sur  la  petite  place  appelée 
Cour  Saint-Maiiin.  Elle  est  figurée  sur  le  plan  de  Ducerceau. 
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faicte  en  la  personne  de  Perronnelle,  famé  Oadart  le  tapis- 
sier, grosse  d'enfant,  et  furent  pièges  pour  le  nous  ramener, 
à  jour,  ou  de  fournir  droit,  Renaut  Lebreton,  demeurant  aus 
Balances,  en  la  rue  du  Temple. 

29  décembre  1336.  — Dymenche  ensuivant. —  Raporté,  par 
Emmeline  Laduchesse,  matrone  jurée  du  roy  et  la  nostre,  le 
perilg  hors, du  fruit  du  ventre  deladicte  Perronnellb.  — Civil. 
Par  ai^mendej. 

7  janvier  1337.  —  Mardi  apr^s  la  Tiphaine,  par  Pons  Du- 
boys,  maire.  —  Ce  jour,  fu  détenu,  en  nostre  prison,  Gillet  de 
Miaulz,  basannier,  demeurant  en  la  rue  Cnruier  de  S.  Ladre, 
à  la  denunciacionde  Andriet  de  Ghastiau  Tierri,  lequel  disoit, 
et  afferma  par  son  serement,  que  ledit  Gillet  Tavoit  navré 
d'un  coustel  par  derriers,  et  lui  avoit  fait  une  plaie  mortelle. 
— ■  Crime.  Raporté.  Civil  et  amende. 

9  janvier  1337. —  Juedi  ensuivant. — Jaquelot  Lagorrée,San- 
selot  de  Selon,  amenez  par  Phelipot  Malgars  et  le  geôlier,  pour 
ce  que  elles  disoient,  que  elles  avoienl  fait  batre  l'une  l'autre. 
et  furent,  environ  chandelles  allumans,  en  la  rue  (chapon.  — 
Délivrées,  par  a[mende]. 

12  janvier  1337.  — Dymenche  après  la  Tiphaine,  de  relevée. 
—  Perrinetde  Prouvins,  basannier,  rue  Garnierde  S.  Ladre, 
amené  par  Croy  et  le  geôlier,  pour  ce  que  Gille  de  La«;tre, 
prevostde  Montsegur,  nous  denunça  à  Andriet  de  Chastiau 
Tierri.  —  Grime. 

14  janvier  1337.  — Mardi  ensuivant,  xiiii^jour  de  janvier.  — 
Par  S.  d'Espone,  lieutenant  du  maire.  Jehnnnin  Bresy,  détenu 
en  nostre  prison,  à  la  denunciacion  de  Robin  grosse  teste, 
cavecier,  et  de  Jehannete,  sa  famé,  disant  et  denunçant  que 
ycelluiJehannin,  de  nuis,  avoit  roupu  son  huis,  et  ouvrit,  tan- 
dis que  Jehannin  Defresnes  bâti  et  feri  de  coups  orbes,  es 
rains,  et,  en  la  nache,  feri  d'un  coustel  ladicte  Jehannette,  et, 
pour  ce  mesme  fait,  fu  détenu  ledit  Jetiannin  Defresnes,  le 
merquedi  ensuivant. 

Par  Pons,  le  maire.  —  Ce  jour,  furent  détenus  nos  prison- 
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nicrs,  à  ladomincincion  de  Gilles  Dolaslre,  dessus  nommé, les 
personnes  qui  s'ensuivenl,  Josscl  de  Sans,  basaiinier,  Roberl 
Seguin,  Oudarlde  Liencouit,  Huguelin  Lebourgeois,  Fouquel 
de  Neelle,  Marliii  de  D.Mmpiiiarlin,  Henaiit  de  (^>oi'bigni,  Kcnin- 
Cleranibault,  HobiiiNolel,  l)asaiiniers,rueGarni('r  île  S.  Ladre, 
pour  ce  que  ycellui  Gdle,  et  le  <)il  Andri(>l,  nous  denunça, 
conlre  les  des«us  nommez  el  cbascun  d'euls  par  soy,  que  il 
avoient  eslé  à  lui  navrer  aidaiis,  agcns  el  consantans,  à  batre 
cl  navrer  ledit  Aiidriel.  —  Délivrés,  par  senleuce. 

20  j.-invier  |.'^37.  —  Lundi  avanlla  S.  Vincent —  Par  Pons,  le 
maire.  Jebannin  dcSenlis,  rue  au  Maire,  dell[aull],  à  m  jours, 
pour  la  souppeçon  de  la  mort  de  Jebannin  de  Couches,  pelle- 
tier, que  ledit  Jehîinnin  de  Senlis  avoit  occis,  si  comme  les 
amis  duditde  Couches  disoienl,  semons  et  appelle  àl'ostelde 
Eudeline  de  Senlis,  meredudit  Jebannin  de  Senlis,  et  àl'ostel 
là  où  il  demouroit,  et  signillié  l'adjournement  à  ladicte  Eude- 
line, par  Ph(dipot  Malgais,  Robert  de  Villers  et  Bernart,  nos 
sergens.  —  Crime.  Dell[auli].  A  nj  jours. 

Ce  jour,  l'empeschement  qui  misavoileslé  par  P.  Belagent, 
prevost  de  Paris,  ou  corps  mort  dudit  Jebannin  de^Conches. 
lequel  avoit  eslé  tuez,  de  nuict,  le  dymenche  précèdent  envui- 
ron  l'eure  de  cuev  eleu,  en  la  rue  au  Maire,  enmi  la  rue,  sur 
les  quarriîius,  et  îivoil,  ycellui  prevost,  deffendu  que  l'an  no 
bougast  ycellui,  lequel  esloit  en  noslre  cour,  dessous  les  our- 
mes,  en  la  manière  accouslumée,  disant,  ycellui  prevost,  que 
en  ycellui  nous  n'avions  droit  aucun,  ne  des  cas  des  prinses  de 
nuict,  mesmement  en  lachaussiée  dontnousl'avions  fait  lever. 
Et  pour  savoir  se  nous,  audit  lieu,  avions  droit  de  faire  prinses 
de  nuit  et  de  jours,  et  toutes  heures  que  les  cas  y  escheoient, 
ledit  prevost  commist  et  depula  Robert  de  Laon  el  Jehan  de 
Laçage,  examinateurs  du  Chastellet,  lesquels  nous,  sur  ledit 
lieu,  nous  enirorm[ames]  souflisaument,  par  maistre  Jehan  le 
cordouannier,  le  juesne,  Jehnnnol  le  deschargeur,  GielTroy 
Lebreton,  tixerrant,  Jeh;in  Vallée,  cavecier,  Guerin  le  cave- 
cier,  Jehan  Lenoir,  euluminieur,  Richarl  Lenglais,  paintre, 
Lerin  de  Nanthuelg,  et  pluseurs  autres,  que  nous,  audit  lieu, 
avions  droit  m  faire  toutes  manières  de  prinses,  de  nuit  et  de 
jour,  en  tous  cas,  touchant  toute  justice  haute,  moienne  et 
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basse,  et  que,  par  plusieurs  fois,  environ  l'eurede-  mienuit,  et 
Loules  lieures,  que  aucuns  malfaicteurs  meffaisoieiU  en  ladicte 
rue,  euls  mesmes  et  nos  sergents,  les  prenoient  et  raenoient 
en  prisons,  et  en  avions  la  congnoissance,  toute  lesquelles 
choses  furent  rapportées  audit  prevost,  desdiz  commissaires, 
lequel  prevost,  en  la  chambre  de  Pierre  de  Tuillieres,  exami- 
nateur dudit  Chastellet,  presens  ledit  P[ierre]  et  lesdiz  exami- 
nateurs, etEstienneLeclerc,  basannier,ostaycelluiempesche- 
met,  etdist  à  frère  Jaques  de  Gurgey,  vicaire,  et  à  Pons  Du- 
boys,  maire  de  S.  Martin,  que  il  usassent  de  leur  droit  hardie- 
ment,  et  que  l'empeschement  que  il  avoit  mis,  en  ce  que  dit 
est  cy  dessus,  il  hostoit,  etleur  metoit,  toiità  plain,  au  déli- 
vre, ce  queempeschié  avoit  à  ladicle  église. 

Jehaunin  Colas,  prins  en  ladicte  rue,  pour  la  souppeçon  de 
la  mon  dudit  Jehannin  de  Conches.  —  Clerc,  et  ont  esté 
rendus  les  biens  à  rof'ficial. 

21  janvier  1337.  —  Mardi  ensuivant.  —  Par  Pons,  le  maire. 
Jehannin  de  Senlis,  deiï[auU]  pour  le  premier  jour,  pour  le  cas 
speciffié  ou  lundi  précèdent,  semons  par  Mali^ars,  Robert  le 
geôlier  et  Bernart,  nos  sergens,  appelé  par  Malgars. 

Ce  jour.  Jehannin  Agnes,  tailleur  de  robes,  demeurant  ou 
coing  de  la  rue  Garnier  de  S.  Ladre,  en  l'oslel  de  Henri 
Agnes,  amené,  en  nostre  prison,  par  Aubert  de  Mictri  et  Perrin 
de  Croy,  à  la  denunciation  de  Perrette  de  Lusarches,  de 
laage  de  xii  ans  ou  environ,  et  de  Perrete  la  soiiplice,  de 
f-usarches,  del'aage  dessu^dit  ou  environ,  lesquelles  estoient 
apprentisses  dudit  Henri,  disant  et  deaunçans,  lesdictes  Per- 
rete et  Perrete,  que, ledit  Jehannin,  auquel  elles  estoient 

bailliées  en  garde,  dudit  Henri  et  de  sa  famé,  les  mena  envui- 
ron  l'eure  de  mie  nuit,  à  la  poterne  Nicolas  Huidelon,  et  là, 
en  un  selier,  fisl  entrer,  oultre  son  gré  et  par  force,  ladicte 
Perrrete  la  souplice,  et  la  jeta  à  terre,  et  avala  ses  braies,  et 
se  mist  sus  lui,  et  s'efforça  contre  sa  nature  tant  comme  il 
pot,  et  pour  ce  que  elle  crioit,  il  la  bali  et  feri,  et  la  laissa,  et 
aussi  denunça,  ladicte  Perrete  de  Lusarches,  que  ycellui 
Jehannin  l'avuit  menée  aus  champs,  vers  le  Temple,  et,  par  sa 
force,  la  geta  à  terre,  et  TeHorça,  et  perça  sa  nature  tout 
oultre,  et,  aveques  ce,  lui  fist  de  liaue  chauffer,  pour  laver 
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sa  nature.    —   Di-iuiiu-ialion   crhiiincllc.    Jiislicié  par  Pons 
Dubojs.  Trainné  ft  pcnilii. 

Jebaiinin,  lilz  île  Guillaume  Gautlaer,  clerc,  rendu  à  l'offi- 
cial,  pour  ce  qur  nous  le  tenions,  comme  tesmoing:,  pour  sa- 
voir la  vérité  du  lait  de  l'occision  de  feu  Jehanniii  de 
Gonche.  —  Clerc.  Baillé  àJehande  Souvegni,  serj,^ent  rufficial. 

18  février  1337.  —  Mardi  avant  la  Saint  Père  en  février. — 
Par  Pons  Dnboys,  maire.  Aujourd'hui,  avons  remis  et  quicté, 
du  coiiimandcuient  de  mous''  le  prieur  de  Saint  Martin, 
nommé  IVere  li.Mlran  (I),  àPerrin  Duport,  le  ban  que  il  estoit 
encourus,  en  la  court  de  Saint  Martin,  par  contumaces,  et 
lui  fu  remis  et  quiclé,  par  des  lectres  du  Roy,  nostre  sire,  à 
lui  octroiczet  h  nous  sur  ladicte  remission  faites,  sens  olfense 
de  nostre  juridicion. 

2  mars  1337.  —  Dymenche  avant  les  cendres.  —  Par  Pons, 
le  maire.  Baudet  de  Sainct  Lo,  courralier  de  chevauls,  amené 
par  Nitel  boute  mole,  nostre  sergent,  pour  ce  que,  envui- 
ron  vespre,  ycellui  Noël  le  prinst,  en  la  rue  du  Gymetiere,  te- 
nant un  coustel  à  tailler  pain  dont  il  avoit  féru,  au  dessous 
de  la  gorge,  Jehaanin  Vallet,  Jehan  Karesme,  esmoleur  de 
coustiaus,  demeurant  en  ladicte  rue,  si  comme  les  voisins 
disoienl.  —  Givil.  Raporté  le  perilg,  hors  de  mort  et  de  me- 
baing,  par  Largentiere.  A[mende]. 

Il  mars  1337.  — Mardi  après  les  Brandons.  —  Ce  jour, 
nous  lurent  rendus  et  restituez,  du  commaudcment  de  nos- 
seigneurs du  Parlement,  Pierre  Guarout,  rue  .'lus  Graveliers, 
Jehan  Ledannoys,  rue  aus  Graveliers,  Raoul  Lcbreton,  rue  au 
Maire,  Jelianiùu  des  Castelliers,  lesquels  avoient  esté  prins 
ou  moustier  de  Nostre  Dame  de  Paris,  et  mis  en  la  prison 
du  Chapislrc  Nostre  Dame,  le  mcrquedi  jour  des  cendres,  et 
les  nous  rendi  comme  preudommcs  et  prins  sans  congnois- 
sance  de  cause,  et  counne  innocens  de  melfait  aucun,  par 
Eliot  de  Cayeu,  garde,  de  par  le  Roy,  de  la  justice  de  ladicte 
église.  — Esiargis. 

(1)  BiTlrand  de  Pibrac,  prieur  de  Saint-Martin.  11  fut  c'IeviJ  à  cette  di- 
gnité vei'9  Tatmée  l.'<2i.au  plus  tard,  cl  la  conserva  jusqu'en  13oo.  — 
Gallia  Cluis:iuna.  t.  Vil,  p.  'Vii}. 
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19  mars  1337.  —  Mei'ijiiedi  après  Renàniscere.  — Aujour- 
d'hui, l'empeschemen  et  la  main  du  Roy,  qui  mis  avuil  esté 
es  biens  de  Bresenl  de  Bresse,  lombard,  eu  la  rue  S.  Mar- 
tin, es  meson  de  meslre  Pierre  Soulif,  par  Robin  Anguelart, 
sergent  de  la  xii^  du  Chaslellet  de  Paris,  a  esté  ostez,  et  mis 
au  délivre,  aus  religieus  de'S.  Martin,  par  meslre  Guillaume 
Lebeguot,  lieutenant  duprevostde  Paris,  et  vint,  audit  lieu, 
ledit  sergent,  et  descella  ce  que  scellé  avoit,  et  osta  l'empes- 
chement  que  mis  y  avoit  esté.  Presens,  Jehan  Biauvallet, 
Jehannel  d  Euze,  Pierre  Lemestre,  J'hanne,  sa  famé,  et  plu- 
seurs  autre?,  en  la  présence  desquels,  P.  de  Chievreville, 
procureur  des  religieus  de  Saint  Martin  dessusdit,  et  Colin  de 
Montmartre,  sergent  de  S.  Martin  dessusdit,  scellarent  yceuls 
biens,  et  les  mist  en  la  main  de  S.  Martin. 

31  mars  1337.  —  Lundi  après  Letare  Jherusalem.  — Gillet 
de  Sainct  Quentin,  Adam  Greslien,  dorioliers,  amenez  par  Je- 
han de  Champangne,  nostre  sergent,  pour  ce  que,  cedit  jour, 
parmi  environ  chan  lelles  allumans,  il  les  avoit  prins,  en  fait 
présent,  batans  l'un  l'autre,  en  la  rue  Guerin  Bous- 
sel. 

6  avril  1337.  —  Dymenche  que  l'an  chante  y  m '/«"m  me.  — 
Jehan  Leuffant,  de  Paris,  amené  par  Rohin,  le  geôlier,  et 
Groy,  qtii  le  prinstrent  en  la  rue  Garnierde  S  Ladre,  environ 
chau'lelles  allumans,  pour  ce  que  nous  estions  sourfisunent 
enfourmés  que  il  avoit  batu  et  faict  sanc  à  Jaquemiu  de 
Soixons. 

23  avril  1337.  —  Merquedi  après  Pasques.  —  Martin  de 
Dampmartin,  valletbasannier,  amené  par  Ghevreville,  nostre 
tabellion,  lequel  le  priust,  de  nuit,  après  cuevre  feu,  eu  la 
rue  Garnier  de  S.  Lndre,  en  pressmt  metfait,  bâtant,  et  tenant 
aus  corps  et  aus  draps,  Perrelte  deNeelle.  —  Ci\il.  Amende. 
—  Par  Pons  Duboys,  maire. 

24  avril  1337.  —  Juedi  ensuivant,  de  relevée.  —  Aujour- 
d'ui,  denunça  audit  maire,  Gidete,  suer  de  Perrete  de  Cho- 
ques, contre  Salvjn  Milly  et  Henriet  le  fourbisseur,  que  les- 
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(liz  Sîilvin  cl  llonrict  aviMcnl  li.iliifcl  fcriie,  do  coups  orbes, 
ladicle  Perrole,  qui  esloil  cnsainle  de  vif  cnirent,  si  ol  on  lello 
manière  que  elle,  pour  cause  desdiclcs  bateures,  que  il  lui 
avoient  faicLes,  de  coups  orbi-es  eLauti-emcnt,  elle  avoiL  perdu 
le  senlemenl  de  la  créature  de  son  ventre,  et  se  doubloitque 
il  ne  l'eust  péri,  et  pour  ce,  l'urenL  détenus  en  prison.  —  Ra- 
porté  le  perilg  hors,  parEmmelime  Laduchesse.  — Denun- 
ciacion  criminelle.  —  Civil.  Il  procèdent. 

:2!)  avril  13.37.  —  Mardi  avant  Miserlcordia  Domini. 
Robin  Pointel,  nez  de  Hiauine  en  Veu(|uessin,  amené  par 
Robin,  le  geoUier,  et  Bernaril  le  pi({uart,  pour  ce  que  il  fut 
prins  au  jardin  de  Renier  Dutref,  et  descendi  de  dessus  la 
meson  dudit  Renier  en  la  rue  du  Temple,  dedens  ledit  jardin, 
en  laquelle  meson  il  avoit  fait  plusieurs  larrecins  et  alleurs.  — 
P[endu].  —  Justicié  par  Pons  Duboys. 

\1  mai  1337.  —  Lundi,  relevée,  apréslaS.  Nicolas,  en  may 
xii  jours  oudit  moys.  — Aim-nez,  par  Aubert  de  Miclri,  nos- 
Ire  sergent,  Symonnet  le  bourgoingnon,  Jauçon  de  Rains, 
lesquels  furent  prins,  par  ledit  sergent,  environ  vespres,  en  la 
rue  ans  Graveliers,  devant  la  meson  Giiiart  Lcbreton  à  la 
Couronne,  pour  ce  que  il  baloient  l'un  l'autre,  et  fu  navré, 
en  la  leste,  ledit  Simonnet.  —  Civil.  —  Amende.  —  Dé. ivre, 
par  povreté,  par  le  maire,  Pons  Dubois. 

2o  mai  1337.  —  Dymenche,  de  relevée,  avant l'Ascencion, 
Gilot  de  Beynne,  maçon,  prins,  en  présent  melFait,  par 
Perrin  de  Croy,  en  la  rue  Michiel  Lecompte,  assez  près  de  la 
meson  de  Jelian  le  changeur,  pour  ce  que  il  bali  et  feri  du 
poing,  sur  l'uelg,  Jehannette  la  dorloliere.  — Amende.  —  Ci- 
vil. —  Pur  S.  d'Espone,  lieutenant  du  maire. 

Aujourd'uy,  fu  trouvé  un  ver  mort,  comme  espave,  en  la 
rue  aus  Graveliers,  par  Bernart  le  piquart,  notre  sergent,  et 
fu  levez,  d'emmi  la  rue,  par  ledit  Bernart,  sens  pour- 
suite. 

27  mai  1337,  —  Mardi  ensuivant.  —  Jehannot  Grêlé  et 
Marguerite  la  crocharde,  amenez  par  Malgars,   pour  ce  que 
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il  furent  prins,  en  la  rue  de  la  poterne  Nicolas  Huidelon,  ba- 
tans  l'un  Tautre,  par  Malgars.  —  Amende,  un  sols,  par  le 
maire. 

2  juin  1337.  —  Lundi  après  l'Ascencion.  —  Drouet  de  Cam- 
bray,  Guillol  Chauvet,  prisonniers,  amenez  par  le  geôlier  et 
Croy,  pour  ce  que  il  furent  prins,  en  la  rue  ans  Graveliers,  en 
la  meson  Jehan  Moisson,  bâtant  l'un  l'autre.  —  Amende,  ci- 
vil, par  S.  d"Espone. 

21  juillet  1337.  —  Lundi  avant  la  Madelenne.  —  Aujour- 
d'ui,  rempeschemenl  que  Pierre  Belagent  avoit  mis  es  biens 
de  feu  Jehan  Haimon,  es  quiex  notre  main  estoit  mise,  pour 
cause  de  ce  que  il  ne  nous  apparoit  en  riens  que  ledit  feu 
Jehan  eust  aucun  hoir,  disant  ycelkii  prevost  que,  pour  ce 
que  ledit  Jehan  estoit  sergent  à  cheval,  à  lui  en  appartenoit  la 
congnoissance,  fu  hosté,  et  la  main  du  Roy  mise  en  yceuls 
biens  hostée,  et  lesdiz  biens  et  la  congnoissance  d'iceuls  à 
nous  appartenir  fu  dit,  par  nosseigneurs  de  parlement,  pré- 
sent et  appelle  ad  ce,  frère  Jacques  de  Gurgey,  vicaire  de 
S.  Martin,  et  ledit  prevost. 

1  aQÛt  1337. —  Lundi  avant  la  S.  Laurent.  —  Nous  fu  rendu. 
Richart  Lenglais,  chandelier,  demouranl  en  la  rue  au  Maire, 
par  mestre  J.han  de  Hestorneuilg,  lieutenant  du  prevost  de 
Paris,  chargié  de  ce  que,  mestre  Jehan  de  Vignelg  et  ledit 
Richart  s'entr'estoient  appeliez  larrons  et  mutriers.  —  Par 
Jaques,  vicaire.  —  Informacion  en  est  faite,  et  convertie  en 
civil,  et  a  amendé  l'offense  de  nostre  sjiuve  garde. 

4  août  1337. — Ce  jour,— Jehannin  Dnvergier,  demeurant  en 
la  rue  Guerin  Roussel,  rendu,  ce  jour,  parle  prevost  de  Paris, 
au  vicaire,  pour  ce  que  il  estoit  nostre  hoste  et  justiçable,  et 
avoit  esté  prins  en  la  rue  St  Salveur  (I),  sans  présent  raef- 
fait.  par  Robin  de  Vernon,  sergent  à  verge  du  Chastellet  — 
llesl[itucion]. 

12  août  1337.  —  Mardi  après  la  S.  Lorens.  —  Par  Pons 
Duboys,  maire.  —  Aujourd'hui,  nous  raporta,  mestre  P.  de 

(I;  Rue  Saint-Sauveur  acliielle. 


liK    SAlNT-.MAltTIN-DliS-CIlAMl'S  497 

Liii-genliere,  nostre  mire  juré,  le  perilg,  hors  de  morl  et  de 
ineliaiiig,  de  Faininelle  la  lorraine,  aiilreinont  (liole  la  cres- 
pinici-e,  navrée  es  cuisses  et  enlainne,  pour  la  navreure  de 
huiuelle  nous  leinsmes  prisonnier,  Golarl  Provignon,  bourrel 
(le  Paris.  —  Amende.  Civil. 

22  Septembre  1337.  —  Lundi  avant  la  S.  Michel  archangle. 
—  Par  Chevr[evilleJ.  Ilaouiet  Lebrelon,  tallemellier,  rue  aus 
Ci''aveliers,  détenu  en  prison,  k  la  denunciation  faicte  contre 
lui,  de  par  Richart  Lel'evre,  tallemellier,  disant  et  denun- 
(;ant  contre  lui,  que  il  l'avoit  batu  et  l'ait  batre,  de  nuict, 
lie  coups  orbes,  si  en  telle  manière  que  il  se  doubtoit 
lie  perilg  de  son  corps.  —  Amende.  —  Civil.  —  Eslargi.  — 
Rapporté  le  perilg,  hors  de  mort  et  de  mehaiug,  par  P.  de 
Largentiere. 

24  Septembre  1337.  —  Morquedi  ensuivant.  Par  Simon 
d'E-jpone.  —  Jehannot  de  .Moiitjouhay,  en  Cul  de  sac(l), 
amené  par  Guiot  de  Florville,  nostre  sergent,  qni  le  prinst  en 
la  rue  de  la  poterne  Nicolas  Huideloii,  du  commandement  de 
Simon  d'E^pone,  beulenant  du  maire,  pour  que  ce  l'an  disoit 
que  il  avoit  batu,  de  coups  orbes.  Jaques  de  Limoges.  Eslargi 
par  ledit  Simon,  jusqnes  à  vendredi.  Pièges  pour  ramener, 
paier  telle  amende  comme  il  pourra  devoir,  Robert  le  cour- 
raier,  rue  de  Cul  de  sac.  —  Délivré  par  Simon  d'Espone,  par 
eslargissemenl. 

Jehan  Maldisne,  amené  par  BiMuart,  lequel  Maldisne 
fu  prins,  en  fait  présent,  bâtant  Guiot  Chasserai,  en  la  rue 
Mictiiel  Leconte.  —  Délivré  par  povreté. 

28  Septembre  1337.  —  Dymenche  avant  la  S.  Michiel  ar- 
changle. —  Rohert  Lenglais,  escrivain,  Guillot  Lenglais,  dit  de 
Contorbry,  amenez,  ledit  jour,  en\iron  chandelles  allumans, 
par  les  voisins  de  la  run  aus  Graveliers,  qui  là  les  livrèrent  à 
Guiot  de  Florville,  et  Robert,  le  geôlier,  qui  les  amenèrent, 
pour  la  souppeçon  de  la  navreure  faite  en  la  personne  de  Je- 
hannot Giiodé,  navré,  en  la  teste,  de  plusieurs  plaies.  —  Civil. 

(1)  Rue  du  Cul  de  Sac.  C'est  aujourd'hui  l'impasse  Borlliaud,  dans  la 
me  Beaubourg. 

32 
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—  Eslargi  par  le  maire.  —  Clerc,  rendu  à  Tofficial  et  livré  à 
Jehan  d'Orlliens,  sergent  diidit  officiai,  le  mardi  ensuivant. 

29  Septembre  1337.  —  Lundi,  jour  S.  Michiel  archangle, 
environ  vespres.  — Thifainne  de  Manlois.brele,  rue  au  Maire, 
amenée  par  Guiot  de  Florville  cl  BernarL  Lepiquart,  pour  ce 
que  Jehannin  de  Oignant  disoit  que  ladicle  Thifainne  lui  avoit 
hosté  et  dessiré  etforcieement  un  chaperon,  et  clos  son  huis 
sus  lui,  et  i'avoit  batu  et  féru.  —  Délivrée  par  le  maire,  par 
povreté,  et  par  longue  prison. 

4  Octobre  1337.  —  Samedi  après  la  S.  Michiel  archangle,  — 
Ce  jour,  nous  furent  confisqués  les  biens  muebles  de  feu  Ave- 
line de  Provins,  morte  sans  hoir  de  son  corps,  laquelle  de- 
mourant  en  Frepillon,  es  meson  de  Jehan  Lechat,  lesquels 
biens  valent  et  furent  estimez  à 

6  Octobre  1337.  —  Lundi  après  la  S.  Remy.  —  Richart  Le- 
fevre,  serrurier,  amené  par  P.  Hnouys,  qui  le  prinst,de  nuis, 
environ  queuvre  feu,  battant,  en  la  ru*  S.  Ûe.iis,  dedensla 
meson  dud.t  Pierre,  Robert  de  Bruz,  et  lui  djnna,  leilit  Ri- 
chart, du  poing  sur  l'uelg.  —  Civil.  —  Amende.  —  Délivré, 
par  povreté,  par  eslargissement  de  prison. 

10  Octobre  1337. —  Vendredi  après  la  S.  Denis.  — Ce  jour, 
environ  chanlelles  allumant,  Jehann'îte  la  bazinete,  Marion 
la  bazinete.  suers,  Perrele  la  royne,  Perrot  Duval,  pelletier, 
amenez  par  R>bert,  le  geôlier,  et  Phelipol  .M  ilgars,  pour-  ce 
que  ledit  Pjrroi,  qui  estoit  en  la  rue  Michiel  Leconte,  à  l'eure 
dessus  dicte,  en  la  meson  de  Jehan  de  la  Valée,  tavernier, 
aveques  les  dessus  nom  nîes,  et  buvoient  ensemble,  dist  ans 
dis  sergens  que  les  dessus  ilietes  famés  lui  avoient  hostée  sa 
gibecière  et  son  argent.  —  D  ^livrées,  les  dictes  famés,  le  samedi 
ensuivant,  pir  eslargissement,  jus  [ues  àjuedi  prochain,  pour 
ceqie  ledit  Perrotdi-;t,  en  ju^em^nt,  et  par  serement,  que  il 
les  avoit  fait  m  Utre  en  prisoi  sans  cause,  et  que  il  s'en  repen- 
toit,  et  leu"  am;ndi,  congnoiss[inl].  —  Délivré  par  amende, 
par  Pons,  le  maire. 

14  Octobre  1337.  —  Mir  li  ensuivant.  —  Galeran  Avrilg,  et 
Alison  lagreffiere.  amenez  par  Noël,  environ  vespres,  qui  les 
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prinsl,  en  présent  mciriil,  l)iit;ins  l'un  l'îiiiU-e,  en  Frepillon. — 
Civil.  — Amende.  — Délivré  par  le  maire,  pour  povrelé,  pour 
i.  ([.  (le  III  sols. 

19  Octobre  1337,  —  Dymenche,  de  relevée,  après  la  S.  Luc, 
euvanjj^eliste. — JeliannolSerevel,  cardeur  dedraps,  Jeliannin 
Bugnart,  d'Evreux,  amenez  par  iMalgars,  qui  les  piiiist,  à 
l'eure  dessus  dicte,  en  la  rue  de  l'evesque  de  Cliaalons,  qui 
haloient  Tliomas  l.englais,  oublaier,  lequel  ledit  sergent 
trouva  navré  en  la  leste. 

20  Octobre  1337.  —  Lundi  après  la  S.  Luc,  cuvangeliste. — 
Moulant  de  Las^sant,  Raulin  Drouet,  Richart  Rossignol,  Guil- 
laume [de]  Bangnolt^t,  amenez  par  Malgars  et  Bernart,  qui  les 
prinsl.  environ  l'eure  de  vespres,- en  la  rue  aus  Giaveliers,  de- 
dens  la  meson  Jehan  Moisson,  h  la  taverne  de  la  Nasse,  les- 
quels Roulant,  Raulin  et  Richart,  avoient  balu,  de  coups 
orbes,  ledit  Guillaume  de  Bangnolet,  et  ledit  Guillaume  bâti 
et  feri  ledit  Raulin  du  poing  sur  la  teste.  —  Amende. 

26  Octobre  1337.  —  Dymenche  avant  la  feste  S.  Simon  et 
Jude,  environ  chandellps  allumans. —  Jehan  Bandii,  Jehan  des 
nuari'ieres,  Girard  de  Monsleulg,  amenez  par  Jidian  île  rJiam- 
jjangne,  qui  les  prinst,  en  présent  melîail,  en  la  rue  S.  Denis, 
hâtant  l'un  l'autre,  en  la  meson  P.  Haouys,  environ  chan- 
<lelles  allumans.  —  Amende,  ni. 

'.)  Novembre  1337.  —  Dymenche,  environ  deues  lieues  de 
nuit,  avant  la  S.  Martin  d'iver. —  Richardin  Luillier,  Marote  la 
savarie,  amenez  par  Robin  le  geôlier  et  Bernait  le  piquart, 
qui  les  prinstrent,  en  la  rue  aus  Graveliers,  pour  la  souppe- 
ron  de  la  navreure  Faite  en  la  personne  de  Gielïrin  Doullié, 
navré  de  plusieurs  périlleuses  plaies. 

10  Novembre  1337.  —  Lundi  ensuivant,  avant  l'eure  de 
prime,  veilif'S.  Martin  d'yver. — Perrin  Lestacheur,  amené  par 
le  geôlier,  qui  le  prinst,  en  sa  meson,  en  la  rue  aus  Giaveliers, 
pour  la  souppcçon  de  la  navreure  dessus  dicte.  —  Robin  Le- 
cousiurier,  non  bosle,  amené  par  le  geôlier,  qui  le  prinst  en 
présent  melFait,  en  la  Court  S.  Martin,  donnant  une  bufTe  îi 
Climence,  lame  Jehan  de  Villcron.  —  Amende. 
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9  Novembre  1337,  —  Thomassete,  la  fllleresse  de  soie, 
amenée  le  dimenclie  précèdent,  pour  ce  que  elle  fu  priuse, 
en  présent  meffail,  p;ir  Colin  de  Montmartre,  en  la  rue  aus 
Graveliers,  en  l'ostel  Hébert  de  Rochefort,  bâtant  Richart  le 
fuiselier.  —  Amende. 

7  Novembre  1337. —  Ce  jour,  —  Fu  détenue  en  noslre  pri- 
son Alips,  famé  Jehan  Nantoys,  vallet  saucier  de  madame  la 
Royne  de  France,  si  comme  elle  disoit,  pour  ce  que  il  fu  souf- 
flsammenl  prouvé,  de  par  Marie,  famé  Jeliannin  de  Trambley, 
par  manière  d'injure  et  en  tançant  aile,  telle  paroles  ou  sem- 
blables :  Teztoy,   orde  g....,  p Je  ne  scé  faire  les  ordes 

yaues,  les  sorceries  et  poisons  aussi  cumme  tu  fés,  que 
Ysabel  la  saucière,  ta  meslres-^e,  les  t'a  aprinses  à  faire  pour 
porter  chiex  madame  la  conlesse  d'Alençon.  —  Et  fu  ce 
prouvé,  par  deus  tesmoings  non  contredis,  apièsce  queladicte 
Alipsl'ot  nié,  et  par  serement.  Délivrée,  par  amende,  de  l'acort 
de  mons""  P,  de  Argeville,  et  mons""  Jeban  die  Reblay,  cheva- 
liers, maislres  d'oslel  monseigneur  le  conte  d'Alençon. 

14  Novembre  1337, —  Vendredi,  —  Rendu,  du  Chastelletde 
Paris,  par  mestre  Gui  de  Besençon,  lieutenant  du  prevost  de 
Paris,  Jehannot  de  Libournes,  nostre  hosle,  demouranl  en  la 
rue  aus  Jougleurs,  pour  la  soupeçon  de  la  bateure  de  coups 
orbes  faite,  si  comme  l'an  disoit,  dudit  Jehan,  en  la  personne 
de  Lorence  de  Bannières.  —  Raporté,  par  mestre  P.  de  Lar- 
genliere,  le  perilg,  hors  de  mort  et  de  mehaing,  le  samedi 
ensuivant,  presens,  Ansel  Labbé,  et  plusieurs  autres. 

17  Novembre  1327,  —  Lundi  après  la  S.  Martin  d'iver,  en- 
viron deus  lieues  de  nuit,  —  Symonuet  Destrier,  amené  par 
Jehan  de  Cliainpangue,  qui  le  prinst,  en  la  rue  Guerin  Bjussel, 
balant  Symonnel  de  Crespi.  —  Délivré,  par  amende, 

9  Décembre  1 337,  — Mardi  après  la  Conception  Nostre  Dame, 
environ  l'eure  de  prime.  —  Maistre  Guillauuie  de  la  Chau- 
ciée,  Colard  de  la  Ghauciée,  frères,  Jaqueline,  leur  mère,  et 
Marion,  suer  des^liz  Guillaume  et  Colart,  et  pluseurs  valles, 
demourans,  couchans  et  levans  en  l'ostel  des  dessus  nommez, 
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dont  les  noms  sont,  Gillcbin  do  l;i  Cauchiéo.  loiir  frorc,  Pieret 
d'Amions.HonrielLpnglais,  Jehan  LeqiiPiis,  Jehan  de  Lorraine, 
Alain  Le])retnn,  Jehan  Marcheanl,  valiez  des  dessus  nommez, 
et  Lorele  de  Bunneiilg,  chamberiere  desdiz  frères,  —  amenez 
en  prison,  du  commandement  de  Ansel  Labl)(^,  maire  de  S.. Mar- 
tin, pour  ce  que, en  leur  meson,en  larueS.  Martin,  assisenleur 
terre  et  juridiction,  JehannotdePaci,  valletbonchier.  fu  trouvé 
mort.  —  Estant  Ansel  Labbé  maire,  dès  le  vendredi  après  la 
Conception  Nosire  Dame,  —  Et  pour  ce  que  depuis  ce,  incon- 
tinent que  le  procureur  du  Roy,  nostre  sire,  misl  empesche- 
ment  en  ce  que  dit  est,  en  deiïendant  que  nous  maire,  dessus 
nommé,  ne  congneussions  duditcas,  a[)rès  ce  que  nous,  pour 
mons*'  de  S.  Martin  et  pour  l'esglise,  nous  oppo'^asmes  ad  ce, 
ycellui  procureur,  et  maistre  Guy  deBesençon,  lieutenant  au 
crime  du  prevosl  de  Paris,  ledit  empeschement  que  mist  y 
avoit  esté,  de  par  le  Roy,  hosta  tout  à  plain,  en  disant  que, 
au  cas  dessus  dit,  en  usant  de  la  justice  de  S.  Martin  dessus 
dit,  feissions  ce  qui  cheoit  en  justice,  presens,  mestre  P.  de 
Tuillieres,  Jehan  de  la  Cage,  mesire  Denis  de  Grez,  exami- 
nateurs du  Chastellel,  et  pour  ce  faire,  et  pour  mètre  hors 
de  la  meson  desdiz  prisonniers,  en  hostant  ladicte  main  du 
roy,  Guillol  Dez  et  P.  Lcbonlier,  sergensdelaxii^  dudil  Chas- 
tellet,  commist  et  envoia  Gollin  Laffllle,  sergent  à  verge  du 
Chastellet,  lesquels  sergens  de  la  douzainne,  après  ledit  com- 
mandement à  euls  fait,  se  départirent  de  la  dicte  meson  des- 
diz prisonniers. 

10  Décembre  1337.  —  Merquedi  ensuivant.  Aujourdui.  — 
Par  Chevi[evilU'j.  Presens,  Thibaut  d'Espone,  Nicolas  de  la 
Salle,  Jençon  de  Ca|.i,  Guillaume  Revel  Jehan  de  Fouville, 
Thierri  le  riche,  Adam  Bourgois,  Simon  Lamencheur,  Colin 
Nateron,  Jehan  Coulongne,  Jehan  Porret,  Robert  Neveu,  Jehan 
Lescuier,  Jehan  Moisson,  Huguelin  de  Ruelg,  Guillol  Lebert^ 
Jehan  ausdeusjumiaux,  Richart  Villain,  Thomas  Biaupignie, 
et  plusieurs  autres.  Nous  raporta  et  lesmongna,  par  sonsere- 
ment,  en  jugement,  par  devant  nous,  à  S.  Martin  des  Champs 
de  Paris,  maistre  Pierre  de  Largenliere,  nostre  mire  surur- 
gien  juré,  que  il,  du  commandement  dudit  maire,  avoit  veu, 
visité,  regardé,  tasté,  cerchié  et  manié,  par  tous  les  membres, 
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conduits  et  entrées  du  corps,  Jehannot  de  Paci,  vallet  bou- 
chier,  mort,  lequel  il  avoit  trouvé  sans  persseure,  iVoisseurer 
briseure,  ca^seure,  et  sans  aucuns  sanc  ou  plaie,  dont  mort 
ou  mehaing  se  peust  ou  deust  ensuivir,  et  pour  ce,  raporta 
ledit  juré,  par  sondit  serement,  que  ledit  Jehannot  est  mort 
de  sa  inurl  naturelle,  et  non  pas  par  autre  cause.  —  Pour  la- 
quelle murt,  ledit  maire  flst  emprisonner  les  nommez,  ou 
mardi  précèdent. 

16  Décembre  1337.  —  Mardi  après  laSaincte  Luce.  —  Pierre 
le  piquart,  chandelier,  Guillemin  de  Flocourt,  détenus  en 
pi'ison,  à  la  requeste  et  denonciacion  de  Richart  Leiiglois, 
chandelier,  et  de  sa  famé,  pour  ce  qu'il  dieut  que,  d'iceus 
prisonniers,  a  esté  batu  ycellui  Richart,  de  ourbes  cols,  et 
féru  du  pié  en  la  paniliere,  dont  il  estoit  jesant  au  lit,  et 
estoiten  tel  point,  que  les  piez  ne  povoient  porter  le  corps, 
et  estoit,  pour  cause  de  ce,  en  péril  de  mort,  si  comme  lui  et 
sa  faine  l'alfermerent.  —  Raporté.  —  Raporté  le  perilg,  hors 
de  mort  et  de  mehaing,  par  mestre  P.  de  Largentière,  nostre 
mire  juré.  Fait  en  jugf-ment,  le  merqiedi  ensuivant,  presens, 
Thierri  le  riche,  Guiart  Lebreton,  Robin,  le  geôlier,  Perrot 
Gosselin,  Guerout  d'Amiens,  et  pl-.iseurs  autres.  Et  pour 
fournir  droit,  tant  pour  nous  comme  pour  partie,  et  pour  ra- 
menez lesdiz  Guillemin  et  Pierre,  Jehan  le  plastrier,  rue  de 
Biaubourg,  s'establi  piège  et  principal  rendeur,  comme  de 
son  propre  fait,  et  leur  assignons  jour  à  vendredi. 

16  Décembre  1337.  — Aujourdui,  fu  trouvé  en  la  rue  au 
seigneur  de  Montmorency  (^1),  par  P.  de  Croy,  nostre  ser- 
gent, un  pourcel  espavé,  sans  autruine  poursuite,  et  fu  mis 
par  devers  nous,  de  par  ledit  sergent.  —  Es[)ave. 

16  Décembre  1337.  —  Le  jour  contenu  eu  la  marge  der- 
reniere  de  cest  feuUel.  — Jehan  Lefevre,  rue  aus  Graveliers, 
amené  en  prison  parGuiot  de  Florville,  pour  la  souppeçonde 

(1)  Cette  rue  avait  reçu  son  nom  de  l'hôtel  des  seigneurs  de  Montmo- 
rency, qui  y  étaii  situé.  Celait  la  partie  de  la  rue  actuelle  de  \lontmo- 
fency  comprise  entre  la  rue  Benubourg  et  la  rue  Sainl-Martia.  L'autre 
partie  prenait  alors  le  nom  de  Cour  au  ViUain. 
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la  navieure  de  Gillet  de  Clamart,  navr4,  en  la  leste,  d'une 
plaie.  —  Raporté  le  pprilg,  hors  de  mort  et  de  meliaing, 
dudii  GiUet,  le  juedi  ensuivant,  par  maistre  P.  de  Largentierc, 
iiosli-e  mire  juré.  Eslargi  ledit  Jehan,  à  lui  mesini^s,  et  pro- 
raist  à  revenir  pour  ester  et  ft)nriiir  droit,  et  lui  assignons 
jour  à  vendredi  prochain.  —  Par  Ansel,  le  maire. 

29  Décembre  1337.  —  Lundi  après  Noël.  —  Ce  jour,  nous, 
maire  de  S.  Martin,  feusmes  en  la  rue  au  seigneur  de  Mont- 
morency, en  la  mesonde  Agnès,  la  tripière,  et  là,  trouvasmes 
ladicte  Agnès,  qui  estoit  est.iinte  et  moi'te,  de  l'eu  qui,  par 
fortune,  estoit  prins  en  sa  meson,  et  pour  ce,  la  feismes 
aporter  en  la  court  S.  Martin,  dessous  l'ourme,  au  lifu  ou 
l'an  a  acoustumé  à  aporter  corps  trouvés  mors  par  accident. 
Et  après  ce,  la  feismes  visiter,  resgarder  et  manier,  par  mes- 
tre  P.  Largentiere,  noslre  mire  juré,  qui,  après  ce  (in'il  ot 
visitée  et  resgardée  ladicte  Agnès,  par  tous  les  membres  du 
corps,  nous  raporla  et  tesmongna,  par  serement  en  juge- 
ment, quil  avoit  trouvée)  celle  sans  casseure^  froisseure  ou 
blesseure  aucune,  par  quoy  l'an  deust  ou  peust  espérer  que 
elle  feust  morte,  ainçoys  estoit  morte  de  mort  naturelle, 
presens  audit  raporl,  Thibaut  Flaoust,  Jehan  Lescuier. 
Nicolas  Nateron,  Richart  le  coustepointier,  Thibaut  Mallart, 
Jehan  de  Champangnn,  Phelipot  Malgars.  — Et  pour  ce  que 
nous  feusmes  soufflsaumcnt  enfourmez,  par  tous  les  habitanz 
de  ladicte  rue,  que  ladicte  Agnès,  par  accident  et  pour  le  feu 
qui,  d'aventure,  estoit  prins  en  sa  meson,  et  que  elle  fu  trai- 
cte  toute  vive  de  l'ostel,  la  delivrasmes  à  ses  amis,  pour  la 
faire  enterrer. 

1  Janvier  1338.  —  Juedi,  jour  de  la  Circonscision  Nostre 
Seigneur,  environ  trois  liens  de  nuit.  —  Jaquet  le  piquart,  et 
Colete,  sa  famé,  demourans  en  Frepillon,  amenez  par  Guiot  de 
Florville,  qui  les  print  en  ladicte  rue  de  Frepillon,  emmi  leur 
meson,  pour  ce  que  Marote  de  Hucerel,  gisant  au  lit,  malade, 
navrée  dune  plaie  en  la  teste,  et  batue  de  coups  orbes  moult 
griefment,  dist  audit  sergent  que,  en  l'amme  de  lui,  ainssi 
l'avoient  balue  et  navrée,  lesdiz  Jaquet  et  sa  famé.  —  Crime. 
—  Civil.  —  Raporté  le  perilg,  hors  de  mort  et  de  meiiainir. 
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■2  Janvier  1338.  —  Item,  le  venilredi  ensuivant,  nous, 
Pierre  de  Chie\ reville,  aveques  l^dit  Guiot,  feu^mes  en  ladicle 
rue,  en  la  meson  de  kdicte  Marote,  el  là,  trouvasmes  ladicle 
Marole  gisant  au  lit,  moult  griefment  navrée  et  balue  de 
coups  orbe*^,  et  toute  perse  par  tous  les  membres  du  corps, 
et  en  tel  point  que  l'an  y  esperoil  miex  mort  que  vie.  A  la- 
quelle nous  demandasmps,  et  par  serement,  qui  ainssi  Tavoil 
navrée  et  batue,  laquelle  Jura  et  atîerma,  enl'amme  de  lui,  que 
ce  lui  avoient  fait  lesdiz  Jaquet  et  sa  famé,  et  nous  denunça 
le  fait,  comme  à  justice,  et  nous  supplia  que  nous  lui  en  feis- 
sions  droit  et  raison,  presens  à  ladicte  denunciacion,  Je- 
lianne,  famé  Pierre  de  Gonnesse,  Jehanne  de  Caien,  Jehanne 
de  Saint  Quentin,  Tevenin  Roulant,  Ysabiau  de  Montfort, 
Hernouet  Lebreton,  Ricbart  de  Hulerel,  frère  de  ladicte  na- 
vrée, Guillaume  le  saunier,  Evele  la  baimonne.  —  Raporté 
le  perilg,  bors  de  mort  et  de  mehaing,  par  mestre  P.  de  Lar- 
genlit're,  samedi  après  la  S.  Vincent  (1),  l'an  dessus  dit,  pre- 
sens, RobertNeveu,  Thibaut  d'Espone,  Thierri  LiMiclie,  Jehan 
Lescuier,  et  pluseurs  autres.  —  Par  Ansel  Labbé,  maire. 

6  Janvier  1338.  — Mardi,  jour  delaTipbaine.  —  Henriet  Le- 
boursier,  Jehan  Vivien,  amenez  par  Guiot  deFlorville,  qui  les 
prinst,  en  la  rue  au  Maire,  entretpnans  et  batans  l'un  l'autre, 
environ  l'eure  de  cuevre  feu.  —  Délivré,  par  a[mende],  par  le 
maire. 

18  Janvier  133^.  —  Dymenche  avant  la  S.  Vincent,  ou  moys 
de  janvier,  environ  Teure  de  tierce.  — Jehan  de  Florence,  lom- 
bart,  demeurant  en  la  rue  S.  Marlin,  en  l'oslel  de  Allissimo 
Olare,  amené  par  Guiol  de  Florvilh^  qui,  du  commandement 
du  maire,et  par  l'informacion  faicle  par  P.  de  Ghievreville, 
nostre  tabellion,  le  prinst  oudit  hostel,  pour  ce  que  il  Tu 
prouvé  et  trouvé,  par  ladicle  informacion,  que  il  avoit  balue 
et  férue  villeinement,  de  coups  de  orbes,  Marie  de  Digon,  et 
lui  avoit  coupées  les  tresses,  et  fu  ledit  cas  déuuncé  de  la 
dicte  Marie.  —  Délivré  par  amende.  —  Civil  amende. 


(1)  24  janvier, 
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ISJ.mvior  1338.  —  Cn  jour,  environ  cliandelles  allumans. 

—  Jclian  (\p.  Flori,  Jehannol  Lei'oy.  amenez  par  Robert  le 
geôlier  et  Giiiot  de  Florvill',  qui  les  prindrent  en  la  rue 
S.  Martin,  en  la  maison  de  J(!lian  de  Wirmes,  muciez,  et 
pour  ce  que,  ledit  Jehan  de  Virmes,  ([ue  il  trouvèrent  tout 
estandu  emmi  sa  meson,  et  na\ré  on  la  leste  et  alieurs,  disoit 
que  ainssi  l'avoient  batu  et  navré  lesdiz  prisonniers,  et  get6 
conlreval  des  degrez,  les  amenèrent  en  prison,  et  aussi, 
pour  ce  que  les  voisins  de  ladicte  rue  crioient  harou  sus  euls. 
lesquels  s'enfuioient. 

2-4  Janvier  l.'J.'iS.— Samedi  après  la  S. Vincent. —Aujourd'hui, 
Jehan  de  Virmes,  dont  mancion  est  faicte  cy  dessus,  nous  a 
dénoncié,  et  pnr  sf-rement,  et  priris  en  l'amme  de  lui,  ({uo 
lesdiz  Jehan  de  Flori,  et  Jehaunot  Leroy,  l'avoit'ut  ainssi 
navré  et  balu  de  coups  orbes,  et  especialement,  l^dit  Jehan- 
not  Leroy  l'avait  geté  conlreval  un  degrez,  et  nous  requist 
que  nous,  de  ce  lui  feissions  droit  et  accomplissement  de 
justice,  presens,  P.  de  Chievreville,  tabellion  de  S..  Martin, 
Phnlipot  Malgars,  Guiot  de  Florville,  Perrin  de  Croy,  Ber- 
nart  Lepiquart,  et  Robeit,  le  geôlier,  sergens  de  S.  Martin. 

—  Il  ont  respondu  en  niant  le  l'ait,  par  devant  le  maire.  — 
Grime.  —  Raporlé.  — Civil. 

Le  perilgde  mort,  et  non  de  mehaing,  a  esté  raporlé  hors, 
par  mestre  Pierre  de  Largenliere,  nostre  mire  juré,  mes  le 
meshaingestoudit  Jehan  de  Wirmes.  dès  louclemps  a,  et 
demi  an  ou  plus  a  passé.  Fait  l'an  xxxvii,  le  samedi  après  la 
S.  Pol(l),  et  a\antla  purification  Noslre  Uame,  presens  en 
jugement,  Eslienne  d'Aucerre,  Thierri  Leriche,  Pierre  Gosse- 
lin,  Pierre  Letevre,  Simon  Lamencheur,  Richirt  Neveu, 
Nicolas  de  la  Salle,  Henriet  le  fourbisseur,  et  pluseurs 
autres.  —  Délivrez  de  prison,  par  le  maire,  le  dymenche 
avant  les  Cendres  (2),  pour  ce  que  l'on  ne  pot  prouver  le 
lait. 


(1)  31  janvier. 

(2)  22  février. 


506  r.EGISTKE    CHIMINliL 

27  Janvier  1338.  —  Mardi  après  la  S.  Vincent.  —  Par  le 
maire.  — Jehanne  de  Montargis,  famé  Thomas  Lenglais.  Co- 
lin Lepiquart,  hosles  et  jusliçables  de  S.  Martin,  demourans 
en  Biaubourg,  détenus  en  noslre  prison,  pour  ce  que,  en 
jugement,  par  devant  le  maire,  ladicte  Jehanne  dist,  main- 
tint et  afferma  par  serement,  contre  ledit  Colin,  que  ycellui 
Colin  avoit  fait  faire,  autrement  que  à  point,  faussement 
et  mauvesemeiU,  une  quictance  en  la  court  l'orficial,  scellée 
du  scel  de  Indicte  court  en  laquelle  estoit  contenu  que,  le 
juedi  après  la  Tiphaine  derrenierement  passée,  ladicte  Je- 
hanne avoit  passé  et  accordé  ladicte  quictance,  ycelle  Je- 
hanne n'avoit  onci^ues  esté  à  passer  ycelle,  et  que,  ledit  jour 
de  juedi,  elle  avoit  esié,  toute  ladicte  journée,  eu  cei'tains 
lieus  CDntinnuelment,  sans  ce  que  cedit  jour,  ne  deu-  mois 
avant,  ne  depuis,  elle  entrast  en  ladicte  court  l'official,  et  ce 
que  dit  est  offri  de  prouver  ladicte  Jehanne.  —  Eslargie, 
Jehanne  de  Montargis,  à  lui  mesme,  et  lui  assignons  jour  à 
mardi  prochain.  —  Crime.  —  Le  procès  en  est  fait.  —  Mis  en 
l'eschielle,  le  dymenche  que  Tan  chante  oculi  met.  —  Item, 
mis  en  l'eschielle  (1),  le  dymenche  ensuivant,  que  l'an  chante 
letare  Jlierusalem,  et  ce  t'ait,  banni  de  toute  la  terre  et  juri- 
dicion  de  St  Martin,  sur  la  hart. 

|er  Février  1338.  —  Dymenche  avant  la  Chandeleur,  pre- 
mier jour  de  février.  —  Régnant  dcLuzarches,  cavecier,  Colin 
Amiot,  amenez  pnr  Guiot  [el]  Malgars,  qui  les  prinstrent, 
environ  chandelles  allumans,  ou  bout  de  la  rue  Chapon,  vers 
la  rue  à  l'evesque  de  Chaalons,  c'est  assavoir,  ledit  Colin  et 
ledit  Renaut,  en  sa  meson,  pour  la  souppeçon  de  la  navreure 
faicte  en  la  personne  de  Gautier  le  cavecier.  —  Raporté  le 
perilg,  hors  de  mort  et  de  mehaing,  par  mestre  P.  de  Lar- 
gontiere,  le  mardi  ensuivant.  —  Délivrez,  parle  maire,  pour 
ce  que  ledit  Gautier  jura  que  onques  ne  lui  avoient  mef- 
fait. 

Raoulet  Lebrelon,  conslurier,  amené  par  Colin  de  Mont- 
martre, qui  le  prinst  en  la  rue  aus  Gravelicrs,  combatant  cà 

(1)  L'échelle  de  Sainl-Maitin  était  sur  la  petite  place  dite  Cour  Saint- 
Martin  ;  elle  est  figurée  sur  le  plan  de  Ducercean. 
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\v(iiiiii'l  1(1  briîlon,  cl  'l'iiu masse,  sa   famo,  cl   fiirenl  prin^, 
environ  chandelles  allumans.  —  Civil.  —  Amemie. 

Yvunnet  Lebreloii,  Tliomasse,  sa  famé,  non  bosles,  di;- 
mourans  en  la  rue  à  la  Pastorelle  (1),  amenez  par  Colin  de 
Monluiai'li'o,  i|ui  les  pnnst,  en  la  rue  ans  Graveliors,  environ 
cbandt'lb's  allumans,  en  presenl  melfait,  balans  Raulel  Le- 
brelon  el  (juiilemete  la  françoise,  sa  famé,  laquelle,  si  comme 
elle  disl  el  aU'erma,  esloil  grosse  d'enlfent,  par  quoy  elle  se 
doubloil  du  fruil  de  son  ventre.  —  Civil. 

5  Févritu"  133o.  —  Juedi  après  la  Chandeleur.  —  Jehannin 
-Maci,  porteur  de  alfeulreure,  amené  par  AuberL  de  Mictri,nos- 
tre  sergent,  qui  le  prinst,  environ  chandelles  allumans,  en 
la  rue  ans  Jongleurs,  à  Fuis  de  la  meson  Jehannin  de  Pon- 
loise,  saisi  de  dcus  petites  pailes  d'arain  sans  queue,  que  il 
avoit  emblées  en  la  maison  dudit  Jehannin.  —  Procès  en  est 
l'ail.  —  Crime.  —  11  a  conlessié,  au  maire  et  au  tabellion, 
avoir  emblées  lesdictes  deus  pailes.  —  Trainné  et  peudu, 
pour  ce  que  il  confessa  plnseurs  murtres  et  larrecins  avoir  fais 
lundi  après  les  octaves  de  la  Chandeleur. 

6  Février  1338.  —  Vendredi  ensuivant.  —  Pierre  Belle- 
suer,  demourant  en  li  rue  de  la  Plastriere,  lequel  fut  rendu 
par  mestre  Guy  de  Besençon,  lieutenant  du  prevost  de 
Paris,  qui  le  lenoit  en  prison,  pour  la  soupeçon  de  la  ba- 
teure  de  Robert  Lafale,  et  pour  un  asseurement,  (jue  ledit 
Robert  requeroit  à  avoir  dudit  Pierre.  —  Rendu  du  Chaste- 
let.  —  Absous. 

Ce  ji>ur,  environ  Teure  de  disner.  —  Robin  sans  amie, 
Jaipiet  Flacorgne,  Jehannin  d»}  Montion,  amenez  par  '"ham- 
pangne,  qui  les  prinst,  en  fait  présent,  batans  l'un  l'autre. 
en  la  rue  au  seigneur  de  Montmorency.  —  Clerc.  Délivré, 
pour  ce  que  personne  ne  lui  demandoit  riens.  —  Il  ont 
amendé  le  présent, 

14  Février  1338.  —  Samedi  après  les  octaves  de  la  Chan- 

(l)  Rue  Pastourelle  actuelle,  qui  s'étend  de  la  rue  du  Grand-Chantier  à 
la  rue  du  Temple.  Elle  poriail,  en  1296,  le  nom  de  rue  Groiynet,  et,  en 
1:102,  celui  de  rue  de   .Jean-de-Saiiil-Quentin.  —  V.  Sauv.il,  t.  I,  p.  lo3. 


oU8  REG.STUE    CRIMINEL 

deleur.  —  Aujourd'hui,  Jaquet  Baugart,  sergent  à  verge  du 
Cha'^tellet  de  Paris,  nous  remist,  rendi,  ressaizi.  el  rpstabli 
ennostre  prison,  Simonel  d'Aubigni,  comme  no-tre  prison- 
nier, pour  ce  que  il  l'avoit  prins  en  no^tre  prison,  en  laquelle 
il  estoil  nobtre  prisonnier,  pour  une  amende  en  laquelle  il 
avoit  esté  condempné  par  nous,  envers  Jebannin  pais  es 
bonne,  cbnndelier,  lequel  il  avoit  batu,  féru  et  villené,  et  gelé 
ses  chandelles  en  la  boue. 

18  Février  1338.  —  Merquedi  avant  les  Cendres.  — Jehan 
de  S  Brice,  Guillaume  Grossin,  crieurs  de  vin<?,  rendnz  à 
Ansel  Labné,  maire  de  S.  Martin,  par  P.  de  Chievreville. 
maire  de  Montmartre  (I),  qui  les  tenoist  en  la  prison  des 
religieuses  de  Montmartre,  chargiez  de  ce  que,  ledit  Jehan  de 
S.  Brice  avoit  dit  au'lit  Guillaume,  pn^sens  les  sergens  de 
Montmartre,  que  ledit  Guillaume  estoit  coustumier  de  soy 
parjurer,  el  mettoit,  en  sa  manche,  une  pièce  de  sarement  de 
vigne,  quant  il  se  parjuroit,  el  juroit  lors  par  son  sarement. 
—  Délivrez  par  le  maire. 

22  Février  1338.  — Dymenche  avant  les  Cendres.  —  Ni- 
cole, famé  Guillaume  D;imour,  maçon,  rue  Michiel  Lecoiite, 
amenée  par  Robin  le  geôlier,  pour  ce  que  il  la  trouva,  en 
présent  meffait,  en  ladicte  rue,  bâtant  Eudelot,  sa  chambe- 
riere,  en  disant  telles  paroles  :  Je  te  veulg  seignier  en  guise 
de  p car  tu  as  fortrait  mon  mari.  —  x\mende. 

23  Février  1338. —  Lundi  avant  les  Cendres.  —  Aujour- 
d'hui, denunça  au  maire  de  S.  Martin,  Eutlelot  la  picarde, 
née  de  la  Villete  Saint  Denis,  si  comme  elle  disoit,  contre 
Guillaume  Damours,  maçon,  demourant  en  la  rue  Michiel 
Leconte,  que  ycellui  Guillaume,  environ  deus  moys  a,  avoit 
sachié  son  coustiau  sur  elle,  en  sa  meson,  en  laquelle  elle 
domouroit  comme  sa  chamberiere,  el  s'efforça  d'avoir  à 
faire  à  elle,  en  disant  que  se  elle  ne  souffroit  que  il  eust 
charnellement  à  faire  à  elle,  et  elle  disoit  mot,  il  la  occiroit 
duditcouslel,  et  efforcieement,  oultre  son  gré  et  volenté,  la 


(I)  Le  maire  de  l'abbaye  de  Montmarlre. 
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despuscella,  porça,  et  di'llura  tuiil  uultro,  on  oiilrant  dedens 
sa  naluro,  la(jiiell(%  si  coinine  elle  disuil,  csloil,  avant  le 
lems  de  lors,  pucelle,  et  sans  aucun  diU'ame,  et  pour  ce,  le 
detenismes  en  prison. 

23révrior  1338. —  Ce  jour,  de  relevée. —  Fu  alainl,  en  juge- 
ment, par  devant  ledit  maire,  ledit  Guillaume  Damours,  dont 
mencion  est  l'aide  cy  dessus,  contre  lequel  kdicte  Eudelot 
denunça  et  lepeia  le  cas  dessusd  t,  et  afferma,  par  sereuienl, 
sadiote  denunciacion  eslre  vraie,  et  laquelle  ledit  Guillaume 
nia  tout  à  plain.  Et  de  ce  fait,  nous,  à  bulicle  Eudelot  deman- 
dasmes,  et  sommasmes  instanmeut,  se  elle  avoit  aucuns  les- 
moings  par  lesquels  elle  nous  peust  enffourmer,  pour  savoir 
la  véiilé  du  lit  lail,  que  elle  les  nous  nommast  [el]  adminis- 
trast,  laquelle  jura  et  allerma,  par  son  seremeul,  que  non, 
disaut  que  elle  ne  le  sauroit  par  qui  prouver,  presens  ad  ce 
dire,  Huet  Lin,  Jehan  le  cliaudelier,  Jehau  de  Fontenay, 
Hugues,  cli-rc  du  Couvent,  Simon  Bernier,  Jehan  Lalemant, 
Jehan  le  charpentier,  Guillot  de  Rouan,  maçon.  Jehan  Beso- 
clie,  Lambert  de  Crespi,  Hugues  de  Ruelg,  Thibaut  Flaoust, 
Estienne  Lescot,  Jehan  l'orlevre,  Jehan  Guerinne,  Guillot 
Auquebert,  Jehan  Souplice,  B.aulet  Lebreton,  et  plusieurs  au- 
tres. —  Et  pour  nous  eiifourmer  dudit  cas  d'abondant,  assi- 
gnons jour  à  ladicte  Eudelot,  à  juedi  prochain.  —  Absous, 
pour  ce  que  elle  ne  poursuivi  onques  sa  denunciation. 

28  février  1338.  —  Samedi  après  les  Cendres. —  Guillaume 
et  Jehan  de  Fresnoy,  t'reres,  rue  de  Malbue  (l),  Guillemot  de 
Pons,  vallet  dudit  Guillaume,  rendus  à  nous,  Ancel  Labbé, 
maire,  par  Pierre  Bchigenl,  prevost  de  Paris,  qui  les  tenoit 
prisonniers  pour  la  sou(jpi;çon  de  la  navreure  faicLe  en  la  per- 
sonne de  Jehan  de  Mendon. 

28  février  1338.  —  Ce  jour,  de  relevée,  nous  raporta  et  tes- 
moni,Mia,  par  son  seremenl,  en  jugement,  maislre  Pierre  de 
Largent  ère,  mire  juré  de  la  terre  et  juridiction  de  Saint  Mar- 
tin des  Champs  de  Paris,  que  il,  amliL  jour,  avoit  veu,  visité, 
et  resgardé,  en  la  manière  que  il  apparlenoil  à  l'art  de  la  si- 

(1)  Rue  Maiibiico. 
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rurgie,  Jehan  de  Meudon,  dont  mencion  est  faicte  cy  dessus, 
lequel  il  trouva  navré  en  la  leste,  et  batu  de  coups  orbes,  par 
pinceurs  parties  de  son  corps,  etenlour  les  deus  yeux,  et  es 
jambes,  duquel  il  raporla  le  perilg  hors  de  mort  et  non  de 
mehaing,  quant  ad  présent,  presens  ad  ce,  Jehanne,  famé 
dudit  biecii',  Jehan  Chapelart,  Marie  Baille,  Thierri  Leriche, 
Raoul  Lepellemaire,  Tassin  de  Bauhigni,  Gille  Bontemps. 
Gautier  Aubin,  et  plusieurs  autres.  —  Par  Ancel,  le  miire.  — 
Il  procèdent.  —  Pièges  et  principauls  rendeurs,  corps  pour 
corps,  avoir  pour  avoir,  pour  nous  ramener  lesdiz  prison- 
niers, à  toutes  les  journées  que  nous  leur  assignerons,  pour 
ester  à  droit  pour  le  cas  dessusdit,  ou  pour  fournir  droit  et 
paier  ce  en  quoy  il  seront  condampnez  et  convaincus  pour 
ledit  cas,  Ferri  de  Saint  Mor,  rue  de  Quiquempoit,  Jehan  Es- 
chart,  fevre,  rue  de  Malbue,  Nicolas  Menche,  courraier,  en 
QiiiquHnpoit,  et  Rouland  le  fondeur,  rue  de  Biaubourgl,  tous 
ensemble  et  chascun  d'euls,  par  soy  et  pour  le  tout,  et  assi- 
gnons, ausdiz  prisonniers,  jour  à  mardi  prochain.  —  Item, 
eslargis  les  dessus  nommez,  à  la  caution  dessusdite,  à  d'ui 
en  huit.  Fait  l'an  xxxii,  le  mardi  après  les  Brandons  (l).  Par 
le  maire. 

19  Mars  1338.  —  Juedi  après  Oculi  mei,  xix  jours  de  Mars. 
—  Ce  jour,  Bernart  Lepiquarl,  noslre  serjent,  et  le  vallet  Colin 
Nateron,  nous  amenèrent,  environ  l'eure  de  complies,  deus 
pourriauls,  de  environ  de  demi  an,  lesquels  ils  trouvèrent, 
comme  espave,  sans  poursuite,  à  la  Gourlille  Saint  Martin. 

21  mars  1338.  —  Samedi  avant  le  Dymenche  que  l'an 
chante  letm^e  Jherusalem,  x\i  jours  de  marz.  —  Aujour- 
d'hui,t^nvuiron  l'eure  de  (lisner,  fu  trouvée  une  truye  blan - 
che,  en  la  rue  auVillain  (2),  laquelle  Perrin  de  Groy,  nostre 
serjent,  trouva,  comme  espave.  en  ladicte  rue,  à  tout 
VI    pourcilions   peliz    que   elle   avoit  pourcelez   en  ladicte 

(1)  3  février. 

(2)  uésiiinee  plus  généralement,  sous  le  nom  de  Coivt  an  Villain. 
C'est  le  nom  qn'el  e  porte  dan-s  le  plan  de  Ducerceau  et  dans  le  plan  de 
tapisserie.  V.  A.  Franklin,  Elu  le  sur  le  Plan  de  tapisserie,  p.  93.  <-'é- 
taiL  la  continu  ilion  de  la  rue  de  Montmorency;  elle  est  figurée,  aujour- 
d'hui, par  la  partie  de  cette  rue  comprise  entre  les  rues  Beaubourg  et  du 
Temple. 
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l'iio,  ot  lu  .•imcni'O.  on  lOslcl  do  coans,  par  lodil  Porrin,  la- 
quollo  truie,  avec  sesdiz  vi  pouirilloiis,  JchaiinoL  du  Gcnes- 
loy,  lavcruier,  demourauL  en  la  Vannerie  (I),  à  l'Escbequier, 
en  poursuivant  ce,  après  ce  que  elle  nous  fu  amenée,  environ 
l'eure  de  vespres,  dist  eslre  sceue,  et  enfourma  de  ce  nostre 
maire  et  P.  de  Cliievreville,  nostre  tabellion,  par  Colete  do 
Yranches  et  Marie  de  Houdant,  demourantes  en  la  rue  (1«;  la 
Graiit  Boucherie  de  Paris  (2),  et  pour  ce,  fu  délivrée  audit 
Jetiannot,  par  le  maire,  parmi  ce  que  il  s'obligea,  et  par 
lettres  du  Chastellet,  à  nous  garantir  et  deffendre  à  ses  cous, 
envers  tous,  de  tout  ce  que,  à  nous,  à  nostre  maire  et  tabel- 
lion, et  à  la  justice  de  Saint  Martin  on  pourroit  demander 
pour  cause  de  ce,  ou  temps  à  avenir,  —  Espave.  —  Et  restilu- 
cion  d'espave  à  la  partie  qui  prouva  la  truie  estre  seue. 

28  mars  1338.  — Samedi  avant  Jurlica  mo.  —  Tevennin  de 
Cbaumont,  amené  par  Jeban  de  Champangne,  qui  lo  prinst, 
cedit  Jour,  environ  vespres,  en  la  meson  de  la  tripière,  en 
la  rue  Saint  Denis,  bâtant  Robin  Engele.  —  Amende. 

29  mars  i338.  —  Dymenche,  jour  que  l'an  Q\\n.n[e,  judira 
me.  — Jaquet  Leborgne,  Robin  de  Saint  Denis,  ameni-z  par 
Guiot  et  (jolin  de  Montmartre,  qui  les  prindrent  en  présent 
melFail,  batans  l'nn  l'autre,  et.  aveques,  ledit  Jaquet  disoit 
que  ledit  Robin  lui  avoit  bosté,  elforcieement  et  oiiltre  son 
gré,  son  chaperon,  item,  et  aveques  ce,  ledit  R'jbin  fis t  le 
crochet  de  la  jambe  audit  Colin,  nostre  serjent,  si  que 
il  le  fist  cheoir  en  la  boue.  —  Délivrez  par  prison. 

3  avril  13  {8.  — Vendredi  après  Judica  me.  —  Jehannot  Che- 
valier, dit  le  bègue,  rendu,  comme  nostre  boste  et  justiçable, 
par  le  prevost  de  Paiis,  et  de  son  commandement,  lequel  le 
tenoit  prisonnier  ou  Chastellet,  pour  la  souppeçon  de  la  na- 
vreure  Caicte  en  la  personne  de  Jehannin,  filg  de  Pariset,  le 
ménestrel,  navré  sur  le  nez.  —  Maistre  P.  d'Orlliens,  comme 

(1)  Rue  de  la  Vannerie,  aujourd'hui  supprimée.  Sa  partie  orientale  a 
''té  comprise  dans  l'avenue   Victoria. 

(2)  La  'jrande  Boucherie  était  au  bas  de  la  rue  Saint-Denis,  devant  le 
îïrand  Chàtelet. 
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lieutenant  de  >P  P.  de  Largenlière,  en  a  raporlé  le  perilg, 
hors  de  mort,  et  non  de  mehaing,  lundi  avant  Pasc[ues  les 
gi-ans.  —  ResLitucion  de  prisonnier. 

3  Avril  133«.  —  Ce  jour,  environ  vespres,  Marote  la  charre- 
tière, Symonnete  la  plommiere,  amenées  par  Robin  Li^roy, 
qui  les  prin?t,  en  fait  présent,  balans  Emmeline  l'aguillere, 
en  la  rue  au  Maire.  —  Amende.    -  Délivrées. 

Régnant  de  Courberon,  autrement  dit  Plouys,  amené  par 
Tassin  le  charron,  maire  de  Boiidiz,  et  JetiannoL  le  forestier, 
pour  ce  que  il  le  trouvèrent  en  ladicte  ville  de  Bnn  liz,  en 
l'ostel  de  Guillot  Mouton,  de  Bondiz  par  vertu  de  deffault  de 
la  foire  de  Langui,  et  sanz  ce  que  ledit  Mouton  lui  deusl  au- 
cune chose,  fesoit  exequcion  tout  seul,  sans  sergent,  et  prinst 
gaiges,  en  l'ostel  dudit  Guillot,  pour  lxxv  sols  parisis. 

6  Avril  133S,  —  Lundi  avant  Pasques  le?  grans.  —  Raoul  de 
Vornon,  Guillemin  de  Vernon,  frères,  demourans  en  la  rue 
du  Temple,  amenez,  du  commandement  du  maire,  par  Guiot 
de  Florville  et  Jehan  de  Champangne,  à  la  denunciacion  de 
Robin  de  Mous  et  de  Huistasse,  sa  famé,  grosse  d'enffant,  di- 
sans,  lui  et  son  dit  mari,  que  les  dessusdiz  Raoul  et  Guille- 
min Tavoient  si  fort  batue,  de  coups  orbes,  que  elle  se  doub- 
toit  du  fruit  de  son  ventre,  par  ce  que  elle,  puis  le  dimen- 
che  preceient,  ne  l'avoit  senti  remuer  dedens  son  corps,  si 
comme  elle  disoil. 

7  Avril  1338.  —  Mardi  ensuivant.  — Ammeline  la  duchesse, 
nostre  matrone  jurée,  nous  ra porta,  par  son  seremenl,  que 
elle  avoit,  dedens  ladicte  Hui tasse,  trouvé  et  senti  le  fruit 
de  son  ventre  tout  vif  et  bien  remuant,  et  pour  ce,  en  ra- 
porla  le  perilg  liors.  dudit  fruit,  presens,  Estienne  d'Aucerre. 
Jaques  de  Florence,  Robert  Neveu,  Perrin  Lefevre,  Raulet 
Lebreton,  Thierri  Leriche,  Jehan  Caruel,  et  plusieurs  autres. 
—  Eslargi  ausdiz  prisonniers  leur  prison,  jusquesau  juedi  pro- 
chain, à  heure  de  prime,  comme  nos  prisonniers  partout  là 
oii  \\  se  transporteront,  —  Ils  ont  nié  le  fait.  —  Amende. 

13  Avril  1338.  L'an  xxwiii.  le  lundi  après  Pasques,  envi- 
ron ij  lieues  de  nuit.  —  Guiot  de  Novaire,  lombart,  vallet 
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(le  clievaiil--,  anitMié  du  commandement  P.  do  Chievreville. 
lieutenant  du  maire,  qui  ]<>  prinsl,  en  présent  meffait,  bâtant 
Henriet  de  l'arche,  vallel  de  clievauls,  et  lui  fist  une  plaie  eu 
l'espaule.  —  Maistre  P.  d'Orlliens,  mire  juré  et  meslre  P.  de 
Largentiere,  en  a  raporlé  le  périlg,  hors  de  mort  et  de  me- 
haing,  le  juedi  ensuivant,  presens,  Ymbelot  Ilouj^sel,  Perrot 
Espartin,  sergent  de  Montmartre,  Jehannot  Leportier,  et  plu- 
sieurs autres.  —  Civil.  —  Amende. 

20  Avril  1338.—  Lundi  après  Quasimodo,  l'an  xxxvm. —  Je- 
hannin  Fouet,  delT[aull],  à  m  jours,  pour  fait  de  corps,  pour 
la  souppeçon  de  la  bateure  et  navreure  de  Jehan  Prévost, 
serrurier,  et  pour  ce  que  Guillemele  Dubo\  s  denunça  à  Pierre 
de  Chievreville,  lieutenant  du  maire,  (jue  ycellui  Jehannin  et 
Noël  Lasnier  l'avoient  batue,  férue  et  villenié,  et  par  force 
eu  à  faire  à  elle  charnelment,  et  oultre  son  gré,  et  cria.  Et 
fut  fait  l'adjournement  à  la  bouche  dudit  Fouet,  par  Guiot  de 
[Florville]  et  Perrin  de  Croy.  —  Rapporté  à  Chevr[eville],  par 
lesdiz  sergens.  — Ledit  Noël  fu  mis  et  détenus  en  prison,  à  la 
denunciacion  dessus  dicte,  et  a  nié  le  fait. 

21  Avril  1338.— Mardi.— Jehannin  Fouet,  deff[ault]  pour  le 
second  jour,  pour  le  fait  contenu  ou  lundi  précèdent,  ap- 
pelé par  Guiot  et  Croy. 

22  Avril  1338.  —  Merquedi.  —  Jehannin  Fouet,  deff[ault] 
pour  le  tiers  jour,  pour  le  fait  dessusdit. 

2i  Avril  1338.  — Vendredi,  environ  vespres. —  Jaquet  de 
Pontoise,  orlfevre,  prins,  en  présent  meffait,  par  Malgars, 
bâtant,  ferant  et  navrant  d'une  espce,  en  la  teste,  Robert  Bel- 
agnel,  devant  la  meson  Jehan  le  changeur,  ou  coing  de  la  rue 
Michiel  Leconte,  et  donna  une  bufîe  à  Guillaume  Lefevre  et  à 
Gervese,  le  dorlotier.  —  ATmende]. 

25  Avril  1338.  —  Samedi  ensuivant,  jour  Saint  Mardi,  eu- 
vangeliste.  —  Gillet  de  Cabrieres,  orlfevre,  rendu  par  le  maire 
du  Temple,  pour  ce  que,  le  jour  et  heure  precedens,  il  avoit 
esté  prins  par  ledit  Malgars,  en  ladicte  rue,  aidant  et  con- 

33 
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fectant  audit  Jacquet,  et  lui  avoir  aidié  à  batre  les  dessus 
nommez,  lequel,  ledit  Malgars  avoit  baillé,  à  amener  en  pri- 
son, à  Guillot  de  Binet,  lequel  lui  eschappa,  et  fu  suivy,  de 
chaude  chace,  jusques  en  la  rue  de  la  Pastourelle,  et,  en  soy 
rescouant,  navra  d'un  coustel,  es  joues,  ledit  Guillot  de  Bi- 
net, si  comme  il  dit,  lequel  Guillot  de  Binet  nous  detenismes 
en  prison,  pource  que  ledit  Gillet  lui  mist  sus  que  il  Tavoit 
navré  ou  genoulg.  —  Rendu  à  Guillaume  de  Dreues,  sergent 
l'official,  pour  ce  que  il  estoit  clers. 

4  Mai  1338.  Lundi  après  la  Saint  Jaques  et  Saint  Pbelippe. — 
Colin  de  Saint  Osmer,  Jehannin  de  Betizi,  non  hostes,  prison- 
niers, amenez  par  G.  de  Florville,  et  Perrin  de  Croy,  qui  les 
trouvèrent  en  la  rue  ans  Graveliers,  devant  Fuis  mestre  Ro- 
bert de  Balizi,  contre  lesquels  les  voisins  de  la  rue  crioient, 
disans  que  les  dessus  nommez  prisonniers  avoient  batu  et 
féru  incontinent  Ancellet  de  la  rivière,  de  pluseurs  coups  or- 
bes, et  aveques  ce,  si  comme  les  voisias  disoient,  vouloient 
efforcieement  emmener  aveque  euls  Eudelot  de  Tournoy,  et 
avoient  geté  le  pain  de  la  fenestre  Robert  de  Balizi  à  la  teste 

de  sa  famé,  et  l'appelèrent  p senglante,  maq ,   et, 

pour  courir  après  ledit  Ancellet,  qui  estoit  entrez  dedens  une 
meson,  à  garant,  rompireut  l'uis  sus  ledit  Ancellet,  et  pour 
ce,  les  tenoient  prins,  de  presens  meffait,  Richard  Paris, 
Adam  de  Mancier,  et  pluseurs  des  voisins,  et  les  livrèrent 
ausdiz  sergens,  contre  lesquels  il  s'efforcierent  d'euls  re- 
courre, et  les  navrèrent  es  mains.  —  Amende. 

G  Mai  1338.  Merquedi  après  la  Sainte  Croys  en  may,  jour 
S.  Jehan  Porte  latine.  — Robin  de  Saint  Germain,  rendu  par 
le  procureur  du  Roy,  comme  lieutenant  du  prevost  de  Paris, 
comme  nostre  justiçable,  lequel  estoit  détenus,  ou  ChastcUet, 
à  la  requeste  et  denunciacioa  de  Colin  Fouquet,  munier,  qui 
dist  que  ledit  Robin  lui  avoit  brisié  le  bras,—  Rendu  au  vicaire 
et  au  maire,  présent,  le  procureur  de  l'église  (l).—  Raporté,  par 

[ij  Le  procureur  de  Saiat-Martia  est  assez  rarement  nommé  dans  notre 
recueil.  Il  figure  cependant,  comme  partie  poursuivante,  dans  quelques 
afTaires.  —  V.  18  cet.  1336  et  20  sept.  1342. 
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maistro  P.  crOrlliens;,  liouteimnl  de  inuislre  P.  de  Largen- 
liere,  le  p<'i-ilg,  hors  de  moi-l  ft  non  de  mehaing,  présent  le 
xicaii'e,  le  juedi  après  la  Saint  Nicolas  en  inay. 

tj  Mai  1338.  —  Le  jour  dessusdit,  Giefîroy  Conipangnié,  non 
hoste,  amené  par  Ijernarl  Lepiquarl,  auquel  il  lu  baillié  des 
voisins  de  Marote  Lesurbiere,  laquelle,  si  comme  les  voisins 
disoieut,  ledit  GicITroy  avoit  batue  du  poing  sur  la  teste,  et 
donné  si  grant  coup  que  il  lui  avoit  l'ait  voler  le  chaperon 
enmi  la  boue,  et  fu  prins  delez  l'esglise  de  Saint-Nicolas  (1), 
sur  le  suelg  de  luis  de  la  meson  de  ladicle  Marote.  —  Amende. 

10  Mai  1338.  —  Dymenche  après  la  S.  Nicolas  en  may, 
environ  vespres.  —  Colin  de  Saint  Riquier,  amené  par  Guiot, 
pour  ce  qu'il  le  trouva,  en  fait  présent, Roulant  le  pelle- 
tier, et  le  feri  d'un  coustel  parmi  l'espaulc,  en  la  rue  au 
Maire.  Michelet  de  Saint  Martin,  Girart  Moncourant,  amenez 
par  Phelipot  Malgars  et  Perrin  de  Groy,  qui  les  trouvèrent 
bâtant  l'un  l'autre,  en  la  rue  du  Cymetiere. —  Amende. —  Guil- 
lotle  couslurier,  amené  par  Robin  le  geôlier,  qui  le  prinst,  en 
fait  présent,  bâtant  Jaquet  le  vallet,  en  la  rue  au  Maire.  — 
Amende.  — Lorencin  l'imagier,  Denisot  Commère,  amenez  par 
le  geôlier,  qui  les  trouva,  en  présent  melFalt,  batans  Gieffroy 
Posel.  —  Amende. 

11  mai  1338.  —  Lundi,  de  relevée.  — Robin,  filg  Ernoul  de 
Bruiselles,  amené  par  Jehan  Dugué,  qui  le  trouva,  en  la  rue 
Michiel  Lccompte,  bâtant  Gilet  de  Clamart.  —  Amende. 

5  Juin  1338.  —  Vendredi  après  la  Penthecoste.  —  Par  Ansel 
Labbé,  lors  maire.  —  Jehan  le  saulnier,  rue  de  Frepillon,  de- 
l(;nu  en  nostre  prison,  à  la  denuncialion  de  Perrin  de  la  Cha- 
pelle disant  que  ledit  Jehan  avoit  tant  batue  et  férue  sa  famé» 
laquelle  estoit  si  grosse  d'enlfant,  que  il  se  doubtoit  du  Fruit 
du  ventre  de  elle  et  que  elle,  depuis  labateure,  n'avoit  senti 
remuer.  —  Crime. 

(1)  L'église  Sainl-N'icolas-des-Cluunps,  nie  Saint-Martui,  élait  aliénante 
:  l'enccinie  du  prieiu'é. 
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5  Juin  1338.  —  Ce  jour,  de  relevée,  raporté,  par  Emmeline 
Laduchesse,  le  perilg  du  fruit  du  ventre  de  ladicte  famé  dudit 
Perrin,  disant  que  elle  senti  l'enffaat  bien  remuant  dedans 
son  ventre,  presens,  Thibaut  d'Espone,  Thierri  Leriche, 
Jeban  Frauçoys,  Robert  Neveu,  Colin  de  Montmartre,  et  plu- 
sieurs autres. 

6  Juin  1336.  —  Samedi  après  la  Penlhecoste.  —  Guillot  de 
S.  Merri,  pelletier,  rue  aus  Graveliers,  amenépar  Guiot, 
pour  la  soLipeçon  de  la  bateure  et  navreure  faicte  en  la  per- 
sonne de  Guillot  Lebreton,  navré  en  la  teste  et  ou  bras. — 
Raporté  le  périlg,  bors  de  mort  et  de  mehaing,  par  meslre 
P.  de  Largentiere,  le  vendredi  après  la  Trinité,  au  vicaire. 
Eslargi  ledit  Guillot,  jusques  à  merquedi  proebain.  Pièges, 
pour  le  nous  ramener,  Jehan  Matoulet  et  Guillaume  Hébert. 
pelletiers,  rue  aus  Graveliers. 

21  juin  1j38.  —  Dymencbe  avant  la  S.  Jehan  Baptiste.  — 
Jehannin  Corapangnié,  pelletier,  amené  par  Bernart  et  Noël, 
qui  le  prindrent,  en  la  rue  au  Maire,  environ  l'eure  de  ves- 
pres,  balant  Jehan  Fauquet,  pelletier,  et  le  navra,  en  la  pois- 
trine,  d'un  coustel.  —  Raporté  le  perilg,  bors  de  mort  et  de 
mehaing,  par  Largentiere,  le  dymencbe  ensuivant.  —  Civil. — 
Amende. 

29  Juin  1338.  —  Lundi  après  la  Saint  Jeban  Baptiste,  jour 
Saint  Père.  —  Guillot  Trousse,  oublaier,  amené  par  Malgars  et 
Perrin  de  Croy,  qui  le  prinstrent,  environ  chandelles  allu- 
mans,  balant  JehannotLenglais,  vallet  oublaier  du  Roy,  nostre 
sire.  —  Amende.  —  Civil. 

12  Juillet  1338,  —  Dymencbe  après  la  Saint  Benoit, 
environ  chandelles  allumans. — Jehannin  blancbe  cote,  bufetier, 
ameno  par  Cbampangnie,  qui  le  prinst,  cà  cbaude  cbace  et  à 
cri  et  barou  de  voisins,  en  la  rue  Guerin  Boussel,  tenant, 
ycelui  Jehannin,  un  coustel  en  la  maim,  dont  il  avoit  navré, 
ou  costé,  Jehan  le  cauchois^  tonnelier.  —  Amende.  — Civil. — 
Raport.   Le  perilg  en  fu   raporté,   bors  de  mort  et  de  me- 

(Ij  22  .Juillet. 
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liaing,  le  merquedi  de  relevée,  jour  de  la  Magdalenne,  par 
M«  P.  de  Largentière. 

17  Juillet  1338.  —  Vendredi  avîint  la  Magdalenne.  — Jehan 
de  Suzanne,  Jehan  Cordeiller  et  Huet  de  Villiers,  prins  en 
présent  inelîait,  c'est  assavoir,  lesdiz  Huet  et  Jehan  de 
Suzanne  bâtirent  et  navrèrent,  en  la  leste,  ledit  Cordeiller, 
en  la  rue  de  la  poterne  Nicolas  Huidelon.  Par  Malgars. 
—  Amende.  — Rapporté,  le  perilg  de  mort  et  de  mehaing, 
merquedi  de  relevée,  jour  de  la  Magdalenne,  par  Largentière, 

22  juillet  1338.  — Merquedi,  jour  de  la  Magdalenne,  en- 
viron chandelles  allumans. —  Gilet  d'Amiens,  nouellier,  rue  de 
Chapon,  amené  par  Guiot,  Phelipotle  goelier  et  BernarL,  qui 
le  prindrent  ou  jardin  Jehan  Françoys,  en  ladicte  rue,  ouquel 
il  s'esloit  mucioz,  pour  ce  que  il  avoit  navré  d'un  coustel,  à 
pis,  ou  costé,  Jehan  Guymart,  breton,  Alison  de  Bouete,  en 
la  main,  et  Milet  de  Bouete,  son  père,  laquelle  Alison  est 
navrée  en  la  main,  au  travers,  jusques  au  petit  doit,  es  ners, 
et  son  dit  père,  es  deus  bras.  —  Civil.  —  Amendé  les  cas.  — 
Raporté,  le  perilg  de  mort  et  de  mehaing  de  Alison  de  Bouete 
et  Jehan  Guimar,  par  M''  P.  de  Largentière. 

19  juillet  1338. —Dymenche  avant  la  S.  Jaques  et  Saint 
Chrislolle. —  Ce  jour  fu  trouvé,  d'espave,  sans  poursuite,  en  la 
rue  au  seigneur  de  Montmorency,  par  Colin  de  Montmartre, 
i  cheval  gris,  et  demoura  en  nostre  main,  dudit  jour  jusques 
au  merquedi  ensuivant,  jour  de  la  Magdalenne,  et  fu  rendu, 
par  nous,  à  Lambequin  le  flamant,  qui  le  faisoit  pour  sien, 
et,  pour  nous  desdamager,  rendre  ledit  cheval  ou  la  valeur 
d'icellui  cheval,  toutes  fois  que  mesliers  seroit,  Perrot  des 
granschevauls  se  establi  principal  rendeur.  —  Espave, 

12  octobre  1338.  —  Lundi  après  lafeste  S.  Denis,  ou  mois 
doctobre. 

13  octobre  1338. —  Mardi  ensuivant.  — Amenée,  Jaqueline, 
famé  Oudart  de  Condé,  rue  Maubue,  à  la  denunciacion  de 
Michelet  de  Neelle,  qui  denunça  contre  elle,  au  maire  de  S. 
Martin,  que  elle  avoit  fait  balre  sa  famé,  de  coups  orbes,  et 
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de  nuit,  et  par  dessus  la  sauvegarde  de  S.  Martin,  en  la- 
quelle, du  commandement  dudit  maire,  Guiot  de  Florville 
l'avoit  prinse,  et  mise,  et  ycelle  garde  signiffiée  à  ladicte 
Jaqueline.  Laquelle  Jaqueline  nous  fu  rendue,  comme  nostre 
justiçable,  par  mestre  Jehan  Fardel,  procureur  du  Roy,  nostre 
sire,  qui  l'empeschement  que  maistre  Jehan  Guodart,  lieute- 
nant du  prevostde  Paris,  y  avoit  mis,  hosta,  presens,  maistre 
Estienne  d'Aucerre,  maistre  H.  de  Villecrois,  et  plusieurs 
autres.  —  Eslargi  ladicte  Jaqueline,  jusques  à  vendredi  pro- 
chain, pièges,  corps  pour  corps,  avoir  pour  avoir,  pour  la  nous 
ramener,  Nicolas  Espaulart  et  Guillaume  Tolu. —  Raporté,  par 
mestre  P.  de  Largenticre,  le  perilg,  hors  de  mort  et  de 
mehaing,  mardi  ensuivant. 

13  octobre  1338.  —  Ce  jour,  environ  vespres,  Michelet  le 
lièvre  et  Marguerite,  sa  famé,  de  l'auctorité  de  son  dit  mari  à 
elle  donnée,  deuuncierent  à  Ansel  Labbé,  maire  de  Saint 
Martin,  contre  Guillot  de  Soixons,  jongleur,  que  il  avoit  navré 
ladicte  Marguerite,  et  mutilée  en  la  main,  et,  pour  ce,  le  de- 
tenismes  en  prison.  —  Raporté,  le  péril  hors  de  mort  et  de  me- 
haing, par  mestre  P.  Largenliere,  le  merquedi  ensuivant.  — 
Délivré  de  prison,  pour  ce  que  partie  ne  li  voult  rien  demander, 
par  Ansel  Labbé,  maire,  merquedi  ensuivant. 

13  octobre  1338.  —  Mardi  dessusdit,  environ  chandelles 
allumans.  — Guillot  de  S.  Gervais,  Colin  le  gainnier,  amenez 
par  Guiot  de  Florville,  qui  les  prinsl,  en  la  rue  aux  Grave- 
liers,  balans  l'un  l'autre.  —  Amende. 

o  novembre  1338.  —  Juedi  après  la  feste  de  Toussains. — 
Jehan  Quarriau,  Jehan  Ghapelage,  rendus,  du  prevost  de 
Paris,  à  Ansel  Labbé,  maire  de  S.  Martin,  chargiez  de  la 
souppecon  de  la  navreure  de  Huguet  elPerrin  des  Caus,  pour 
laquelle  navreure  il  étoient  prisonniers  ou  Chastellet  de 
Paris,  et  furent  prins  en  la  rue  de  la  Plastriere  (1).  —  Maistre 

(I)  CeUe  rue,  qui  était  située  au-dessous  de  la  rue  des  Etuves,  dans  une 
direction  parallèle,  était  devenue  la  rue  de  la  Corroierie.  Elle  a  reçu,  en 
1851,  le  nom  de  sa  voisine,  dite  de  Venise,  dont  elle  est  la  continua- 
tion. 
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P.  de  Largentièrc  araporté  le  perilg,  hors  de  mort  et  de  mc- 
liaing,  dudil  Hugiiet,  et  l'a  amendé,  Jehan  Qiiarriau. 

6  novembre  1338.  —  Vendredi  ensuivant.  —  Martinete  la 
normande,  rendue  du  prevost  de  Paris,  pour  ce  que  elle 
esloit  noslre  hostesse  et  justiçable,  et  que  elle  n'avoit  coul- 
pes  ou  fait  pour  lequel  on  tient,  ou  Chastellel,  pour  certain 
cas  criminel,  et  dcmourante  en  la  rue  au  xMaire. 

13  novembre  1338.  —  Vendredi  après  la  S.  Martin 
d'iver,  Jehannin  de  Verdelay,  rendu  du  prevost  de  Paris,  qui 
le  tenoit  en  prison  pour  la  souppeçon  de  la  bateure  faicte  en 
la  personne  de  Jehannete,  de  Gangny,  batue  de  coups  orbes 
et  navrée  en  la  teste.  —  Eslargi,  jus(j[ues  à  dimenche  pro- 
chain. Maistre  P.  de  Largentiere  a  raporté  le  perilg,  hors  de 
mort  et  de  mehaing,  le  mardi  après  la  S.  Martin  d'iver. 
P^mmeline  la  duchesse,  matrone  jurée,  a  raporté  le  perilg 
-hors,  du  fruit  du  ventre  de  ladicte  Jehannete. 

6  janvier  1339. —  Merquedi.  jour  de  la  Tiphainc.  — Adenet 
Quenlin,  Perrin  de  Dampmartin,  Jehanne  de  Dampmartin, 
sa  famé,  Robert  Belin.  Robert  de  Baqueville,  Simon  Salemon, 
Jehan  Quentin,  Perrin  de  Tarlarin,  Jehannin  de  Lausnoy, 
Eudeline  Pillone,  tous  de  Bouffemont,  amenez  par  le  prevost 
de  Bouffemont,  pour  la  souppeçon  de  la  mort  de  Guillet  Mi- 
chiel  qui  fu  tuez,  si  comme  l'an  dit,  en  la  court  de  la  mesou 
desdiz  Perrin  de  Campmartin  et  sa  famé. 

22  mars  1339. —  Lundi  après Pasques  fleuries. — Ce  jour,  fu 
trouvée  en  la  rue  S.  Martin,  en  une  maison  qui  est  Colin 
Nateron,  une  famé  murtrie,  appelée  Jehannete  de  Villers, 
dcmourante  en  ladite  maison,  laquelle  nous  feismes  venir  et 
apporter  en  nostre  court,  par  Colin  de  Montmartre,  Jehan 
Dugué,  Noël  boute  mote,  Bernart  le  piquart  et  Aubert  de 
Mitry,  nos  sergens,  presens.  Jaques  Daguenet,  chandelier, 
Jehannot  le  barbier,  Henri  le  chandelier,  Gilles  le  serrurier 
et  sa  famé,  Guillot  de  Rouen,  Symon  l'enmencheur,  Ymbert 
le  queu,  Jehan  Moisson,  Jehan  le  cordouannier,  Gilles  le 
mareschal,  Gilles  le  bouchier.  Nicolas  le  herbier,  Pierre  de 
Ruelg,  Richart  Fauvele,et  plusieurs  autres. 
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28  mars  1339.  —  Dymenche,  jour  de  Pasques,  l'an  xxxix. 

30  mars  J339. —  Mardi  ensuivant. —  Ce  jour,  furent  pris,  en 
la  rue  Michiel  Leconte,  en  l'oslel  au  prestre  de  Garges,  par 
Ansel  Labbé,  nostre  maire,  Robin  le  jeolier,  Guiot  de  Flor- 
\111e  et  Perrin  de  Groy,  nos  sergens,  — Berthelot  Bernart, 
Raoulet  Moissant,  Andriet  de  La  Gharilé,  pour  la  souspeçon 
de  la  navreure  faite  eu  la  personne  de  Guiot  le  tonnelier, 
lesquels  amendèrent  congnoissaument  ledit  fait,  pour  cause 
de  ce  que  ils  avoient  esté  enlacomp 

Item,  cedit  jour,  furent  pris,  et  amenés  en  nos  prisons, 
par  lesdiz  sergens,  pour  le  fait  dessusdit,  Anguerran  le  char- 
pentier, dit  Mauvestu,  et  Jehan  Blaucras,  pris  en  la  rue  Saint 
Martin,  en  la  maison  Aldssimo  Olare,  lombart,  au  Corbillon, 
presens,  Gilbert  de  Fonstenay,  Thierry  le  riche,  Richardin 
Labbé.  Robin  Bruiant,  Renoult  Guedon,  et  plusieurs  autres. 

17  juin  1339.  —  Juedi  avant  la  feste  de  laNnlivilé  S.  Jehan 
Baptiste.  —  Alison  Biraise  de  Poissi,  amenée  par  Phebppe  Du- 
puis,  maire  de  Pantin,  qui  la  trouva  saizie  et  vestue,  en 
nostre  terre,  en  ladicle  ville,  de  une  chemise  à  homme, 
deus  escuelles  d'estain  et  un  chaperon  à  famé,  que  elle  avoit 
emblé  en  la  maison  de  Jehan  le  mire,  à  Baubigny . —  Crime.  — 
Procès  en  est  fait. 

14  juin  1339.  —  Lundi  après  la  S.  Barnabe,  apostre.  —  Ce 
jour,  nous  fu  rendu  et  restabli,  par  Pierre  Belagent,  prevost 
de  Paris,  Symonet  Desplains,  né  de  Dampmarlin,  lequel  avoit 
esté  trouvez  mort  nayé  en  un  puis,  devant  le  ponciau  Saint 
Denis  (1),  en  la  mesou  de  Huguenin  le  berruier,  en  l'ostel  du- 
quelledilSimonnetdemouroit.  Et  depuis  ce  que  Martin  Lebar- 
bier  et  Robert  de  Bruscy,  sergens  à  verge  duChastellel,  orent 
hosté  (et  fait  porter  ou  Chastelletj  ledit  mort  cà  Jehan  de 
Champangne  et  à  Pierre  Haouys,  nos  sergens,  qui  vindrent 

(1)  Le  ponceau  S'-Denis  était  un  petit  pont,  dans  la  rue  S'-Deais, 
construit  sur  l'égoût,  à  la  hauteur  de  la  rue  du  Ponceau  actuelle.  On  a 
vu,  que  le  prieuré  avait  la  justice  sur  un  certain  nombre  de  maisons  de 
la  rue  St-Denis. 
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iiiidil  lieu  avant  que  les  sergcns  du  CliasloUel,  du  comman- 
demcnl  dudil  prevost,  lesdiz  sergeus  du  Cliaslellet  rendirent, 
reslitiicreul  et  restablirent  audit  lieu,  et  dedens  ladicte  rnesou 
dont  fait  lever  l'avoienl,  presens  ad  ce,  Simon  Molet,  Robert 
Lesueur,  Jelian  Lallier,  espinglier,  Jehanne .  faine 'GiefTroy 
Lanffi'oy,  Guillaume  qui  paie,  Gielîi'oy  le  sellier,  Jelian  de 
Lespinc,  Phelipot  de  La  Villete,  Perronnelle  de  Rainville, 
Jehanne  la  C(jitliere,  et  plusieurs  autres.  Et  ce  fait,  Ansel 
Labbt^,  maire  de  Saint  Martin,  et  Pierre  de  Gliievreville,  ta- 
bellion juré  de  la  court  dudit  lieu,  firent  porter  ledit  mort 
enmi  la  court,  souz  Fourme,  au  Icu  acoustumé,  pour  mons- 
trer  au  pueple,  et  au  mire  juré,  sururgien  de  ladicte  court.  — 
Ce  jour,  amenez  en  nostre  prison,  Huguelin  le  berruier  et 
sa  famé,  pour  la  souppeçon  du  cas  dessusdit,  du  commande- 
ment dudit  maire,  pour  ce  que  l'an  trouva  ledit  Simonet 
nayé  ou  puis  de  la  meson  dudit  Huguelin.  —  Raporté,  par 
niestre  P.  de  Largentiere  mire  juré,  que  il  avoit  visité  ledit 
mort,  ouquel  il  ne  trouva  aucune  plaie  mortelle,  et  que  la 
plaie  que  il  avoit  n'estoit  pas  mortelle,  de  nécessité,  ainçoys 
estoit  mort  pour  cause  du  fait  du  cheoir  dedens  le  puis,  où 
il  estoit  clieu,  par  quoy  la  cervelle  lui  estoit  esmeue  et 
froissiée. 

2i  juin  1339.  —  Juedi,  jour  de  fesle  S.  Jehan  Baptiste.  — 
Amené,  par  Guiot  de  Florville,  Thomas  d'Atainville  qui  fu 
prins,  en  fait  présent,  bâtant  Sauxelot,  la  filleresse  de  soie, 
il  lui  fist  une  plaie  sur  le  banlievre.  — Clerc.  —  Rendu  à  l'offi- 
cial,  et  baillié  à  Regfnault]  Pilon  et  Guillaume  de  Dreues,  Si- 
mon de  Troyes,  Jehannin  le  crespe,  prins,  en  présent  meiîait. 
par  Robin,  le  geôlier,  et  Guiot  de  Florville,  qui  les  prinstrent, 
en  la  rue  aus  Gnaveliers,  navrans  et  batans  Tevenin  Regnart, 
navré  ou  bras  bien  fort  d'une  fort  plaie.  —  Glers.  —  Rendus  à 
l'official.  et  balliez  aus  dessusdiz  sergens,  en  protestant  de 
ravoir  ledit  Simon,  qui  dit  que  il  y  a  eu  deus  famés  espou- 

sées. —  Jehanne ,  amenée  par  Robert  le  geôlier,  pour  la 

souppeçon  de  la  navreure  faicte  es  personnes  de  Thevenin 
Regnart  et  de  Jehannin  le  crespe  que  elle  dut  faire  batre,  si 
comme  il  dienl,  et  batoil  aveques  les  dessus  nommez.  —  Rap- 
porté le  perilg,  hors  do  mort  et  de  mehaing,  de  Jehannin  le 
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crespe.  et  dadit  Tevenin  raporté  le  perilg  de  mort,  et  non 
de  mebfiing. 

1  juillet  1339.  — Juedi  après  la  S.  Père.  — Amenez  ennostre 
prison,  Guillot  Lenglais,  fevre,  Guillot  de  Champigni,  le  vielg, 
Guillol  de  Champigni,  le  juesne,  tous  demourans  en  la  rue 
lie  la  Plasti'iere,  lesquels,  depuis  ce  que  le  lieutenant  du  pre- 
vost  y  ot  mis  empeschement,  et  après  ce  que  nous  eusmes 
enfourmé  le  procureur  du  Roy  que  il  estoient  nos  hostes  et 
justiçables  et  que  il  demouroient  en  nostre  justice,  les  nous 
rendi,  et  hosta  l'empeschement  que  mis  y  avoit  ledit  lieute- 
nant, et  ledit  lieutenant  aussi,  lesquels  avoient  navré  l'un 
l'autre  de  plusieurs  plaies. 

19  Juillet  1339.  —  Lundi  avant  la  Magdelaine.  — Fu  amené 
en  nostre  prison,  Simonnet  le  uormant,  mesureur  de  char- 
bon, par  Robert,  jeolier,  et  Perrin  de  Croy,  nos  sergens, 
pour  cause  de  ce  que  ledit  Simonnet,  presens  lesdiz  sergens 
et  Ymbelot  Roussel,  nostre  clerc,  avoit  dit  vilainnes  paroles 
de  nostre  segneur  Jhesucript,  en  disant  et  jurant  en  telle  ma- 
nière, pour  un  vallet  qui  estoit  avecques  lui,  lequel  conloit  à 
lui  :  E,  sanglant  corps  Dieu  !  me  veus  tu  tromper.  Et  furent 
ces  parolles  dites  en  la  mesoa  Simon  d'E>pones,  en  la  rue 
Guernier  de  Saint  Ladre.  —  Délivré  par  Ansel  Labbé,  maire, 
pour  ce  que  il  paia  lx  solz  tournois  ta  Tospital  Saint  Julien  (1), 
après  ce  que  il  ot  esté  huit  jours  au  pain  et  à  l'iaue. 

10  août  1339.  —  Mardi,  jour  de  feste  S.  Lorens.  —  Perrin 
Hammel,  amené  par  Guiot  de  Florville,  qui  le  prinst  en  la  rue 
ans  Graveliers.  le  lundi  précèdent,  de  relevée,  bâtant  et  na- 
vrant, ou  bras,  Jehannin  Ghartain,  huchier.  —  Raporté,  par 
jVP  p.  de  Largentiere,  le  perilg  hors  de  mort  et  de  mehaing. 

12  août  1339.  —  Juedi  après  la  St  Lorens.  —  Bernard  Fo- 
let,  amené  par  Bernart  Lepiquart,  qui  le  trouva  jurant  le  vil- 
lain  serement,  si  comme  il  le  nous  raporta,  en  disant,  dudit 

(2)  L"hôpital  St-Jiilien,  attenant  à  l'église  S'-Jalien-des-Ménélriers.  Il 
figure,  dans  le  plan  de  Ducorcean,  sous  le  nom  de  Lospifal  S.  Julien, 
dans  la  rue  St-:Vlartin,  à  la  hauteur  de  la  rue  de  la  Viplle  Posferne,  au- 
jourd'hui rue  du  Maur. 
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FuU't,  loles  paroles  à  un  compangnon  qui  l'atenoit  :  Lessiez 
moy  en  pais,  que  maugré  en  ail  la  sanglante  mère  Dieu.  Et 
fu  prouvé  contre  lui.  par  tosmoings  souffisans,  que  il  avoit 
ainssi  dit. 

14  août  1339.  —  Samedi  ensuivant.  —  Jehan  LaPier,  amené 
par  Aubert  de  Mictry,  pour  ce  que  il  disoit  que  ledit  Jehan 
avoit  dit  de  la  douce  Vierge,  mère  Dieu  :  Que  maugré  en  eust 
la  mère  Dieu  senglante.  Lequel  Jehan  confessa  qu'il  avoit 
juré  par  le  f S.  Nicolas,  tant  seulement. 

6  Novembre  1339. —  Samedi  avant  la  Saint  Martin  d'iver. — 
Fu  rendu,  à  Pierre  de  Chevreville,  procureur  de  Saint-Martin 

des  Champs, hosle  de  Saint  Denis,  qui  avoit  esté  hoste 

de  la  prison  du  maire  de  Pentin,  par  GiefTrin  Alorge,  sergent 
à  verge  du  Chastellet  de  Paris,  et  pour  ce,  du  commande- 
ment de  mestre  Jehan  Fardel,  procureur  du -Roy,  nostre  sire, 
fu  remis,  par  ledit  sergent,  au  lieu  oii  il  1  avoit  prins. 

19  septembre  1339.  —  Dymenche  avant  la  S.  Mahiu, 
apostre.  —  Ce  jour,  fu  amené,  en  nostre  prison,  par  Guiot  de 
Florville,  nostre  sergent,  Jehannin  le  bossu  fuilz,  Alain  le 
bossu,  pour  cause  de  ce  que  il  avoit  rompu  huis  en  nostre 
terre,  et  nuit  entré. 

20  septembre  1339,  —  Lundi  ensuivant. —  Fu  amené,  en 
nostre  prison,  Moriset  Lebrelon  par  Jehan  Dugué,  nostre  ser- 
gent, pour  ce  que  il  le  prist,  en  fait  présent,  bâtant  Gautier 
la  souris  et  sa  famé,  et  fu  pris  ce  faisant,  en  l'ostel  monsei- 
gneur Gautier  de  Chasteillon,  en  la  rue  S.  Martin. 

Restitucions  de  prisonniers  et  explois  de  justice,  de  frère 
Régnant  de  Saint  Soingne,  prieur  de  Moucy,  institué  vi- 
caire de  S.  Martin,  le  dymenche  après  la  S.  Martin  d'iver, 
l'an  XXXI X. 

24  novembre  1430.  —  Merquedi  après  la  feste  S.  Clément. 
—  Alain  de  Duresmes,  Jehannot  le  deschargeur,  rendus  par 
mestre  Guillaume  Chasot,  lieutenant  du  prevost  de  Paris, 
chargiez  de  la  souppeçon  des  navrenres  faites  es  personnes  de 
mons'  Jehan  Dubuc,  prestre,  mons""  Guillaume,  et  Robin,  clerc 
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de  s.  ^'icolas  des  Champs,  pour  ce  que  lesdiz  Alain  et  Jehan- 
not  estoient  nos  hostes,  et  que  les  sergens  du  guet  les  avoient 
prins  sans  présent  meffait,etc. —  Eslapgis  jusques  à  dimenche 
prochain  par  le  maire,  et  se  soumistrent  en  rinfTormation, 
qui,  du  cas  dessus  dit,  sera  faite  par  ledit  maire  et  Pierre  de 
de  Chievreville,  procureur  de  la  court  de  S.  Martin, 

24  novembre  1339.  —  Ce  jour,  jusques  audit  jour,  eslargi;, 
à  Guillaume  du  ru,  sa  prison,  tenu  nostre  prisonnier  pour 
la  soupeçon  du  cas  dessus  dit. 

26  Novembre  1339.  —  Vendredi.  —  Rapporté,  par  M»  P.  de 
Largentiere,  le  perilg,  hors  de  mort  et  de  mehaing,  de  tous 
les  bleciez,  excepté  de  mons'  Guillaume  Dubuc,  dont  il  ne  ra- 
porta  le  perilg  fors  que  de  mort.  —  Crime.  Ban. 

13  décembre  1339.  —  Lundi  après  la  Conception  Nostre 
[Dame].  — Cejour,  l'empeschement  qui  mis  avoit  esté  en  une 
mesou  ruineuse  fesant  le 

14  janvier  1340.  — Le  Samedi  avant  la  Chaere  Saint  Père. — 
Ce  jour,  fu  amenée,  en  nostre  prison,  Ysabiau  de  Bui- 
mont,  pour  la  souspeçon  de  la  navreure  faite  à  Antoyne  le 
cribtalier,  navré  en  la  leste,  et  fu  amenée  par  Jehan  de  Cham- 
pagne, nostre  sergent.  — Rapporté,  par  meslre  P.  de  Largen- 
tiere, le  perilg,  hors  de  mort  et  de  mehaing,  dudit  Antoyne. 

10  mars  1340.  —  Vendredi  après  les  Brandons.  —  Ce  jour, 
nous  lu  rendu,  du  Chastellet  de  Paris,  Angelot  Burde,  lombart, 
comme  nostre  hoste,  lequel  estoit  prisonnier  du  Chastellet, 
pour  cause  de  ce  que  il  avoit  pris  à  force  et  despucelée  En- 
nesot  la  brissele,  si  comme  elle  disoit. 

11  mars  1340.  —  Samedi  ensuivant.  —  Ce  jour,  fu  rapporté 
par  Emmeline  la  duchesse,  matrone  jurée,  que  elle  avoit 
veue  et  visitée  diligemment  ladit  Eimesot,  et  que  elle  l'avoit 
trouvée  sainne  et  entière,  sans  ce  [que]  l'en  y  eust  fait  aucun 
efforcement. 

5  mars  1340. —  Dymenche,  jour  des  Brandons. —  Ce  jour,  pre- 
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sens,  Simon  d'Espone,  Thibaut  d'Espone,  Nicolas  do  la  Salle, 
Estienne  d'Aucerie,  Jehan  Loi,M'aiit,  Jehan  de  Fonlenay,  Adam 
de  Berjon,  de  Capy,  Guillot  Letbrt,  Aubei-t  Murel,  Jehan  Gail- 
larl,  Jehan  le  pelle,  et  plnsieurs  autres,  fu  banny,  et  appelle 
en  audience,  en  jugement,  par  Colin  de  Montmartre,  nostre 
sergent,  François  Anloyne,  lombart,  de  toute  la  terre  mons^ 
de  Saint  Martin,  en  quelque  lieu  que  elle  soit,  h  tous  jours, 
mhi  sans  rappel,  pour  la  souppeçon  de  la  mort  de  Martin  de 
Milieu,  lombart,  que  ledit  Françoys  doit  avoir  tué,  si  comme 
l'en  dit.  Et  fu  fait  ledit  ban,  par  vertu  des  deffaus  et  quatre 
quatorzaines  empêtrées  contre  ycclui  Françoys. 

8  mars  1340.  —  Merquedi  après  les  Brandons.  —  Ce  jour, 
nous  fu  rendu  par  le  maire  du  Temple,  Robin  Lenglais,  ser- 
voisier,  lequel  estoit  nostre  hoste,  demeurant  en  la  rue  du 
Temple,  lequel  avoit  esté  pris  pour  la  soupeçon  delà  navreure 
faite  à  Jehan  le  charpentier,  navré.  —  Raporté  le  perilg,  hors 
de  mort  et  de  mehaing,  par  meslre  Pierre  de  Largentiere, 
nostre  mire  juré. 

16  mars  1340.  —  Juecli  après  Reininiscere.—  Ce  jour,  fu- 
rent amenez  en  nostre  prison,  par  Jehan  Guiberl,  maire  de 
Conflans,  Maciot  Dupin,  Aliaume  de  Villers  le  Sec,  demou- 
rans  en  la  Granche  aus  Merciers  (1),  pour  la  soupeçon  de  la 
navreure  faite  à  Régnant  de  Gandelus,  navré  en  la  teste. 

2  avril  1340.  —  Le  Dimanche  que  l'en  chimie  ju  lie  a  me.  — 
Fu  raporté  le  perilg,  hors  de  mort  et  de  mehaing,  dudit  Ré- 
gnant, par  mestre  P.  de  Largentiere,  nostre  mire  juré. 

.  8  avril  1340.—  Samedi  avant  Pasques  fleuries.  —  Ce  jour, 
fu  amené  en  nostre  prison,  Michelet  Larsonnier,  sergent  du 
baillif  l'evesque  de  Paris,  si  comme  nous  l'avons  veu  par  lec- 
tres  scellées  dudit  baillif,  de  lui  à  nous  bailliées,  pour  cause 
de  ce  que  il  fu  pris  en  Cul  de  sac,  en  l'ostel  de  Henri  de  Gen- 

(1)  A  Goutlans.  —  On  lit  dans  la  déclai-alioii  de  temporel  do  1.532: 
■(  A  nous  appartient  pareil  droit  (de  luiiite,  moyenne  et  basse  justice),  au 
lieu,  ferme  et  appartenances  de  la  Grande  aux  .Merciers,  estant  assise  en 
ladicle  paroisse  de  Conllans,  contenant,  en  maisons,  grange,  cstable,  court, 
jardins,  terres,  prez,  saulzoye,  vignes  et  autres  héritaiges,  la  quantité  de 
cent  h  six  vingt  arpens  et  environ  ». 
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tilly,  brodeur,  en  nostre  terre,  justice  et  seigneurie,  ouquol 
ho.stel  il  avûit  pris  certains  biens  et  gages,  comme  sergent  du- 
dit  baillif,  par  vertu  d'une  condempnacion  faite  dudit  baillif 
sur  le  dessus  noumé  Henry,  pour  cause  du  mestier  de  brode- 
rie, et  amenda  congnoissaument,  ycelui  Michelet,  ce  que  dit 
-est,  pour  ce  que  il,  ne  autre  sergent  du  baillif,  ne  peuvent 
faire  aucun  exploit  de  justice  en  nostre  terre,  dont  il  avoil  fait 
le  contraire,  pour  ce  que  à  nous  appartient  la  congnoissance 
des  brodeurs,  paintres,  enlumineurs,  parcheminiers  et  escri- 
vains,  demourans  en  nostre  terre.  Laquelle  amende,  plaiée 
dudit  MicheJet,  taxasmes  à  soixante  soulz,  dont  il  paia  cinq 
soulz,  et,  pour  le  remenant,  est  eslargi,  comme  tout  prison- 
nier, à  revenir  ou  prendre  toutes  fois  que  il  nous  plaira,  pour 
faire  du  seurplus  à  nous  satisfacion  et  nostre  volonté.  Et, 
aveques  ce,  fu  condempné,  ledit  Michelet,  à  restituer  et  re- 
mt^clre  les  biens  et  gages,  que  pris  avoit,  au  lieu  où  pris  les 
avoit.  Et  furent  getés  les  cinq  soulz  ainssi  receuz,  parmi  la 
court,  à  tous  ceulz  qui  prendrent  en  vouldrent.  Presens  à  faire 
tout  ce  que  dit  est,  Symon  d'Espone,  Nicolas  de  la  salle, 
Guillaume  du  ru,  Jehan  Hébert,  sergent  à  cheval,  Jehan  de 
Nanlerre,  sergent  à  cheval,  Guillaume  d'Arency,  Richier  le 
mareschial,  Jehannin  Prévost,  Jehan  le  pelle,  Jaquet  Marcel, 
Jehan  le  barbier,  le  jeune,  Phelipot  de  Gomlombi,  Jehan  de 
Matliers,  Jehan  de  Fonlenay,  Jehan  de  La  Rochelle,  Gillebe- 
lot  l'espinglier,  Bienvegnant  le  jongleur,  Alain  Langlais, 
Jehan  le  barbier,  brodeur,  Guiot  de  leschequier,  et  plusieurs 
autres.  —  EL,  depuis  ce,  ala  ycelui  Michelet,  et  presens  nous, 
maire  et  vicaire,  en  ladite  rue,  où  pris  avoit  lesdiz  biens,  et 
yceulz  restitua,  et  mist  oudit  hoslel  les.liz  biens,  en"  metant 
au  néant  ce  que  fait  avoil,  et  en  accomplissant  ce  en  quoy 
condempné  avoit  esté.  Et  fu  le  fait  répété  pour  quoy  il  le  fai- 
soit,  en  la  manière  que  dit  est  dessus.  EL  fu  gelé,  enmi  la  rue, 
de  l'argent,  pour  mémoire  faire  des  choses  dessus  ditfs.  Pre- 
sens ad  ce  faire,  Guillemette  de  Mauville,  Jehanne  la  char- 
penLiere,  Jehannin  Miot.  Guillot  fuilz,  Richart  de  Tramblay. 
Jehanne  Lachiere,  Huguet  de  Xeelle,  Jehannete  la  roumainne, 
dite  la  mareschalle,  Marion  la  fourniere,  Phelippe  l'aumu- 
cier,  Jehanne  la  hallée,  Jehannin  Pelin,  Jehan  Laftîneur,  Ma- 
rion Dubois,  et  Aalips  de  Genlilly. 
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II)  avril  13U).  —  ha  lamli,  <li  relmée,  après  Pasi|Uûs  fleu- 
ries. —  Fu  faite  deiiiande,  par  Jehan  Latiglais,  poiirpoinlier, 
contre  Estienuc  de  Saint  Ville,  brodeur,  de  uu  aprontis  du 
mestier  de  broderie,  que  le  dit  Jehan  avoit  baillié  audit 
Estienne,  auquel  il  avoil  donné  congté  et  mis  hors  de  sa  me- 
son,  avant  ce  que  son  terme  feust  t'ait,  lequel  Estienne  res- 
pondi  que  il,  à  sa  défiante,  avoit  perdu  un  cuevrechief  et  une 
braies.  Et  fu  de  ce  ordonné,  par  noslre  maire,  que  ycelui 
reprendroit  ledit  aprenlis,  et  ad  ce  fu  par  nous  condempnez, 
lequel  obéist  à  noslre  dite  condempnacion.  Presens,  Guiot  de 
l'eschequier,  Nicolas  de  la  salle,  Phelippot  Mal^ars,  sergent 
du  Chastellet,  Maciot,  Jehannin  de  la  cuisine,  Hounouré 
Gaier,  peletier,  et  plusieurs  autres.  —  Responce  de  brodeur. 

10  avril  13iO.  — Dymenche,  jour  de  Pasques  les  grans, 
l'an  Mccc  quarente. 

:28  avril  1340.  —  L'an  dessus  dit,  le  vendredi  après  Quasi- 
modo.  —  Fu  rendu,  à  nostre  vicaire  de  Saint  Martin  et  à  nostre 
maire  dudit  lieu,  par  le  procureur  du  Roy,  du  commande- 
ment de  Guillaume  Gormont,  prevost  de  Paris,  Golete  de 
Meurlent,  nostre  hostesse  etjustiçable,  demourante  en  la  rue 
Saint  Martin,  dedens  la  porte,  laquelle  estoit  prisonnière  du 
Ghaslellel,  et  avoit  esté  prise  par  sus  la  chauciée  de  ladicte 
rue  Saint  Martin,  par  Robin  Anguelart  et  Perrot  de  Pouligny, 
sergens  de  la  douzainne,  sans  point  de  présent  mellail,  pour 
lasouspeçon  de  la  navreure  faite  à  Dressant  de  Breze.  Presens 
à  ladite  délivrance,  faite  comme  dit  est,  Pierre  Hardy,  Perrot 
de  Pouligny,  mestre  S'mon  Guodichart,  Raulet  du  Mendy,  et 
plusieurs  autres.  —  Restablissemenl. 

8  mai  1340.  —  L'an  dessus  dit,  le  lundi  après  jour  de  fesle 
Saint  Jaque  et  Saint  Plielipe.  —  Fu  rendu  à  Ansel  Labbé,  nostre 
hoste  etjustiçable,  demourans  en  la  rue  ans  Jongleurs,  lequel 
estoit  prisonnier  ou  Chastellet,  à  la  denunciation  et  clam  de 
Adam  de  Cha  dons,  pour  cause  dé  ce  que  ledit  Jehan  estoit 
Iroumpeur,  hoqueleur  et  esmengeur  de  gens,  et  vivoit  de 
maie  vie,  si  comme  ledit  Adam  disoit,  et  avoit  esté  pris,  en 
ladite  rue,  par  les  sergens  du  Roy.  Et  nous  fu  rendu  par  les 
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gens  du  Roy,  du  commandement|du  prevost  de  Paris.  —  Res_ 
tablissement. 

2  mai  1340.  —  L'an  dessus  dit,  le  mardi  après  la  Saint  Jac- 
(|ue  et  Saint  Phelippe.  —  Fu  rendue  la  court,  à  nostre  maire 
de  Saint  Martin,  de  Girart  Congnart,  demeurant  à  Pentin,  en 
nostre  terre  et  seigneurie,  lequel  estoit  aresté  en  la  court  du 
Chaslelîet,  comme  prisonnier  à  larequeste  et  denunciation  de 
Noël  du  chemin,  pour  cause  de  ce  que  ledit  Girart  avoit 
batue,  férue  et  villenée  la  famé  d'icelui  Noël,  laquelle  estoit 
grosse  et  ensainte  d'enffent,  et  se  doubloit  que  perilg  de 
mort  n'eust  ou  fruit  de  son  corps.  Et  fu  fait  ledit  restablisse- 
ment,  par  le  lieutenant  du  prevost  de  Paris.  —  Restablisse- 
ment.  —  Ce  jour,  de  relevée,  presens,  Estienne  d'Aucerre,  Si- 
mon d'Espone, Jehan  de  Fontenay,  Gillebelot  de  Fontenay,  Hui- 
tasse  d'Espernon,  Nicolas  de  la  salle,  Guillaume  Dudoit,  et 
plusieurs  autres,  denouça  ledit  Noël,  et  fit  ladite  dénonciation 
contre  ledit  Girart,  en  la  manière  que  dit  est,  et  pour  ce,  fu 
détenu  prisonnier  par  nos,tre  maire.  —  Rapporté  le  perilg 
hors,  du  fruit  et  de  ladite  famé,  par  Emmeline  la  ducbesse, 
nostre  matrone,  presens,  Simon  d'Espone,  Estienne  d'Au- 
cerre, Jehan  de  Lamolle,  Jehan  de  Fontenay,  et  plusieurs 
autres. 

o  mai  1340. —  Vendredi  après  la  Sainte  Croys  en  may.  — Ce 
jour,  fu  rendu  la  court,  à  nostre  maire,  de  Jacques  de  Verdun, 
qui  estoit  prisonnier  ou  Chastelet,  pour  la  bateure  faite  à  la 
famé  Jehan  Dubois.  —  Restablissement.  —  Ce  jour,  de  relevée, 
presens,  Simon  d'Espone,  Robert  Neveu,  mestre  Alain  Loreul. 
Jehan  de  Bondis,  et  plusieurs  autres,  fu  raporté  le  perilg,  hors 
de  mort  et  de  mehaing,  de  la  famé  dudit  Jehan,  par  P.  de 
Largenliere. 

12  août  1340.  —  L'an  dessusdit,  le  douzième  jour  du  mois 
d'aoust.  —  Fu  présent  par  devant  nous,  maistre  Pierre  de  Lar- 
gentiere.  mire  juré  de  toute  la  terre  de  Saint  Martin  des 
Champs,  lequel  institua  et  establi,  pour  lui  et  en  son  nom, 
pour  rapporter  les  perilz  des  blesseures  et  navreures  faites  en 
la  dite  terre,  mestre  Pierre  d'Orliens,  auquel  il  donna  plain 
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povoir  aussi  comme  lui  mesmes  a,  et  avoue  les  rappors  faiz 
par  ledit  meslre  Pierre,  et  veull  qui  soieul  fais  à,  son  perilg. 
Et  se  aucun  autre  mire  s'entremet  de  rapporter  perilgs  en  la- 
dite terre,  il  ne  l'avoue  de  riens.  Et  donna  liscence  et  povoir 
audit  moslre  Pierre  que,  ou  cas  que  il  ne  pourroit  cxcercer 
ledit  oflice,  qu'il  puisse  faire  un  substitut. 

11  août  1340.  —  L'an  dessus  dit,  le  vendredi  après  la 
Saint  Lorens.  —  Ce  jour,  fu  amenée  en  la  prison  de  Saint 
Martin,  Perrete  Gotelle,  née  de  Dieppe,  par  Robert  de  Villers, 
iioslre  sergent,  pour  la  souspeçon  de  ciiiquantc  et  sept  mail- 
les blanches  de  huit  denier,  que  elle  avoit  emblés  à  Thomas 
Castelain,  en  l'ostel  duquel  elle  demouroil,  en  la  rue  aus 
Graveliers,  en  nostre  terre.  -  Procès  en  a  esté  fait  p:!r  moy, 
Y.  Rousse]  (I),  et  a  esté  justiciée,  pour  les  mallefaçons  con- 
fessées par  lui,  contenues  ou  procès. 

22  octobre  1340.  —  L'an  dessus  dit,  le  dimanche  après  la 
Saint  Luc,  euvangeliste.  —  Ce  jour,  ce  vint  rendre  en  nostre' 
prison  de  Saint  Martin,  Renoult  Guedon,  nostre  sergent,  de- 
mourant  en  la  rue  Michiel  Leconte,  en  nostre  terre,  pour  la 
souspeçon  de  la  navreure  faite  à  Perrot  de  Bougival,  orfèvre, 
demourant  en  la  rue  du  Gymetiere,  de  laquelle  navreure  il 
estoit  soupeçonné.  —  Ce,  dit  jour,  de  relevée,  nous  rapporta, 
par  son  serement,  mestre  Pierre  d'Orliens,  mire  juré,  tenant 
le  lieu  de  mestre  Pierre  de  Largentiere,  nostre  mire  juré,  que 
il,  à  la  requeste  de  Redoult  Guedon,  avoit  veu  et  visité  bien 
i.'t  diligemment  Pierre  de  Bougival,  navré  en  la  gorge  d'une 
plaie  tout  outre,  et  d'icelle  plaie  rapporta  le  perilg,  hors  de 
mort  et  de  mehaing,  et  fit  ledit  rapport  à  nous,  vicaire  de 
Saint  Martin,  presens,  Huguenin  bon  dos,  notaire  du  Chas- 
telel,  Jehan  le  bègue,  Jehan  Dugué,  Jehan  Luillier,  Guil- 
laume,  ,  et  plusieurs  autres,  et  depuis  ce,  ratifia,  nostre 

maire,  ledit  rapport,  sur  son  scel. 

±2  octobre  1340  —  L'an  dessus  dit,  le  dimenche  avant  la 
Saint  Symon  et  Saint  Jude.  —  Fu  amené  en  nostre  prison, 

(1)  V.  plus  haut  (l'J  juillet  1339):  ■<  Ymbelot  Roussel  nostre  clerc.  » 
(j'était  le  rédacteur  même  de  cette  partie  de  notre  recueil.  La  signature 
i'i  le  paraphe,  qui  figurent  ici,  sont  de  la  même  écriture  «juc  le  contexte. 

3'! 
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Robin  Potin,  couroier,  pour  ce  que  il  avoit  navré,  en  la  teste, 
Evres,  famé  Jehan  Pigon,  par  Groy. 

26 octobre  1340.  —  Le  juedi ensuivant.  — Fu  rapporté,  par 
mestre  d'Orliens,  mire  juré,  lieutenant  de  raestre  Pierre  de 
Largentiere,  le  perilg,  hors  de  mort  et  de  mehaing,  de  Evres, 
famé  Jehan  Pigon,  navrée  en  la  leste,  presens,  Simon  d'Es- 
pone,  Jehan  Caruel,  Nicolas  dé  la  salle,  Pierre  de  Monfort, 
Aubert  Aupin,  Thomas  Sebille,  et  plusieurs  autres. 

27  octobre  1340.  —  L'an  dessus  dit,  le  vendredi  avant  la 
Saint  Simon  et  la  Saint  Jude.  —  Fu  tesmoingné,  par  mestre 
Pierre  de  Largentiere,  nostre  mire  juré,  sous  son  scel,  que  il 
avoit  veu  et  visité  Guillot  d'Ercuis,  navré  en  la  teste,  et  rap- 
portoit  le  perilg,  hors  de  mort  et  de  mehaing,  d'icelui,  pour 
laquelle  navreure  nous  tenions  prisonnier  Mahiet  le  clerc. 

29  octobre  1340.  —  L'an  dessus  dit,  le  dimenche  avant  la 
Toussains.  —  Fut  amené,  en  nostre  prison,  Jehan  Pigon.  pour 
cause  de  la  navreure  faite  à  Robert  tourne  salle,  par  Jehan  Dugué 

1  novembre  1340.  Le  merquedi  ensuivant,  jour  de  Tous- 
sains.  —  Rapporta  le  perilg,  hors  de  mort  et  de  mehaing,  mes- 
tre Pierre  de  Largentiere,  nostre  mire  juré,  de  Raoul  tourne 
salle,  navré  en  la  teste,  presens,  Pierre  d'Illardiere,  mar- 
cheant  de  chevaux,  Jehan  Dugué,  Bernart  Lepiquart,  The- 
venin  Pitart,  clerc  du  maire,  la  famé  Jehan  Pigon  et  sa  fille, 
et  plusieurs  autres. 

30  octobre  1340.  — Lundi  avant  la  Toussains.  — Fu  amené, 
en  nostre  prison  de  Saint  Martin,  Guillot  Guipon,  jougleur, 
par  Jehan  de  Montrouge,  nostre  sergent,  lequel  Guillot  avoit 
esté  rendu  du  Chastelet  à  nostre  maire,  comme  nostre  hoste 
et  justiçable,  demourant  en  la  rue  aus  Jongleurs,  le  ['juel] 
Guillot  avoit  esté  pris  pour  la  souspeçon  de  la  navreure  faite 
à  Âdenet,  fuilz  de  Gaillot  le  .froumagier,  ménestrel,  navré  ou 
bras. 

8  novembre  1340.  — Le  merquedi  après  la  Toussains.  — 
Rapporta,  mtstre  Pierre  d'Orliens,  mire  juré  du  Roy,  nostre 
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sire,  et  lieutenant  des  fiées  de  mestrc  Pierre  de  Largentiere, 
nostre  mire  juré,  que  il  avuit  veu  le  dit  Adenet,  navré  ou  bras 
d'une  plaie,  et  (riceliii  rapporta  le  perilg,  hors  de  mort  et  non 
de  mebaing,  presens,  Jeliaule  cordonnier,  Simon  d'Espone, 
Nicolas  de  la  salle,  Nicolas  Remon,  Guillot  de  Damas  et 
Jehan  Legris. 

9  novembre  1340.  —  Juedi  avant  la  Saint  Martin.  —  Fu 
amené,  en  la  prison  de  Saint  Martin,  par  Guiot  de  Florville, 
nostre  sergent,  Huguelin  de  Cbasteillon,  à  la  requesle  et  dé- 
nonciation de  Kicliart  de  la  Marche,  porteur  d'iaue,  pour 
cause  de  deus  seauiz  de  fust  à  porter  yaue,  que  ledit  Ricliart 
suivoit  comme  einblés,  et  les({uelz  il  avoit  trouvez,  en  l'oslel 
du  Porc  sanglier,  et  ledit  Huguelin  aussi,  saisy  d'iceulz, 
seauiz,  en  la  terre  de  Saint  Martin. 

2  janvier  1341.  —  L'an  dessus  dit,  le  mardi  avant  la  Ti- 
phaine.  —  Fu  banny,  ledit  Huguelin,  delà  terre  de  Saint  Mar- 
tin, à  tous  jours,  au  rappel  de  Mons""  le  prieur,  pour  cause  d'i- 
ceulz seauiz,  que  confessé  avoit  avoir  emblés,  presens,  Es- 
tienne  d'Aucerre,  Symon  d'Espone,  Thibaut  d'Espone,  Guil- 
laume du  ru,  Jehan  de  Saint  Jouan,  Jehan  Rigaut,  Jehan 
Phelippe,  Jehan  le  Calais,  Jehan  Gueilg,  Simon  Meutin,  et 
plusieurs  autres. 

11  novembre  1340.  —  L'an  dessus  dit.  le  samedi,  jour 
Saint  Martin  d'iver.  —  Fu  amenée,  en  nostre  prison,  par  Colin 
de  Montmartre,  nostre  sergent,  Malot,  famé  Savary  le  char- 
pentier, demourant  en  la  rue  aus  Graveliers,  en  nostre  terre, 
pour  cause  de  la  dénonciation  que  Bernart  Audry,  sergent 
d'armes,  avoit  ffiite  contre  lui,  disant  que,  à  ladite  Malot,  il 
avoit  baillié  un  chairpcron,  lequel  esloit  de  mesmes  une  cote 
que  il  lui  avoit  donnée,  laquelle,  après  ce  que  refusé  ot  à 
donner  à  ladicte  Malot  ledit  chapperon,  l'emporta,  et  l'avoit 
trouvé  en  l'oslel  d'un  couslurier,  chiex  lequel  elle  l'avoit 
porté,  après  ce  que  nié  l'ost  audit  Bernart,  et  avecques  ce, 
avoit  perdu  en  son  liostel  unes  liures,  sept  aunes  de  telle,  et 
autres  choses,  desqneles  il  ne  savoit  autre  souspeçonncr  que 
elle,  etc.  —  Conjoiée  de  la  terre  Mous""  de  S,  Martin,  jusques  à 
Pasques  prochain,  par  le  conseilg. 
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18  novembre  1340.  —  Lan  dessusdit,  le  samedi  avant  la 
S.  Climent.  — Fa  rendu  à  nostre  maire,  par  leprevost  de  Pa- 
ris, Phelipote  deCally,  autrementdite  deMouy,  comme  nostre 
hostesse,  laquelle  aveit  esté  prise  en  nostre  terre,  en  la  rue 
Chapon,  pour  cause  de  ce  que  elle  avoit  esté  acusée  par  un 
homme  appelle  Jehannin  le  loutrier,  lequel  avoit  esté  justicié 
du  Roy,  nostre  sire.  —  Morte  en  prison. 

22  novembre  1340.  —  L'an  dessusdit,  le  merquedi,  de  rele- 
vée, environ  chandelles  allumans,  avant  la  Saint  Climent.  — 
Fu  amené  en  nostre  prison,  par  Robert  le  jeolier,  nostre  ser- 
gent, Jehannin  du  Hamel,  né  de  Rouen,  lequel  il  avoit  pris  à 
chasse,  en  la  rue  de  Quiquempoit,  en  nostre  terre,  pour  cau- 
se de  ce  que  il  avoit  coupé  une  mallete  à  Thomas  de  Montle- 
hery,  sergent  à  cheval.  —  Procès  criminel. 

7  décembre  1340.  —  Lan  dessusdit,  le  juedi  avant  la  Con- 
ception Nostre  Dame.  — Fu  arresté  en  nostre  prison  de  Saint 
Martin,  Jehannin  du  Haumel,  par  Martin  le  herbier,  Pariset 
Loffevre  et  Simon  de  La  Gharmoie,  sergens  du  Chastelet,  du 
commandement  de  mestre  Jehan  Fardel,  procureur  du  Roy 
oudit  Chastelet,  pour  cause  de  ce  que  ledit  procureur  disoit 
que  ledit  Jehannin  avoit  esté  pris  en  la  rue  de  Quiquempoit, 
et  de  nuiz,  et  que,  en  ladicte  rue,  nous  n'avons  point  de  prise 
sur  la  chauciée.  Et  pour  ce  que  ledit  procureur  fu  en  ladicte 
rue  le  vendredi  ensuivant,  jour  de  la  Concepcion  Nostre  Dame, 
et  fu  suffisaument  enfourmé  que  en  ladicte  rue  nous  avions 
toute  justice,  et  que  là  oii  ledit  Jehannin  avoit  esté  pris  estoit 
nostre  terre,  ledit  procureur,  et  du  commandement  du  pre- 
vost  de  Paris,  hosta  ledit  arrest  que  mist  avoit  audit  Jehan- 
nin, et  vint  hoster,  ledit  Martin,  ledit  arrest  en  la  jeolle  (1  . 
où  fait  l'avoit.  Presens  à  ladite  informacion  faite,  Phelipe  le 
maire  Estienne  de  Burges,  Gillebert  Lespinglier,  Jehan  le 
harengier,  lesdessusdiz  sergens,  et  plusieurs  auires. —  Ledit 
Jehannin  a  esté  justicié,  le  lundi  après  la  Conception  Nostre 
Dame  (2),  pour  causedu  meffait  dessusdit  et  de  plusieurs  autre 

(()  La  geôle  ou  prison  de  St-Martin  était  située  sur  la  petite  phco 
donnant  sur  la  rne  Auraaire,  appelée  la  Cour  St-Mm'tin. 
2'  Il  décembre. 


DE   SAIXT-MARTIN-DES-CIIAMI'S  533 

conlenus  ou  procès  fait  sur  ce  par  Robert  Neveu,  maire  de 
Saint  Martin  dessusdit. 

I  déct'ml)re  1340.  —  L'an  dcssusdil,  le  vendredi  après  la 
Saint  Aiidry,  apostre.  —  Fuamenée  en  noslre prison,  par  Ber- 
nart  le  piquart,  nostre  sergent,  Phelipote  la  monine,  autre- 
ment dite  la  sourde,  h  la  dénonciacion  de  Guillaume  du  ru, 
et  sa  famé,  pour  cause  de  ce  que  ledit  Guillaume  et  sa  famé 
disoient  que  ladite  Phelipote  leur  avoit  hosté  et  emblé  nuef 
onces  de  soie,  elle  demourant  en  Tostel  dudit  Guillaume, 
comme  ouvrière  dudit  mestier,  disant,  ledit  Guillaume  et  sa 
famé,  que,  pour  ce  que  ladite  Phelipote  cstoit  ouvrière  en 
leur  meson,  et  avoit  ladicte  soie  entre  mains,  que  autre  lui 
eust  hostée  ne  emblée  que  lui.  —  Procès  criminel. 

II  décembre  13  iO.  —  L'an  dessusdit,  le  lundi  après  la 
Concepcion  Noslre  Dame.  —  Fu,  ladite  Phelipote,  justiciée, 
pourcause  deliidite  mallefaçon,  et  de  plusieurs  autres  confes- 
sées par  lui,  contenues  ou  procès  fait  par  RobertNeveu,  nos- 
tre maire,  et  je  Y  Roussel  (signature  autographe,  et  paraphe). 

i  décembre  1340. — L'an  dessusdit,  le  lundi  Saint  Andry, 
apostre.  — Fu  amenée  en  nostre  prison,  Denise,  famé  Nicolas 
Lelegat,  nostre  sergent,  pour  cause  de  ce  que  Phelipote  la 
monine  l'avoit  accusée,  disant  que  elle  lui  avoit  vendu  la  soie 
que  emblée  avoit,  et  que  ladite  Denise  estuit  commune  rece- 
laresse  de  apprenlisses  et  autres  famés  ouvrières  de  soie,  qui 
lui  portent  soie  que  emblée  ont  à  leurs  mestres  et  mestresses, 
et  que  ladicte  Denise  lui  avoit  dit  que  elle  lui  portast  hardie- 
ment  de  la  soie,  et  que  elle  lui  baudroit  l'argent. 

29  décembre  1348.  —  Vendredi  avant  la  Tiphaine.  —  Ce 
jour,  fu  amenée  en  nostre  prison,  par  Robert,  le  jeulier» 
nostre  sergent,  Perrete  d'Avencourt,  fiUeresse  de  soie,  née  de 
Saint  Denis,  demourant  en  la  rue  du  Cymetiere,  pour  la 
souspeçon  d'une  robe  et  de  une  boursse,  que  elle  avoit  vui- 
dée  ans  estuves,  en  la  rue  Pavée  (1),  en  l'ostel  Jehan  de  Saint 

(1)  Le  nom  de  n/e  Pavée  a  appartenu  ^  trois  rues,  la  rue  Pavée  ac- 
tuelle au  Marais,  la  rue  Pavée  du  quartier  îSt-André-des-Arls,  aujour- 
d'hui rue  Séguier,  et  la  rue  Pavée  du  quartier  St-Sauveur,  qui  est  figurée 
aujourd'hui  par  la  partie  de  la  rue  Tiquetonne  comprise  entre  les  rues 
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Jouan,   à  une  famé  appelée  Jehanne  la  fauquete,  fuiseliere. 

—  Jiisticiée  par  le  conseilg  de  nosLre  court,  pour  cause  des 
confessions  contenues  en  son  procès. 

10  janvier  134!.  —  Merquedi,  de  relevée,  après  la  Ti- 
phaine.  — Furent  pris,  parle  maire,  Robert  le  geôlier,  Jehan 
de  Montrouge,  Colin  de  Montmartre  et  Perrin  de  Groy,  nos 
sergens,  en  la  court  de  Saint  jMartin,  entre  deus  portes, Jehan 
de  Biais,  Guillaume  de  Chievre  et  Mahieu  de  Parvillier,  pour 
cause  de  ce  que  eulz  avoient  batu  et  navré,  en  deux  lieus, 
Katherine  de  Saint  Miay,  laquelle  les  chassoit  à  cry,  toute 
touillée  de  sanc. 

12janvierl341. —  Le  vendredi  ensuivant. — Fu  rapporté  le 
perilg,  hors  de  mort  et  de  mehaiiig,  de  ladicte  Katherine,  par 
mestre  P.  de  Largentiere,  nostre  mire  juré,  presens,  Nicolas 
de  Rochefort  Jehan  le  cordier,  le  vie),  Jehan  le  cordonnier 
fuilz,  Jehan  le  cordonnier,  Jehan  Thomasse,  famé  Phelipot 
Malgars,  et  Nicolas  de  Hennanl.  —  Lesquelz  Jehan,  Guil- 
laume et  Mahieu  ont  eslé  délivrés  de  prison,  pour  cause  de  ce 
que  nous  feusmes  soufflsaument  enfourmez  que  yceulz 
festoient  clers,  parmi  vint  solz  parisis  d'amende,  que  eulz  ont 
paiez,  pour  cause  de  ce,  et  de  leur  volenté,  sans  contr  [edil". 

13  janvier  1341. —  Samedi  ensuivant,  — Ceditjour,  fu  ame- 
née, en  nostre  prison,  Chiessot,  famé  feu  Jehan  Dugué,  né^ 
de  Saint  Denis,  pour  cause  de  ce  que  Perrete  dAvencourt,  sa 
suer,  l'avoit  accusée  de  un  hanap  de  madré  et  deus  draps  de 
lit,  lesquiex  elle  lui  avoil  baillés  en  garde,  et  penssoit,  si 
comme  elle  disoil,  que  ladicte  Thiessot  les  eust  mal  pris, 
parce  que  elle  ne  tenoit  point  de  mesnage,  et  que  elle  servoit. 

—  Eslargie,  sus  poinne  de  ban.  Fouie. 

16  février  1341.  —  Vendredi  avant  les  Cendres.  —  Nousfu- 
rent  rendus,  c'est  assavoir  à  Robert  Neveu,  nostre  maire, 
Marie  du  Mèche  et  Robin  Doucin,  de  par  le  prevosl  de  Paris, 
lesquelz  e^loient  emprisonnés,  ou  Chaslelel,  pour  cause  de  ce 
que  l'en  disoit  que  eulz  avoient  fait  balre  et  navrer  Perrot  de 

Montorgueil  et  des  Deux-Portes.  C'est  sans  doute  de  cette  dernière  qu'il 
s'agit  ici. 
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Friches,  bourguegnon.  —  Gedil.  jour,  fut  amenée,  en  noslre 
prison,  Perrele  d'Amiens,  pour  cause  de  la  souspeçon  de  la  ba- 
teure  dessusdile,  et  pour  cause  de  ce  que  denoncié  nous  fu,  de 
par  ledit  Perrol,  que  ladicle  Marie,  Perrcte  el  Robin  l'avoienL 
fait  batreel  navrer,  nous,  yceulz  delenismes  en  nostre  prison 
comme  nos  prisonniers, 

17  Mars  1341.  —  Le  Samedi  avant  Le/are  J/im<sa/cw. —Fa 
rapporté  le  perilg,  hors  de  mortel  de  mehaing,  dudit  Perrot, 
par  mestre  Pierri^  de  Largentiere,  nostre  mire  juré,  prcsens, 
Baudet  d.'Capi,  Jacques  de  Douay,  surugien,  Pierre  de  La- 
monl,  Thibaut  Floust,  Thomasse,  famé  Phelipot  Malgars, 
Jehan  de  Baubigny,  cordonnier,  Jehan  le  barillier,  Richart 
Hout,  et  plusieurs  autres. 

28  mars  13il.  ■-  Merquedi  après  yur//ca  me.  —  Ce  jour,  lu 
arresté  el  mis  en  noslre  prison,  Jehannot  Chaudet,  pour 
cause  de  ce  que  Berlhautde  Montlehery,  couslurier,  dénonça 
contre  ycelui  Jehannot,  en  plain  jugement,  que  ycelui  Jeannot 
lui  avoit  rompu  un  bras. 

4  avril  1341.  —  Le  merquedi  après  Pasques  fleuries.  —  Fu 
rapporté  le  perilg,  hors  de  mort  el  non  de  mehaing,  par 
meslre  Pierre  de  Largentiere,  sous  son  scel. 

6  novembre  1341.  —  L'an  xli,  le  mardi  après  la  feste  de 
Toussaius.  —  Fu  amenée,  en  la  prison  de  Saint  Martin,  Mar- 
guolGuinarde,  nostre  hostesseeljusliçable,  pour  la  souspeçon 
de  la  navreure  faite  à  Jehannin  de  Chielle  le  jeune,  cassetier, 
navré  en  la  teste,  contre  laquele  ledit  Jehannin  dénonça  que 
elle  l'avoit  fait  navrer  d'un  baston  par  deus  hommes,  dont  il 
ne  savoil  le  non,  et  que,  pour  cause  de  sa  navreure,  il  se 
doubloil  du  perilg  de  mort,  lequel  Jehannin,  pendant  le 
lamps  que  ladite  Marguol  fu  noslre  prisonnier,  ledil  Jehannin, 
ala  de  vie  à  Irespassement.  El  depuis  ce,  fu  rapporté,  par 
meslre  Pierre  de  Largentiere,  que  ledit  Jehannin  ne  esloil  pas 
mort  de  la  plaie,  el  que  elle  n'estoit  pas  mortelle,  ainçoys 
estoil  mort  par  son  mauvelz  gouvernement.  — Absoulse  parle 
conseil,  parmy  l'enqueste,  informacion  el  rapport  de  jurez  fait 
sus  le  cas  dessus  dit,  par  le  maire,  et  aussi  que  Jehan  de 
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Chielle,  frère  dudit  Jehannin,  dit  que  il  n'entendoit  rieus  à 
demander  à  ladite  Marguot  pour  cause  de  la  mort  de  son 
frère,  si  comme  il  apert  par  le  procès  fait  sur  ce. 

10  novembre  1341.  —  Lan  xli,  le  samedi,  veille  Saint 
Martin  d'iver.  — Ce  jour,  fu  amenée,  en  la  prison  de  Saint  Mar- 
tin, par  le  maire  de  Bouffemont,  Amelot  Lachemine,  demeu- 
rant à  Bouffemont.  pour  la  souspeçon  de  une  chemise  à  famé, 
deus  draps  délit,  et  de  un  sac  et  de  v  aulnes  de  telle,  que  elle 
devoit  avoir  emblées  et  malprises  en  ladite  ville  de  Bouffe- 
mont, à  Ameline  la  maçonne.  — Délivré  de  prison,  par  Fen- 
queste  et  informacion  qui  faite  en  a  esté,  par  le  maire,  en  la- 
dite ville  de  Bouffemont  et  ailleurs. 

24  mars  1341. — Samedi  apvhs  Lelare  Jherusalem .  — Cejour. 
fu  amené,  en  la  prison  de  Saint  Martin  des  Champs,  par  Jehan 
de  Montrouge,  nostre  sergent,  Robin  le  peletier,  nostre  hoste 
et  justiçable,  à  la  requeste  et  dénonciation  de  Jehannot  le 
bègue,  pouUallier,  pour  cause  d'une  bourse  en  laquele  avoit 
quarente  soulz  parisis.  laquelle  il  avoit  perdue,  ainsi  comme  il 
se  despoulloit  en  une  taverne,  en  laquele  il  buvoit  avecques 
ledit  Robin  et  plusieurs  autres,  et  laquele  boursse  lui  estoit 
cheusle  de  son  sain,  présent  ledit  Robin,  laquele  boursse 
ycelui  Robin  avoit  prise  et  muciée,.sans  ce  que  il  lui  vou- 
loit  rendre,  etc.  —  Banny  de  la  terre  Mons"",  parle  conseilg, 
jusques  au  rappei  de  Mons^  —  Ledit  Robin  rappelé  et  remis 
en  la  terre  de  Mons"",  de  par  ledit  Mons%  et  de  sa  grâce  à  lui 
faite. 

Esplois  de  justice,  venus  et  escheus  à  Saint  Martin,  du 
tamps  de  frère  Guillaume,  chamberier,  institué  de  par  Mon- 
segneur  de  Saint  Martin,  le  dimenche  après  la  Nostre  Dame 
mi  oust  (1),  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  quarante  et  deus. 

30  août  1342.  —  L'an  xlîi.  le  vendredi  après  la  Saint  Ber- 
thelemy.  Ce  jour,  fu  amené  en  la  prison  de  Saint  Martin,  par 
Guiot  de  Florville,  nostre  sergent,  Ameline  la  soufletiere,  à 
la  requeste  et  denonciacion  de  Girard  de  Binde,  lombari,  ne- 

(0  18  août. 
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\cu  Clicsqiie,  le  lombarl,  disant  que  ladite  Ameline,  environ 
la  mi  oust,  estoil  entrée  en  l'oslel  duditChcsque,  domourant 
à  la  poterne  Nicolas  lluideron,  et  là,  avoit  pris  omble  un 
sercol  d'un  drap  violet,  qui  estoil  audit  Chesque,  qui  bien  va- 
loit  cent  soûls  parisis. 

12  septembre  1342.  —  Le  juedi  aprl-s  la  Nostre  Dame  en 
septembre.  —  Fu  justiciée,  ladite  Ameline,  à  la  justice  de 
Noesy,  par  le  conseil  et  ordonance  du  conseilg,  et  par  ledit 
proc6s  lait  contre  lui.  et  les  confessions  faites  par  elle. 

29  septembre  1342.  —  L'an  xlii,  le  mardi  avant  la  feste  de 
Toussains.  —  Fu  amenez  en  la  prison  de  SaintMartin,parles 
gens  du  prevost  de  Bondiz,  Jehan  Pinart,  de  Bondiz,  pour 
cause  de  la  dénonciation  et  clam  de  Jeliannete,  fille  Pierre  le 
gage,  née,  si  comme  elle  disoit,  de  ladite  ville,  de  Taage  de 
environ  xiii  ans,  disant  et  dénonçant,  ycelle  Jehannete,  que 
le  mardi  précèdent,  environ  l'eure  de  messe,  elle,  qui  de- 
meure en  ladite  ville  de  Bondiz,  eu  l'ostel  au  berger  du  pre- 
vost de  ladite  ville,  estoif  alée  enl'ostel  dudit  Pinart,  et  estoit 
alée  querre  deus  denrées  de  sain  pour  la  famé  dudit  berger, 
et  quand  là  fu,  ledit  Jehan,  oultre  son  gré,  consentement  et 
volenté,  la  prist  par  la  main  et  la  mena  en  sa  chambre,  et  la 
geta  sus  son  lit,  et  se  efforça  de  la  despuceller,  et  que  ce  que 
elle  crioit  harou,  lui  avoit  mis  son  chapperon  sus  sa  bouche, 
afin  que  l'en  ne  Toïst  crier.  Et,  aveques  ce,  pour  ce  que  ycelui 
Jehan  ne  la  post  despuceller  sus  son  lit,  il  Tembrassa  et  l'ap- 
porta sus  une  table  qui  est  enmy  sa  maison  et  ferma  l'uis,  et 
là,  sus  ycelle  table,  la  corrompy  et  despucela  tout  oultre,  et 
ui  mist  les  mains  sous  lui,  afin  que  elle  ne  se  peust  aidier,  et 
aussi  son  chapperon  sus  sa  bouche,  afin  que  l'en  ne  l'oïst  crier. 
Et  ce  nous  denunça  à  nous,  maire  de  Saint  Martin,  en  la  ma- 
nière que  dit  est,  en  jugement  en  la  présence  dudit  Jehan,  et 
nous  requist  que  de  ce  lui  voulsissions  faire  droit  et  accom- 
plissement de  justice. 

30  septembre  1342.  —  Le  merquedi  ensuivant.  —  Fu  rap- 
porté, par  Enmeline  Ladiicliesse,  nostre  matrone  jurée, 
que  elle  avoit  veue   et  visitée   bien  et  diligemment  ladite 


odO  REGISTRE    CRIMINEL 

Jehannete,  là  où  il  appartenoit  à  veoir,  visiter  et  later,  et  que 
ycelle  Jehannete  estoit  corrumpue,  dessirée  et  despucellée 
tout  oultre  et  de  nouvel,  depuis  environ  huit  jours  ou  diz.  Et 
ce  nous  rapporta,  par  son  serement,  en  la  présence  de 
plusieurs  bonnes  gens,  etc.  — Absouz,  par  procès  fait  entre  le 
procureur  de  l'egiise  et  ledit  Jehan. 

15  décembre  1342.  —  Dymenche  après  la  Sciiute  Luce, 
vierge.  —  Ce  jour,  furent  amenez  en  nostre  prison  de  Saint 
Martin,  par  Renoult  Guedon,  et  Pierre  de  Croy,  nos  sergens. 
Baschecul  de  Millan,  Nicolas  de  Leuze,  Jaquemin  d'Arraban, 
lombars,  marchans  de  chevauxs,  Thevenin  de  Montlieliart  et 
Jehannette  fille  bonne,  demourans  eu  la  rue  Michiel  Leconte, 
pour  la  souspeçon  de  la  mort  de  un  vallet,  appelle  Jehannel 
de  Parmes,  vallet  d'iceulz  lombars,  lequel  nous  Irouvasmes 
mort  de  mort  avanciée,  si  comme  l'en  nous  avoit  donné  à  en- 
tendre, disant  que  un  cheval  avoit  féru  ycelui  ou  ventre,  pour 
lequel  coup  il  estoit  mort.  —  Cedit  jour,  fu  raporté,  par  mes- 
tre  Jehan  de  Lans,  lieutenant  de  mestre  Pierre  de  Largentiere, 
nostre  mire  juré,  que  il  n'avoit  trouvé,  sus  ledit  Jehannel, 
bleceure,  quasseure,  ne  desnoueure  par  iaquele  mort  se  deust 
esire  ensuivie  en  lui,  presens,  Simon  d'Espone,  Thibaut 
d'Espone,  Nicolas  de  la  salle,  Salvin  Milly,  Fouché  Bonne- 
coiirsse,  et  plusieurs  autres.  —  Absoulz  du  fait  et  de  la  mort 
d'icelui  par  nostre  conseilg,  par  vertu  de  l'informacion  et  en- 
queste  faite  par  le  maire  sur  ce. 

27  février  1343.  —  L'an  dessusdit,  le  merquedi,  jour  des  Cen- 
dres. —  Fu  hosté  et  mis  hors,  l'empeschement  qui  mis  avoit 
esté  par  le  prevost  de  Paris,  Guillaume  Guormont,  es  biens 
de  Lorencin  de  Sucy,  couraier,  demourant  en  nostre  juridi- 
cion,  en  la  rue  de  Quiquempoil,  lequel  Lorencin  estoit  détenu 
prisonnier  à  Saint  Denis,  pour  cause  de  fausse  monnoie  qui 
trouvée  avoit  esté  sus  lui.  Et  fu,  ledit  empeschement,  hosté 
et  mis  hors,  par  ledit  prevost,  en  la  présence  de  mestre  Henry 
de  Villecrois,  mestre  Jehan  d'Estrées,  Jehan  d'Angeviiler, 
clerc  du  Chastellet,  Jehan  de  Champangne,  sergent  à  verge, 
et  plusieurs  autres.  —  Empeschement  hosté  par  le  prevost. 

18  mai  1343.  —  L"an  de  grâce  mil  cccxLin.  le  dimançre  avant 
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l'Ascencion,  xviii  jor  don  mois  de  may.  —  Fust  assisse,  une 
borne  qui  est  sus  le  chemin  par  où  on  va  à  la  Grange  aus  mer- 
ciers, près  de  ladicte  Grange,  et  fu,  en  alant  de  Paris  à  la- 
dicte  Grang(\  à  main  senestre  es  terres,  qui  sont  de  ladicte 
Grange,  et  départ,  ladicte  borne,  les  dismcs  qui  appartenent 
à  Saint  Martin  des  Cham.ps  et  de  Saint  Eloy  de  Paris,  et  fait 
division  dcsilictes  dismcs.  Et  lut  assisse,  presant,  dampt  Guy, 
souz  chamberier,  et  dampt  Rogier,  celerier  du  vin  dudit  Saint 
Martin,  qui  furent  par  le  prieur  dou  dit  Saint  Martin,  Guibert 
le  court,  leur  maire  de  Conllans,  mons""  Pierre  de  Sanlis, 
prevost  dou  dit  Saint  Eloy,  Jaques  de  la  Croiz,  leur  maire 
mons""  Jaques  Bureau,  Jaques  de  Ronneville,  Guillaume  de 
Boolay,  escuier,  maistre  Symon  Gasse,  Jehan  de  Fonlenay, 
Guiot  Héron,  Guillaume  Renarl,  Regnaut  Regnart,  messiers, 
Jehan  Dugué,  Symon  le  haiiiier,  et  Yvon  Leconte,  procureur 
doudit  Saint  Eloy.  —  Borne  assisse  as  dimes  entre  Saint  Mar- 
tin et  Saint  Eloy,  à  la  Grange  aus  merciers. 

16  mai  1343. —  L'an  dessusdil,  le  vendredi  après  la  saintNi- 
colas  en  may.  — Fu  amené,  en  noslre  prison  de  Saint  Martin, 
par  Robert  le  jeolier,  Jehan  Dugué,  et  Perriii  de  Croy,  nos 
sergens,  Jehannot  de  la  barre,  paintre,  lequel  leur  fu  rendu, 
par  le  maire  de  Sainte  Geneviève,  comme  nostre  hoste,  lequel 
l'avoit  pris  en  la  juridicion  de  Ste  Geneviève,  pour  la  souspe- 
çon  de  la  desroberie  faite  à  mestre  Fremin  de  Quoquelet,  clerc 
du  Roy,  noslre  sire,  lequel  avoit  esté  desrobé,  en  son  hostel, 
de  plusieurs  biens,  et  pour  ce,  nous  fu  rendu  tout  prisonnier, 
chargié  de  ladicte  desroberie.  —  Délivré. 

23  mai  1343.  —  L'an  dessusdit,  le  vendredi  après  l'Ascen- 
cion.  —  Nous  fu  rendu,  restitué  et  restably,  par  Guillaume 
Guormonl,  prevost  de  Paris,  Jehannot  le  chauderonnier, 
demeurant  en  nostre  juridicion.  lequel  avoit  esté  trouvé  en 
l'ostel  de  Guillaume  de  Paris,  chauderonnier,  demeurant  en 
la  rue  Saint  Martin,  ou  coing  de  la  rue  de  Malbue,  là  où 
ycelui  Jehannot  c'estoit  pendus  par  le  col  d'une  Corde,  par 
desespoir,  lei^uel  avoit  esté  pris  et  levé  par  Jehannot  de  Sois- 
sons,  sergent  du  Chastelet,  et  fait  porter  oudit  Gbaslelet,  et 
pour  ce  que  ycelui  Jehannot  estoil  nostre  hoste,  nous  fu 
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rendu  par  ledit  prevost,  presens,  mestre  Jehan  Fardel,  pro- 
cureur du  Roy  ou  Chastelet,  mestre  Robert  de  Laon,  exami- 
nateur du  Chastelet,  mestre  Henry  de  Villecroys,  Jehan  d'A- 
valon,  Jehannot  de  Soissons,  sergens  dudit  Chastelet,  Millet 
Massart,  chauderonnier.  —  Reslablissement  fait  par  le  pre- 
vost. —  DeUvré  aus  amis,  pour  ce  que  il  fu  trouvé  furieus  et 
hors  du  cens. 

dOjuin  1343.  —  L'an  dessusdit, le  mardi  aprèsla  Trinité. — 
Fu  détenue,  en  nostre  prison  de  Saint  Martin,  par  Robert 
Neveu,  nostre  maire,  Ysabelot  la  servoisiere,  demourante  en 
la  rue  de  Montmorency,  pour  la  souspeçon  de  une  tirellire  de 
terre,  en  laquelle  devoit  avoir  environ  soissante  soulz  parisis, 
et  devint  trois  soulz  parisis,  noués  en  une  chemise,  lesquelles 
soumes  d'argent  Jehanne  d'Estampes,  demourant  en  la  meson 
et  aveques  ladite  Ysabelot,  disoil  qui  lui  avoient  esté  emblés 
et  hûslés  d'une  huche  que  elle  avoit  en  la  meson  dicelle 
Ysabelot,  et  lui  avoit  esté,  ladite  tirellire,  cassée  et  changiée 
à  une  autre,  et  sadite  huche  ouverte.  Et  ce  dénonça,  ycelle 
Jehanne,  contre  ladite  Ysabelot,  à  nostre  dit  maire,  afin  que 
accomplissement  de  justice  lui  feust  fait  d'iceile,  mesmement 
que  elle  disoit  que  elle  n'en  sous4)eçonnoit  autre  que  ycelle, 
parce  que  il  ne  reperoit  autre  en  leur  maison  que  elle  et 
ycelle  Ysabelot.  —  Délivrée,  par  grâce  du  Roi  et  de  monse- 
gneur  de  Saint  Martin. 

7  août  13i3.  —  L'an  dessusdit,  le  juedi  avant  la  feste 
Saint  Lorens.  —  Fu  amené  en  nostre  prison  de  Saint  Martin, 
par  Guibert  le  court,  maire  de  ConÛans,  de  la  terre  et  juri- 
dicion  que  nous  avons  en  ladicle  ville,  Guiot  le  charbonnier, 
de  Lengny  sus  Marne,  lequel  Guiot  ledit  maire  avoit  pris  en 
ladite  ville  de  Conflans,  en  nostre  dite  terre,  sezy  d'unes 
bezaces  de  telle,  du  pris  de  deus  soulz  parisis  ou  environ, 
lesquelles  bez;ices  ledit  Guiot  avoit  emblées  à  une  villete,  aus 
dessous  de  Conflans,  appelée  dedens  une  court,  ainssi  comme 
il  demandoit  du  pain  pour  Dieu,  si  comme  ledit  Guiot  le  con- 
fessa. —  Banny  de  la  terre  mons'  de  Saint  Martin,  au  rappel 
de  Monsegneur,  par  le  conseilg. 

10  août  1343.  —  L'an  dessusdit,  le  dimenche,  jour  Saint 
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Lorens.  —  Fa  trouvé,  par  noslrc  maire  Robert  Neveu,  Jehan 
le  rous,  jjeletier,  on  la  rue  de  Qaii|uempoit,  en  nostre  terre 
et  sogneurie,  tlcdens  sa  maison  où  il  demuuroit,  le({uel  se 
<;stoil  pendu,  do  son  brael  et  de  ses  lasnieres,  par  le  col,  en 
telle  manière  que  si  il  se  estoit  estranglé  et  tué  tout  mort.  Et 
furent  presens,  avecques  ledit  maire,  Jehan  de  Saint  Jouan, 
clerc,  Thibaut  d'Espone,  Guillaume  Lescuier,  ouvrier  des 
coings  do  la  Monnoie,  GielFroy  de  Lengny,  Perrin  le  ver, 
orffevre,  Nicolas  de  Montmartre,  Robm  le  jeolier,  Jehan  Des- 
forces, Jehan  Mouet,  Bernart  le  piquart,  nos  sergens,  et  plu- 
sieurs autres.  Lequel  Jehan  fu  apporté  à  Saint  Martin,  sous 
Fourme,  au  lieu  accoustumé.  —  Délivré  ans  amis,  par  l'or- 
denance  du  conseil,  pour  ce  que  il  fu  trouvé,  par  informacion 
faite  par  ledit  maire,  que  ycelui  Jehan,  par  avant  ce  grant 
lamps,  estoit  tout  fol  et  hors  du  cens,  etc. 

i  septembre  1343.  —  L'an  dessusdit,  le  juedi  avant  la 
Nostre  Dame  en  septembre. —  Furendu,  restituéet  restably  à 
Robert  Neveu,  nostre  maire,  eu  la  ville  de  Gonflans  sus  Sainne, 
en  la  meson  de  Pierre  le  queu,  au  mareschal  de  Trie  (Ij,  de- 
inourant  en  ladite  ville,  en  nostre  terre  et  segneurie,  Thomas 
Cisterun,  né  de  Gons  la  Ville,  en  figure  d'oume,  pour  ce  que 
ycelui  Thomas  avoit  esté  5osté  par  les  sergens  du  Roy,  c'est 
assavoir,  Robin  Anguelart,  Simon  Mouton,  Taupin,  Thevenin 
du  cardinal,  sergens  delà  douzainne,  des  mains  de  Guilbert  le 
court,  nostre  maire,  gouvernant  nostre  juridiction  en  ladite 
ville,  qui  ycelui  Thomas  avoit  pris  et  tenoit  prisonnier,  pour 
la  souspeçon  de  larrecin  faite  ou  boys  de  Senart,  lequel  Tho- 
mas, par  ses  démérites  et  mallefaçons,  Guillaume  Guormont, 
prevost  de  Paris,  avoit  fait  justicier  à  la  justice  du  Roy,  à 
Paris.  Et  pour  ce  que  ledit  prevost  de  Paris  et  le  procureur  du 
Roy  furent  enlîourmés  souffisaument  que  nous  avons  haulte 
justice  en  ladite  ville  de  Gonflans,  et  que  ledit  Thomas  avoit 
esté  pris  en  nostre  terre,  comme  dit  est,  nous  fist  faire  ledit 
restabhssement  par  lesdiz  sergens,  presens  ad  ce,  Jehan  de 
Damars,  changeur,  Thomas  de  Montigny,  Amelot  d'Atenancc, 


(Ij  Mulliii'ii    lie   Trie  fut  élevé    à  la  dignité    de  ^maréchal    de    France 
vers  1230. 
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GiefTroy  d'Atenaace,  Martin  Leduc,  Colin  Milet  et  Gautier,  sou 
frère,  Jehan  Maindieu  du  Pont,  Guerardin  Cassiau,  Marguol 
Lalongue,  Colas  le  normant,  Jehan  de  Bellay,  Guibert  le 
court,  Henriet  le  court,  Thomas  le  court,  Aliamain  le  court, 
Jehannete,  fdle  Guillaume  Noël,  et  Guodefroy,  son  frère,  Alip- 
gon,  fille  Henry  le  piquart,  Marie  la  casselle,  Giierart  d'A- 
rainncs  et  Allenete,  sa  fille,  Malot,  fille  Guibert  le  court, 
Aales,  fille  Martin  Leduc,  et  plusieurs  autres.  —  JusliciéàNo- 
esy,  par  l'ordonnance  du  conseilg.  —  R.  Neveu,  maire. 

17  juillet  1342  L'an  dessusdit,  le  dimeuche  avant  la  Magde- 
laine.  —  Furent  amenées  eu  la  prison  de  Saint  Martin,  par 
Pholipe,  maire  de  Penlin,  Agnesot  la  germainne  et  Jehan- 
nete,fille  Guillaume  de  Paris,  pour  ce  que  il  les  avoit  trou- 
vées cueillant  vergus  es  vingnes  de  Monsegneur.  —  Délivrés 
parpaiune  depris&n. 

4  octobre  1343.  —  L'an  dessusdit,  le  samedi  après  la  Saint 
Gosme.  —  Fu  amené,  en  la  prison  de  Saint  Martin,  Perrin  le 
pertier,  demeurant  en  Quiquempoit,  lequel  nous  fu  rendu  du 
Chastelet,  par  le  prevost  de  Paris,  comme  nostre  hoste,  ou- 
quel  ChuStelet  il  voit  esté  mis,  à  la  requeste  de  Guillaume 
Noël,  breton,  pour  la  souspeçon  d'iln  hanap  d'argent  que  il  di- 
soit  que  ledit  Perrin  avoit  pris  et  emblé  en  son  hostel.  [ — 
A.bsoulz,  par  anqueste,  et  pour  ce  que  ledit  Guillaume  dit  que 
il  ne  lui  demandoit  riens. 

24  avril  1343.  —  L'au  dessusdit,  le  dimenche  avant  la  Saint 
Macq,  apostre.  —  Fu  amené  en.la  prison  de  Saint  Martin,  par 
Jeban  Desforces,  nostre  sergent,  Mabille  la  lorrainne,  pour 
cause  de  la  navreure  faite  en  la  persoime  de  Rogier,  vallet 
couslLirier,  lequel  elle  avoit  fait  batre  et  navrer  à  mort,  si 
comme  ledit  Rogier  disoit.  — Délivré,  pour  ce  que  le  péril  fu 
rapporté,  hors  de  mort  et  de  mehain,  par  mestre  Simon  Go- 
dichal,  nostre  mire  juré. 

4  novembre  1343.  —  L'an  dessusdit,  le  mardi  après  la 
Toussains.  —  Fu  amené  en. ladite  prison  de  Saint  Martin,  par 
Regnoult  Guedon,  nostre  sergent.  Perrin  le  seneschal,  pelé- 
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lier,  lequel  dédit  sergent  avoit  treuvé  sezy  de  quatre  paires  de 
draps  linges  que  il  avoit  emblés.  —  Délivré  à  l'oriicial,  comme 
clerc  que  il  estoit. 

3  décembre  1343.  —  L'an  dessusdit,  le  merquedi  après  la 
saint  Andry,  apostre.  —  Fu  amené,  en  ladite  prison  de  Saint 
Martin,  par  Robert  le  geôlier,  Pierres  ïroussel  de  Louvres, 
pour  cause  de  ce  que  il  avoit  esté  trouvé  coupant  une  des 
tenailles  du  cloistre  de  seans,  laquele  il  vouloit  embler,  et 
l'eust  emportée  se  il  n'eust  esté  escrié.  —  Banny  de  la  terre 
Monsegneur,  jusques  à  son  rappel. 

18  décembre  13  43.  —  L'an  dessusdit,  le  juedi  avant  la 
Saint  Thomas.  — Devant  Noël,  nous  furent  rendus,  parle  pre- 
vosl  de  Paiis,  les  personnes  qui  s'ensuivent,  c'est  assavoir, 
Jehan  le  riche,  Glinifînt  Promoiit,  Ferry  le  piquart,  Jehannin 
Leconte,  Jehannot  de  Gonnesse,  Jaquet  de  Gonnesse,  Hébert 
de  la  muete,  et  Jehaniiele,  fille  Climent  Fromont,  lesquels 
avoient  esté  en  prison  oudil  Ghastelet,  à  la  requeste  de  Per- 
renelle,  raere  de  feu  Jehannin  le  riche,  lequel  elle  disoit  que 
yceulx  avoient  tué  ou  fait  tuer,  pour  la  souspeçon  duquel  fait 
yceulx  estoient  nos  prisonniers  eslargis.  Et  pour  ce,  nous  fu- 
rent rendus,  comme  nos  prisonniers  et  nos  hostes  que  il 
estoient  et  sont.  —  Absoulz  du  fait,  en  tant  comme  il  touche 
office,  pour  ce  que  l'en  a  peu  riens  prouver  contre  eulx. 

31  décembre  1343.  —  L'an  dessusdit,  le  merquedi  avant  la 
Tiphaine.  — Fu  rendu  du  Chasteletde  Paris,  par  le  prevostde 
Paris,  à  nostre  maire,  Jehannin  Lefevre,  de  Noesy  le  grant 
sus  Marne,  lequel  avoit  esté  prins  pour  cause  de  ce  que  l'en 
disoit  que  il  avoit  juré  vilainnement  de  Dieu,  nostre  segneur, 
et  nous  fu  rendu  pour  ce  que  il  estoit  nostre  hoste  et  justi- 
çable. —  Délivré,  après  ce  qu'il  ot  souffert  la  penance  ordenée 
sur  ce  par  le  Roy,  nostre  sergent  (1). 

Dimanche,  jour  de  Pasques,  l'an  XLV. 

(1)  Il  y  al?i,  une  inadvertance  du  copiste  ;  et  il  faut  lire  «  la  penance 
ordonnée  par  le  Roy,  nostre  sire,  »  c'est-à-dire,  la  peine  portée  par  les 
ordonnances  contre  les  blasphémateurs. 
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27  mars  134o.  — L'an  dessusdit,  le  mardi  après  Pasques.  — 
Fu  amené  enla  prison  de  Saint  Martin,  par  Noël Gerin.nostre 
sergent,  Jehan  de  Biauves,  courlillier,  pour  ce  que  il  fu  pris 
en  fait  presant,  en  la  terre  Monsegneur,  là  oii  il  avoit  navré 
à  mort  Guillaume  de  Malines.  —  Rapporté  le  péril,  hors  de 
mort  et  de  mehain,  par  mestre  Simon  Godichal,  nostre  mire 
juré,  et  pour  ce,  fu  délivré. 

4  mai  1343.  —  L'au  dessusdit,  le  lundi  avant  TAscencion.  — 
Fu  détenue  prisonnière,  en  la  prison  de  Saint  Martin^  Sedille 
Lenglaiche,  demouranle  on  la  rue  aus  Jougleurs,  pour  ce  que 
Estienne  le  paintre  avoit  dénoncié  contre  elle  que  elle  avoit 
esté  maquerelle  de  sa  famé,  et  que  elle  l'avait  deceue  par 
espices  que  elle  lui  avoit  données  à  raengier,  tant  que  elle 
s'en  estoit  alée  avecqaes  un  home,  avecques  ce,  que  elle 
estoit  maquerelle  publique  et  bordeliere.  —  Absoulse,  par 
procès  fait  entre  elle  et  ledit  Estienne,  pour  ce  que  il  ne  post 
prouver  s'enlencion. 

21  octobre  134o.  —  L'an  dessusdit,  lé  juedi  avant  la  Saint 
Simon  et  Saint  Jude.  —  Fu  amené,  en  la  prison  de  Saint  Mar- 
tin, par  Pierre  deCroy,  nostre  sergent,  Richart  àAlips,  fevre,à 
la  requeste  de  Guillaume  Boifvin,  fevre,  auquel  ycelui  Richart 
avoit  emblé  une  paelle  d'arain,  de  laquele  ledit  Richart  fu 
trouvé  saisy.  —  Banny,  par  l'ordenance  du  conseil,  de  toute 
la  terre  monsegneur  de  Saint  Martin  estant  à  Paris  seulement, 
au  rappel  de  Monsegneur  ou  son  lieutenant. 

21  novembre  1343.  —  L'an  dessusdit,  le  dimenche  avant  la 
Saint  Andry,  apostre.  —  Fu  amené, en  la  prison  de  Saint  Mar- 
tin, par  Phelippe,  le  maire  de  Pentin,  Jehan  Ramé,  coustu- 
rier,  né  de  Saint  Quentin,  lequel  avoit  esté  pris,  par  ledit 
maire  et  ses  gens,  sezy  de  deus  draps  linges,  une  robe  linge, 
et  une  chemise  à  famé,  que  il  avoit  emblés  en  ladite  ville  de 
Pentin,  enl'oslel  de  Adam  le  riche  demeurant  en  ladite  ville. 
—  Banny,  par  l'ordenance  du  conseil,  de  la  terre  monsegneur 
de  Saint  Martin,  jusques  à  son  rappel. 

9  et  10  août  1343.  —  L'an  de  grâce  mcccxlv^  la  voille  et  le 
jor  de  la  S.  Lorant.  — A  la  requeste  dou procureur  Saint  Mar- 
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lin,  fust  Quentin  Boi'gois,  scrjanl  à  cheval  du  Chalelet  de 
Paris,  el  guardian  duudit  Saint  Martin,  en  Tyglise  de  Saint 
Lorant,  près  de  Patis  (1),  et  en  l'osLel  dou  presbitiare  de 
ladicle  yglise  Saint  Lorant,  avecques  plus(!urs  religieus  de 
ladicle  yglise  Saint  Martin,  et  là,  ladicte  voille,  signifia  et  fit 
savoir  sollisaumenl,  de  par  le  Roy  et  par  une  commission  à 
li  sur  ce  adrecée,  dou  prevost  de  Paris,  au  curé  de  ladicte 
yglise  Saiut  Loranl,  et  à  mous''  Guillaume,  fremier  d'ycelle, 
à  leur  personnes,  la  sauve  et  especial  gunrde  dou  Roy,  nostre 
sire,  et  leur  delFendit,  et  à  chacun  deux,  qu'il  n'alantissent, 
ne  feissent  atanter  contre  lesdiz  religieus  et  le  droit  dont  il, 
et  leur  gens  par  eux,  usoient  et  entendoient  à  user,  ledit  joi 
de  Saint  Loranz,  en  ladicte  yglise  et  en  l'ostel  doudit  presbi- 
tiare, et  ycelle  voille,  et,  ledit  jor  Saint  Lorant,  Irova,  ledit 
serjant,  lesdiz  religieux  Saint  Martin  et  leur  gens,  en  usant 
de  leur  di'oil,  en  saisine  et  possession  doudit  hostel  doudit 
presbitiare,  et  de  panre  et  torner  par  devers  eux  les  oblacions 
et  ollerandes  qui,  en  ladicte  yglise  Saint  Lorans,  sunt  offertes, 
mises  et  bailliés.  El  lexquiex  en  conlinuant  leur  dicte  sai- 
sine de  ce  que  dit  est,  burent  et  mangèrent  audit  hoslel,  pre- 
noient  et  facienl  pranre,  cueillir  et  lever  et  emporter  lesdictes 
oblacions  et  offerandes  portées  et  offertes,  lesdiz  jor  et  voille, 
en  ladicte  yglise  Saint  Lorant,  sanz  ce  que  ledit  curé^  ledit 
fremier,  ne  autres  personnes,  se  opposissenl,  contre  aucunes 
des  choses  dessusdiles.  Et  tout  ce  ledit  serjant  raporla  au 
prevost  de  Pai'is,  l'yn  dessusdit,  le  mardi  après  la  mi  aoust, 
comme  plus  à  plain  il  est  contenu  en  unes  letres  scelées  de 
(]hatellel,  sur  ce  faites,  lesquelles  nous  devons  avoir  ceanz 
sus  le  nombre  de  xlii  (i).  —  ïenuz  en  nostre  saisine  de  ce 


(1)  CeUe  cgli-c  était  située  dans  la  nie  dite  des  Faubowgs  Saint-Lau- 
rent, qui  faisait  suite  à  la  rue  St-Marlin.  Elle  a  été  rebAlie  en  1429  et 
1595  ;  elle  existe  encore  aujourd'hui,  dans  la  rue  du  faubourg-  St- Martin, 
à  la  hauteur  de  la  rue  Sibour. 

(l)  Sous  la  cote  42.  —  Ce  procès-verbal  est  d'une  main  différente,  et 
d'uu^  encre  plus  pâle  que  le  reste  du  registre.  11  n'a,  du  reste,  ainsi 
qu'on  le  voit,  rien  de  commun  avec  la  justice  du  prieuré,  el  a  unique- 
ment pour  but  de  consacrer  le  droit,  dont  celui-ci  jouissait,  de  percevoir 
les  oblalions  tt  offiandes  laites  à  St-Laurent,  le  jour  et  la  veille  delà  fête 
patronale  de  celte  églis^c. 

3ii 


S46  REGISTRE    CRIMINEL 

que  nous  prenons  à  Saint  Lorant,  la  voille  et  le  jor,  sanz  ce 
que  nul  se  opposât. 

Esplois  de  justice,  fais  en  la  terre  et  justice  de  Saint 
Martin  des  Champs,  ou  tamps  de  dant  Ytier,  chamberier  de 
ladite,  qui  fu  institué,  de  par  monsegneur  de  Saint  Martin, 
oudit  oftice  de  la  ctiambererie,  l'an  de  grâce,  mil  trois  cens 
quarante  et  cinq,  le  juedi  après  la  sainte  Luce,  vierge  (1) . 

10  février  1346.  — L'an  dessusdit,  le  juedi  après  les  huitai- 
Yes  de  la  Chandeleur.  —  Furent  amenez,  en  nostre  prison 
de  Saint  Martin,  par  le  maire  de  Bondis,  Jehan  Herouart, 
bouchier,  et  Marie  la  pinarde,  sa  famé,  pour  cause  de  ce 
que  Berthaut  Poiidry,  vallet  mercier,  avoit  denoneié  contre 
eulz  que  il  avoit  perdu,  en  leur  hostel,  un  tissu  de  soie  ferré 
de  iaton,  trois  anniauls,  dont  les  deus  sont  dorés,  une  verge 
d'argent  esmaillée,  trois  coustiaulz,  dont  l'un  estoit  à  men~ 
che  de  bresil,  et  les  deus  d'ivuire,  tout  du  prix  de  quatorze 
soulz  p.irisis,  et  lui  avoit  esté  hostées  ces  choses  de  son  pan- 
nier,  tendis  que  il  estoit  venu  à  Paris,  etc. 

13  mars  J346.  — L'an  dessusdit,  le  lundi  après  Reminis- 
cere.  —  Fu  amené  en  la  prison  de  Saint  Martin,  par  Josce  de 
Sans,  nostre  sergent,  Martin  le  métayer,  tavernier,  demeu- 
rant en  la  rue  Michiel  L 'Conte,  en  nostre  terre  et  juridicion, 
pour  cause  de  ce  que  il  avoit  navré  ou  fait  navrer,  en  la  teste, 
Jehannot  le  viconte,  couslurier,  par  un  vallet  appelle  Pierre, 
neveu  diceiui  Martin.  —  Rapporté  le  péril,  hors  de  mort  et 
de  mehain,  par  nostre  mire  juré. 

19  mars  1346.  —  L'an  dessusdit,  le  diraenche  que  l'en 
chante  oculi  mei.  —  Fu  amené  en  la  prison  de  Saint  Martin, 
par  les  voisins  de  la  rue  aus  Gcaveliers,  Guillemin  Waquier, 
vallet  armeurier,  lequel  il  avoit  pris  en  ladite  rue,  nuit  entré, 
là  où  il  avoit  féru  d'un  coustel,  entre  deus  espaules,  Perrin 
de  Mante,  coustepointier.  —  Rapporté  le  péril,  hors  de  mort 
et  de  mehain,  par  nostre  mire  juré. 

12  juin  134ti.  —  L'an  dessusdit,  le  lundi  après  la  Trinité.  — 

(1)  lo  décembre. 
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Fil  aincm-c,  p;ii'  Jehan  Dosforcos,  iioslre  sergent,  Marguot 
lii  roussignolle,  la([uelle  il  avoil  prise  en  la  gi-ant  rue  Saint 
Denis,  en  l'oslel  qui  fu  Colart  le  bourriau.  à  la  requeste  et 
denoucialion  de  Adam  d'Excestre,  clerc,  demourant  en  la 
rue  Saint  Germain  des  Prés  (i),  en  l'ostel  meslre  Jehan  do 
Fourcy,  clerc  du  Roy,  nostre  sire,  pour  cause  de  deus  fleu- 
rin  d'or  à  l'escu,  un  (leurin  d'or  au  lion,  avecques  trois 
soulz,  ou  environ,  en  menue  mounoye,  que  ledit  Adam  di- 
soit  ycelle  Marguot  lui  avoir  emblés  et  ostés  hors  de  sa 
boursse,  enlremences  que  il  avoit  eu  à  faire  à  elle,  aus 
champs. 

14  juin  1346.  —  L'an  dessusdit,  le  merquedi,  veille  de 
Saint  Salveur.  —  Fu  amené  en  la  prison  de  Saint  Martin, 
par  Jehan  Dest'orces,  nostre  sergent,  Jehannete  la  dorele- 
tiere,  nuurice,  demourant  en  l'ostel  Jeiian  Ilide,  lavernier, 
demourant  on  la  rue  Guerin  Boucel,  en  nostre  terre  et  Juri- 
dicion,  ponr  cau^e  de  ce  que  ledit  Jehan  Ride  lui  avoit  denon- 
cié  que,  en  sondit  host^l,  il  avoit  perdu  un  gobelet  d'aigent, 
qui  bien  valloit  soissante  soulz  parisis,  dont  il  souspeçonnoit 
ladite  Jeliannette  qne  elle  ne  l'eust  emblé,  et,  pour  ce,  lui 
avoit  requis  que  il  l'amenât  en  prison. 

A  avril  i:U6.  —  L'an  dessusdit,  le  mardi,  jour  de  feste 
Saint  Martin  d'esté.  —  Fu  amené  en  nostre  prison  de  Saint 
Martin,  par  Phelipot,  fuilz  au  prevost  de  Bondis,  Jehan 
Sausson,  lixerrant,  né  de  Rouen,  si  comme  il  disoii,  pour 
cause  de  ce  que  il  avoit  prins  ycelui  Jehan,  en  ladite  ville  de 
Bondis,  sezy  de  cinq  gros  tournois  faulz  que  il  se  eirorçoit  de 
mectre,  estoit  olFurcié  par  pluseurs  l'ois. 

Explois  ds  joustice  failz  en  la  terre  Saint  Martin  et  en  la 
justice,  depuis  le  temps  Jaques,  chambarier  de  ladite  yglise, 
et  premierament,  le  xix  jour  d'octembre,  l'an  mil  ccc  xlix. 

19  octobre  l.;4y.  —  Ce  dit  jour.  —  Fu  ostée  la  main  du 

(1)  Gi'ttc  rue,  que  le  plan  de  Ducercean  nomme,  /^.9  laub<>urs  Sahict- 
Gennain,  commençait  ?i  la  porte  Saint-Gtrmain,  dans  la  rue  actuelle  de 
l'Ecole-de-Médecitio,  à  la  hauteur  du  pas>a8e  du  Couimcrce,  et  finissait 
en  face  de  Sl-Geniuiin-des-frés,  à  la  place  où  s'élevait  le  pilori  de  celle 
abbaye. 
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Roy,  nostre  sire,  qui  mise  avoit  esté,  du  commandement  du 
prevostde  Paris,  es  biens  de  feu  Gille  du  Cabaret,  dit  Lotart, 
demourant  eu  la  rue  Saint  Martin,  à  l'Ange,  en  la  terre,  jus- 
tice et  seigneurie  de  ladicte  église. 

13o2.  —  De  Tan  lu.  —  Pour  ce  que  Girard  de  Neelle,  nostre 
hoste  et  justiçable,  qui  demouroiten  la  rue  Saint  Martin,  près 
de  la  funtaine  Maubué  (1),  fu  souffisaument  appelé  et  semons 
par  Phflipot  de  la  Villete  et  Jehan  Lefournier,  nos  sergens, 
à  son  domicile,  aus  gens  de  son  hostel  et  aus  voisins  segne- 
fîé  ledit  ajournement,  pour  la  soupeçon  de  la  mort  de  Mons' 
Guillaume  des  Essars,  abbé  de  Saint  Spire  de  Corbeil,  à 
III  jours,  pour  fait  de  corps,  c'est  assavoir  au  dymenche  après 
la  Saint  Denis,  au  lumli  et  mardi  ensuivans  (2),  desquiex 
jours  il  fu  teniiz  pour  deffaillant,  et  de  chascun  d'iceus,  ap- 
pelez à  chascun  desdiz  jours,  en  jugement,  par  Girart  la 
souris,  nosire  sergent,  et  pour  ce  que  depuis  il  fu  appelle  à 
venir  à  nos  drois  et  au  drois  du  maire  et  de  la  court,  une 
fois,  II,  III,  et  la  quarte  d'abondant,  c'est  assavoir  pour  la 
première  quatorzaine,  le  mercredi,  veille  Saint  Luc,  euvan- 
geliste  (3),  l'an  mil  ccclii,  au  mercredi,  veille  de  la  Touz 
Sains  (4),  pour  la  seconde,  au  mercredi  après  la  Saint  Mar- 
tin d'iver  (5),  et  au  mercredi,  veille  Saint  Nicolas  (ti),  des- 
quiex jours  il  fu  tenuz  pour  delTaillant,  et  ne  vint,  ne  se  com- 
parut pour  prendre  droit  sur  ledit  cas,  fu  banni  ta  touz  jours 
sur  la  hart,  en  la  manière  acoustumee,  ledit  Girart,  de  toute 
la  terre  de  monsegneur  de  Saint  Martin.  Et  furent  lesdiz 
appiaus  fais  et  bannissement  par  les  sergens  dessusdiz,  et 
par  Girart  de  Saint  Cler,  si  comme  plus  à  plain  est  contenu 
au  pappier  du  clerc  et  tabellion  de  la  court.  —  Bannisse- 
ment. » 

25  octobre  1332.  —  L'an  dessus  dit,  le  juedi  avant  la 
Touz  sains.  —  Fu  hosté  et  levée  la  main  du  Roy,  par  le  pre- 

(1)  Celte  fontaine  était,  dans  la  rue  St-martin,  à  Tangle  de  la  rue  Mau- 
buée  actuelle. 

(2)  14,   15  et  16  octobre. 

(3)  17  octobre. 

(4)  31  octobre, 
(o)  14  noverrbre. 
(6;  o  décembre. 
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vost  lie  Paris,  laquelle  avoil  esté  mise  es  biens  et  es  héri- 
tages qui  csloicnL  à  Girarl  la  haumier,  eslans  en  nostre  juri- 
(licion,  et  furent  liostez  les  sergens  du  Roy  qui  en  son  hostel 

fstoient  eu  garnison,  c'est  assavoir  Estieiine  du  Cardinal , 

et  furent  bailliez  certains  meubles,  qui  estoient  oudil  hostel, 
à. Jehan  Dupin.  cliamb  rier  de  ladicte  église. 

10-13  janvier  13o;i.  —  L'an  lu,  dessus  dite,  le  jeudi,  ven- 
dredi et  samedi  après  laTiphaiue. —  Fu  mis  en  deiïaut,  Jehan 
Millon,  dit  Quabaret,  qui  estoit  semons  par  Henriet  le  bar- 
bier et  Noël  Lasnier,  nos  sergeus,  qui  ledit  adjournemenl  rap- 
portèrent avoir  fait  à  la  chambrière  d'icellui  Jehannin  et  aus 
voisins  de  la  rue  près  et  d'environ  où  liMlit  Jehan  demouroit, 
en  la  rue  du  Temple,  pour  la  souspeçon  de  la  mort  de  feu  Sy- 
mon  de  Cappeval  et  de  la  navreure  de  Gilbert  de  Cappeval, 
son  frère,  et  de  la  navreure  de  Yvonnet  de  Cappeval,  fuilz  du- 
dil  feu  S) mon;  et  pour  ce  que  depuis  iccllui  feu,  Jehan  Millon 
fu  appelle  aus  drois  de  la  court  et  du  maire  dudit  lieu,  c'est 
assavoir  par  iiii  fois,  et  à  paine  de  banissement,  et  au  lieu  et 
en  manière  acoustumée,  c'est  assavoir,  pour  la  première  qua- 
torzaine,  le  dymenche  après  la  Thiphaine  (1),  pour  la  première, 
audyinenche  après  la  convercion  saint  Pol  (:2),  pour  la  seconde, 
au  dymenche  que  l'en  chante  reminiscere  (3),  pour  la  tierce,  et 
au  dymenche  que  l'en  chante  letare  Jérusalem  (4),  pour  la 
quarte,  des  quiex  jours  il  fu  tenu  pour  deffailhuit,  fu  banni 
de  toute  la  terre  de  monsegneur  de  Saint  Martin,  ledit  Jehan 
Millon,  sur  la  hart.  Et  fu  appelle  et  bany  par  les  sergeus  des- 
susdiz  et  par  Girart  de  Saint  Clerc,  et  desquiex  deffius,  appiaus 
et  banissement  est  plus  à  plain  faite  mencion  ou  pappier  du 
clerc  de  la  court. 

10  juin  1333.  — L'an  mil  cccliii.  Le  lundi  avant  la  be- 
nciçon  du  Lendit.  — Fu  eslargi  de  prison  jusques  au  dymen- 
che avant  la  saint  Jehan  Baptiste,  de  prochain  venant,  Gillet  de 
Chastiauvillain,  qui  tenoit  prison  pour  la  soupeçon  de  la  mort 

(1)  13  janvier. 

(2)  27  janvier. 

(3)  n  février. 

(4)  3  mars. 
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,  à  revenir  audit  jour,  su  paine  de  estre  alains  du 

fait  et  de  banissement  et  de  prison  brisée,  et  à  paine  de  cinq 
cens  livres  parisis  à  nous  acquises.  Plege  de  le  ramener  audit 
jour,  Estienne  dn  Chasliauvillain,  son  frère,  à  paine  de  cinq 
cens  livres  parisis,  et  pour  ce,  obligea  tous  ses  biens.  —  Ledit 
Gillet  en  deffaiilt,  et  aussi  ledit  Estienne,  apelez  soufisaument 
par  Evrart  de  Saint  Cler,  nostre  sergent. 

21  octobre  1.3o3.  —  Lundi  après  la  saint  Luc,  Tan  mil  ccciii. 
—  Robin  de  la  Folie,  varlet  du  carlenipr,  trouvé  mort  en  la 
rue  de  Ferpeillon,  vers  le  Temple,  en  noslre  terre  et  justice, 
le  lundi  dessus  dit,  au  matin,  lequel,  nous,  maire,  feismes  ap- 
porter en  la  court  de  Saint  Martin,  pour  ycellui  visiter  par 
nostre  surgien  juré  et  pour  faire  ce  que  raison  donrroit,  le- 
quel fu  veu  et  diligemment  visité  par  maislre  Robert  de  Len- 
gres,  noslre  surgien  jure,  lequel,  nostre  surgien  juré,  nous  a 
rapporté  qu'il  avoit  veu  et  diiligemment  visité  ledit  Robin 
d'une  plaie  que  il  avoit  emprès  Tespaulle  destre,  en  alant  aux 
espiriluez  dedens  le  corps,  c'est  assavoir  au  pommon  et  au 
cuer,  laquelle  plaie  et  navreure  est  mortelle,  et  nécessité  de 
tele  plaie  est  mort.  Ce  fu  fait  l'an  et  le  jour  dessusdil,  en  la 
présence  de  Henriet  Lebarbier,  Gillet  de  Gapi,  Ricbart  Mar- 
tin, Jaques  de  Mortaigne,  et  plusieurs  autres,  etc. 

1349. —  L'an  xlix,  fu  mise  en  l'eschelle,  en  la  ville  de  Mont- 
celleus  et  banye  de  la  terre,  Guillemete,  famé  Baudoin  Riche- 
houme,  pourpluseurs  tromperies  et  mallefaçons  qu'elle  avoit 
faites  et  que  elle  confessa,  dont  le  procès,  sur  ce  fait,  fait 
mention. 

Item,  ledit  jour,  furent  ars,  en  ladicte  ville  de  Moncelleus, 
plusieurs  hanaps  faus  qui  estoient  audit  Baudoin  riche  houme. 

29  juin  1330-  —  L'an  mil  cccl,  le  mardi  jour  de  feste  Saint 
Père  et  Saint  Pol.  —  Fu  mis  en  l'eschelle,  cà  Saint  Martin, 
Drouel  Lemaire,  pour  ce  qu'il  avoit  juré  le  villain  serement. 

18  juin  1330.  —  L'an  dessusdit.  —  Fu  mis  en  l'eschelle,  à 
Saint  Martin,  Raoullet  Lebarbier,  vallet  chartier,  pour  ce 
qu'il  avoit  juré  le  villain  serement,  et  fu  mis  en  ladicte  es- 
chelle,  le  vendredi  après  la  saint  Barnabe. 
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13  spploinbro  1331.  —  L'an  mil  cccli,  le  mardi  après  la 
septembnischft.  —  Fu  trainé  et  pendu  et  justicié,à  Noisy,  tout 
mort,  Jehanniii  Chaid*^^,  qui  se  esloit  \.u6  cl  obsis,  do  certain 
propos,  eu  la  ville  de  Bondis,  ot  s'esloit  lait  une  plaie  au  des- 
sus de  la  mammelle,  dont  il  mourut. 

7  janvier  1330.  —  L'an  mil  crxL,  le  jeudi  après  la  Thi- 
phaine.  —  Fu  juslicié  et  pendu,  à  Noisy,Perrin  de  Manie,  pour 
plusieurs  larcins  qu'il  confessn,  dont  le  procès  fait  mencion. 

23  décembre  1330.  —  L'an  dessusdit,  le  jeudi  avant  Noël. — 
Fu  juslicié  et  pendu,  ;\  Noisy,  Jeliannot  Chevaillier,  ménestrel, 
demonrant  en  la  rue  ans  Jiigleurs,  pour  plusieurs  larcins 
<[u'il  confessa  avoir  fais,  dont  le  procès,  fait  sur  ce,  fait  men- 
tion. 

22  avril  1331 .  —  L'an  mil  cccli,  le  vendredi  après  Pasques 
les  grans.  —  Fu  trouvé  pendu  en  la  maison  Jehan  Petit,  pasti- 
cier,  demonrant  en  la  rue  Saint  Denis,  Jehannin  Boursenoe, 
vallet  pasticier,  lequel  fu  apporté  à  Saint  Martin,  et  rendu  à 
ses  amis  pour  enterrer,  pour  ce  qu'il  fu  trouvé  par  informa- 
cion  qu'il  estoit  fanlasieuz  et  hors  de  son  sens,  si  comme,  par 
l'informacion  sur  ce  faite,  apparut. 

23  juin  1331.  —  L'an  mil  cccli,  le  jeudi  après  la  Saint  Sau- 
veur. —  Fu  justicicié,  pendu  et  trainné,  Remon  le  savetier, 
breton,  demonrant  en  la  rue  au  Maire,  pour  plusieurs  mur- 
tres  et  larcins  qu'il  confessa. 

3  juillet  1232. —  L'an  mil  ccclii,  le  mardi  veille  Saint  Martin 
d'esté.  —  Fu  bany  de  toute  la  terre  Saint  [Martin],  Dimenche 
Martin,  savetier,  pour  ce  qu'il  confessa  qu'il  avoit  emblé  un 
gobelet  d'argent,  par  pauvreté,  pour  nourir  sa  famé  et  ses 
enfîans,  dont  le  procès  fait  de  ce  mencion. 

28  août  1332.  —  L'an  mil  ccclii,  le  mardi  après  la  Saint 
Barthélémy.  —  Fu  jusliciéc  etenfouyeà  Noisy,  Jchanne  la  pre- 
voste,  famé  Pcrrin  Prévost,  pour  plusieurs  larcins  et  plusieurs 
biens  qu'elle  avoit  prins  et  emblé  ou  l'ostel  Jehan  de  Saint 
Jouan,  eslimeur,  dont  mencion  est  faite,  plus  à  plain,  ou 
procès  sur  ce  fait  par  le  dit  maire. 
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o  janvier  1334.  L'an  mil  cccliiii.  le  lundi  veille  de  la  Thi- 
phainne.  —  Fii  justicié  et  penrlii.  Jehan  Boucquet,  pour  plu- 
sieurs larcins  qu'il  confessa  avoir  fais,  dont  son  procès  fait 
mencion. 

o  décembre  1353.  —  L'an  mil  cccliii,  le  jeudi  après  la 
Saint  Andry.  —  Fu  justicié,  pendu  et  trainné,  Symonnet  de 
Bennes,  demorant  en  la  rue  es  Graveliers,  pour  Nicolle,  sa 
famé,  qu'il  confessa  avoir  tuée. 

12  août  13oo.  —  L'an  mil  ccclv  le  merquedi  avant  la  mi 
est.  —  Ot  couppée  l'oreiile  dessoiiz  l'eschielle  Saint  Martin,  et 
bany  de  la  terre,  Thassin  Ausoz,  de  Bazeville,  pour  deux 
draps  qu'il  avoit  emblés  cbés  Thomas  Quotentin,  demorant  à 
Noisy,  où  il  s'estoit  herbergié,  item,  pour  deux:  verbes  de 
draps,  qui  font  environ  une  aulne  à  Paris,  qu'il  avoit  emblés 
en  la  ville  de  Bazeville,  chés  un  sien  cousin,  qu'il  avoit  vendu 
xviii  soulz  tournois,  et  pour  lui  drap  et  deux  touailles  qu'il 
avoit  prises  des  biens  qui  estoi^-nt  communs  entre  lui  et  son 
frère  en  la  ville  dessus  dicte,  et  pour  une  mauvese  parure  de 
communs  qu'il  avoit  emportée,  qu'il  avoil  vendue  un  soulz 
tournois,  laquelle  lui  avoit  esté  baillée  pour  une  famé. 

4  juillet  1357.  —  Lan  de  grâce  mil  ccclvii,  le  jour  de  la 
Saint  Martin  d'esté  derrenièrement  passé.  —  Furent  prinses, 
de  nostre  commandement,  par  Jehan  de  Monchauvet,  cirier, 
nostre  juré  en  ceste  partie,  et  fu  faicte  visitacion  des  chan- 
delles que  les  chandeiliers  vendoient,  cedit  jour,  es  cours  et 
terre  de  Saint  Martin,  et  furent,  sur  plusieurs  d'icelles  chan- 
delliers,  prinses  grant  quantité  de,  chandelles  non  conpetentes 
et  non  sonrfisantes,  presens,  Ymbert  de  Capy,  escuier  du 
secretain,  Girart  de  Saint  Gunant,  clerc,  et  Perrin  Trougal, 
nostre  sergent,  et  aussi  Jehin  le  breton,  et  plusieurs  autres  ; 
et  furent,  les  dictes  chandelles,  appliquées  par  devers  nous, 
comme  forfaictes  et  nonsouffisantes,  rompiesetdespecées(l). 

(1)  Les  affaires  qui  suivent  auraient  dû  être  placées  en  tête  de  notre 
texte,  si  nous  avions  suivi  l'ordre  du  manuscrit.  Elles  précèdent  le  regis- 
tre proprement  dit  de  la  justice  de  St-Martin-des-Ghamps  h  Paris,  qui 
finit  ici.  Nous  les  avons  rejeté^s  à  la  fin  de  celui-ci.  parce  qu'elles  en  sont 
entièrement  distinctes  et  qu'elles  se  rapportent  exclusivement,  à  l'excep- 
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10  decembro  I:M7.  —  L'.ui  de  grâce  mcccxvii,  le  samedi 
('Inpl'^s  l;i  Concepcion  Nnslro  Dîiine.  —  Fiist  accordt»,  en  ju- 
t^^omeiit,  entre  meslre  Pierre  Martin,  clerc  et  procureur  de 
l'yglise  Saint  Martin  des  Ghanips  de  Paris,  d'une  part,  et 
Jehan  de  La  Bretesche,  bailliP  de  Saint  Denis,  d'autre  part, 
.]ue  la  miin  nostre  sire  le  Roy,  mise  par  Jehan  Hanon,  ser- 
jant  ii  cheval,  parle  contant  des  parties,  en  un  homme  que 
on  avoil  tro\é  m.trt  et  qui  s'estoit  penduz,  si  comme  l'on 
disoit,  cà  Hauhervillier  (1),  en  une  cstablete,  qui  est  Geufroy 
Goule,  seroitostée,  etseroit  le  corps  reporté  au  lieu  et  laissié 
en  la  main  des  dictes  parties,  et  là,  enfoy  par  leur  main,  et 
demorra,  comme  pris  )nnier,  jusques  à  tant  que  le  dit  procu- 
reur et  Imlit  baillif  auroient  conneu  comme  il  avoit  estez 
mort,  et  qui  en  saisine  seroit  de  la  justice  doudit  lieu,  et  sur 
ce,  nous  an  avons  i  memoriau  et  atte  de  la  court. 

Ces  sunt  les  cas  et  les  esploits  de  justice  fez  à  Noysi  le 
(Irant  (2),  et  ou  terrour  de  Noisi.  —  Pierre  Vineron  fu  pris,  en 
la  ville  de  Noisj.  pour  suspeçon  de  larecin  et  de  meurtre,  il 
confessa  que  il  avoit  fait  [)lusours  larecins  et  que  il  avoit  tué 
un  homme,  il  fust  trahiuez  à  Noisi,  dès  la  Crois  Madame 
Ysebeal,  parmi  le  haut  chemin,  et  parmi  les  champs,  jus- 
ques aux  fourchfs,  et  fust  pendus  par  les  gens  Saint  Martin. 

Item,  Perrot  Vdlarl,  de  Noisi,  tua,  à  Noisi,  un  homme.  — 
Item,  une  femi!  que  l'en  appeloit  Bslon,  fille  Robert  Bricart, 
de  Noysi,  se  pleinsist  f  à  la  justice  Saint]  Martin  de  Noysi, 
que  un  homme,  cercelier,  demourant  à  Noysi,  l'avoit  elfor- 
ciée,  et  jeu  aveSijUBS  lui,  à  force  et  contre  sa  volenlé.  Ce 
mesfet  ne  peut  estre  prové  contre  ledit  homme,  pourquoi  il 
fust  asouz,  à  Noysi,  de  la  court  el  de  la  justice  Saint  Martin. 

lion  de  la  première,  à  la  justice  de  Noisy-le-Grand.  Elles  sont  vraisem- 
blablement plus  anciennes.  La  première  étant  de  1317,  les  autres,  non 
datées,  doivent  se  placer  entre  cette  année  et  l'année  \'.M2^  h  laquelle  com- 
mence le  rcfîislie. 

(1)  La  tiaiite  justice  d'Aubervil tiers  appartenait,  pour  la  plus  grande 
partie,  'i  l'abbaye  de  St-Deiiis. 

(2)  On  a  dej?i  vu  que  le  prieuré  de  Si-Martin  était  en  pleine  posses- 
sion de  la  justice  de  Noisy-le-Grand.  —V.  un  arrôt,  de  \2'i~',  consacrant 
ce  droit,  au  profit  du  prieuré,  contre  le  prévôt  de  Paris,  Olim,  Beugnot, 
1. 1,  p.  29. 
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Ilem,  Agnès  la  morele,  feme,  à  présent.  Jehan  Aiimoues. 
de  Gournny,  miinier,  se  pleisnit  à  Noysi,  à  la  ju'^tice  Saint 
Marlin,  que  Jehannol  Garguette,  de  Noysi,  Tavoit  afforcée, 
et  jeu  à  lui,  à  force  et  contre  sa  voletité.  Les  gens  Saint 
Martin  le  pristrent  à  Noysi,  et  misirent  en  prison  fermée.  Il 
s'en  mist  en  enqueste  de  ce  fait,  et  fu  faite  l'enqueste,  par  les 
gens  Saint  Martin,  sur  ce  mesfait,  il  ne  pust  estre  prové 
contre  le  dit  homme,  il  fust  asouz,  par  le  jugement  de  la 
cour  et  des  gens  Saint  Martin. 

Item,  un  homme  que  l'on  appeloit  Michelet  de  Terreblay, 
fut  mené  au  fourches  de  Noisi,  pous  sos  et  courtes  de  charue 
que  il  avoit  emblez.  Il  confessa,  aus  fourches  que  il  avoit  tué 
un  homme,  il  fust  remenés  des  fourches,  et  fust  trahi- 
nez,  amenez  au  fourches,  et  pendus,  par  les  gens  de  Saint 
Martin. 

Item,  une  feme,  fause  monnoiere,  fu  prise  à  Paris, ou  celer 
delà  maison  ou  demoure,  à  présant,  Raoul  de  Vaux,  par  la 
gent  du  Ghaslellet,  elle  fust  justicée  par  les  gens  le  Roy.  Les 
gens  le  Roy  en  reslablirent  Samt  Martin  d'une  figure  qu'ils 
restablirent  à  lieu,  celle  fugure  fust  menée  à  Noisi,  et  fust. 
pourcefail,  boilie  sous  les  fourches  de  Noysi. 

Item,  une  true  marra  la  joue  à  un  allant,  en  la  terre   Saint 
Martin  à  Paris,  en  la  rue  au  seigneur  de  Monmorancin,  et  en 
fust  mors  li  anfez,  les  gens  Saint  Martin  pristrent  la  true,  et 
la  menèrent '1  Noysi,  etl'ardirent,  pour  ce  fait,  sous  les  four- 
ches de  Noysi. 

Item,  une  true  ou  porceal,  tua  un  anffant,  à  Bouffemont, 
en  la  terre  Saint  Martin,  les  gens  Saint  Martin  la  pristrent  et 
la  menèrent  à  Noisi,  et  la  traînèrent  et  pendirent  aus  four- 
ches de  Noisi  pour  ce  fait. 

Item,  un  cheval  tua  un  homme,  ou  terrour  de  Bondis,  en 

la  terre  et  en  la  justice  Saint  Martin.  Simon  Foloy  de à 

qui  esloit  icil  chev;il,  le  transhita  hors  de  la  Justice  S.iint  Mar- 
tin, avant  que  lajustice  Saint  Martin  y  mist  arrès,  il  l'amenda 
a  la  gent  Saint  Martin,  et  rendit  la  \alue  du  cheval,  et  res- 
tabli  une  fygurc  de  cheval,  laquelle  la  gent  Saint  Martin 
menèrent  à  Noisi,  et  la  traihinerent  et  pendirent  aus  four- 
ches. 

Item,  BJon,  fille  jadis  Girard  Perret,  se  pendi,  à  Noisi,  si 
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commo  l'en  li  moioil  sus,  car  Tcn  la  trnina  morte  en  sa  mai- 
son, la  genl  Saint  Martin  primlrent  le  cors,  et  le  portèrent 
fi  Beauvoier,  en  la  court  Saint  Martin,  et  il  demoura,  ledit 
cors,  dens  jours  ou  trois,  il  ne  peut  eslre  prové  que  elle  se 
fn  mesfecte  en  riens,  les  gens  Saint  Martin  délivrèrent  le  cors 
r!s  amis,  et  fusl  mis  en  la  terre  benoile. 

Item,  un  homme  d'Anet,  que  l'on  appeloit  le  barbier  d'A- 
nel,  et  ses  filz,  furent  pris,  cà  Noisi,  et  en  persone,  de  la  gent 
Saint  Martin,  pour  le  murtre  du  sergent  de  Saint  Martin  qui 
Jivoit  esté  murlriz  es  prcz  d'Anet  où  il  gardoit  les  foins  Saint 
Martin.  Il  furent  menez  à  Paris,  et  en  personne,  à  Saint  Mar- 
tin, pour  ce  fait,  il  s'en  mitrent  en  anqueste,  et  fust  faite 
l'enquesle  contre  eus,  sus  ce  fait,  par  la  gent  Saint  Martin. 
Et  après,  la  genl  Saint  Martin  les  remenereiit  arrière  à  Noisi, 
et  les  menèrent  à  fourches,  et  firent  semblant  de  pendre  les. 
Ils  ne  voudrent  riens  confesser  ledit  murtre,  et  pour  ce  que 
il  n'estoit  pas  bien  prové  à  plein  contre  eus,  la  gens  Saint 
Martin  les  bannirent,  à  Noisi,  en  la  court  de  Saint  Martin,  cà 
tous  jours  et  sus  la  hart,  de  toute  la  terre  Saint  Martin. 

Item,  plusours  houmes  ont.  esté  trové  mort  plusours  foiz 
en  l'iaue  de  Marne,  la  gent  Saint  Martin  les  ont  irez  hors  de 
l'iaue,  et  enfoïz,  eu  la  terre  Saint  Martin,  les  plusours,  et  re- 
tenu par  devers  eus  les  choses  et  les  biens  de  iceus,  si  comme 
leur  robes  et  les  autres  choses  qu'ils  avoient  avesques  eus,  et 
plusours  ils  ont  délivrez  à  leurs  amis. 

Item,  plusours  pièces  de  marrien,  et  autres  choses  aves- 
ques, ont  esté  trouviez,  par  plusours  fois,  enl'aive  de  Marne, 
la  gent  Saint  Martin  les  ont  tretes  hors  de  l'aive  et  porteez  à 
Noisi,  et  tourneez  par  devers  eus  et  sunt  tous  jours  demou- 
reez  par  devers  Saint  Martin,  et  ont  fait  leurs  \olimtfz. 

Item,  un  sangliers  fu  pris,  sur  l'aive  de  Marne,  ou  terrour 
de  Noisi,  il  fu  ocupes  et  levez  de  la  gent  Saint  Martin,  et 
demoura  par  devers  la  gent  Saint  Martin. 

Item,  une  biche  fu  prise  et  arreslée  ou  terrour  de  Noisi, 
elle  fust  occupée  et  levée  par  la  gent  Saint  Martin. 

Item,  la  gent  Saint  Martin  ont  aboiné  les  chemins  à  Noisi, 
en  la  ville  et  dehoirs,  par  tout  le  terrour  de  ladicle  ville,  tou- 
tefoiz  que  il  leur  a  pieu,  et  ont  corigé  et  trait  à  amende  ceux 
qui  es  chemins,  ou  contre  les  chemins,  ont  mesfait. 
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Item,  le  fruit  des  arbres  qui  chient  es  chemins  par  toute  la 
\ille  de  Noisi,  et  par  tout  le  terrour  de  Noisi,  sont  Saint  Mar- 
tin, et  les  recoilent  et  lievent,  les  g'-ns  Saint  Martin,  et  tour- 
nent par  devers  eus. 

Item,  la  gent  Saint  Martin  ont  copé,  phisours  foiz,  arbres 
es  chemins  de  Noisi,  et  tourné  par  devers  eus  et  fait  leur 
volume. 

Item,  Saint  Martin  à  toute  justice  haute  et  basse  en  l'aive 
de  Marne,  si  comme  elle  va  joinant  de  la  ville  de  Noisi  et  du 
terrour,  dès  le  pont  de  Gournai,  jusques  au  fraine  de  Bri, 
et  leur  a  esté  ajugée  la  saisine  de  ladicte  justice  par  le  pré- 
vost  de  Paris,  et  par  jugement,  et  plus  grant  presompcion 
est  que  Saint  Martin  ait  la  justice  haute  en  la  ville  de  Noisi 
qui  est  toute  leur,  sans  compaignie  d'autrui,  que  en  ladicte 
eaue. 

Item,  par  la  coustume  générale  de  tout  le  reaume  nuns 
n'a  torfl  ne  ver  banniers  se  il  n'a  haute  justice  en  sa  terre. 
Saint  Martin  a  tous  jours  eu,  par  tant  de  tamps  comme  il 
peut  souvenir  à  mémoire  d'oume,  et  a  encores  torel  et  ver 
banniers,  en  la  ville  de  Noisi  et  ou  terrour. 

Item,  une  souvencion  fust  octroie  à  nostre  seigneur  le 
Roy,  ou  tamps  de  la  guerre  de  Flaindres,  generament  de 
tous  cens  de  son  reaume,  li  Rois  veut  que  ladicte  souven- 
cion fust  levée  par  cens  qui  avuient  h:iule  justice  en  leurs 
terres,  et  que  la  tierce  partie  de  celle  souvencion  demouroit 
par  devers  ceus.  qui  ou  leurs  terres,  où  la  souvencion  estait 
levée,  avoient  haute  justice,  celle  souvencion  fust  getée  et 
levée,  à  Noisi,  par  la  gent  Saint  Martin,  et  demoura  la  tierce 
partie  de  celle  souvencion  par  devers  Saint  Martin. 

Item,  Saint  Martin  a,  à  Noi^i,  l'exécution  des  lectres  le 
Roi,  laquelle  nuns  n'a,  si  n"a  haute  justice  au  lieu  où  l'exé- 
cution doit  eslre  faite. 

Iletn,  plusours  autres  cas  et  exploit,  de  haute  justice  et  de 
basse,  sunt  avenu  et  ont  esté  fait  en  la  ville  de  Noisi  et  ou 
terrour,  liquel  sont  tuit  notoire  au  lieu. 

Item,  tuit  les  cas  dessus  dit  sont  tuit  notoire  au  lieu  des- 
sus dit. 
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SAINT-DENIS 


Ce  soiiUes  cas  et  exploiz  faiz  en  la  ville  delà  Chappelie 
Saint  Denis  où  ledit  aumosnier  a  toute  segnorie,  justice 
haulle,  basse  et  moyenne,  et  tous  esploiz  de  toute  juris- 
dicion  (  1). 

1238.  —  Premièrement.  —  En  l'an  Mccxxxviii,  avint  ung 
cas,  en  ladite  Chapelle,  de  ung  nommé  Aiiceau,  tailleur,  qui  fit 
ung  coup  de  sa  main  en  une  taverne,  tant  qu'il  tua  ung  aultre, 
lequel fu  pris  par  le  maire  de  La  Chappelie  et  fu  mené  à  Saint 
Denis,  es  prisons  dudit  aumosnier,  et  fu  fait  son  procès,  et 
jugé  par  sondit  baillif  à  estre  pandu.  Et  le  bailla  ledit  baillif 
au  baillif  de  Saint  [Denis]  devant  la  porte  de  la  maison  de 
l'aumosne.  Et  allèrent  au  gibet  touz  ensamble,  et  les  ser- 
janz,  et  les  officiers  du  builbf  de  Saint  Denis,  et  ceulx  de 
l'aumosnier. 

1290.  —  Item,  Tan  mcciiii'"'  dix,  ung  nommé  Thomas  le 
tellier,  qui  estoit  demouranz  à  Saint  Denis,  fut  trové  mort  à 
la  CousLure  Saint  Lardre,  près  de  la  porte  des  cha-nps^dudit 
Saint  Lardre,  en  alanl  dû  moulin  à  vent  à  Paris,  vers  le  mar- 
ché ans  pourceaulx,  lequel  fu  levé  par  Estienne  maire  de  La 
Chappelie  et  lessergens  de  monseigneur  l'aumosnier,  etc. 

(1)  La  seis'ncurie  de  la  Chapelle-Siiint-Denis,  dont  le  nom  a  été  con- 
servé, jus  u'à  nos  jouis,  par  le  quartier  de  la  Chapelle,  confinait  à  celle 
de  Saint-Lazare.  —  Les  cas  de  justice  de  celle  sei!,neunc  sont  transcrits 
deux  fois  dans  le  Re^^istre  de  l'aumône  ;  mais  ces  deux  reproductions  sont 
identiques,  sauf  quelques  varations  sans  importance. 
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1278.  —  Item  enl'anMCCCLX  et  xviii,  fut  trouvé  ung  enffant 
mort,  en  uae  carrièi'e  près  du  lit  moulin  eu  alant  à  la  rivière, 
lequel  fut  levé  par  le  (mire  de  La  G  h  appelle,  et  sergens,  et  fut 
enterré  en  terre  profahane. 

1290.  —  Item,  Tan  mil  ccciiii^  dix,  un  appelle  Guillot,  qui 
estoit  procureur  de  la  court  de  l'official  de  Paris,  demourans 
à  Saint  Leu  de  Taverny,  fut  trouvé  mort  en  la  cousture  Saint 
Ladre,  près  de  la  chaussée,  lequel  fut  levé  par  le  maire  et 
sergeni  dudit  aumosnier  (1  ). 

1400.  —  Item,  l'an  mcccc,  y  eut  ung  homme,  à  l'ostel 
Symon  Aulant,  qui  prit  et  ambla  deux  draps  de  lit,  et  les  em- 
porta jusques  au  champ  où  on  tient  la  roTe  Saint  Laurent, 
auquel  champ  un  des  variés  de  l'église  Siint  Denis  le  prit, 
etlui  dit  qu'il  l'ameneroit  à  Saint  Denis  en  pryson,  mays  il 
ne  ppust,  et  fut  mené  en  Ghastellet  de  Paris,  et  depuis  fut 
poursuyvy  par  ledit  aumosnier,  parce  qu'il  avoit  esté  pris  en 
ladite  justice,  depuis  luy  fut  délivré  et  rendu  en  ses  prisons 
de  Saint  Denis. 

1402.  —  Item,  l'an  m  cccç  et  deux^  au  chemin  par  où  on 
va  la  ladite  Chapelle  à  Saint  Laurent,  avoit  un  orme  auquel 
ot  V  ou  VI  hom:ne3  pandus,  par  le  prevost  des  ribaulx  (2j, 

lesquelz  furent  despanduz et  menés  à  la  justice  de 

Paris.  Et  fut  ledit  orme  abatu  par  les  sergens  dudit  aumos- 
nier. 

Item,  l'an  m  çc  [  ],  Guillaume  de  Ponloyse  fit  ediffier 

le  moullin  à  vent,  lequel  à  cause  de  l'eghse  Saint  Denis,  a 
une  maille  d'argent,  porce  que  le  maire  et  sergens  le  voulloit 
abatre," ainsi  qu'il  appert  par  belle  lettre. 

Item,  une  maison  que  Gasse  de  Méricourt  fit  faire  devant 
Saint  Ladre  l'ut  abatue  par  les  gens  dudit  aumosnier,  porce 


(1)  Cette  affaire  est  suivie  de  trois  notices,  que  nous  omettons  et  qui 
sont  relatives  à  la  levée  d'un  cad  ivre,  à  la  saisie  de  g-iges,  dans  un  mou- 
lin à  veut,  pour  déf  ml  de  paiement  de  chefs-cens,  et  h.  la  saisie  de  me- 
sures à  viti,  pour  les  étalonner. 

(2)  Lh  seconde  notice  relative  à  cette  affaire  substitue  ici  le  prév'it  des 
maréchaux  diU  prévôt  des  ribaux.  —  V.  suprà,  p.  3io,  fiote. 
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qu'il  110  la  poiicl  faire  ediffier  sans  son  congié,  laquelle  chose 
pouel  faire  par  leurs  previlleges. 

Ilein,  en  ladite  année,  demandèrent,  les  echevins  de  Paris, 
à  monsieur  l'aumosnit-r  congié  de  prendre  du  sablon  sus  la 
chaussée  près  Saint  Ladre. 

Item,  ung  aullre  droit,  que  nul  ne  doibt  ediffier  nulles 
barrières  en  la  ville  de  La  Chappelle,  sans  le  congié  de  mon- 
sieur l'aumosner. 

10  juin  14W.  —  Item,  en  l'an  m  çccç  xlvi,  le  x"  jour  de 
juing,  fut  pris  unirjeune  garson  de  xviii  à  xx  ans,  en  ladite 
Chappelle,  le(iuf'l  fui  pris  pur  les  sergens  dudit  aumosner,  et 
amené  à  ses  prisons,  à  Saint  Denis.  Lequel  fui,  jug-  et  coa- 
dempné  à  eslre  brullé,  par  Jehan  Yvon,  baillif  dudit  aumos- 
ner,  et  fut  m^né  bruller  au  gibet  de  Saint  Denis.  Et  esloit 
aiimosuer,  pour  lors,  Jehan  le  clerc,  et  estoit  baillif  de  Saint 
Denis,  maistre  Guillaume  de  la  Haye,  et  lui  fut  baillé,  tout 
jugé,  à  la  porte  de  l'aumosnier.  —  Et  fu  prins,  à  l'ostel  du 
Gressant,  ou  demouroit  Denisot  Rousselin,  et  estoit  pour  lors 
raere,  Jehan  Merlan,  poice  que  ledit  garchon  confessa  avoir 
eu,  par  trois  fois,  habitasion  avecques  une  vache. 

1446.  —  Item,  l'an  m  cccc  xlvi  le  xxi°  jor,  fut  mise  en  pri- 
son, Guillemelte  la  fourmagere,  hostessé  de  l'aumosner, 
demouranten  une  de  ses  chambres  en  la  rue  du  Pont  de  la 
Voye,  pour  plusieurs  larcins  commis  par  elle  et  confessés, 
pour  avoir  vendu  plusieurs  escuelles  d'estain,  de  la  comman- 
derie,  ch-^mises,  plices,  nappes,  quevrechez,  qui  estoient  aux 
entrants  de  l'église,  et  aussi  pour  avoir  vendu  et  mis  en  son 
porfit,  un  grant  poille  chauderon,  chauffetle,  nappes,  linge, 
que  le  serviteur  dudit  aumosner  luy  avoit  baillé,  nommé 
Guillaume  du  Seau,  et  aussi  laquelle  avoit  esté  aultre  foys 
reprise  et  mise  en  prison,  par  l'espasse  de  troys  moys,  pour 
plusieurs  draps,  lilz,  coûtez,  que  la  nonnain  de  l'Ostel  Dieu 
lui  avoit  baillez  à  vendre,  qui  estoit  l'Ostel  Dieu.  —  Veu  le 
procès  et  confession,  en  jugement,  par  moy  Marcellet  Pic- 
queneuve.  baillif  de  l'aumosne,  le  x®  jour  de  novembre  l'an 
dessus  (lit,  condampne  ladite  Guillemette  à  rendre  et  faire 
salisfacion  à  tous  ceulx  de  qui  elle  a   eu  les  biens,  et  envers 
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justice,  en  xx  livres  parisis,  sauf  la  grasse  de  monsieur  l'au- 
niosner,  et  la  banisson  de  nostre  lerre  à  tous  jors.  Eu  la  pré- 
sence de  frère  Denis  Boucher,  officiai,  et  frère  Guillaume  le 
mère,  commandeur,  frère  Pierre  le  gras  enffermier,  etc. 

21  mai  1447.  —  L'an  mcccc  xlvii,  le  xxi  jour  de  may,  fut 
amené  Pit-rre  d'Avalon,  Sevestre  de  la  fontaine,  et  Perriu  le 
Pesque,  laboureulx,  demourant  à  La  Chappelle  Saint  Denis, 
cedil  jour  rendus  du  Gliatellet  de  Paris,  et  amenés  prison- 
niers es  prisons  de  l'aumosne,  baillez  et  délivrés  par  mon- 
sieur le  lieutenant  criminel,  avecques  les  charges  pour  les- 
quelles ils  estoient  détenus  prisonniers,  pour,  sus  iceJles 
charges,  faire  leur  procès,  prandre  et  avoir  la  cognoissance  de 
leurs  personnes,  pour  la  cause  qu'il  avoient  frappé  et  mulillé^ 
jusques  à  effusion  de  sanc,  Jehan  Saulnier,  sergent  dudit 
aumosner,  de  quoy  la  mort  dudit  s'en  est  essuivie  tantost 
après.  Par  quoy  ledit  aumosner  a  mis  à  confiscaciou  tous 
leurs  biens  et  héritages,  jusques  à  tant  qu'il  luy  appaise  de 
sa  grâce. 

25  avril  14 i 4.  —  L'an  mcccc  xliiii.  le  xxi  jour  d'apvril, 
Colin  du  Hamel,  tueur  de  besles,  demourant  à  La  Chappelle, 
fut  amené  en  prison,  en  l'ostel  de  l'aumosne,  pour  certaines 
injures  qu'il  avoit  dictes  à  Macé  Boyilet,  badlif  de  monsieur 
l'aumosnier,  et  turent  v  lars  qui  vendoit  tous  conli-qués,  et 
fut  condempné  à  cent  sols  parisis  d'amande,  et  à  crier  merci 
à  monsegneur  1  aumosnier  en  jugement  (4). 

S'ensuit  les  cas  et  esploictz  adveneus  en  la  ville  de  Saint 
Ouen,  où  ledit  aumosnier  a  toute  seigneurie  haulte,  basse  et 
moyene,  et  tous  explois  de  toute  jurisdicion.  Exstrail. 

18  janvier  1229.  —  L'an  Mccxxviii,  ce  xvin  jour  de  janvier 
en  une  maison  assez  près  de  Clipchy,  qui  fut  à  Jehan  Eirode, 
et  depuis  à  Berlherau  Vachette,  en  laquelle  maison  ot  un  des 
varies  de  leans  tué  d'un  coup  de  dague  de  deux  auitres  bre- 
tons, lequel  varlet  mourut  incontinent,  et  le  fit  amener  et  ap- 


(i)  Nous  omettons  ici  plusieurs  notices  relatant  des  condamnations  à 
Tamcnde  prononcées  pour  des  rixes,  ou  de  petits  vols.  V.  Siiprù,  p.  3 16. 
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porter,  le  maire  de  Saint  Ouen,  depuis  qu'il  fut  mort,  cl  fut  re- 
visité par  le  sirurgion  juré  des  religieux  de  SaintDenis,  lequel 
trouva  qu'il  avoil  uiig  coup  de  daguo  jusques  au  cœur,  et  fut 
enterré  au  desoubz  de  l'ostel  de  l'aumosnier  à  Saint  Ouen,  et 
fut  en  terre  propbane,  et  les  ceux  qui  avoient  noysié  à  luy, 
fure  poursuis  et  prins,  entre  le  Lendit  et  La  Chappelle,  et 
amenés  es  prisons  de  l'aumosnier  de  Saint  Denis.  Et  fut  con- 
damné, celuy  qui  avoit  baillé  le  coup,  à  aistre  pendu,  le  vin° 
jour  de  février  ensuivant,  et  son  compaignon  fut  condampné 
i^  aistre  batu  par  les  carefours,  et  avoit  laureillc  couppé  (1). 

1348.  —  L'an  mcccxlviii,  Ph.  de  Valoys,  père  du  roi  Jehan, 
luy  estant  à  son  hostel  et  noble  maison  de  Saint  Ouen,  donna 
lettre  sellée  de  ses  seaulx,  pour  ung  larron  qui  avoit  dérobbé, 
dedans  sa  noble  maison,  une  robe,  et  vessaille  d'argent,  à 
son  escurie,  lequel  a  voullu  que  lesdits  religieux  et  aumos- 

nier  et  le  maire  de  l'aumosne  de  Saint  Ouen ,  et  en 

deffendit  la  cognoissance  à  son  prevost  des  maréchaulx,  et 
depuis  fut  détenu,  ledit  prisonnier,  es  prisons  dudit  aumos- 
nier,  par  l'espace  de  un  mois,  et  depuis  bany  et  batu  par  les 
carfours  de  Saint  Ouen. —  Fait  par  le  baillif,  maire  et  sergens 
dudit  aumosnier. 

1-ijuin  1399.  —  L'an  mccclxxx  et  xix,  le  xiiii"  jour  de 
juing,  fut  prins  ung  jeune  clerc,  de  l'âge  de  xxii  ans  ou  en- 
viron, lequel  avoit  amblé  ij  manteaulx  de  penne  noyre,  et 
VI  aultres  de  drap,  qu'il  avoit  ambles  au  Lendit,  et  fut  pris  des 
sergents  de  Saint  Ouen,  au  desa  de  la  granche  du  Lendit,  et 
tirant  à  Saint  Ouen,  et  fut  amené  aux  prisons  de  l'aumosne  à 
Saint  Denis,  et  fut  condampné  en  oubliette,  et  fut  trouvé  sur 
lui,  VI  escus,  m  solz  (2). 

(1)  Une  notice  de  I3i2,  qiio  nous  omettons  avec  quelques  autres,  relate 
une  condamnation  d'un  meurlcier  qui  fut,  comme  à  l'ordinaire  remis  tout 
jufjé,  par  le  bailli  de  laumône,  au  bailli  de  S.  Denis,  et  pendu  au  gibet 
de  l'abbaye. 

(2)  Suivent  d'autres  affaires  peu  importantes,  îi  des  dates  diverses,  jus- 
qu'en 1474.  —  Une  notice  de  1  '»65  relate  un  procès  entre  l'aumône  et  les 
chanoines  de  S.  Benoit  qui  préteadiicnt  avoir  la  haute  justice,  «  espave, 
rap,  arssin,  meurtre  et  inolum;nt  d;  vouloir  m  ;tlre  nurtcs  inains    et  cs- 

paves, depuis  la  maison  monseigneur  Charles,  jusques  à  Glichy  ». 

L'aumùnier  obtint  d'ailleurs  garde  de  cause. 
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